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vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 
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661.  1881.  "20  Juillet.     Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  République  des 

Etats-Unis  de  Colombie  pour  régler  les  conditions 
sous  lesquelles  des  consuls  de  Colombie  seront 
admis  dans  les  principaux  ports  des  colonies  Néer- 
landaises. 

662.  188^.  ^4  Mars.      Traité  de  Commerce  ht  de   Navigation   entre  les 

Pays-Bas  et  la  République  Française  {Non  approuvé 
par  la  Seconde  Chambre  des  Etats-Généraux). 

663.  188^.  6  Mai.         Convention  internationale  entre  les  Pays-Bas,  TAlle- 

magne,  la  Belgique,  le  Danemark,  la  France  et 
la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande  pour  régler  la 
police  de  la  pêche  dans  la  mer  du  Nord,  en  dehors 
des  eaux  territoriales. 

664.  1882.  10  Août.      Déclaration    échangée    entre    les    Pays-Bas  et  la 

Belgique  concernant  rétablissement  d'une  ligne  télé- 
graphique internationale  pour  le  service  de  l'annonce 
des  crues  de  la  Meuse  et  le  service  de  la  navigation 
sur  le  canal  de  Liège  à  Maestricht  et  de  Maestricht 
à  Bois-le-Duc. 

665.  188Î.  29  Août.      Règlement   pour   indiquer   la  limite   du   plus  fort 

tirant  d'eau  admissible  et  pour  compléter  les 
patentes  des  bateaux  navigant  sur  le  Rhin. 

666.  1882.  29  Août.      Résolution    niodifiani  la  convention  entre   les  Etats 

riverains  du  Rhin  concernant  la  construction  d'un 
pont  fixe  sur  le  Rhin  entre  Mayence  et  Castel 

667.  1882.  ^  K^vem^re.    Arrangement  entre   les  Pays-Bas  et  la  Suède  pour 

reconnaître  réciproquement  les  certificats   de  jauge. 

668.  1883.  28  Janvier.  Déclaration   constatant  l'adhésion  du  Gouvernement 

des  Pays-Bas  à  la  prolongation  jusqu'au  1  Février 


671.  1883.  18  Mai. 


672.  1883.  98  Juin. 


673.  1883.   16  Sept. 


vni 
No 

1884  de  la  première  période  judiciaire  des  tribu- 
naux mixtes  en  Egypte. 

669.  1883.  10  Mars.      Gonvenlion   internationale   entre   les   Pays-Bas,  la 

Belgique,  le  Brésil,  TEspagne,  la  France,  le 
Guatemala,  l'Italie,  le  Portugal,  le  Salvador,  le 
Serbie  et  la  Suisse  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle. 

670.  1883.  9/14  Avril.  Convention   entre  les   Pays-Bas  et  la  Russie  pour 

régler  les  conditions  sous  lesquelles  des  consulats 
Russes  seront  admis  dans  les  principaux  ports  des 
Colonies  Néerlandaises. 

Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  République 
d'Haïti  pour  régler  les  conditions  sous  lesquelles 
des  consuls  d'Haïti  seront  admis  dans  les  princi- 
paux ports  des  Colonies  Néerlandaises. 
Acceptation  par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  de 
la  juridiction  Française  pour  les  Résidents  Néer- 
landais en  Tunisie. 

Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique 
concernant  le  concours  de  la  caisse  d'épargne  postale 
des  Pays-Bas  et  la  caisse  générale  d'épargne  et  de 
retraite  de  Belgique,  dans  l'intérêt  des  habitants 
des  deux  pays. 

Règlement  d'ordre  et  de  détail  pour  l'exécution  de 
la  convention  conclue  le  16  Septembre  1883,  entre 
les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  concernant  le  trans- 
fert et  le  remboursement  des  dépots  effectués  soit 
à  la  Caisse  d'Epargne  postale  Néerlandaise,  soit 
à  la  Caisse  Générale  d'Epargne  et  de  Retraite  Belge. 

675.  1883.  6  Octobre.    Déclaration  concernant  l'adhésion   des   Pays-Bas  à 

la  Convention  phylloxérique  internationale  de  Berne 
du  17  Septembre  1878—3  Novembre  1881  conclue 
par  l'Allemagne,  l'Autriche,  la  France,  le  Portugal, 
et  la  Suisse. 

676.  1883.  10  Nov.       Convention   contenant   quelques  articles  additionnels 

au  traité  de  Commerce  et  de  Navigation  conclu  le 
17  Décembre  1860  entre  les  Pays-Bas  et  Siam, 
réglant  l'importation  et  la  vente  de  boissons  fortes 
au  Siam. 

677.  1883.  31  Dec.        Traité  de  Commerce  entre  les  Pays-Bas  ell'Espagne. 


674.  1883.  %^^ 


No. 

678.  1883.  3i  Dec. 

679.  1884.  9  Janvier. 


680.  1884.  5  Mars. 


681.  1884.  14  Mars. 


682.  1884.  3  Avril. 


683.  1884.  19  Avril. 


684.  1884.  19  Avril. 


685.  1884.  19  Avril. 


686.  1884.  13  Mai. 


687.    18—    jg  Novembre 
g^    26  Janvier. 


IX 


Traité  de  Navigation  entre  les  Pays-Bas  et  l'Espagne. 
Convention  entre  les  Pays-Bas  et  Tltalie  pour  régler 
l'admission  des  sujets  indigents  de  chacune  des  deux 
Parties  contractantes  au  bénéfice  de  l'assistance 
gratuite  devant  les  tribunaux  de  l'autre  et  les 
dispenser  de  fournir  la  caution  »judidatum  solvi". 
Déclaration  échangée  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique, 
concernant  l'autorisation  accordée  aux  médecins 
vétérinaires  étabUs  dans  les  communes  limitrophes 
des  deux  Pays  à  exercer  leur  art  dans  les  com- 
munes limitrophes  de  l'autre  Pays. 

Convention  Télégraphique  internationale  entre  les 
Pays-Bas  et  l'Allemagne,  la  Confédération  Argentine, 
l'Autriche,  la  Belgique,  le  Brésil,  la  République 
de  Costa-Rica,  le  Danemark,  la  RépubUque  Domi- 
nicaine, l'Espagne,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  les 
Etats-Unis  de  Colombie,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Irlande,  la  République  de  Guatemala, 
la  Grèce,  l'Italie,  la  Turquie,  la  Perse,  le  Portugal, 
la  Roumanie,  la  Russie,  la  République  de  Salvador, 
la  Serbie,  la  Suède  et  la  Norvège  et  la  République 
de  l'Uruguay  pour  la  protection  des  câbles  sous- 
marins  en  dehors  des  eaux  territoriales. 

Déclaration  échangée  entre  les  Pays-Bas  et  la 
Belgique  concernant  la  modification  du  règlement 
international  du  ^0  Mai  1843  au  sujet  de  la  pèche 
et  du  commerce  de  pêcherie. 

Convention  de  Commerce  entre  les  Pays-Bas  et  la 
République  Française. 

Déclaration  échangée  entre  les  Pays-Bas  et  la  France 

pour  la   garantie   des   marques  de  fabrique  et  de 

Commerce. 

Déclaration    échangée   entre    les    Pays-Bas   et   la 

France   au   sujet  des  attributions  consulaires  et  de 

la  garantie  des  ^œuvres  d'esprit  et  d'art. 

Convention  entre  les  Pays-Bas  et  l'Allemagne  con- 
cernant la  protection  des  oeuvres  littéraires  ou 
artistiques. 

Déclaration  constatant  l'adhésion  du  Gouvernement 
des  Pays-Bas  à  la  prolongation  jusqu'au  1  Février 


X 

No. 

1889  de  la  première  période  judiciaire  des  tribunaux 
mixtes  en  Egypte. 

688.  1884.  9  Mai.         Déclaration    échangée    entre    les   Pays-Bas   et   la 

Belgique,  ayant  pour  but  de  déterminer  le  montant 
de  l'indemnité  à  allouer  aux  sauveteurs  de  filets 
de  pêche  dans  les  ports  des  deux  pays. 

689.  1884.  14  Mai.       Déclaration    échangée    entre    les    Pays-Bas    et  la 

République  Française,  ayant  pour  but  de  déter- 
miner le  montant  de  l'indemnité  à  allouer  aux 
sauveteurs  de  filets  de  pêche  dans  les  ports  des 
deux  pays. 

690.  1884.  ^  Août.        Déclaration    échangée    entre    les    Pays-Bas   et   la 

Belgique  au  sujet  des  chômages  de  la  navigation 
sur  les  canaux  de  Bruges  à  TEcluse,  de  Gand  à 
Terneuzen,  de  Liège  à  Maestricht  et  de  Maesiricht 
à  Bois-le-Duc. 

691.  1884.  97  Dec.         Convention    entre    les    Pays-Bas   et    l'Association 

Internationale  du  Congo. 

692.  1885.  96  Février.  Acte  général  de  la  conférence  de  Beriin,  signé  par 

les  plénipotentiaires  des  Pays-Bas,  de  l'Allemagne, 
l'Autriche,  la  Belgique,  le  Danemark,  l'Espagne, 
des  Etats-Unis  d'Amérique,  de  la  RépubUque  Fran- 
çaise, la  Grande  Bretagne,  l'Italie,  du  Portugal, 
de  la  Russie,  la  Suède  et  le  Norvège  et  la  Turquie 
au  sujet  du  Congo. 

693.  1884.  91   Mars.      Convention,  arrêtant  l'acte  additionnel  de  Lisbonne 

à  la  convention  du  3  Novembre  1880,  concernant 
réchange  des  colis  postaux  sans  déclaration  de 
valeur  conclu  entre  V Allemagne^  la  République 
Argentine^  l* Autriche- Hongine^  la  Belgique^  le  Brésil^ 
la  Bulgarie^  le  Chili^  le  Danemark^  les  Anlilles 
danoises^  la  République  Dominicaine^  VEgypte^ 
l'Espagne^  la  France^  les  Colonies  françaises^  la 
Grèce^  VUalie^  le  Luxembourg^  le  Monténégro^  le 
Paraguay^  les  Pays-Bas^  la  Perse,  le  Portugal^  les 
Colonies  portugaises^  la  Roumanie^  la  Serbie^  la 
Suéde  et  Norvège^  la  Suisse^  la  Turquie^  l'Uruguay 
et  le  Venezuela. 

694.  1885.  91  Mars.      Convention  arrêtant   l'acte  additionnel  de   Lisbonne 

à  l'arrangement  conclu   à  Paris,   {a  4  Juin  1878, 


XI 


No. 


concernant  réchange  des  mandats  de  poste,  conclu 
entre  r  Allemagne^  la  République  Argentine^ 
V Autriche-Hongrie^  la  Belgique^  le  Brésil^  la  Bul- 
garie^ le  Chili^  le  Danemark^  les  AntiUe^  danoises^ 
la  République  Dominicaine^  PEgypte^  la  France^ 
les  Colonies  françaises^  ritalie^  le  Japon^  la  Répu- 
blique de  Libéria^  le  Luxembourg^  les  Pays-Bas^ 
la  Perse^  le  Portugal^  les  Colonies  portugaises^ 
la  Roumanie^  la  Suéde  et  Norvège^  la  Suisse^ 
rUruguay  et  le  Venezuela. 

695.  1885.  ^1  Mars.      Convention   arrêtant    l*acte  additionnel  de  Lisbonne 

à  Tarrangement  conclu  à  Paris  le  1®'  Juin  1878, 
concernant  l'échange  des  lettres  avec  valeurs  décla- 
rées, conclu  entre  V Allemagne^  V Autriche-Hongrie^ 
la  Belgique^  la  Bulgarie^  le  Danemark^  les  Colonies 
danoises^  la  République  Dominicaine^  VEgypte^ 
VEspagne^  la  France^  les  Colonies  françaises^ 
ritalie^  le  Luxembourg^  les  Pays-Bas^  le  Portugal^ 
les  Colonies  portugaises^  la  Roumanie^  la  Russie^ 
la  Suède  et  Norvège^  la  Suisse  et  le  Venezuela. 

696.  1885.  51  Mars.      Convention   arrêtant   l'acte  additionnel  de  Lisbonne 

à  la  Convention  postale  de  Paris  du  1^*"  Juin  1878, 
conclu  enire  les  Pays-Bas  et  les  colonies  Néerlan- 
daises^ l'Allemagne,  les  Etals-Unis  d^ Amérique^  la 
République  Argentine.^  V Autriche-Hongrie^  la  Bel- 
gique^ la  Bolivie^  le  Brésil^  la  Bulgarie^  le  Chili^ 
les  Etats-Unis  de  Colombie^  la  République  de  Costa- 
Hica^  le  Danemark  et  les  Colonies  danoises^  la 
République  Dominicaine^  l'Egypte.,  rEquateur^  l'Es- 
pagne et  les  Colonies  espagnoles.^  la  France  et  les 
Colonies  françaises.,  la  Grande-Bretagne  et  diverses 
Colonies  anglaises.,  le  Canada.,  Vlnde  Britannique., 
la  Grèce.,  le  Guatemala.,  la  République  de  Haïti., 
le  Royaume  de  Haxvaï.,  la  République  du  Hon- 
duras., l'Italie.,  le  Japon.,  la  République  de  Li- 
béria., le  Luxembourg.,  le  Mexique.,  le  Monté- 
négro., le  Nicaragua.,  le  Paraguay.,  le  Pérou.,  la 
Perse.,  le  Portugal  et  les  Colonies  portugaises.,  la 
Roumanie.,  la  Russie.,  le  Salvador.,  la  Serbie.,  le 
Royaume  de  Siam.,  la  Suède  et  Norvège^  la  Suisse.,  la 
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Turquie^  VUimgtiay^  ci  les  Etats-Unis  de  Venezuela, 

697.  1885.  ^  Juin.        ^Modification  des  articles  I  et  XXII  du  Règlement  de 

police   pour   la  Navigation   du  Rhin  et  le  flottage. 

698.  1885.  30  Juin.      Convention  entre   les  Pays-Bas,   Bade,  la  Bavière, 

Hesse,  Oldenbourg,  la  Prusse,  le  Wurtembourg  ei 
la  Suisse,  tendant  à  régler  d'une  manière  uniforme 
la  pêche  du  saumon  dans  le  bassin  du  Rhin. 

699.  1885.  "2  Sepi.        Modification   des  articles   I  et   XXÏI  du  Règlement 

de  police  pour  la  Navigation  du  Rhin  et  le  flottage. 

700.  1885.  17  Sept.      Règlement  et  tarifs  annexés  à  la  Convention  Inter- 

nationale Télégraphique  de  St.  Pétersbourg,  du  "^^ 
JuiUet  1875  (Révision  de  Berlin  de  1885). 

701.  1885.  31  Octobre.  Convention    entre   les  Pays-Bas  et  la  Belgique  por- 

tant règlement  de  poUce  et  de  navigation  pour  la 
partie  de  la  Meuse  située  sur  le  territoire  Belge  et 
modifiant  le  règlement  international  du  ^0  Mai 
1848,  relatif  à  la  navigation  de  la  Meuse  pour 
rexécution  de  l'art.  9  du  traité  de  19  Avril  1839 
et  du  Chapitre  II,  section  IV,  du  traité  de  5 
Novembre  184^. 

702.  1886.  7  Avril.       Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  pour 

régler  les  conditions  de  la  construction  et  de 
Tentretien  d'un  pont  sur  la  Meuse  à  Maaseyk. 

703.  1886.  10  Avril.     Déclaration     échangée    entre   les    Pays-Bas    et  la 

Belgique  pour  l'extention  au  canal  de  Maestricht  à 
Bois  le  Duc  (Zuid-Willemsvaart)  et  à  la  Dieze 
canalisée  jusqu'à  Crèvecoeur,  de  la  ligne  télégra- 
phique internationale  établie  entre  Liège  etSmeer- 
maes  en  vertu  de  la  déclaration  de  10  Août  188^. 

704.  1886.  11  Mai.        Protocole,   adopté   par  la  Conférence  internationale 

de  l'Union  pour  la  protection  de  la  propriété  indus- 
trielle de  Rome  (Articles  additionnels  à  la  conven- 
tion de  Paris  de  1883  et  règlement  pour  l'exécu- 
tion de  ladite  convention). 

706.  1886.  1  Juin.  Déclaration  entre  les  Pays-Bas  et  l'Egypte  concer- 
nant le  traitement  de  la  navigation  et  du  com- 
merce Néerlandais  en  Egypte. 

706.  1886.  ^6  Juillet.     Convention  additionnelle  à  celle  conclue  le^O  Nov. 

1869  pour  l'extradition  recipt*oque  des  malfaiteurs 
concernant   l'arrestation  provisoire  des  malfaiteurs. 
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707.  1886.  3  Sept.  Déclaration  relative  à  l'article  5  du  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  signé  le  26  Mars  1867 
entre  les  Pays-Bas  et  T Autriche-Hongrie. 


SUPPLÉMENT. 

I.     Ratification   de   la   Convention    consulaire   entre  les  Pavs-Bas  et  le 

Portugal,  conclue  le  1  Décembre  1880  (Voir  le  Tome  Vm,  n<>.  646). 

II.     N<>.  655,  1881.  5/17  Juin.    Traité   de  Commerce  et  de  Navigation 

entre    les    Pays-Bas   et   la   Roumanie 
(Voir  le  Tome  VÏU,  n^  655). 

III.  Ratification  de  la  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Roumanie 
pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs,  conclue  le  13  Septem- 
bre 1881  (Voir  le  Tome  Vm,  n«.  656). 

IV.  Promulgation  de  la  déclaration  pour  régler  provisoirement  les  rela- 
tions commerciales  entre  les  Pays-Bas  et  la  Serbie,  signée  le  5/17 
Octobre  1881  (Voir  le  Tome  VHI,  n^  658). 

V.  Texte  du  protocole  spécial  et  promulgation  de  la  convention  et  du 
protocole  de  clôture  de  la  convention  entre  les  Pays-Bas,  la  Belgique, 
le  Brésil,  l'Espagne,  la  France,  le  Guatemala,  l'Italie,  le  Portugal, 
le  Salvador,  le  Serbie  et  la  Suisse  pour  la  protection  de  la  pro- 
priété industrielle,  conclue  le  ^0  Mars  1883  (Voir  le  Tome  IX 
n^  669). 
VI.  Approbation  de  l'acceptation  par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  de 
la  juridiction  Française  pour  les  Résidents  Néerlandais  en  Tunisie 
le  ^8  Juin  1883  (Voir  le  Tome  IX,  n^  67^). 

VIL  Promulgation  de  la  convention  entre  les  Pays-Bas  et  l'Italie  pour 
régler  l'admission  des  sujets  indigents  de  chacune  des  deux  Parties 
contractantes  au  bénéfice  de  l'assistance  gratuite  devant  les  tribunaux 
de  l'autre  et  les  dispenser  de  fournir  la  caution  «judicatum  solvi», 
conclue  le  9  Janvier  1884  (Voir  le  Tome  IX  n<>.  679). 

VIII.  Approbation  de  la  déclaration  échangée  entre  les  Pays-Bas  et  la 
Belgique,  concernant  l'autorisation  accordée  aux  médecins  vétérinaires 
établis  dans  les  communes  limitrophes  des  deux  Pays  à  exercer  leur 
art  dans  les  communes  limitrophes  de  l'autre  Pays,  le  5  Mars  1884 
(Voir  le  Tome  IX,  n«.  680). 

IX.  Approbation  de  la  Conventiou  Télégraphique  internationale  entre  les 
Pays-Bas  et  l'Allemagne,  la  Confédération  Argentine,  l'Autriche,  la 
Belgique,    le    Brésil,   la  République  de  Cosia-Rica,  le  Danemark,  la 
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République  Dominicaine,  l'Espagne,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  les 
Etats-Unis  de  Colombie,  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  Tlrlande, 
la  République  de  Guatemala,  la  Grèce,  Tltalie,  la  Turquie,  la 
Perse,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Russie,  la  République  de 
Salvador,  la  Serbie,  la  Suède  et  la  Norvège  et  la  république  de 
rUruguay  pour  la  protection  des  câbles  sous-marins  en  dehors  des 
eaux  territoriales,  conclue  le  14  Mars  1884  (Voir  le  Tome  IX,  n®.  681). 
X.  Convention  de  Commerce  entre  les  Pays-Bas  et  la  République  Fran- 
çaise et  déclarations  pour  la  garantie  des  marques  de  fabrique  et  de 
commerce  et  au  sujet  des  attributions  consulaires  et  de  la  garantie 
des  oeuvres  d'esprit  et  d'art,  conclue  et  échangée  le  19  Avril  1884 
(Voir  le  Tome  IX,  n«.  683—685). 
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1885.  ^6  Février.  Acte  général  de  la  conférence  de  Berlin  au  sujet  du 

Congo 692 

1885.  ^l  Mars.  Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention  con- 
cernant réchange  des  colis  postaux  sans  déclaration 
de  valeur 693 

1885.  ^\  Mars.  Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  Tarrangement  con- 
cernant  réchange   des  mandats  de  poste.     .     .     .  694 

1885.  ^1  Mars.  Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  Farrangement  con- 
cernant réchange  des  lettres  avec  valeurs  déclarées  696 

1885.  ^1  Mars.     Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention  postale.  696 

1886.  3  Sept.       Déclaration  relative  à  l'art  5  du  traité  de  commerce 

et  de  navigation  signé  le  W  Mars  1867.     .     .     .  707 

Bade. 

1885.  <S0  Juin.     Convention  concernant  la  pêche  du  saumon  dans   le 

bassin  du  Rhin 698 

Bavière. 

1885.  30  Juin.     Convention  concernant  la  pêche  du  saumon  dans  le 

bassin  du  Rhin 698 

Belgique. 

188^.  6  Mai.        Convention  internationale  pour  régler  la  poUce  de  la 

pêche  dans  la  mer  du  Nord  en  dehors  des  eaux 
territoriales 663 

188^.  10  Août.     Déclaration    concernant   rétablissement   d'une   ligne 

télégraphique  internationale  pour  le  service  de  l'an- 
nonce des  crues  de  la  Meuse  et  le  service  de  la 
navigation  sur  le  canal  de  Liège  à  Maestricht  et 
de  Maestricht  à  Bois-le-Duc 664 

1883.  ^0  Mars.    Convention  internationale   pour   la  protection  de  la 

propriété  industrielle  (Voir  Suppl.) 669 
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la  susdite  convention 674 

1884.  5  Mars.      Déclaration    concernant   l'autorisation   accordée   aux 

médecins  vétérinaires  établis  dans  les  communes 
limitrophes  des  deux  Pays  à  exercer  leur  an  dans  les 
communes  limitrophes  de  l'autre   Pays  (Voir  Suppl).  680 
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1884.  14  Mars.  Convention  Télégraphique  internationale  pour  la  pro- 
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la  protection  de  la  propriété  industrielle  ....  704 


XX 

No. 

Grande-Bretagne. 

188^.  6  Mai.        Convention    internationale   pour   régler  la  police  de 

pêche  dans  la  mer  du  Nord  en  dehors  des  eaux 
territoriales 663 

1884.  14  Mars.     Convention  Télégraphique  internationale  pour  la  pro- 

tection des  câbles  sousmarins  en  dehors  des  eaux 
territoriales 681 

1885.  26  Février.  Acte  général   de    la    conférence  de  Berlin  au  sujet 

du  Congo 692 

1885.  "21  Mars.     Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention  postale  696 

Grèce. 

1884.  14  Mars.     Convention    Télégraphique    internationale    pour    la 

protection  des  câbles  sousmarins  en  dehors  des  eaux 
territoriales 681 

1885.  21  Mars.     Acie  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention  concernant 

réchange  des  colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur  693 
1885.  21  Mars.     Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention  postale  696 

• 

Hesse. 

1885.  30  Juin.     Convention  concernant   la  pèche  du  saumon  dans  le 

bassin  du  Rhin 698 

Italie. 

1883.  20  Mars.     Convention  internationale  pour   la   protection  de  la 

propriété  industrielle  (Voir  SuppL) 669 

1884.  9  Janvier.    Convention   pour  régler  l'admission  des  sujets  indi- 

gents de  chacune  des  deux  Parties  contractantes  au 
bénéfice  de  l'assistance  gratuite  devant  les  tribunaux 
de  l'autre  et  les  dispenser  de  fournir  la  caution  ««judi- 
catum  solvi"  (Voir  Suppl.) 679 

1884.  14  Mars.     Convention  Télégraphique  internationale  pour  la  pro- 

tection des  câbles  sousmarins  en  dehors  des  eaux 
territoriales 681 

1885.  26  Février.  Acte  général  de  la  conférence  de  Berlin  au  sujet  du 

Congo 692 

1885.  21  Mars.  Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention  con- 
cernant réchange  des  cohs  postaux  sans  déclaration 
de  valeur 693 


XXI 

No. 

1885.  ^1  Mars.     Acte     additionnel    de     Lisbonne   à    Tarrangement 

concernant  réchange  des  mandats  de  poste       .     .  694 

1885.  *51  Mars.     Acte  additionnel   de  Lisbonne  à  l'arrangement  con- 
cernant l'échange  des  lettres  aux  valeurs  déclarées  .  695 

1885.  ^1  Mars.     Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention  postale  696 

1886.  11  Mai.       Protocole  de  la  conférence  de  Rome  pour  la  protec- 

tion de  la  propriété  industrielle 704 

Portugal. 

1883.  ^0  Mars.     Convention   internationale   pour   la  protection  de  la 

propriété  industrielle  (Voir  Suppl.) 669 

1883.  6  Oct.         Déclaration  concernant  l'adhésion  des  Pays-Bas  à  la 

convention  phylloxérique  internationale     ....  675 

1884.  14  Mars.     Convention  Télégraphique  internationale  pour  la  pro- 

tection des  câbles  sousmarins  en  dehors  des  eaux 
territoriales 681 

1885.  ^26  Février.  Acte  général  de  la  conférence  de  Berlin  au  sujet  du 

Congo 692 

1885.  ^1  Mars.     Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention  con- 
cernant  réchange  des  colis  postaux  sans  déclaration 

de  valeur 693 

1885.  ^1  Mars.     Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  l'arrangement  con- 
cernant l'échange  des  mandats  de  poste  ....  694 
1885.  ^1  Mars.     Acte   additionnel   de  Lisbonne  à  l'arrangement  con- 
cernant l'échange  des  lettres  aux  valeurs  déclarées    .  695 

1885.  ^1  Mars.     Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention  postale  696 

1886.  11  Mai.      Pi'Otocole  de  la  conférence  de  Rome  pour  la  protec- 

tion de  la  propriété  industrielle 704 

1886.  ^6  Juillet.   Convention  additionnelle   à  ccDe  conclue  le  ^0  Nov. 

1869  entre  les  Pays-Bas  et  l'Italie  pour  l'extradi- 
tion réciproque  des  malfaiteurs  concernant  l'arres- 
tation provisoire  des  malfaiteurs 706 

Luxembourg. 

1885.  ^1  Mars.  Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention  con- 
cernant l'échange  des  colis  postaux  sans  déclaration 
de  valeur 693 

1885.  ^1  Mars.  Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  l'arrangement  con- 
cernant l'échange  des  mandats  de  poste    ....  694 

1885.  21  Mars.  Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  l'arrangement  con- 
cernant  l'échange  des  lettres  aux  valeurs  déclarées  695 


xxn 

No. 

1885.  ^1  Mars.     Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention  postale  696 

Monténégro. 

1885.  ^1  Mars.  Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention  con- 
cernant rechange  des  colis  postaux  sans  déclaration 
de  valeur 693 

1885.  ^1  Mars.     Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention  postale  696 

Oldenbourg. 

1885.  30  Juin.     Convention  concernant  la  pêche  du  saumon  dans  le 

bassin  du  Rhin 698 

Prusse. 

1885.  30  Juin.     Convention   concernant  la  pèche  du  saumon  dans  le 

bassin  du  Rhin 698 

Etats  Riverains  du  Rhin. 

188^.  Î9  Août.     Règlement  pour  indiquer  la  limite  du  plus  fort  tirant 

d'eau  admissible  et  pour  compléter  les  patentes  des 
bateaux,  navigant  sur  le  Rhin 665 

188^.  "29  Août.  Résolution  modifiant  la  convention  concernant  la  con- 
struction d'un  pont  fixe  sur  le  Rhin  entre  Mayence 
et  Castel 666 

1885.  ^  Juin.        Modification  des  articles  I  et  XXII  du  Règlement  de 

police   pour  la  navigation  du  Rhin  et  le  flottage     .  697 

1885.  ^  Sept.       Modification    des  articles  I  et  XXII  du  Règlement  de 

police  pour   la  navigation  du  Rhin  et  le  flottage    .  699 

Roumanie. 

1881.  5/17  Juin.  Traité  de  Commerce  et  de  Navigation     .     .     Suppl.  II. 

1884.  14  Mars.     Convention  Télégraphique  internationale  pour  la  pro- 

tection des  câbles  sousmarins  en  dehors  des  eaux 
territoriales 681 

1885.  ^1  Mars.     Acte   additionnel   de  Lisbonne  à  la  convention  con- 

cernant l'échange  des  colis  postaux  sans  déclaration 
de  valeur 693 

1885.  ^1  Mars.  Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  l'arrangement  con- 
cernant l'échange  des  mandats  de  poste    ....  694 

1885.  ^1  Mars.  Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  l'arrangement  con- 
cernant l'échange  des  lettres  aux  valeurs  dé- 
clarées  696 


xxni 

No. 

1885.  91  Mars.     Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention  postale  696 

Russie. 

1883.  9/14  Avril.  Convention  pour  régler  les  conditions  sous  lesquelles 

des  consulats  Russes  seront  admis  dans  les  principaux 
ports  des  Colonies  néerlandaises 670 

1884.  14  Mars.     Convention  Télégraphique  internationale  pour  la  pro- 

tection des  câbles  sousmarins  en  dehors   des  eaux 
territoriales 681 

1885.  96  Février.  Acte  général  de  la  conférence  de  Berlin  au  sujet  du 

Congo 692 

1885.  91  Mars.     Acte   additionnel   de  Lisbonne  à  Farrangement  con- 

.   cernant   l'échange   des  lettres  avec  valeurs  déclai*ées  696 

1885.  91  Mars.     Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention  postale  696 

Serbie. 

1883.  90  Mars.     Convention  internationale  pour  la  protection   de  la 

propriété  industrielle  (Voir  Suppl.) 669 

1884.  14  Mars.     Convention  Télégraphique  internationale  pour  la  pro- 

tection  des  câbles  sousmarins  en  dehors  des  eaux 
territoriales 681 

1885.  91  Mars.     Acte  additionnel   de   Lisbonne  à  la  convention  con- 

cernant  réchange  des  colis  postaux  sans  déclaration 
de  valeur 693 

1885.  91  Mars.     Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention  postale  696 

1886.  11  Mai.       Protocole  adopté  par  la  conférence  de  Rome  pour  la 

protection  de  la  propriété  industrielle 704 

Suède  et  Norvège. 

*®^^-  M  w^t^mbre    Arrangement    pour   reconnaître   réciproquement  les 

certificats  de  jauge 667 

4884.  14  Mars.     Convention  Télégraphique  internationale  pour  la  pro- 

tection des    câbles  sousmarins  en   dehors  des  eaux 
territoriales  681 

4885.  26  Février.  Acte  général  de  la  conférence  de  Berlin  au  sujet  du 

Congo 692 

1885.  91  Mars.     Acte   additionnel   de  Lisbonne  à  la  convention  con- 
cernant  réchange  des  colis  postaux  sans  déclaration 

de  valeur 693 

1885.  91  Mars.     Acte   additionnel  de  Lisbonne  à  l'arrangement   con- 
cernant réchange  des  mandats  de  poste   ....  694 


xxtv 

No. 

1885.  "^i  Mars.     Acte   additionnel   de  Lisbonne  à  rarrangemenl  con- 
cernant  réchange  des  lettres  aux  valeurs  déclarées  696 
1885.  ^1  Mars.     Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention  postale  696 

Confédération  Suisse. 

1883.  ^0  Mars.     Convention  internationale  pour  la   protection  de  la 

propriété  industrielle  (Voir  Suppl.) 669 

1883.  6  Oct.         Déclaration  concernant  l'adhésion  des  Pays-Bas  à  la 

Convention  phylloxérique  internationale     ....  676 

1885.  ^1  Mars.  Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention  con- 
cernant réchange  des  colis  postaux  sans  déclaration 
de  valeur 693 

1885.  ^1  Mars.  Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  l'arrangement  con- 
cernant réchange  des  mandats  de  poste    ....  694 

1885.  "21  Mars.  Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  l'arrangement  con- 
cernant l'échange  des   lettres  aux  valeurs  déclarées  696 

1885.  ^1  Mars.     Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention  postale  696 

1885.  30  Juin.      Convention   concernant  la  pèche  du  saumon  dans  le 

bassin  du  Rhin 698 

1886.  11  Mai.       Protocole  adopté  par  la  contërence  de  Rome  pour  la 

protection  de  la  propriété  industrielle 704 

Turquie. 

1884.  14  Mars.     Convention  Télégraphique  internationale  pour  la  pro- 

tection  des  cibles   sousmarins  en  dehors  des  eaux 
territoriales 681 

1885.  ^6  Février.  Acte  général  de  la  conférence  de  Berlin  au  sujet  du 

Congo 692 

1885.  ^1  Mars.  Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention  con- 
cernant l'échange  des  colis  postaux  sans  déclaration 

de  valeur 693 

1885.  21  Mars.     Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention  postale  696 

Wurtembourg. 

1885.  30  Juin.      Convention  concernant  la  pêche  du  saumon  dans  le 

bassin  du  Rhin 698 

AFRIQUE. 

Congo. 

1884.  27  Dec.      Convention  avec  l'Association  Internationale  du  Congo  691 

1885.  26  Février.  Acte  général  de  la  conférence  de  Berlin  au  sujet  du 

Congo 692 


XXV 

No. 

Egypte. 

1883.  ^8  Janvier.  Déclaration  constatant  l'adhésion  à  la  prolongation  de 

la  première  période  judiciaire  des  tribunaux  mixtes   668 

1883/84.  ^j^P^^y    Déclaration   constatant    l'adhésion  à  la  prolongation 

de  la   première    période  judiciaire    des    tribunaux 
mixtes 687 

1885.  21  Mars.  Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention  con- 
cernant l'échange  des  colis  postaux  sans  déclaration 
de  valeur 693 

1885.  21  Mars.  Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  l'arrangement  con- 
cernant  l'échange   des  mandats  de  poste.     .     .     .   694 

1885.  21  Mars.  Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  l'arrangement  con- 
cernant l'échange  des  lettres,  avec  valeurs  déclarées  695 

1885.  21  Mars.     Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention  postale.   696 

1886.  1  Juin.        Déclaration   concernant   le  traitement  de  la  naviga- 

tion et  du  commerce  Néerlandais  en  Egypte  .     .     .  705 

AMÉRIQUE. 

Etats-Unis. 

1884.  14  Mars.     Convention  Télégraphique  internationale  pour  la  pro- 

tection des  câbles  sousmarins  en  dehors  des  eaux 
territoriales 681 

1885.  26  Fé\Tier.  Acte   général   de  la   Conférence   de  Berlin  au  sujet 

du  Congo 692 

1885.  21  Mars.     Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention  postale  696 

République  Argentine. 

1884.  14  Mars.     Convention  Télégraphique  internationale  pour  la  pro- 

tection  des  câbles  sousmarins  en   dehors  des  eaux 
territoriales 681 

1885.  21  Mars.     Acte   additionnel  de   Lisbonne  à  la  convention  con- 

cernant  l'échange  des  colis  postaux  sans  déclaration 

de  valeur 693 

1885.  21  Mars.  Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  l'arrangement  con- 
cernant l'échange  des  mandats  de  poste  ....  694 

1885.  21  Mars.     Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention  postale  696 

Bolivie. 

1885.  21  Mars.  Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention  pos- 
tale      :     .     .  696 


XXVI 

No. 

Brésil. 

1883.  ÎO  Mars.     Convention   internationale   pour  la   protection  de  la 

propriété  industrielle  (Voir  Suppl.) 669 

1884.  14  Mars.     Convention  Télégraphique  internationale  pour  la  pro- 

tection  des  câbles   sousmarins  en   dehors  des  eaux 
territoriales 681 

1885.  ^1  Mars.     Acte  additionnel   de   Lisbonne  à  la  convention  con- 

cernant réchange  des  colis  postaux  sans  déclaration 

de  valeur 693 

1885.  ^1  Mars.  Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  Tarrangemeni  con- 
cernant réchange  des  mandats  de  poste  ....  694 

1885.  ^i  Mars.     Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention  postale  696 

1886.  11  Mai.       Protocole  adopté  par  la  Conférence  de  Rome  pour  la 

prolection  de  la  propriété  industrielle 704 

Canada. 

1885.  ^1  Mars.     Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention  postale  696 

Etats-Unis  de  Colombie. 

1881.  ÎO  Juillet.    Convention  pour  régler  les  conditions  sous  lesquelles 

des  consuls  de  Colombie  seront  admis  dans  les  prin- 
cipaux ports  des  colonies  Néerlandaises      ....   661 

1884.  14  Mai's.     Convention  Télégraphique  internationale  pour  la  pro- 

tection  des   câbles   sousmarins   en  dehors  des  eaux 
territoriales 681 

1885.  ^1  Mai-s.     Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention  postale  696 

Chili. 

1885.  ^1  Mars.  Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention  con- 
cernant réchange  des  colis  postaux  sans  déclaration 
de  valeur 693 

1885.  ^1  Mars.  Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  Tarrangement  con- 
cernant réchange  des  mandats  de  poste    ....  694 

1885.  ^1  Mars.  Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  l'arrangement  con- 
cernant réchange  des  lettres  aux  valeurs  déclarées  .  695 

1885.  51  Mars.     Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention  postale  .  696 

Costa-Rica. 

1881.  50  Juillet.  Convention  Télégraphique  internationale  pour  la  pro- 
tection des  câbles  sousmarins  en  dehors  des  eaux 
territoriales 681 


xxvn 

No. 

1885.  ^1  Mars.     Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention  postale  696 

République  Dominicaine. 

i881.  W  Juillet.  Convention  Télégraphique  internationale  pour  la  pro- 
tection des  câbles  sousmarins  en  dehors  des  eaux 
territoriales 681 

1885.  ^1  Mars.  Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention  con- 
cernant réchange  des  colis  postaux  sans  déclaration 
de  valeur .  693 

i885.  51  Mars.  Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  Tarrangemenl  con- 
cernant réchange  des  mandats  de  poste    ....  694 

1885.  ^i  Mars.  Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  l'arrangement  con- 
cernant réchange  des  lettres  aux  valeurs  déclarées  .  695 

1885.  51  Mars.     Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention  postale  696 

Equateur. 

1885.  51  Mars.     Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention  postale  696 

Guatemala. 

1883.  50  Mars.     Convention   internationale  pour   la  protection  de  la 

propriété  industrielle  (Voir  Suppl.) 669 

1884.  14  Mars.     Convention  Télégraphique  internationale  pour  la  pro- 

tection  des  câbles   sousmarins  en  dehors  des  eaux 
territoriales 681 

1885.  51  Mars.     Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention  postale  696 

1886.  11  Mai.       Protocole  adopté   par   la  Conférence  de  Rome  pour 

la  protection  de  la  propriété  industrielle    ....  704 

Honduras. 

1885.  51  Mars.     Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention  postale  696 

Ubéria. 

1885.  51  Mars.     Acte  additionnel   de  Lisbonne  à  Tarrangement  con- 
cernant réchange  des  mandats  de  poste    ....  694 
1885.  51  Mars.     Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention  postale  696 

Mexique. 
1885.  51  Mars.     Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention  postale  696 

Nicaragua. 
1885.  51  Mars.     Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention  postale  696 


XXVIII 

No. 

Paraguay. 

1885.  ^\  Mars.  Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention  con- 
cernant réchange  des  colis  postaux  sans  déclaration 
de  valeur   ....     - 693 

1885.  ^1  Mars.     Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention  postale  696 

PéroH. 

1885.  ^1  Mars.     Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention  postale  696 

Salvador. 

1883.  ÎO  Mars.     Ck)nvenlion   internationale  pour   la   protection   de  la 

propriété  industrielle  (Voir  Suppl.) 669 

1884.  U  Mars.    Convention  Télégraphique  internationale  pour  la  pro- 

tection  des   câbles  sousmarins   en  dehore  des  eaux 
territoriales 681 

1885.  ^1  Mars.     Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention  postale  696 

1886.  11  Mai.       Protocole  adopté  par  la  Conférence  de  Rome  pour  la 

protection  de  la  propriété  industrielle 704 

Uruguay. 

1884.  14  Mars.     Convention  Télégraphique  internationale  pour  la  pro- 

tection  des   câbles  sousmarins   en  dehors  des  eaux 
territoriales 681 

1885.  ^1  Mars.     Acte  additionnel   de   Lisbonne  à  la  convention  con- 

cernant réchange  des  colis  postaux  sans  déclaration 

de  valeur 698 

1885.  *îl  Mars.  Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  Tarrangement  con- 
cernant réchange  des  mandats  de  poste    ....  694 

1885.  *21  Mars.     Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention  postale  696 

Venezuela. 

1885.  ^1  Mars.  Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  convention  con- 
cernant réchange  des  colis  posiaix  sans  déclaration 
de  valeur 693 

1885.  21  Mars.  Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  l'arrangement  con- 
cernant réchange  des  mandats  de  poste    ....  694 

1885.  ^i  Mars.  Acte  additionnel  de  Lisbonne  à  l'arrangement  con- 
cernant réchange  des  lettres  aux  valeurs  déclarées  695 

1885.  21  Mars.     Acte    additionnel    de    Lisbonne    à    la    convention 

postale 696 


XXJX 

No. 

ASIE. 

Inde  Britannique. 
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N®.      661  •     Convention    entre   les   Paya-Bas  et  la  République  des  Etats-      MM- 

Unis   de   Colombie  pour  régler  les  conditions  sous  lesquelles  ^0  Juillet. 
des   consuls   de    Colombie   seront   admis  dans  les  principaux 
ports  des  Colonies  Néerlandaises^  conclue  le  2,0  Juillet  188  K 

(Journal  officiel  1883,  no.  158.) 

Sa    Majesté    le    Roi    des    Pays-Bas,  voulant  resserrer  les  liens  d'amitié 
existant    entre   le  Royaume  des  Pays-Bas  et  la  République  des  Ëtats-Unis 
de    Ck>lonQ.bie,    et  ^surer  aux  relations  de  commerce  si  heureusement  éta- 
blies   entre    les   deux  nations,  le  développement  le  plus  ample  possible,  a, 
pour    atteindre    ce    but   et    pour    satisfaire    à   un    désir,   exprimé  par   le 
Gouvernement   de   cette    République,  consenti  à  admettre  des  consuls  de 
Colombie     dans    les    principaux    ports   des   colonies  Néerlandaises,  sous  la 
réserve    toutefois    de   faire    de    cette    concession    l'objet  d'une  convention 
spéciale,   qui  déterminât  d'une  manière  claire  et  précise  les  droits,  devoirs 
c^  immunités  de  ces  consuls  dans  les  dites  colonies. 

A  cet  effet  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  a  nommé: 

le    sieur    Christoppei*  Godfried  Fredsrix  Hoyer,  Son  consul-général 
en  C3olombie;  et 

le  Président  de  la  République  des  Etats-Unis  de  Colombie: 

le  sieur  dr.  Eduardo  Salazar; 

lesquels,  après  s^étre  communiqué  réciproquement  leurs  pleins  pouvoirs 
trouva  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  l.  Des  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires Colombiens  seront  admis  dans  tous  les  ports  des  possessions  d'outre 
mer  ou  colonies  des  Pays-Bas,  qui  sont  ouverts  aux  navires  de  toutes 
nations. 

Art.  2.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
Colombiens  sont  considérés  comme  des  agents  commerciaux,  protecteurs 
du  commerce  maritime  de  leurs  nationaux,  dans  les  ports  de  la  circon- 
scription de  leur  arrondissement  consulaire. 

Ils  seront  sujets  aux  lois  tant  civiles  que  criminelles  du  pays  oit  ils 
résident,    sauf   les    exceptions   que   la  présente  convention  établit  en  leur 

faveur. 
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Art,  3.  Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice-consuls,  avant  d'être 
admis  à  Texercice  de  leurs  fonctions  et  de  jouir  des  immunité  qui  y 
sont  attachées,  doivent  produire  une  commission  en  due  forme  au  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas. 

Après  avoir  obtenu  Texéquatur,  qui  sera  aussi  promptement  que  possible 
contresigné  par  le  Gouverneur  de  la  colonie,  les  dits  fonctionnaires  con- 
sulaires de  tout  grade  auront  droit  à  la  protection  du  Gouvernement  et 
à  l'assistance  des  autorités  locales,  pour  le  libre  exercice  de  leurs  fonctions. 

Le  Gouvernement,  en  accordant  Texéquatur,  se  réserve  la  faculté  de  le 
retirer  ou  de  le  faire  retirer  par  le  Gouverneur  de  la  colonie,  en  indiquant 
les  motifs  de  cette  mesure. 

Art  4.  Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice-consuls  sont  autorisés 
à  placer  au  dessus  de  la  porte  extérieure  de  leur  maison  un  tableau  aux 
armes  de  leur  Gouvernement,  avec  l'inscription  :  «rConsulat  ou  Vice- 
Consulat  des  £tats  Unis  de  Colombie". 

Il  est  bien  entendu  que  cette  marque  extérieure  ne  pourra  jamais  être 
considérée  comme  donnant  droit  d'asile,  ni  comme  pouvant  soustraire  la 
maison  et  ceux  qui  l'habitent  aux  poursuites  de  la  jus^ce  territoriale. 

Art  5.  Il  est  néanmoins  entendu  que  les  archives  et  documents 
relatifs  aux  affaires  consulaires  seront  protégés  contre  toute  recherche  et 
qu'aucune  autorité  ni  aucun  magistrat  ne  pourra  d'une  manière  quelconque 
et  sous  aucun  prétexte  les  visiter,  les  saisir  ou  s'en  enquérir. 

Art.  6.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires ne  sont  investis  d'aucun  caractère  diplomatique. 

Toute  demande  à  adresser  au  Gouvernement  Néerlandais  devra  avoir 
lieu  par  l'entremise  de  l'agent  diplomatique,  résidant  à  la  Haye. 

A  défaut  de  celui-ci  et  en  cas  d'urgence,  le  consul-général,  consul  ou 
vice-consul  peut  faire  lui-même  la  demande  au  Gouvernement  de  la 
colonie,  prouvant  l'urgence  et  exposant  les  motifs  pour  lesquels  la 
demande  ne  pourrait  être  adressée  aux  autorités  subalternes,  ou  en  dé- 
montrant que  les  demandes  antérieurement  adressées  à  ces  autorités, 
seraient  restées  sans  effet. 

Art.  7.  Les  consuls-généraux  et  les  consuls  ont  la  &culté  de  nommer 
des  agents  consulaires  dans  les  ports  mentionnés  à  l'article  1. 

Les  agents  consulaires  pourront  être  indistinctement  des  sujets  Néer- 
landais, des  Colombiens  ou  des  nationaux  de  tout  autre  pays,  résidant 
ou  pouvant  aux  termes  des  lois  locales  être  admis  à  fixer  leur  résidence 
dans  le  port,  où  l'agent  consulaire  sera  nommé. 

Ces  agents  consulaires,  dont  la  nomination  sera  soumise  à  l'approbation 
du  Gouverneur  de  la  colonie,  seront  munis  d'un  brevet  délivré  par  le 
consul,  sous  les  ordres  duquel  ils  exerceront  leurs  fonctions. 

Le  Gouverneur  de  la  colonie  peut  en  tous  cas  retirer  aux  agents  con- 
sulaires, en  communiquant  au  consul  général  ou  consul  les  motifs  d'une 
telle  mesure,  l'approbation  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Art.  8.     Les    passeports,    délivrés    ou  visés  par  les  fonctionnaires  con- 
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salaires  de  toat  grade,  ne  dispensent  noDement  de  se  munir  de  tons  les 
actes  requis  par  les  luis  locales,  pour  voyager  ou  s*établir  dans  les  colonies. 
Au  Gouverneur  de  la  colonie  est  réservé  le  droit  de  défendre  le  séjour 
dans  la  colonie,  ou  d^ordonner  la  sortie  de  Tindividu,  auquel  serait  délivré 
un  passeport. 

Art,  9.  Lorsqu'un  navire  Colombien  viendra  à  échouer  sur  les  côtes 
d'une  des  colonies  Néerlandaises,  le  consul-général,  consul,  vice- consul  ou 
agent  consulaire,  présent  sur  le  lieu  même  du  naufrage  ou  du  sauvetage, 
prendra  en  Tabsence  ou  du  consentement  du  capitaine  toutes  les  mesures 
nécessaires  et  propres  à  sauver  le  navire,  la  cargaison  et  tout  ce  qui  y 
appartient. 

En  l'absence  du  consul-général,  consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire, 
les  autorités  Néerlandais  du  lieu,  oil  le  navire  aura  échoué,  prendront  les 
mesures  prescrites  par  les  lois  de  la  colonie. 

A  ri.  10.  Lorsqu'un  sujet  Colombien  vient  à  décéder  sans  laisser 
d'héritiers  connus  ou  d'exécuteurs  testamentaires,  les  autorités  Néerlan- 
daises, chargés  selon  les  lois  de  la  colonie  de  l'administration  de  la 
succession,  en  donneront  avis  aux  fonctionnaires  consulaires,  afin  de 
transmettre  aux  intéressés  les  informations  nécessaires. 

Art.  11.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires de  Colombie  ont,  en  cette  qualité,  pour  autant  que  la  législation 
Colombienne  le  permet,  le  droit  d'être  nommés  arbitres  dans  les  différends 
qui  pourront  s'élever  entre  les  capitaines  et  les  équipages  des  navires 
Colombiens  et  ce  sans  l'intervention  des  autorités  locales,  à  moins  que 
la  conduite  du  capitaine  ou  des  équipages  n'ait  été  de  nature  à  troubler 
l'ordre  et  la  tranquillité  du  pays,  ou  que  les  consuls -généraux,  consuls, 
vice-consuls  et  agents  consulaires  ne  requièrent  Tassistance  des  dites 
autorités  pour  mettre  leurs  décisions  à  exécution  ou  en  maintenir  1  au- 
torité. 

Il  est  toutefois  entendu  que  ce  jugement  ou  arbitrage  spécial  ne  privera 
pas  les  parties  en  litige  du  droit  d'en  appeler,  à  leur  retour,  aux  auto- 
rités judiciaires  de  leur  propre  pays,  quand  la  législation  de  ce  dernier 
leur  reconnaît  ce  droit. 

Art,  12  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires qui  ne  sont  point  sujets  des  Pays-Bas,  qui  au  moment  de  leur 
nomination  ne  sont  point  établis  comme  habitants  dans  le  Royaume  des 
Pays-Bas  ou  ses  colonies,  et  qui  n'exercent  aucune  fonction,  profession 
ou  commerce,  outre  leurs  fonctions  consulaires  sont,  pour  autant  qu'en 
Colombie  les  mêmes  faveurs  seraient  accordés  aux  consuls-généraux, 
consuls  et  vice-consuls  des  Pays-Bas,  exempts  du  logement  militaire,  de 
Timpôt  personnel  et  de  plus  de  toutes  les  impositions  publiques  ou  mu- 
nicipales, qui  seraient  considérées  comme  étant  d'une  nature  personnelle. 
Cette  exemption  ne  peut  jamais  s'étendre  au  droit  de  douane  ou  autres 
impôts  indirects  ou  réels. 

Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls,  ou  agents  consulaires  qui 
ne    sont    point    indigènes    ou    sujets    reconnus    des    Pays-Bas,    mais    qui 
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exerceraient  conjointement  avec  leurs  fonctions  consulaires  une  profession 
ou  un  commerce  quelconque,  sont  tenus  de  supporter  et  de  payer  comme 
les  sujets  Néerlandais  et  autres  habitants  les  charges,  impositions  et  con- 
tributions. 

Les  consuls-gënéraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  sujets 
des  Pays-Bas,  mais  auxquels  il  a  été  accordé  d^exercer  des  fonctions 
consulaires,  conférées  par  le  Gouvernement  Colombien,  sont  obligés 
d'acquitter  toutes  les  impositions  ou  contributions  de  quelque  nature 
qu'eues  puissent  être. 

Art,  13.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires Colombiens  jouiront  de  tous  les  autres  privilèges,  exemptions  et 
immunités  dans  les  colonies  Néerlandaises  qui  pourraient  par  la  suite  être 
accordés  aux  agents  de  même  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  14.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant  cinq  ans, 
à  partir  de  l'échange  des  ratifications,  lequel  aura  lieu  dans  le  délai  de 
huit  mois  ou  plustôt,  si  faire  se  peut. 

Dans  le  cas  oil  ni  Tune  ni  -Pautre  des  Hautes  Parties  contractantes 
n'aurait  notifié  xlouze  mois  avant  l'expiration  de  la  dite  période  de  cinq 
années  son  intention  d'en  faire  cesser  les  efiets,  la  convention  continuera 
à  rester  en  vigueur  pendant  encore  une  année  à  partir  du  jour  otl  Tune 
des  deux  Parties  l'aura  dénoncée. 

£n  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Barranquilla  le  20  Juillet  1881. 

C.  HOYER.  BDUA&DO  SALAZAR. 

[L.  S.)  {L.  S.) 

{Cette  convention  a  été  ratifiée  par  8.  M,  le  Roi  des  Pays-Bas  le  18 
Mai  1882  et  par  le  Président  de  la  République  des  Etats-Unis  de 
Colombie  le  17  Avril  1883.  Les  aci€S  de  ratification  en,  ont  été  échangés 
à  Barranquilla  fo  18  Septembre  de  la  même  année.  Elle  a  été  promulguée 
dans  le  Journal  Officiel  du  Royaume  des  Pays-Bas  le  22  Novembre  1883  ) 


1882.  N°.    662.    Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  entre  les  Pays-Sas  et  la 

24  Mars.  République    Française,    conclu    le    24  Mars  1882.  (Non  ap- 

prouvé par  la  2e  Chambre  des  Etats-Généraux.) 

(Documents  oommuniqaés  aux  Etats-Généraux.) 

8a  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  le  Président  de  la  République 
Française,  également  animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  qui 
unissent   les   deux   pays,  et  voulant  améliorer  et  étendre  les  relations  de 
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commerce  et  de  navigation  entre  leurs  États  respectif,  ont  résola  de 
conclure  un  Traité  à  cet  eflet,  et  ont  nommtf  pour  leurs  Plénipoten- 
tiaires, savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 

M.    Jacques   Pierre    Poiipée    baron    de    Zuylen    de   Nyevelt,    Son 
Envoyé   extraordinaire    et  Ministre  plénipotentiaire  près  le  Gouvernement 
^de  la  République  Française,  commandeur,  etc.,  etc.,  etc.; 

M.  OuiLULUMB  Arnaud  Pierre  Verkërk  Pistorius,  directeur-général 
des  contributions  directes,  douanes  et  accises  des  Pays-Bas,  chevalier 
etc.,  etc.,  etc.  ; 

M.  Mathieu  Jean  Hubert  van  Lier,  consul  des  Pays-Bas  à  Paris, 
chevalier  etc.,  etc.,  etc.; 

et  le  Président  de  la  République  Française, 

M.  Louis  Charles  de  Saulces  de  Freycinbt,  Sénateur,  Président  du 
Conseil,  Ministre  des  Afbires  Étrangères,  etc.,  etc.  etc; 

M.  Pierre  Tirard,  Député,  Ministre  du  Commerce; 

M.  Maurice  Rouvier,  Député,  ancien  Ministre  du  Commerce  et  des 
Colonies  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

drL  1.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  navi- 
gation entre  les  ressortissants  des  deux  pays:  ils  ne  seront  pas  soumis, 
à  raison  de  leur  commerce  ou  de  leur  industrie,  dans  les  ports,  villes 
ou  lieux  quelconques  des  deux  États,  soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit 
qu'ils  y  résident  temporairement,  à  des  droits,  taxes,  impôts,  ou  patentes, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres  ni  plus  élevés  que  ceux 
qui  seront  perçus  sur  les  nationaux;  et  les  privilèges,  immunités,  et 
autres  faveurs  quelconques  dont  jouiraient,  en  matière  de  commerce  ou 
d'industrie,  les  nationaux  de  l'un  des  deux  États,  seront  communs  à 
ceux  de  l'autre. 

ArL  i.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  néerlandaise,  énumérés 
dans  le  Tarif  A,  joint  au  présent  Traité,  qui  seront  importés  directement, 
soit  par  mer,  soit  par  terre,  aux  conditions  déterminées  par  l'article  9 
ci-après,  soit  par  les  voies  fluviales,  seront  admis  en  France  aux  droits 
fix^  par  le  dit  Tarif,  décimes  additionnels  compris. 

Art,  S.  IjGs  objets  d'origine  ou  de  manu&cture  française,  énumérés 
dans  le  Tarif  B,  joint  au  présent  Traité,  qui  seront  importés  directement 
dans   le    Royaume  des  Pays-Bas,  soit  par  mer,  soit  par  terre,  aux  condi- 
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tions  déterminées  par  Tarticle  9  du  présent  Traité,  soit  par  les  voies 
fluviales,  seront  admis  aux  droits  du  Tarif  général  actuellement  en  vigueur 
dans  les  Pays-Bas. 

Art,  4.  L*exportation  des  marchandises  de  Tun  des  deux  Etats  dans 
Tautre,  aufa  lieu  librement,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  chiens  de  forte 
race  exportés  par  la  frontière  de  terre,  et  les  contrefaçons  qui  restent 
prohibées  à  la  sortie  de  France. 

Le  régime  des  armes  et  munitions  de  guerre  reste  soumis  aux  lois  et 
règlements  en  vigueur  dans  les  deux  Etats. 

Art  5.  Les  marchandises  de  toute  nature,  originaires  de  Tun  des 
deux  pays  et  importées  dans  Tautre,  ne  pourront  être  assujetties  à  des 
droits  d^accise,  de  consommation  intérieure  ou  d^octroi,  perçus  pour  le 
compte  de  TEtat,  des  communes  ou  des  corporations,  supérieurs  à  ceux 
qui  grèvent  ou  grèveraient  les  objets  similaires  de  production  nationale 
ou  les  matières  avec  lesquelles  ils  auront  été  fabriqués.  Ces  droits  seront 
perçus,  soit  distinctement,  soit  au  moyen  d'une  surtaxe  comprise  dans 
les  droits  de  douane  ou  d'importation. 

Il  est,  en  outre,  convenu  entre  les  Parties  contractantes  que  les  droits 
à  l'importation  pourront  être  augmentés  des  sommes  qui  représenteraient 
les  frais  occasionnés  aux  producteurs  nationaux  par  le  système  de  Taccise. 

Art.  6.  S'il  est  établi  par  Tune  des  Parties  contractantes  des  drawbacks, 
décharges  ou  restitutions  pour  compenser  les  droits  d'accise  ou  de  con- 
sommation intérieure  grevant  les  produits  nationaux  ou  les  matières  avec 
lesquelles  ces  produits  seront  fabriqués,  ces  drawbacks,  décharges  ou  resti- 
tutions devront  être  la  représentation  exacte  des  droits  d'accise  ou  de 
consommation  supportés  par  les  dits  produits  ou  les  matières  «vec  les- 
quelles ils  auront  été  fabriqués;  et  les  surtaxes  à  l'importation  établies, 
en  conformité  des  dispositions  de  l'article  précédent,  sur  les  produits  de 
l'autre  Etat,  ne  pourront  pas  dépasser  le  montant  des  dits  drawbacks, 
décharges  ou  restitutions. 

rïv^vfr  '^^  ^^  \^^^  des  Hautes  Parties  contractantes  juge  nécessaire 
d  établir  un  droit  nouveau  d'accise  et  de  consommation  ou  un  supplé* 
ment  de  droit  sur  un  article  de  production  ou  de  fabrication  nationale 
compris  dans  les  tarife  annexés  au  présent  Traité,  l'article  simUaire 
étranger  pourra  être  grevé  à  l'importation  d'un  droit  ou  d'un  supplément 
de  droit  égal.  «  r  FF 

En  cas  de  suppression  ou  de  diminution  des  droits  ou  des  suppléments 
(le  droits  mentioimés  ci-dessus,  les  surtaxes  seront  supprimées  ou  réduites 
proportionnellement. 

Toutefois,  dans  le  cas  de  suppression,  s'il  est  établi  une  surveillance, 
T  ^  y^^  ®°  ^^  exercice  administratif  sur  les  produits  nationaux,  les 
charges  dont  ces  produits  seront  grevés  pourront  être  compensées  par  une 
surtaxe  équivalente  sur  les  produits  de  l'autre  État 

•  ^^IIa^'a'  '^  '^^'fication  sur  les  sels  marins  bruts,  d'origine  française, 
importés  directement  dans  les  Pays-Bas,  par  mer,  accordée  dans  ce  dernier 
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pijs  à  titre  de  décbet  par  la  loi  qui  r^t  l'accise  da  sel,  reste  fixée  à 
sept  pour  cent,  sans  qn'ancone  bonification  paisse  être  accordée  à  des 
seL  marias  bruts    de    toute  antre  provenance. 

U  saamure  est  assimilée  an  sel  brut  et  taxée  à  raison  de  la  quantité 
de  sel  brat  qn^elle  contient  d'après  la  proportion  fixée  par  la  législation 
D^landaise. 

\jt  sel  raffiné  d"*origine  française  sera,  comme  le  sel  brut,  admis  en 
exemption  de  droits  d'entrée  pour  les  usages  auxquels  la  législation  néer- 
landaise accorde  T exemption  du  droit  d'accise;  cependant  pour  le  sel 
raffiné,  cette  faveur  n'est  accordée  que  dans  le  cas  ou  le  dit  produit 
jouit  également   dans  les  Pays-Bas  de  l'exemption  de  Taccise. 

Iri,  9.  Sont  considérées  comme  importées  directement,  les  marchan- 
dises d'origine  on  de  fabrication  néerlandaise,  expédiées  en  France  par  les 
chemins  de  fer  confinant  aux  Pays-Bas,  pourvu  que  les  wagons  ou  les 
colis  renfermant  ces  marchandises  soient  plombés  par  la  douane  néerlandaise 
et  que  les  plombs  soient  reconnus  intacts  à  l'arrivée  en  France. 

Si,  par  snite  de  circonstances  de  force  majeure,  les  wagons  devaient 
être  ouverts  en  cours  de  transport,  le  bénéfice  des  dispositions  qui  précè- 
dent sera  maintenu,  pourvu  que  le  cas  de  force  majeure  soit  dûment 
constaté  et  que  les  opérations  qui  en  seraient  la  conséquence  soient  fixités 
sous  la  surveillance  de  Tautorité  locale,  qui  devra,  d'ailleurs,  apposer  de 
nouveaux  plombs  ou  cachets. 

Les  marchandises  d'origine  ou  de  fabrication  française  jouiront,  sous 
les  mêmes  conditions,  à  l'entrée  dans  les  Pays-Bas,  d'un  traitement  exac- 
tement semblable. 

dfi  10.  Les  droits  de  toutes  sortes,  y  compris  ceux  d'accise  et 
d^octroi,  applicables  dans  les  Pays-Bas  aux  vins  d'origine  française,  ne 
pourront  excéder  la  somme  de  vingt  florins  par  hectolitre. 

U  ne  sera  établi,  comme  par  le  passé,  aucune  difiérence  pour  l'appli- 
cation   de    ces  droits  entre  les  vins  en  futailles  et  lesi^ins  en  bouteilles. 

Ari.  11.  Les  articles  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  en  or,  argent, 
platine  ou  autres  métaux,  importés  de  l'un  des  deux  Pays,  seront  soumis 
dans  l'autre  au  régime  de  contrôle  établi  pour  les  articles  similaires  de 
fabrication  nationale  et  payeront,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  même  base  que 
ceux-ci,  les  droits  de  marque  et  de  garantie. 

Art.  12.  Les  produits  non  originaires  des  Pays-Bas,  importés  de  la 
Néerlande  en  France,  soit  par  mer,  soit  par  terre,  aux  conditions  déter- 
minées par  l'article  9  du  présent  Traité,  soit  par  les  voies  fluviales,  et, 
dans  les  mêmes  cas,  les  produits  non  originaires  de  France,  importés  de 
France  dans  les  Pays-Bas,  ne  seront  pas  soumis  à  des  surtaxes  plus 
élevées  que  celles  dont  sont  ou  pourront  être  frappés  les  produits  de 
même  nature  importés  autrement  quen  droiture  de  tout  autre  pays 
européen. 

Toutefois,  à  l'importation  en  France,  la  surtaxe  ne  dépassera  pas,  pour 
les  cafés,  cinq  francs  par  cent  kilogrammes,  décimes  compris,  et  pour  le 
cacao,  dix  francs  par  cent  kilogrammes,  décimes  également  compris. 
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tions  déterminées  par  l'article  9  du  présent  Traité,  soit  par  les  voies 
fluviales,  seront  admis  aux  droits  du  Tarif  général  actuellement  en  vigueur 
dans  les  Pays-Bas. 

Art.  4.  I/exportation  des  marchandises  de  Tun  des  deux  États  dans 
Tautre,  auta  lieu  librement,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  chiens  de  forte 
race  exportés  par  la  frontière  de  terre,  et  les  contrefaçons  qui  restent 
prohibées  à  la  sortie  de  France. 

Le  régime  des  armes  et  munitions  de  guerre  reste  soumis  aux  lois  et 
règlements  en  vigueur  dans  les  deux  Etats. 

Art  5.  Les  marchandises  de  toute  nature,  originaires  de  Tnn  des 
deux  pays  et  importées  dans  Tautre,  ne  pourront  être  assujetties  à  des 
droits  d'accise,  de  consommation  intérieure  ou  d'octroi,  perçus  pour  le 
compte  de  TEtat,  des  communes  ou  des  corporations,  supérieurs  à  ceux 
qui  grèvent  ou  grèveraient  les  objets  similaires  de  production  nationale 
ou  les  matières  avec  lesquelles  ils  auront  été  fabriqués.  Ces  droits  seront 
perçus,  soit  distinctement,  soit  au  moyen  d'une  surtaxe  comprise  dans 
les  droits  de  douane  ou  d'importation. 

Il  est,  en  outre,  convenu  entre  les  Parties  contractantes  que  les  droits 
à  l'importation  pourront  être  augmentés  des  sommes  qui  représenteraient 
les  frais  occasionnés  aux  producteurs  nationaux  par  le  système  de  l'accise. 

Art,  6.  S'il  est  établi  par  l'une  des  Parties  contractantes  des  drawbacks, 
décharges  ou  restitutions  pour  compenser  les  droits  d'accise  ou  de  con- 
sommation intérieure  grevant  les  produits  nationaux  ou  les  matières  avec 
lesquelles  ces  produits  seront  fabriqués,  ces  drawbacks,  décharges  ou  resti- 
tutions devront  être  la  représentation  exacte  des  droits  d'accise  ou  de 
consommation  supportés  par  les  dits  produits  ou  les  matières  Bvec  les- 
quelles ils  auront  été  fabriqués;  et  les  surtaxes  à  l'importation  établies, 
en  conformité  des  dispositions  de  l'article  précédent,  sur  les  produits  de 
l'autre  Etat,  ne  pourront  pas  dépasser  le  montant  des  dits  drawbacks, 
décharges  ou  restitutions. 

Art,  7.  Si  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  juge  nécessaire 
d'établir  un  droit  nouveau  d'accise  et  de  consommation  ou  un  supplé- 
ment de  droit  sur  un  article  de  production  ou  de  fabrication  nationale 
compris  dans  les  tarife  annexés  au  présent  Traité,  l'article  similaire 
étranger  pourra  être  grevé  à  l'importation  d'un  droit  ou  d'un  supplément 
de  droit  égal. 

En  cas  de  suppression  ou  de  diminution  des  droits  ou  des  suppléments 
de  droits  mentionnés  ci-dessus,  les  surtaxes  seront  supprimées  ou  réduites 
proportionnellement. 

Toutefois,  dans  le  cas  de  suppression,  s'il  est  établi  une  surveillance, 
un  contrôle  ou  un  exercice  administratif  sur  les  produits  nationaux,  les 
charges  dont  ces  produits  seront  grevés  pourront  être  compensées  par  une 
surtaxe  équivalente  sur  les  produits  de  l'autre  État. 

Art.  8.  La  bonification  sur  les  sels  marins  bruts,  d'origine  française, 
importés  directement  dans  les  Pays-Bas,  par  mer,  accordée  dans  ce  dernier 
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pays  à  titre  de  déchet  par  la  loi  qui  régit  Taccise  da  sel,  reste  fixée  à 
sept  pour  cent,  sans  qu^ancune  bonification  paisse  être  accordée  à  des 
sels  marins  bruts  de  toute  autre  provenance. 

Ija  saumure  est  assimilée  au  sel  brut  et  taxée  à  raison  de  la  quantité 
de  sel  brut  qu^eile  contient  diaprés  la  proportion  fixée  par  la  législation 
néerlandaise. 

JjC  sel  rafSné  d'origine  française  sera,  comme  le  sel  brut,  admis  en 
exemption  de  droits  d*entrée  pour  les  usages  auxquels  la  législation  néer- 
landaise accorde  Texemption  du  droit  d*accise;  cependant  pour  le  sel 
raffiné,  cette  faveur  n^est  accordée  que  dans  le  cas  ou  le  dit  produit 
jouit  également  dans  les  Pays-Bas  de  Texemption  de  Taccise. 

Art,  9.  Sont  considérées  comme  importées  directement,  les  marchan- 
dises d'origine  ou  de  fabrication  néerlandaise,  expédiées  en  France  par  les 
chemins  de  fer  confinant  aux  Pajs-Bas,  pourvu  que  les  wagons  ou  les 
colis  renfermant  ces  marchandises  soient  plombés  par  la  douane  néerlandaise 
et  que  les  plombs  soient  reconnus  intacts  à  l'arrivée  en  France. 

Si,  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure,  les  wagons  devaient 
être  ouverts  en  cours  de  transport,  le  bénéfice  des  dispositions  qui  précè- 
dent sera  maintenu,  pourvu  que  le  cas  de  force  majeure  soit  dûment 
constaté  et  que  les  opérations  qui  en  seraient  la  conséquence  soient  fixités 
sous  la  surveillance  de  l'autorité  locale,  qui  devra,  d'ailleurs,  apposer  de 
nouveaux  plombs  ou  cachets. 

Les  marchandises  d'origine  ou  de  febrication  française  jouiront,  sous 
les  mêmes  conditions,  à  l'entrée  dans  les  Pays-Bas,  d'un  traitement  exac- 
tement semblable. 

Art  10.  liCs  droits  de  toutes  sortes,  y  compris  ceux  d'accise  et 
d'octroi,  applicables  dans  les  Pays-Bas  aux  vins  d'origine  française,  ne 
pourront  excéder  la  somme  de  vingt  florins  par  hectolitre. 

11  ne  sera  établi,  comme  par  le  passé,  aucune  difiérence  pour  l'appli- 
cation   de    ces  droits  entre  les  vins  en  futailles  et  lesirvins  en  bouteilles. 

Art.  il.  Les  articles  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  en  or,  argent, 
platine  ou  autres  métaux,  importés  de  l'un  des  deux  Pays,  seront  soumis 
dans  l'autre  au  régime  de  contrôle  établi  pour  les  articles  similaires  de 
fabrication  nationale  et  payeront,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  même  base  que 
ceux-ci,  les  droits  de  marque  et  de  garantie. 

Art.  12.  Les  produits  non  originaires  des  Pays-Bas,  importés  de  la 
Néerlande  en  France,  soit  par  mer,  soit  par  terre,  aux  conditions  déter- 
minées par  l'article  9  du  présent  Traité,  soit  par  les  voies  fluviales,  et, 
dans  les  mêmes  cas,  les  produits  non  originaires  de  France,  importés  de 
France  dans  les  Pays-Bas,  ne  seront  pas  soumis  à  des  surtaxes  plus 
élevées  que  celles  dont  sont  ou  pourront  être  frappés  les  produits  de 
même  nature  importés  autrement  qu'en  droiture  de  tout  autre  pays 
européen. 

Toutefois,  à  l'importation  en  France,  la  surtaxe  ne  dépassera  pas,  pour 
les  cafés,  cinq  francs  par  cent  kilogrammes,  décimes  compris,  et  pour  le 
cacao,  dix  francs  par  cent  kilogrammes,  décimes  également  compris. 
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Art,  13.  Les  marchandises  de  toute  origine,  importées  de  Tun  des 
deux  pays,  soit  par  terre,  aux  conditions  déterminées  par  Tarticle  9  du 
présent  Traité,  soit  par  les  voies  fluviales,  seront  admises,  à  l'entrée  dans 
l'autre  Pays,  aux  mêmes  droits  que  si  elles  y  étaient  importées  direc- 
tement par  mer. 

Art,  14.  Les  produits  originaires  des  états  limitrophes  des  Pays-Bas, 
qui  jouiront  en  France  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
seront,  dans  les  cas  suivants,  admis  à  leur  importation  en  France,  sous 
les  mêmes  conditions  que  les  articles  similaires  néerlandais  importés  direc- 
tement des  Pays-Bas. 

10.     Lorsqu'ils   auront   traversé  le  territoire  néerlandais  par  chemin  de 
fer,    aux    conditions    déterminées    par   l'article    9  et  sous  le  plomb  de  la, 
douane   du    pays  limitrophe,  sauf  le  cas  prévu  par  le  deuxième  alinéa  du 
dit  article  9. 

20.  Tiorsqu'ils  seront  expédiés  par  les  ports  d'Amsterdam,  Rotterdam, 
Dordrecht,  Flessingue  et  Harlingue,  par  bateaux  plombés  ou  par  chemin 
de  fer,  aux  conditions  déterminées  par  l'article  9,  pourvu  que  le  trans- 
bordement dans  les  ports  ci-dessus  dénommés  ait  lieu  sous  la  surveil- 
lance non  interrompue  des  employés  des  douanes,  conformément  aux 
dispositions  du  deuxième  alinéa  du  môme  article. 

Art,  15.  L'importeur  des  machines  et  mécaniques  entières  ou  en 
pièces,  détachées  et  de  toutes  autres  marchandises  énumérées  dans  le  pré- 
dent Traité,  est  afiranchi  de  l'obligation  de  produire  à  la  douane  tout 
modèle  ou  dessin  de  l'objet  importé. 

Art,  16.  Les  marchandises  de  toute  nature,  venant  de  l'un  des  deux 
États  ou  y  allant,  seront  réciproquement  exemptes,  dans  l'autre  État,  de 
tout  droit  de  transit 

Toutefois,  la  législation  spéciale  de  chacun  des  deux  États  est  maintenue 
pour  les  articles  dont  le  transit  ou  la  réexportation  sont  ou  pourraient 
être  interdits,  et  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  de 
soumettre  à  des  autorisations  spéciales  le  transit  des  armes  et  munitions 
de  guerre. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  réciproquement  garanti 
à  chacun  des  deux  Pays,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  transit. 

Art  17.  Il  est  entendu  que  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes 
se  réserve  le  droit  de  prononcer  à  Tégard  des  marchandises  spécifiées  ou 
non  dans  le  présent  Traité,  les  prohibitions  oa  les  restrictions  temporaires 
d'entrée,  de  sortie  ou  de  transit  quelle  jugerait  nécessaire  d'établir  pour 
des  motifs  sanitaires,  .  pour  empêcher  la  propagation  d'épizooties  ou  la 
destruction  des  récoltes  ou  bien  en  vue  d'événements  de  guerre. 

Art,  18.  Les  voyageurs  de  commerce  français,  voyageant  dans  les 
Pays-Bas  pour  le  compte  d'une  maison  française  seront  soumis  à  une 
patente  fixe  de  quinze  florins  trente-six  cents,  additionnels  compris. 
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Réciproquement,  les  voyageurs  de  commerce  néerlandais,  voyageant  en 
France  pour  le  compte  d'une  maison  néerlandaise,  seront  soumis  à  une 
patente  fixe  de  trente-deux  francs  cinquante  centimes,  additionnels  compris. 

AH.  19.  lies  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui  servent  d'échan- 
tillons et  qui  seront  importés  dans  les  Pays-Bas  par  des  commis-voyageurs 
de  maisons  françaises,  ou  en  France  par  des  commis-voyageurs  de  maisons 
néerlandaises,  seront  de  part  et  d** autre,  admis  en  franchise  temporaire, 
moyennant  les  formalités  de  douane  nécessaires  pour  en  assurer  la  réex- 
portation ou  la  réintégration  en  entrepôts;  ces  formalités  seront  les  mêmes 
en  France  et  dans  les  Pays-Bas.  et  seront  réglées  d'un  commun  accord 
entre  les  deux  Qouvernements. 

Jri.  20.  Les  ressortissants  des  Hautes  Parties  contractantes  jouiront 
réciproquement  de  la  même  protection  que  les  nationaux,  pour  tout  ce 
qui  concerne  la  propriété  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  en 
se  conformant  aux  formalités  prescrites  par  la  législation  de  l'autre  Etat. 

Les  marques  auxquelles  s'applique  cet  article  sont  celles  qui,  dans 
chacun  des  deuii  Pays,  sont  légitimement  acquises  aux  industriels  ou 
négociants  qui  en  usent,  et  sont  reconnues  comme  marques  de  fabrique 
uu  de  commerce  par  la  loi  française  s'il  s'agit  de  ressortissants  français 
et  par  la  loi  néerlandaise  s'il  s'agit  de  ressortissants  néerlandais.  Toutefois, 
le  dépôt  pourra  être  refusé  si  la  marque  pour  laquelle  il  est  demandé 
est  considérée  par  l'autorité  compétente  comme  contraire  à  la  morale  on 
à  Tordre  public. 

11  est  entendu  que  lorsqu'il  conviendra  au  Gouvernement  des  Pays-Bas 
d'introduire  dans  sa  législation  des  dispositions  analogues  à  celles  qui 
existent  dans  la  législation  française  pour  la  protection  des  dessins  et 
modèles  de  fabrique,  les  ressortissants  néerlandais  jouiront  de  plein  droit, 
en  France,  de  toutes  les  garanties  accordées  par  la  loi  aux  ressortissants 
français. 

Art.  21.  Les  dispositions  du  présent  Traité  sont  applicables  à  l'Algérie 
|x>ur  rimportation  des  marchandises  néerlandaises 

Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  Royaume  des  Pays-Bas 
jouiront,  à  leur  importation  dans  les  autres  colonies  françaises,  de  tous 
les  avantages  et  faveurs  qui  sont  actuellement  ou  seront  par  la  suite 
accordés  aux  produits  similaires  de  la  nation  étrangère  européenne  la  plus 
favorisée. 

Réciproquement,  les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  française  jouiront, 
dans  les  colonies  néerlandaises,  du  traitement  qui  est  ou  sera  accordé  aux 
produits  similaires  de  la  nation  étrangère  européenne  la  plus  favorisée. 

Arl.  22.  Les  navires  français  et  leurs  cargaisons  dans  les  Pays-Bas 
et  les  colonies  néerlandaises,  et  les  navires  néerlandais  et  leurs  cargaisons 
ep  France  et  .dans  les  colonies  françaises  (l'Algérie  comprise),  à  leur 
arrivée  d'un  port  quelconque  et  quel  que  soit  le  lieu  d'origine  ou  de 
destination  de  leur  cargaison,  jouiront,  sous  tous  les  rapports,  du  même 
traitement  que  les  navires  nationaux  ou  leurs  cargaisons.  II  en  sera  de 
même  à  la  sortie. 
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II  est  fait  exception  aux  dispositions  du  présent  article: 

1^.  En  ce  qui  concerne  la  France,  pour  le  cabotage  en  France  et 
dans  les  colonies,  ainsi  que  pour  le  régime  des  pèches; 

2®.  En  ce  qui  concerne  les  Pays-Bas,  pour  le  cabotage  dans  les  colo- 
nies   des   Indes    Orientales  et  le  régime  applicable  aux  nations  asiatiques. 

Art  23.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  garantissent  réci- 
proquement le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  en  tout  ce  qui 
concerne  le  commerce  et  la  navigation. 

Chacune  d'EUes  s^engage  à  &ire  profiter  Tautre  de  toute  faveur,  de 
tout  privilège  ou  abaissement  dans  les  tarifs  des  droits  à  Timportation  on 
à  l'exportation  des  articles  mentionnés  ou  non  dans  le  présent  Traité, 
ainsi  que  de  toute  faveur  ou  immunité  concernant  la  navigation  qu'elle 
pourrait  accorder  à  une  tierce  Puissance. 

lies  deux  Parties  contractantes  s'engagent,  en  outre,  à  n'établir  l'une 
envers  Tautre,  aucun  droit  ou  prohibition  d'importation  ou  d'exportation 
qui  ne  soit,  en  même  temps,  applicable  aux  autres  nations. 

Art  24.  Le  présent  Traité  entrera  en  vigueur  le  16  Mai  1882  et 
restera  exécutoire  jusqu'au  1®"^  Février  1892. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait 
notifié,  douze  mois  avant  la  fin  de  la  dite  période,  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  effets,  il  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une 
année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes 
l'aura  dénoncé. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  d'introduire, 
d'un  commun  accord,  dans  ce  Traité,  toutes  modifications  qui  ne  seraient 
pas  en  opposition  «vec  son  esprit  ou  ses  principes,  et  dont  l'utilité  serait 
démontrée  par  l'expérience. 

Art  25.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris,  aussitôt  après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  les  lois  constitutionnelles  des  deux  Pays  contractants,  et,  au  plus  tard, 
le  12  Mai  1882. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Tout  signé  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait,  en  double  expédition,  à  Paris,  le  24  Mars  1882. 


{l.  s.)     b^.    de    zuylen    de 

Nyevelt. 
(     '/    )     Veekerk  Pistorius. 
{    »    )     M.  J.  H.  VAN  Lier. 


{L.  S,)     G    DE  Freycinet. 

(     //     )       P.    TlUARD. 
(     A'     )       M.    ROUVIER. 


PROTOCOLE  ADDITIONNEL. 

Au    moment    de    procéder    à    la  signature  du  présent  Traité,  les  deux 
Hautes  Parties  contractantes  sont  convenues  de  ce  qui  suit: 
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En  attendant  la  conclusion  d'une  convention  consulaire  et  d'une  con- 
vention pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  littéraire  et  artistique, 
les  articles  35,  36  et  37  du  Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu 
entre  la  France  et  les  Pays-Bas  le  7  Juillet  1865,  ainsi  que  la  conven- 
tion littéraire  du  £9  Mars  1855  et  Tarrangement  supplémentaire  du  27 
Avril  1860,  demeureront  exécutoires. 

(Z.    S.)       B^     DE     ZUYLEN     DE  (L     S,)       C.    DE    FrEYCINET. 

NyEVELT  {     '^     )       P-    TiRARD. 

(    «'    )     Verkerk  Pistorius.  {    ff   )     m.  Bouvier, 

{    f    )     M.  J.  H.  VAN  Lier. 
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TARIF    A 

annexé  au  Traité  ponoln,  le  24  Mars  1882,  entre 
les  Pays-Bas  et  la  France. 


Articles. 


Valeurs. 


i?.,^.n«««^«  (  de  pâte  molle 

f^"""*6«'  I  de  pâte  dure 

^""^'^  I  ïiï  ^!  ^°°'*"  :  ;  '.  :  :  :  .  :  :  : 

Poissons  frais  d'eau  douce 

Acide     I  °/f  lîîf  „ 

(  stéanque 

Vernis  à  l'huile,  ou  à  Tessence  et  à  Thuile  mélangées 

Fécules  indigènes 

Bougies  de  toute  sorte  (non  compris  les  taxes  inté- 
rieures)  

Boissons  distillées,  liqueurs *     .     . 

Faïences  fines  (po-  |  blanches  ou  couvertes  d'un  ver- 
terie  à  pâte  fine  I  nis  de  couleur  uniforme  .  . 
et  blanche  cuite  |  aa^^j^Aq^  [  d'une  seule  couleur  . 
en  d^ourdi)  l  (  de  plusieurs  couleurs 

de    coton    mélangé,   le   coton   dominant   en 
poids;    étoffes  autres   que  de  soie,  bourre  de 

soie  et  coton 

draps,  casimirs 
et  autres  tissus 
foulés  et  tissus 
i*as,  non  foulés 
autres  qu'étoffes 
pour  ameuble- 
ment, spéciale- 
Tissus^  f  ment  tarifées  et 

moire  pesant  au 
mètre  carré 
draps,  casimirs 
et  autres  tissus 
foulés,  chaine- 
c^ton,  tissus  ras 
non  foulés,  la 
laine  dominant, 
pesant  au  mètre 
carré 
dit    de   fantaisie,   colorié,   marbré,   gaufré, 

Papier   j      recouvert  ou  non  de  métal 

I  autre  de  toute  sorte 

Carton  en  feuilles 


de  laine 
pure 


400  grammes  au 
plus    .... 

de  400  à  550 
grammes  inclu- 
sivement .    .     . 

plus  de  550  gram- 
mes  


de  laine 
mélangé 


200  gram.  au  plus 
de200à300gr.inol. 
de300à400gr.incl* 
de400à550gr.  inol. 
de550à700gr.inol. 
plus  de  700  gr. 


f.  C 
3  f.  les  100  kilogr. 
4.00 
Exempt. 
2.(K) 
Exempt. 
Idem. 
8.00 
30.00 
4.00 


16.00 
30  f.l'hect  de  liquide 

8  f.   les  100  kilogr. 
8.00 
12.00 


100.00 

.140.00 

123  00 
106.00 


140.00 
115.00 
90.00 
65.00 
50.00 
35.00 


15.00 
8.00 
8.00 


Bn.   DE   ZUYLEN   DE  NyEVELT. 

Verkerk  Pistorius. 
M.  J.  H.  VAN  Lier. 


C.  DE  Freycinet. 

p.   TiRARD. 

M.  Rouvier. 
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TARIF    B 

annexé  an  Traité  conclu,  le  24  Mars  1882  entre 
les  Pays-Bas  et  la  France. 


Produite  dont  la  tarification  dans  les  Payê-Bas  ne  pourra 

pas  être  augmentée. 

Â^rticles  mana&cturés  et  tissus  de  laine,  coton,  soie,  ]in,  chanvre,  jnte 
et  antres  filaments; 

Extraits  de  bois  de  teinture; 

Huiles  végétales  fixes  pures; 

Macaroni  et  autres  pâtes  alimentaires; 

Mercerie  : 

Meubles  ; 

Modes,  y  compris  les  fleurs  artificielles  et  les  eflets  d'habillement; 

Odeurs  et  parfumerie; 

Orfèvrerie  et  argenterie; 

Ouvrages  en  bronze: 

Ouvrages  en  caoutchouc  et  en  gutta-percha  ; 

Papiers  de  toute  espèce; 

Poteries  de  toute  espèce; 

Pruneaux  ; 

Verre  et  verreries. 

IjCS  dénominations  employées  ci-dessus  sont  celles  qui  ont  été  admises 
dans  la  traduction  française  du  Tarif  douanier  publié  par  le  Gouverne- 
ment néerlandais  en  1879,  et  elles  doivent  être  appliquées  dans  le  sens 
que  cette  traduction  leur  attribue. 


.  B''.  ni  ZuYLEN  UB  Nyevelt.  C.  de  Feryctnet. 

Verkbkk  Pistorius.  p.  Tirard. 

M.  J.  H.  VAN  Lier.  M.  Rouvibr. 


N®    663.    Convention   internationale  entre  les  Pays-Bas  et  FÂlletnagne^     1882. 
la    Belgique^   le  Danemark,  la  France  et  la  Orande-Bretag^ie     6  Mai. 
et    l  Irlande  pour    régler    la  police  de  la  pèche  dans  la  mer 
du   Nord,    en    dehors   des   eaux   territoriales,    conclue    le    6 
Mai  1882. 

(Journal  Officiel  1884  no  40.) 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas; 
Sa  Majesté  TEmpereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse  ; 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges; 
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Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark; 

Le  Président  de  la  République  Française  ;  et 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et 
d'Irlande  ; 

Ayant  reconnu  la  nécessité  de  régler  la  police  de  la  pèche  dans  la 
mer  du  Nord  en  dehors  des  eaux  territoriales; 

Ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet  une  convention  et  ont  nommé  pour 
Leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  : 

Jonkheer  Willem  Fhed£RIC  Rochussen,  Commandeur  etc.,  etc.,  etc. 
Son    Ministre    des    Affaires    Etrangères,    et 

Monsieur  Eduard  NicoLAAii  Rauusen,  Chevalier  etc.  etc.,  Président  du 
Comité  des  pêches  maritimes; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse  : 

Monsieur  Veit  Righako  von  Schmiotuai^,  Chevalier,  Conseiller  de 
Légation,  Son  Chargé  d'Affaires  à  la  Haye,  et 

Monsieur  Peter  Christian  Kinch  Donner,  Chevalier  etc.,  etc.,  Son 
Conseller  d'Etat,  capitaine  de  vaisseau  en  retraite; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  : 

Monsieur  le  baron  d'Anetha.n,  Commandeur,  Son  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  à  la  Haye,  et 

Monsieur  LÉopoiiD  Orban,  Commandeur,  Son  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire,  Directeur- Général  de  la  Politique  au  Dépar- 
tement des  Affaires  Etrangères  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  : 

Monsieur  Carl  àdolph,  Bruun,  Chevalier,  etc.,  etc.,  capitaine  de  la 
Marine  ; 

Le  Président  de  la  République  Française  : 

Monsieur  le  Comte  Lefèbyrb  de  Behaine,  Commandeur,  etc ,  etc. 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  la  République 
Française  à  la  Haye,  et  Monsieur  Gustave  Enn.  Mancel,  Officier  etc. 
etc.,  Commissaire  de  la  Marine; 

Sa  Majesté  la  reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et 
d'Irlande  : 

L'honorable   Wiluam    Stuart,    Compagnon,   etc.,    etc.,    Son    Envoyé 
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Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  à  la  Haye,  Monsieur  Chartres 
Matxx)i.ic  Kennedy,  Compagnon,  etc.,  etc ,  Directeur  du  bureau  commercial 
au  Ministère  des  Afiaires  Etrangères,  et  Monsieur  Charles  Cecii.  Trevor, 
Membre  du  barreau.  Secrétaire  adjoint  au  Board  of  Trade,  etc.,  etc. 

Ijesquels,  après  s'^être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Les  dispositions  de  la  présente  convention,  qui  a  pour  objet 
de  r^ler  la  police  de  la  pêche  dans  ]a  mer  du  Nord,  en  dehors  des 
eaux  territoriales,  sont  applicables  aux  nationaux  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes. 

Ari.  2.  Les  pécheurs  nationaux  jouiront  du  droit  exclusif  de  pèche 
dans  le  rayon  de  trois  milles,  à  partir  de  la  laisse  de  basse  mer,  le  long 
de  toute  retendue  des  côtes  de  leurs  pays  respectifs,  ainsi  que  des  îles  et 
des  bancs  qui  en  dépendent. 

Pour  les  baies,  le  rayon  de  trois  milles  sera  mesuré  à  partir  d'une 
ligne  droite,  tirée  en  travers  de  la  baie,  dans  la  partie  la  plus  rapprochée 
de  l'entrée,  au  premier  point  où  l'ouverture  n'excédera  pas  dix  milles. 

Le  présent  article  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  libre  circulation 
reconnue  aux  bateaux  de  pêche,  naviguant  ou  mouillant  dans  les  eaux 
territoriales,  à  la  charge  par  eux  de  se  conformer  aux  règles  spéciales  de 
police  édictées  par  les  Puissances  riveraines. 

Art.  3.  Les  milles  mentionnés  dans  l'article  précédent  sont  des  milles 
géographiques  de  soixante  au  degré  de  latitude. 

Art.  4.  Pour  l'application  des  dispositions  de  la  pr&ente  convention, 
les  limites  de  la  mer  du  Nord  sont  déterminées  comme  suit; 

I.     au  Nord  par  le  parallèle  du  61*  degré  de  latitude. 
IL  à  l'Est  et  au  Sud  : 

P.  par  les  cotes  de  la  Norvège  entre  le  parallèle  du  61®  degré  de 
latitude  et  le  phare  de  Lindesnaes  (Norv^e)  ; 

2^.  par  une  ligne  droite  tirée  du  phare  de  Lindesnaes  (Norvège)  au 
phare  de  Hanstholm  (Danemark)  ; 

3^.  par  les  cotes  du  Danemark,  de  l'Allemagne,  des  Pays-Bas,  de  la 
Belgique  et  de  la  France  jusqu'au  phare  de  Gris  Nez. 

m.  à  rouest 

\^,  par  une  ligne  droite  tirée  du  phare  de  Gris  Nez  (France)  au  feu 
le  plus  Est  de  South  Foreland  (Angleterre); 

2^.     par  les  côtes  orientales  de  l'Angleterre  et  de  l'Ecosse; 

8^.  par  une  ligne  droite  joignant  Duncansby  Head  (Ecosse)  à  la  pointe 
Sud  de  South  Bonaldsha  (Iles  Orcades); 

4^.     par  les  cotes  orientales  des  Hes  Orcades; 
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5^.  par  une  ligne  droite  joignant  le  feu  de  North  Bonaldsha  (Iles 
Orcades)  au  feu  de  Sumburgh  Head  (Iles  Shetland)  ; 

6^.     par  les  cAtes  orientales  des  Iles  Shetland; 

7^  par  le  méridien  du  feu  de  North  Unst  (Iles  Shetland)  jusqu'au 
parallèle  du  81e  degré  de  latitude. 

Art.  5.  Les  bateaux  de  pèche  des  Hautes  Parties  contractantes  sont 
enregistrés  d'après  les  règlements  administratifs  des  différents  pays.  Pour 
chaque  port  il  y  a  une  série  continue  de  numéros,  précéda  d'une  ou 
plusieurs  lettres  initiales  indiqués  par  Tautorité  supérieure  compétente. 

Chaque  gouvernement  établira  un  tableau  portant  indication  des  dites 
lettres  initiales. 

Ce  tableau,  ainsi  que  toutes  les  modifications  qui  pourraient  y  être 
ultérieurement  apportées,  devront  être  notifiés  aux  autres  Puissances 
contractantes. 

Art.  6.  Les  bateaux  de  pêche  portent  la  lettre  ou  les  lettres  initiales 
de  leur  port  d'attache  et  le  numéro  d'enregistrement  dans  la  série  des 
numéros  de  ce  port. 

Art.  7.  Le  nom  de  chaque  bateau  de  pêche,  ainsi  que  celui  du  port 
auquel  il  appartient,  sont  peints  à  l'huile,  en  blanc  sur  un  fond  noir,  sur 
l'arrière  de  ce  bateau,  en  caractères  qui  devront  avoir  au  moins  huit 
centimètres  de  hauteur  et  douze  millimétrés  de  trait. 

Art,  8.  La  lettre  ou  les  lettres  et  les  numéros  sont  placés  sur  chaque 
côté  de  Tavant  du  bateau,  à  8  ou  10  centimètres  au  dessous  du  plat 
bord,  d'une  manière  visible  et  apparente.  Ils  sont  peints  à  Thuile  en 
couleur  blanche  sur  un  fond  noir. 

Néanmoins  la  distance  ci-dessus  indiquée  n'est  pas  obligatoire  pour  les 
bateaux  d'un  faible  tonnage  sur  lesquels  il  n'y  aurait  pas  de  place  sufiS- 
sante  au  dessous  du  plat  bord. 

Les  dimensions  de  ces  lettres  et  de  ces  numéros  sont,  pour  les  bateaux 
de  quinze  tonneaux  et  au  dessus,  de  quarante- cinq  centimètres  de  hauteur 
sur  six  centimètres  de  trait. 

Pour  les  bateaux  au  dessous  de  quinze  tonneaux,  ces  dimensions  sont 
de  vingt-cinq  centimètres  de  hauteur  sur  quatre  centimètres  de  trait. 

La  même  lettre  ou  les  mêmes  lettres  et  numéros  sont  également 
placés  sur  chaque  côté  de  la  grande  voile  du  bateau,  immédiatement  au 
dessus  de  la  dernière  bande  de  ris;  ils  sont  peints  à  l'huile:  en  noir,  sur 
les  voiles  blanches  ou  tannées;  en  blanc,  sur  les  voiles  noires. 

La  lettre  ou  les  lettres  et  numéros  portés  sur  les  voiles  ont  un  tiers 
de  plus  de  dimension  dans  tous  les  sens  que  ceux  placés  sur  l'avant  des 
bateaux. 

Art.  9.  Les  bateaux  de  pêche  ne  peuvent  avoir,  soit  sur  les  parois 
extérieures,  soit  sur  les  voiles,  d*autres  noms,  lettres  ou  numéros  que 
ceux  qui  font  l'objet  des  articles  6,  7  et  8  de  la  présente  convention. 

Art.  10.     Il   est   défendu  d'effiu^r,  d'altérer,  de  rendre  méconnaissables, 
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de  couvrir  ou  de  cacher,  par  un  moyen  quelconque,  les  noms,  lettres  et 
numéros,  placés  sur  les  bateaux  et  sur  les  voiles. 

Ari.  11.  lia  lettre  ou  les  lettres  et  le  numéro  affectés  à  chaque 
bateau  sont  portés  sur  les  canots,  bouées,  flottes  principales,  chaluts, 
grappins,  ancres  et  en  général  sur  tous  les  engins  de  pèche  appartenant 
au  bateau. 

Ces  lettres  et  ces  numéros  sont  de  dimensions  suffisantes  pour  être 
facilement  reconnus.  Les  propriétaires  de  filets  ou  autres  instruments  de 
pêche  peuvent  en  outre  les  marquer  de  tels  signes  particuliers  qu'ils 
jugent  utile. 

Ari.  12  Le  patron  de  chaque  bateau  doit  être  porteur  d'une  pièce 
officielle,  dressée  par  les  autorités  compétentes  de  son  pays,  qui  lui 
permette  de  justifier  de  la  nationalité  du  bateau. 

Ce  document  indique  obligatoirement  la  lettre  ou  les  lettres  et  le 
numéro  du  bateau  ainsi  qne  sa  description  et  le  nom  ou  les  noms,  ou  la 
raison  sociale  de  son  propriétaire. 

Art.  13.  Il  est  défendu  de  dissimuler  par  un  moyen  quelconque  la 
nationalité  du  bateau. 

/^f/.  14.  Il  est  défendu  à  tout  bateau  de  pêche  de  mouiller,  entre  le 
coucher  et  le  lever  du  soleil,  dans  les  parages  où  se  trouvent  établis  des 
pêcheurs  aux  filets  dérivants. 

Toutefois,  cette  défense  ne  s'applique  pas  à  des  mouillages  qui  auraient 
lieu  par  suite  d'accidents  ou  de  toute  autre  circonstance  de  force  majeure. 

Ari  15.  Il  est  défendu  aux  bateaux  arrivant  sur  les  lieux  de  pêche 
de  se  placer  ou  de  jeter  leurs  filets  de  manière  à  se  nuire  réciproquement 
ou  à  gêner  les  pêcheurs  qui  ont  déjà  commencé  leurs  opérations. 

Ari.  16.  Toutes  les  fois  que,  pour  pêcher  avec  des  filets  dérivants,  des 
bateaux  pontés  et  des  bateaux  non-pontés  commenceront  en  même  temps 
à  mettre  leurs  filets  à  la  mer,  ces  derniers  les  jetteront  au  vent  des 
autres. 

Les  bateaux  pontés  doivent,  de  leur  côté,  jeter  leurs  filets  sous  le  vent 
des  bateaux  non-pontés. 

En  général,  lorsque  des  bateaux  pontés  jettent  leurs  filets  au  vent  de 
bateaux  non-pontés  déjà  en  pêche  et  lorsque  des  bateaux  non-pontés 
jettent  leurs  filets  sous  le  vent  de  bateaux  pontés  déjà  en  pêche,  la 
responsabilité  des  avaries  causées  aux  filets  incombe  à  ceux  qui  se  sont 
mis  en  pêche  les  derniers,  à  moins  qu'ils  n'établissent  qu'il  y  a  cas  de 
force  majeure  ou  que  le  dommage  ne  provient  pas  de  leur  faute. 

Ari,  17.  H  est  défendu  de  fixer  ou  de  mouiller  des  filets  ou  tout 
autre  engin  de  pêche  dans  les  parages  où  se  trouvent  établis  des  pêcheurs 
aux  filets  dérivants. 

Art  18.     Il    est   interdit   à   tout    pêcheur   d'amarrer  ou  de  tenir  son 
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bateau   sur   les    filets,  bouées,  flottes  ou  toute  autre  partie  de  Tattirail  de 
pêche  d'un  autre  pécheur. 

Art.  19.  Lorsque  des  p/Scheurs  au  chalut  se  trouvent  en  vue  de 
pécheurs  aux  filets  dérivants  ou  à  la  ligne  de  fond,  ils  doivent  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  éviter  tout  préjudice  à  ces  derniers;  en  cas 
de  dommage,  la  responsabilité  encourue  incombe  aux  chalutiers,  à  moins 
qu'ils  ne  prouvent  soit  un  cas  de  force  majeure,  soit  que  la  perte  subie 
ne  provient  pas  de  leur  faute. 

Art.  20.  Lorsque  des  filets  appartenant  à  des  pécheurs  difiiérents 
viennent  à  se  mêler,  il  est  défendu  de  les  couper  sans  le  consentement 
des  deux  parties. 

Toute  responsabilité  cesse  si  Timpossibilité  de  séparer  les  filets  par 
d'autres  moyens  est  prouvée. 

Art.  21.  Lorsqu'un  bateau  péchant  aux  cordes  croise  ses  lignes  avec 
celles  d'un  autre  bateau,  il  est  défendu  à  celui  qui  les  lève  de  les  couper, 
à  moins  de  force  majeure  et,  dans  ce  cas,  la  corde  coupée  doit  être 
immédiatement  renouée. 

Art.  22.  Sauf  le  cas  de  sauvetage  et  ceux  prévus  par  les  deux 
articles  précédents,  il  est  défendu  à  tout  pécheur  de  couper,  de  crocher 
ou  de  soulever,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  les  filets,  lignes  et 
autres  engins  qui  ne  lui  appartiennent  pas. 

Art.  23.  H  est  interdit  d'employer  tout  instrument  ou  engin  servant 
exclusivement  à  couper  ou  à  détruire  les  filets. 

La  présence  à  bord  d'engins  de  cette  nature  est  également  défendue. 

lies  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  en  empêcher  l'embarquement  à  bord  des  bateaux  de 
pêche. 

Art.  24.  Les  bateaux  pécheurs  ont  à  observer  les  règles  générales, 
relatives  aux  feux,  adoptées  ou  qui  seront  adoptées  d'un  commun  accord 
par  les  Hautes  Parties  contractantes,  en  vue  de  prévenir  les  abordages. 

Art.  25.  Tout  bateau  de  pêche,  tout  canot,  tout  objet  d'armement  ou 
de  gréement  de  bateau  de  pèche,  tout  filet,  ligne,  bouée,  flotte  ou  in- 
strument quelconque  de  pêche  marqué  ou  non-marqué,  qui  aura  été 
trouvé  ou  recueilli  en  mer,  doit,  aussitôt  que  possible,  être  remis  aux 
autorités  compétentes  dans  le  premier  port  de  retour  ou  de  relâche  du 
bateau  sauveteur. 

Ces  autorités  informent  les  consuls  ou  agents  consulaires  de  la  nation 
du  bateau  sauveteur  et  de  celle  du  propriétaire  des  objets  trouvés.  Elles 
rendent  ces  objets  aux  propriétaires  ou  à  leurs  représentants,  dès  qu'ils 
ont  été  réclamés  et  que  les  droits  des  sauveteurs  sont  dûment  garantis. 

Les  autorités  administratives  ou  judiciaires,  selon  la  législation  des 
diflérents  pays,  fixent  l'indemnité  que  les  propriétaires  doivent  payer  aux 
sauveteurs. 

Jl    demeure  entendu  que  cette  disposition  ne  porte  aucune  atteinte  aux 
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conventions  d^jà  en  vigueur  sur  cette  matière  et  que  les  Hautes  Parties 
contractantes  se  réservent  la  faculté  de  régler  entre  elles,  par  des  arran- 
gements  spéciaux,  le  montant  d'une  allocation  fixe  à  allouer  par  filet 
retrouvé 

Los  engins  de  pèche  de  toute  nature  trouvés  sans  marque  sont  con- 
sidérés comme  épaves. 

Art.  26.  La  surveillance  de  la  pêche  sera  exercée  par  des  bâtiments 
de  la  marine  militaire  des  Hautes  Parties  contractantes  ;  en  ce  qui  con- 
cerne la  Belgique  ces  bâtiments  pourront  être  des  navires  de  l'Etat, 
commandés  par  des  capitaines  commissionnés. 

Art.  27.  L^exécution  des  règles  qui  concernent  le  document  justificatif 
de  la  nationalité,  la  marque  et  le  numérotage  des  bateaux,  etc.  et  des 
engins  de  pèche,  ainsi  que  la  présence  à  bord  des  instruments  prohibés 
(art.  6,  7,  8,  9,  10,  11,  12.  13  et  23  §  2),  est  placée  sous  la  sur- 
veillance exclusive  des  bâtiments  croiseurs  de  la  nation  du  bateau  pécheur. 

Toutefois,  les  commandants  des  bâtiments  croiseurs  se  signaleront 
mutuellement  les  infractions  aux  dites  règles  commises  par  les  pêcheurs 
d'une  autre  nation. 

Art.  28.  Les  bâtiments  croiseurs  de  toutes  les  Hautes  Parties  con« 
tractantes  sont  compétents  pour  constater  toutes  les  infractions  aux  règles 
prescrites  par  la  présente  convention,  autres  que  celles  indiquées  dans 
l'article  27,  et  tous  les  délits  se  rapportant  aux  opérations  de  pêche, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nation  à  laquelle  appartiennent  les  pêcheurs 
qui  commettent  ces  infractions. 

Art.  29.  Lorsque  les  commandants  des  bâtiments  croiseurs  ont  lieu 
de  croire  qu'une  infraction  aux  mesures  prévues  par  la  présente  convention 
a  été  commise,  ils  peuvent  exiger  du  patron  du  bateau  auquel  une  cou- 
k^vention  est  ainsi  imputée  d'exhiber  la  pièce  officielle  justifiant  de  sa 
nationalité.  Mention  sommaire  de  cette  exhibition  est  faite  immédiatement 
sur  la  pièce  produite. 

Les  commandants  des  bâtiments  croiseurs  ne  peuvent  pousser  plus  loin 
leur  visite  ou  leur  recherche  à  bord  d'un  bateau  pêcheur  qui  n'appartient 
pas  à  leur  nationalité,  à  moins,  toutefois,  que  cela  ne  soit  nécessaire  pour 
relever  les  preuves  d'un  délit  ou  d'une  contravention  relative  à  la  police 
de  la  pêche. 

ArL  30.  Les  commandants  des  bâtiments  croiseurs  des  Puissances 
signataires  apprécient  la  gravité  des  faits  de  leur  compétence,  parvenus  à  leur 
connaissance  et  constatent  le  dommage,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  éprouvé 
par  les  bateaux  de  pêche  appartenant  aux  Hautes  Parties  contractantes. 

Us  dressent,  s'il  y  a  lieu,  procès-verbal  de  la  constatation  des  faits, 
telle  qu'elle  résulte  tant  des  déclarations  des  parties  intéressées  que  du 
témoignage  des  personnes  présentes. 

Si  le  cas  lui  semble  assez  grave  pour  justifier  cette  mesure,  le  com- 
mandant d'un  bâtiment  croiseur  aura  le  droit  de  conduire  le  bateau  en 
contravention    dans   un    port    de  la  nation  du  pécheur.     U  pourra  même 
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prendre    à    son   bord    ane   partie   des   hommes   de   Téquipage   pour   les 
remettre  entre  les  mains  des  autorité  de  la  nation  du  bateau. 

Art.  81.  Le  procès-verbal  prévu  à  l'article  précédent  est  rédigé  dans 
la  langue  du  commandant  du  bâtiment  croiseur  et  suivant  les  tonnes  en 
usage  dans  son  pays. 

Les  inculpés  et  les  témoins  ont  le  droit  d'y  ajouter  ou  d'y  feire 
ajouter,  dans  leur  propre  langue,  toute  mention  ou  témoignage  qu'ils 
croiront  utile.  Ces  déclarations  devront  être  dûment  signées. 

AH.  32.  La  résistance  aux  prescriptions  des  commandants  des  bâtiments 
croiseurs  chargés  de  la  police  de  la  pêche  ou  de  ceux  qui  agissent  d'après 
leurs  ordres  sera,  sans  tenir  compte  de  la  nationalité  du  croiseur,  con- 
sidérée comme  résistance  envers  l'autorité  nationale  du  bateau  pécheur. 

AH.  33.  Lorsque  le  feit  imputé  n'est  pas  de  nature  grave,  mais  que 
néanmoins  il  a  occasionné  des  dommages  a  un  pêcheur  quelconque,  les 
commandants  des  bâtiments  croiseurs  peuvent  concilier  à  la  mer  les  in- 
téressés et  fixer  l'indemnité  à  payer,  s'il  y  a  consentement  des  parties 
en  cause. 

Dans  ce  cas,  si  l'une  des  parties  n'est  pas  en  mesure  de  s'acquitter 
immédiatement,  les  commandants  font  signer  en  double  expédition  parles 
intéressés  un  acte  réglant  l'indemnité  à  payer. 

Un  exemplaire  de  cette  pièce  reste  à  bord  du  croiseur;  l'autre  est 
jemise  au  patron  en  crédit,  afin  qu'il  poisse  au  besoin  s'en  servir  devant 
les  tribunaux  du  débiteur. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  oïl  il  n'y  aurait  pas  consentement  des  parties, 
les  commandants  agiront  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  30. 

AH.  34.  La  poursuite  des  délits  et  contraventions  prévus  dans  la 
présente  convention,  aura  lieu  au  nom  de  ou  par  l'Etat. 

AH.  35.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  proposer  à 
leurs  législatures  respectives  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exécution 
de  la  présente  convention  et  notamment  pour  faire  punir  soit  de  l'em- 
prisonnement, soit  de  l'amende,  soit  de  ces  deux  peines,  ceux  qui  contre- 
viendront aux  dispositions  des  articles  6  à  23  inclusivement. 

AH.  36.  Toutes  les  fois  que  des  pécheurs  de  l'un  des  pays  contractants 
se  seront  livrés  à  des  voies  de  h\i  contre  les  pêcheurs  d'une  autre 
nationalité  ou  leur  auront  causé  volontairement  des  dommages  ou  des 
pertes,  les  tribunaux  du  pays  auquel  appartiendront  les  bateaux  des 
délinquants  seront  compétents  pour  les  juger. 

La  même  règle  est  applicable  en  ce  qui  concerne  les  délits  et  contra- 
ventions prévus  par  la  présente  convention, 

AH.  37.  La  procédure  et  le  jugement  des  contraventions  aux  dis- 
positions de  la  présente  convention  ont  toujours  lieu  aussi  sommairement 
que  les  lois  et  règlements  en  vigueur  le  permettent. 

AH.  38      La  présente  convention  sera  ratifiée. 
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Les  ratifications  seront  échangées  à  la  Haye  dans  le  pins  bref  délai 
possible. 

Art.  39  îja  présente  convention  sera  mise  à  exécution  à  partir  da 
jour  dont  les  Hantes  Parties  contractantes  conviendront. 

Elle  restera  en  vigueur  pendant  cinq  années  a  dater  de  ce  jour  et, 
dans  le  cas  où  aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié 
douze  mois  avant  l'expiration  de  la  dite  période  de  cinq  années  son 
intention  d^en  faire  cesser  les  efiets,  elle  continuera  à  rester  en  vigueur 
une  année,  et  ainsi  de  suite  d'année  en  ^nnée.  Dans  le  cas,  au  contraire, 
où  Tune  des  Puissances  signataires  dénoncerait  la  convention,  celle-ci  sera 
maintenue  entre  les  autres  Parties  contractantes,  à  moins  qu'elles  ne  la 
dénoncent  également. 

ARTICLE    ADDITIONNEL. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  aura 
la  faculté  d'adhérer  à  la  présente  convention  pour  la  Suède  et  pour  la 
Norvège,  soit  ensemble,  soit  séparément. 

Cette  adhâion  sera  notifiée  au  gouvernement  des  Pays-Bas  et  par 
celni-ci  aux  autres  gouvernements  signataires. 

Eih  fois  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Eait  à  la  Haye,  en  six  exemplaires,  le  6  Mai  1882. 

L,    S.)     RoGHUssBN.  {L.    8.)     G.  Bruun. 

♦  )     E.  N.  Rahuskn.  (     ff     )     Lefebvke  de  Béhaine. 

#       )       V.    ScGLMIDTHAlâ.  (       ^       )       £^*    MaNCEI^. 

"     )     Chr.  Donner.  (     r     )     W.  Stuart. 

ff     )     Baron  d'Anbthan.  (     ^     )     C.  W.  Kennedy. 

•  )     LcopoLD  Orban.  (     ^     )     C.  Gecil  Trevor. 

{Les  aeteê  de  ratification  de  cette  convention  ont  été  signée  par  S.  M, 
le  Roi  des  Pays-Bas  le  27  Janvier  1884,  par  8,  M,  le  Roi  des  Belges  le 
26  Béeembre  1883,  par  8.  M.  le  Roi  de  Danemark  le  22  Mai  1883, /wr 
S  M.  VEmperew  d Allemagne,  Roi  de  Prusse  le  27  Février  1884/  par 
le  Président  de  la  République  Française  le  ÏH  Janvier  1884  et  par  8  M. 
la  reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d^ Irlande  le  \^  Jan- 
vier  1884. 

Le  dépôt  des  actes  de  ratification,  devant  tenir  Heu  Rechange  des 
dits    aetes^  a    eu  lieu  à  la  Haye,  le  15  Mars  1884). 


PROTOGOLE  DE  DÉPÔT. 

Conformément   à   ce   qui    a    été   convenu    entre  leurs  Gouvernements 
reqiectifB,    les    soussignés,    Envoyés    Extraordinaires    et   Ministres    Pléni- 
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potentiaires  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges,  de  la  République  Française  et  de  Sa  Majesté 
la  Reine  du  Royaume  Unie  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  Impéra- 
trice des  Indes,  se  sont  réunis  aujourd'hui  au  Ministère  des  Affaires 
Etrangères  à  La  Haye  pour  procéder,  avec  le  soussigné.  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  à  l'examen  et  an 
dépôt  des  actes  de  ratification  de  la  convention  signée  à  la  Haye  le  six 
Mai  mil  huit  cent  quatre  vingt  deux,  ayant  pour  objet  de  régler  la  police 
de  la  pèche  dans  la  mer  du  Nord,  en  dehors  des  eaux  territoriales. 

Les  instruments  des  actes  ^e  ratification  ayant  été  produits  et  le 
Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  ayant 
produit,  outre  l'acte  de  ratification  signé  par  Sa  Majesté,  l'acte  de  ratifi- 
cation de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  que  le  Ministre  des  Affaires 
Etrangères  à  Copenhague  lui  a  fait  parvenir  par  son  office,  en  date  du 
onze  Juin  mil  huit  cent  quatre  vingt  trois;  et  les  dits  instruments  ayant 
été  examinés  et  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ces  documents  ont  été 
remis  au  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays- 
Bas,  afin  de  demeurer  déposés  dans  les  Archives  du  Département  des 
Affaires  Etrangères  à  la  Haye,  ce  dépôt  devant  tenir  lieu  d'échange  des 
dits  actes. 

Les  soussignés,  Envoyés  Extraordinaires  et  Ministres  Plénipotentiaires, 
dûment  autorisés  par  leurs  Gouvernements  respectifs  et  le  soussigné, 
Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 
également  autorisé  tant  par  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  que  par  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  sont  de  plus  con- 
venus de  commun  accord  que  la  convention  sera  mise  en  vigueur  deux 
mois  après  la  date  du  présent  protocole. 

En  foi  de  quoi  les  plénii)otentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  la  Haye,  le  quinzième  jour  du  mois  de  Mars  de  l'an  de  grâce 
mil  huit  cent  quatre-vingt  quatre,  en  six  expéditions,  dont  une  sera 
délivrée  à  chacun  des  six  Gouvernements. 

{L,    S.)     VON  Alvbnsleben.  {L.    S,)    Louis  Legrand. 

(     ff     )     Baron  d'Anethan.  (     v     )     W,  Stuart. 

(       »      )      Y.    J).    DqES   DR    W1LI.EBOIS,    (       //       )       V.   D.  DOES    DE    WiLliEBOIS. 

pour  le  Gouvt.  de  Danemark. 

(Cette  convention  de  même  que  le  protocole  de  dépôt  ontjété  promulguée 
dans  le  Journal  Officiel  du  Royaume  des  Pays-Bas  le  20  Mars  1884.) 
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N®.    664.     Déclaration    échangée     entre    les    Pays-Bas  et    la    Belgique    i  q  a    ax 

àoncemaiU  rétablissement  d\ne  ligne  télégraphique  inter- 
nationale  pour  le  service  de  Fannonce  des  crues  de  la  Meuse 
et  le  service  de  la  navigation  sur  le  canal  de  Liège  à 
Maastricht  et  de  Maastricht  à  Bois-le-Duc,  le  10  Âotlt  1882. 

(Journal  Officiel  1883  n».  39.) 

DECLARATION. 

Le  GoQvememeiit  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Dac  de 
LmemboQrg,  et  le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  désirant 
^blir  une  ligne  télégraphique  internationale  pour  le  service  de  Tannonce 
des  crues  de  la  Meuse  et  le  service  de  la  navigation  sur  le  canal  de 
Li^  à  Maastricht  et  de  Maastricht  à  Bois-le-Duc,  sont  convenus  de  ce 
qui  suit  : 

Article  unique.  Le  procès-verbal  de  la  conférence,  tenue  à  Maastricht 
le  22  Novembre  1881,  entre  les  représentants  de  l'administratiou  Néer- 
landaise et  de  Fadministration  Belge  est  approuvé  sous  la  réserve,  en  ce 
qui  concerne  les  Pays-Bas,  que  les  fonds  nécessaires  soient  votés  par  les 
Etats-Généraux.  Il  sera  considéré  comme  inséré  mot  à  mot  dans  la 
présente  déclaration. 

£  1  foi  de  quoi  les  soussignés:  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plé- 
ni[)otentiaire  de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg, 
et  Ministre  des  AiTaires  Etrangères  de  8.  M.  le  Roi  des  Belges,  ont 
signé  la  présente  déclaration  qu'ils  ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition  à  Bruxelles,  le  10  Août  1882. 

{L,    8)    L.  GiBioKE.  (£.  8.)     Frère  Orban. 

PROJET  d  établissement  et  une  ligne  télégraphique  internationale  pour 
le  service  de  Vannonce  des  crues  de  la  Meuse  et  le  service  de  la 
navigation  sur  le  canal  de  Liège  à  Maastricht  à  Bois-le- Duc. 

PROCÈS- VERBAL 

de  la  conférence,  tenue  à  Maastricht  le  vingt-deux  Novembre  1881,  entre 
les  représentants  de  l'administration  Néerlandaise  et  de  l'administration 
Belge. 

L*an  1881,  le  vingt-deux  Novembre,  sont  entrés  en  conférence  à 
Maastricht  les  commissaires  soussignés: 

Pour  Tadministration  Néerlandaise  : 

M.  DE  Kruiff,  ingénieur  en  chef  du  waterstaat  dans  le  Duché  de 
Limbourg,  à  Maastricht. 
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M.  le  baron  van  Ittersuh,  ingénieur,  faisant  fonctions  d'ingénieur  en 
chef  du  waterstaat  dans  le  Brabant  Septentrional,  à  Bois-le-Duc. 

Pour  Tadministration  Belge  : 

M.  MoBELiiE,  inspecteur-général  des  ponts  et  chaussées,  à  Bruxelles, 
qui  s'était  fait  assister  de 

M.  DKBEtii,  ingénieur  en  chef,  directeur  des  ponts  et  chaussées,  chargé 
du  service  spécial  de  la  Meuse  et  de  ses  affluents,  à  Liège> 

à  l'effet  de  régler  les  conditions  d'établissement  d'une  ligne  télégraphique 
internationale  formant  la  jonction  entre  les  deux  lignes  télégraphiques 
déjà  établies  sur  le  territoire  Belge  le  long  des  canaux  de  Liège  à 
Maastricht  et  de  Maastricht  à  Bois-le-Duc,  et  destinée  à  l'annonce  des 
crues  de  la  Meuse  et  au  service  des  deux  canaux  précités. 

I.     Eiabliêêsment  de  la  ligne  internationale  projetée, 

La  ligne  internationale  projetée  partira  du  bureau  télégraphique  de 
récluse  de  la  Petite-Naye;  elle  sera  établie  le  long  du  canal,  taîit  sur 
le  territoire  Néerlandais  que  sur  le  territoire  Belge,  et  elle  aboutira  au 
bureau  télégraphique  du  pont  de  Smeermaas. 

La  longueur  de  la  ligne  internationale  sera  en  nombre  rond  de  8  K. 
720  M.,  savoir: 

du  bureau  de  la  Petite-Naye  à  la  frontière  en  amont 
de  Maastricht 485  M. 

de  la  frontière  en  amont  de  Maastricht  à  la  frontière 
en  aval  de  cette  ville,  soit  un  développement  total  de 
fil  sur  le  territoire  Néerlandais 8  Ki  120  n 

de  la  frontière  en  aval  de  Maastricht  jusqu'au  bureau 
télégraphique  du  pont  de  Smeermaas 115  « 

Total     8  K.  720  M. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  ayant  un  intérêt  identique  à  la 
réalisation  du  projet,  tant  au  point  de  vue  de  l'annonce  des  crues  que 
sous  le  rapport  du  service  des  canaux,  prennent  à  leur  charge  les  frais 
d'établissement  et  d'entretien  de  la  ligne,  chacun  sur  son  territoire,  ainsi 
que  de  l'aménagement  des  postes  établis  ou  à  établir  sur  leurs  territoires 
respectifs. 

La  ligne  télégraphique  internationale  comportera  deux  fils  formant  l'un 
le  jonction  entre  les  fils  omnibus  établis  le  long  des  deux  canaux  précités 
et  lautre  la  jonction  entre  les  deux  fils  semi-directs. 

Le  fil  semi-direct  entre  Liège  et  Maastricht,  destiné  spécialement  à 
l'annonce  rapide  des  crues,  mettra  en  communication  la  direction  des 
ponts  et  chaussées  de  Liège  avec  la  direction  du  waterstaat  à  Maastricht 
et  ne  comportera  que  deux  bureaux  intermédiaires,  celui  de  l'écluse  de 
garde  à  la  fonderie  des  canons  à  Liège  et  celui  de  Haccourt. 

L'administration    Belge    se    réserve    le    droit    d'établir  entre    le   bureau 
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de  Hacconrt  et  celui  du  pont  de  Smeermaas  an  on  plusieurs  fils  directs 
empruntant  la  ligne  internationale.  Les  parties  de  ces  fils,  situées  sur  le 
territoire  Néerlandais,  seront  placées  et  entretenues  par  les  soins  de 
Tadministration  Néerlandaise,  mais  aux  frais  exclusifs  de  l'admini- 
stration Belge. 

Les  frais  d'établissement  de  ces  fils  et  les  frais  de  leur  entretien 
seront  soldés  sur  la  présentation  d'états  dressés  par  Tadministration  des 
lignes  télégraphiques  Néerlandaises. 

L'administration  Néerlandaise,  à  son  tour,  se  réserve  le  droit  d'établir 
pour  son  usage  exclusif  un  ou  plusieurs  fils  le  long  de  la  partie  Belge 
da  canal  de  Maastricht  à  Bois-le-Duc. 

T.ies  parties  de  ces  fils,  situées  sur  le  territoire  Belge,  seront  placées 
et  entretenues  par  les  soins  de  l'administration  Belge,  mais  aux  frais 
exclusifs  de  l'administration  Néerlandaise. 

Les  frais  d'établissement  de  ces  fils  et  leurs  frais  d'entretien  seront 
soldés  sur  la  présentation  des  états  dressés  par  l'administration  des  lignes 
tél^raphiques  Belges. 

n.      Usage  de  la  ligne  internationale  projetée, 

La  ligne  internationale  projetée  sera  mise  en  service  dans  le  plus  bref 
délai  possible  à  dater  de  l'approbation  du  présent  procès-verbal. 

Il  sera  fait  exclusivement  usage,  pour  le  service  de  cette  ligne,  de 
l'appareil  mobse  à  courant  intermittent  et  des  signaux  qui  s'y  rapportent. 

Les  expéditeurs  emploieront  à  leur  choix  la  langue  Néerlandaise  ou 
Française. 

Les  dépêches  à  éclianger  par  la  ligne  internationale  entre  les  deux 
administrations  des  canaux  Belges  et  Néerlandais  devront  être  exclusive- 
ment relatives  au  service  de  Tannonce  des  crues  et  du  régime  de  la 
Meuse  et  des  canaux  internationaux. 

Celles  de  ces  dépêehes  qui  se  rapportent  spécialement  aux  crues  et  au 
r^me  de  la  Meuse,  pourront  être  transmises  ou  reçues  par  les  ingénieurs, 
conducteurs  ou  agents  de  la  navigation  des  deux  pays. 

lies  ingénieurs  et  les  conducteurs  auront  seuls  la  faculté  d'échanger 
entr'eux  des  dépêches  concernant  d'autres  parties  du  service. 

I/administration  Néerlandaise  et  l'administration  Belge  des  lignes  télé- 
graphiques se  réservent  respectivement  le  contrôle  de  la  ligne  internatio- 
nale projetée,  chacune  sur  son  territoire 

L'administration  Néerlandaise  et  Tadministration  Belge  ne  comptent 
prélever  aucune  taxe  sur  les  dépêches  internationales  échangées  pour  les 
besoins  des  services  des  canaux  et  de  la  Meuse  ;  elles  se  réservent  cepen* 
dant  le  droit  ultérieur  de  taxer  à  l'effet  de  prévenir  les  abus. 

m.     Diêpoêitionê  diverseê. 

Dans  le  cas  où  l'une  ou  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
voudrait  apporter  quelques  modifications  aux  dispositions  ci-dessus  énoncées, 
elle  serait  tenue  de  notifier  ses  intentions  à  l'autre  partie  un  an  au 
moins  à  l'avance. 
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Les  dispositions  qui  précèdent  seront  respectivement  soumises  par  les 
commissaires  Belges  et  Néerlandais  aux  administrations  auxquelles  ils 
ressortissent. 

Elles  ne  deviendront  définitives  qu'après  avoir  été  approuvées  de  part 
et  d^autre. 

Le  présent  procès-verbal,  approuvé  par  les  intéressés,  a  été  expédié  en 
quatre  exemplaires  identiques,  dont  deux  ont  été  remis  après  signature  à 
chacune  des  Parties. 

Ainsi  fait  et  arrêté  à  Maastricht,  le  22  November  1881. 

(L.    S.)       DE   KRUYFF.  (L.    S.)       MORELLE. 

//  VAN    ITTERSUM.  ff  A.    DEBEIL. 

{Cette  déclaration  a  été  promulguée  dans  le  Journal  Officiel  du  Royaume 
des  Pays-Bas  le  1  Mai  1883.) 


A         '^^^    ®®^'    Règlement  pour  indiquer  la  limite  du  plus  fort  tirant  d*eau 
29  Août.  admissible   et  pour  compléter  les  patentes  des  bateaux  navi- 

gant sur  le  Rhin, 

(Extrait  du  Protocole  no.  XI  de  la  session  ordinaire 
de  la  Commission  Centrale  pour  la  navigation  du  Rhin 
en  date  du  29  Août  1882.) 

Unter   Bezugnahme   auf  das  Protocol!  N^.  IX  der  ordentlichen  Sit- 
zung  von  1881  erwahnte  der  BevoUmâchtigte  fiir 

Preussen,  dass  die  damais  noch  ausstehende  Erklârung  seiner  Begierung 
iiber  die  von  der  Central- Commission  (Anlage  II  zu  ProtokoU  N^  XXlfi 
von  1880)  beschlossenen  ^^Begelu  fiir  die  Bezeichnung  der  hôcbsten 
zulassigen  Einsenkungstiefe  und  die  VervoUstandignng  der  Schiffsatteste 
der  Rheinschifie^^  seitdem  im  zustimmenden  Sinne  erfolgt  und  von 
Entwiirfen  zu  den  Preussiscben  Ausfuhrungsordnungen  begleitet  ge- 
wesen  sei  (Schreiben  des  Bevollmachtigten  vom  5  December  1881.) 
Nachdem  somit  die  fraglichen  //Regeln^'  von  allen  Bheinuferregierungen 
einstimmig  angenommen  und,  wie  den  Herren  Collegen  ans  seinen 
Schreiben  von  1  v.  und  4  d.  M.  bekannt,  Preussischer  Seits  vom  1.  v. 
M.  ab  bereits  zur  Ausfiihrung  gebracht  worden  seien,  gestatte  er  sich, 
im  Auftrage  seiner  Begierung,  deren  recht  baldige  Ausfiihrung  auch  in 
den  ûbrigen  Bheinuferstaaten  anzuregen. 
Die  Bevollmachtigten  fur 

Badeny  Bayem^  Elsass-Lothringen  und  Uessen  stellten  eine  solche  baldige 
Ausfiihrung,  etwa  vom  1  October  d.  J.  ab.,  und  eine  weitere  Mitthei- 
lung  darûber  in  Aussicht. 

Nachdem  der    BevoUmâchtigte  fiir 
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Niedârland  mit  Bezng  auf  seine  Erklàrung  zu  Protokoll  No.  XXIII  von 
1880  noch  den  Wnnsch  nach  einer  Einigung  auch  iiber  die  erforder- 
licben  polizeilichen  Yorschriften  wiederholt  batte,  einigten  sich 

aile  Bevollmâclitigte  iiber  folgende  polizeilicbe  Vorscbriften  behufs  Durch- 
fubning  der  einstimmig  angenommenen  //Begeln'': 

i^Àlle  dem  Ârtikel  2,2  der  revidirten  Rheinscbi&hrtsakte  unterlie- 
gendeu  Fabrzenge,  mit  Âusnahme  derjenigen,  welche  bis  zum  1.  Juli 
1884  einer  Nachantersacbung  nnterliegen  und  dabei  mit  den  nenen 
Einsenknngsklammem  versehen  werden,  mûssen  bis  zu  diesem  Zeit- 
poiikte  einer  Schiffsuntersachangs -Commission  bebufs  Ânbringung  der 
nenen  Klammem  und  VervoUstandigang  des  Scbiffsattestes  von  ibren 
Eigenthûmem  oder  Fahrem  nnter  Yorlegung  des  Schiifsattestes  ange- 
meldet  und  vorgefdbrt  werden. 

An   allen  mit  den  neuen  Einsenknngsklammem  versehenen  Schifien 
ist   die  Farbe  dieser  Klammem  (weiss  oder  gelb  anf  dankelm  Gronde, 
schwarz  aof  hellem  Grande)  von  den  Schiffern  kenntlich  zu  erhalteu/' 
Der  Bevollmàchtigte  fiir 

Preuêsen  erklart,  dass  Preossischer  Seits  dem  Yorstehenden  bereits  durch 
die  den  Herren  Collegen  in  authentischen  Âbdrucken  vorliegenden 
Polizei-Verordnungen  der  Preussischen  Bezirks-Begierangen  zu  Wies- 
baden  vom  26.  Jani  d.  J.,  za  Trier  von  demselben  Tage,  zu  Coblenz 
vom  27.,  za  Coin  vom  16  und  zu  Dûsseldorf  vom  26  Juni  d.  J. 
entsprochen  worden  ist. 

BESCHLUSS  : 

Ueber  die  Entschliessung  der  Begierungen,  bezw.  den  Erlass  oer  zur 
Âusfiihrung  der  ^B^eln'"  ergangenen  Anordnungen  wird  die  gegenseitige 
Mittheilung  im  Correspondenzwege  erfolgen. 


N^.    666.    Résolution    modifiant  la    convention  entre  les  Etats  riverains  29  ^oût. 

du    Rhin    concernant    la   construction    d'un  pont  fixe  sur  le     f ggng. 
RAin   entre   Mayence   et    Castel   {Voir    le   n^.     657.  Tome 
huitième.) 

(Extrait  du  Protocole   n**.   XIY  de  la  CommisBion  Cen- 
trale pour  la  navigation  du  Rhin,  en  date  du  29  Août  1882.) 

Die  Bevollmâcbtigte  fiir  Elsass-Lothringen  trâgt  vor: 
Ans  Protokoll  XXYI  der  vorjâhrigen  ordentlichen  Sitzung  is  ersicbt- 
lich,  das  die  mit  Priifang  des  von  dem  Grossherzoglich  Hessischen  Be- 
voUmâchtigten  der  Central-Commission  vorgelegten  Projectes  zu  dem 
Bau  einer  festen  Strassenbrûcke  ûber  den  Bhein  zwischen  Mainz  und 
Kastel  beauftragten  Flussbautechniker,  die  Erfiillung  folgender  Bedin- 
gungen  zur  Sicberang  der  Schiflfahrts-  und  Flôsserei-Interessen  fur  noth- 
wendig  erachtet  haben: 
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1.)  Herstellang  and  ErhaltUDg  der  vollen  FahriiefeaufdieÂQsdehuung 
der  drei  mittleren  Stromôffnungen  ; 

2.)  HerstelluDg  des  vom  Kasteler  Ufer  unterhalb  der  Briicke  beab- 
sichtigten  Leitwerkes  mit  einer  Kronenhôhe  von  darchschnittliob 
3.50  m.  M.  P.,  bei  einer  Kronenbreite  van  3.000  m.  und  Be- 
scbranknng  der  Lange  desselben  anf  400  m.  von  der  Briicke 
ausgemessen  ; 

3.)  Entfemang  der  am  recbten  Ufer  oberhalb  der  Briicke  in  den 
Strom  vortretenden  Kribbe  der  Nassauischen  Eisenbahn  bis  auf 
die  Siromsohle; 

4.)  Herslellung  eines  Separationswerkes  am  oberen  Kopfe  der  Peters-Au, 
gleichzeitig  mit  der  Fertigstellung  der  am  linken  Ufer  unterhalb 
der  Stadt  in  der  Aasfiihrang  begrifieuen  Hafen-    nnd   Uferbauten; 

5.)  Wahrung  des  Interesses  der  thunlichsten  OSenhaltang  des  Was- 
senstrasseuverkebrs  wahrend  der  Dauer  des  Briickenbaues  vom 
Beginn  der  Griindungsarbeiten  an  den  Strompfeilem  bis  nachFer- 
tigstellang  des  Oberbaoes  in  dem  drei  mittleren  Oefinungen  durch 
folgende  Massregeln: 

a.  dass  bestandig  wenigstens  einer  der  drei  mittleren  Oefinungen  fiir 
die  Schifi-  und  FlossMrt  frei  bleibt,  und  das 

b.  aile  Flôsse  und  nicht  unter  Dampf  zu  Thaï,  sowie  jene  zu  Berg 
gehenden  Schiffe,  welche  nicht  ohne  Aufenthalt  im  Anhange  ihres 
Remorqueurs  durchfahren  kônnen,  thunlichst  ohne  jeden  Verzug 
durch  die  Briickenbaustelle  und  die  Schiffbriicke  unentgeltlich 
geschleppt  werden,  und  zwar  soweit  als  nothwendig  ist,  damit  sie 
ihre  Beise  jenseits  der  Briicken  ohne  weiteren  Aufenthalt  fort- 
setzen,  beziehungsweise  ohne  nochmalige  Inanspruchnahme  von 
Schleppkraft  oder  zeitraubende  Manipulationen  an  ihren  Liegeplatz 
innerhalb  des  Mainzer  Hafengebietes  —  indess  mit  Ausschluss  des 
oberhalb  der  Eisenbahnbriicke  gelegenen  Theils  —  gelangen  kônnen. 

Durch  Beschluss  zu  dem  obem  erwahnten  Proiokolle  constatirte  die 
Central-Commission  : 

//das  dem  Bau  einer  festen  Strassenbriicke  iiber  den  Bhein  zwischen 

Mainz  und  Kastel  unter  den  vorstehend  angegebenen  Bedingungen 

und  bei  Beseitigung  der  bestehenden  Schifibriicke  von  Standpunkte 

der  Schifiahrt  ein  Hindemiss  nicht  entgegeustehe.'* 

Da   indess    der    Qrossherzoglich    Hessische    BevoUmâchtigte  Zweifel  an 

der  Nothwendigkeit  der  alsbaldigen  Herstellung  des  unter  N^.  4  der  oben 

augefiihrten     Bedingungen     erwahnten    Separationswerkes    hervorgehobeu^ 

und    den   Wunsch    ausgesprochen   hatte,  dass  man  zunâchst  die  Wirkung 

der   in    der   Ausfiihrung   begrifienen   Begulirungsarbeiteu  am  linken  Ufer 

und    der   von  der  technischen  Commission  unter  Ziffer  2  und  3  empfoh- 

lenen   Massnahmen    anf  dem    linken    Ufer   abwarten   moge,  so  behielten 

sich  die   Bevollmâchtigten   fur  Baden,  Bayem,  Elsass-Lothringen,  Nieder- 

land     und    Preussen     vor,     iiber     diesen     Wunsch     die    Entschliessung 

ihrer  Begierung  einzuholen  und  im  Correspondenzwege  mitzutheilen. 

Dièse  Mittheilungen  haben  ergeben,  dass  die  Begierungen  von  Baden, 
Bayern,  Elsass-Lothringen,  Niederland  und  Preussen  mit  der  Modification 
der  Bedingung  unter  4  in  dem  Sinne  sich  einverstanden  sind,  dass  die 
Ausfiihrung  des  daselbst  bezeichneten  Separationswerkes  bis  zu  eintreten- 
dem  Bediirfnisse  ausgesetzt  bleibt. 
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Die  Dnter  1,  2,  3  rnid  5  aufgefiihrien  Bedingnngen  sind  seitens 
der  RegierQogen  von  Baden,  Bajern,  Ëlsass-Liothringen  and  Niederland 
nicht  beanstandet  worden,  dagegen  hat  der  Kôniglich  Preussische  Be- 
vollmâchtigte  mittels  Schreibens  vom  22  Aiarz  d.  J.  mitgetheilt,  dass 
seine  Begiernng  der  unter  N^.  3  der  Bedingungen  gestellten  Forde- 
rang  der  Entferaang  der  am  rechten  Ufer  oberhalb  der  Brûcke  in  den 
Strom  vortretenden  Kribbe  oder  Mole  nicht  entaprechen  kônne. 

Es  sei  dièses  "Werk  vor  etwa  20  Jahren  zam  Schatze  der  zwischen 
Mainz  and  Kastel  verkehrenden  Local-Dampfscbiffe  hergestellt  worden. 
Nach  den  bei  diesem  Verkehre  seitdem  gemachten  Erfahrangen  sei  zn 
befiirchten,  dass  darch  die  Beseitigung  der  Mole  eine  schwere  Scbâdi- 
gnng  dièses  Yerkehrs  insofem  werde  herbeigefuhrt  werden,  als  dann 
nicht  nar  bei  hohen  Wasserstânden  und  Eisgang  der  Eingang  in  die 
Mainlache  erheblich  erschwert,  beziehuogsweise  anmôglich  gemacbt 
werden,  sondern  aach  eine  baldige  Yersandang  des  Ausflasses  der 
Mainlache  eintreten  wiirde. 

Da  iiberdies  der  Trajectbetrieb  fiir  den  Giiterverkehr  auch  nach 
Vollendnng  der  festen  Briicke  noch  beizubehalten  sein  werde,  so  habe 
seine  Regiernng  Werth  daraaf  za  legen,  dass  die  Bedingang  anter 
No.  8  fellen  gelassen  werde. 

Hierauf  gab  der  Bevollmâchtigte  fiir 
Eeê^en  folgende  Erklarnng  ab: 

Nachdem  die  von  der  Grossherzoglichen  Begiernng  beanstandete  Bedin- 
gang anter  4  in  ihrer  arsprûnglichen  Fassung  beseitigt  sei  and  die 
Regierangen  der  ûbrigen  Uferstaaten  nach  den  Erklarungen  der  betref- 
fenden  Bevollmachtigten  fiir  genûgend  erachtet  hâtten,  wenn  Hessen 
die  Verpflichtang  ûbernehme,  dass  .fragliche  Separationswerk  im  Be- 
diirfhiss&Ue  anzalegen,  beziehungsweise  Âbhiilfe  fQr  den  Fall  zazasichern, 
dass  die  besorgten  Misstande  fiir  die  Flossfahrt  eintreten  sollten,  wiirden 
gegen  die  dergestalt  modificirten  Bedingnngen  Bedenken  nicht  erboben. 

Aaf  die  in  dem  ProtokoUe  XXVI  der  vorjâhrigen  Sitzang  gegen 
Ziffer  ôb  der  Bedingungen  von  ibm  niedergelegten  Erinnerangen  werde 
mit  Bucksicht  aaf  die  von  den  Bevollmachtigten  fur  Baden  und  Bajem 
im  Correspondenzwege  abgegebenen  Erklarungen  verzichtet. 

Was  die  von  der  Kôniglich  Preassischen  Regierung  erhobene  Einwen- 
dang  gegen  N^.  3  der  B^ingnngen  betreffe,  so  halte  seine  Regierung  die 
Beseitigung  der  in  Rede  stehenden  Kribbe  fiir  dringend  erwiinscht, 
um  so  mehr  als  eine  im  Laufe  dièses  Jahres  znzammenberufene  Com- 
mission zur  Untersuchung  der  Strombauverhâltnisse  aaf  der  Ilessischen 
Rheinstrecke,  welcher  auch  hervorragende  Kôniglich  Preussische  hôhere 
Baabeamte  angehôrt  hatten. 

Die  Bevollmachtigten  fiir 
Badcn^  Bayent,  EUass-Lothringen  und  Niederland  erkluren  : 

Wenngleich  nicht  zu  bezweifeln  sei,  dass  der  nachtheilige  Einfluss 
der  Kribbe  auf  Schifiàhrt  and  Hôsserei  durch  die  Briicke  noch  erheb- 
lich werde  gesteigert  werden,  so  seien  sie  doch  im  Interesse  einer  end- 
giiltigen  Erledigung  dieser  Angelegenheit  mit  dem  Aufgeben  der  Be- 
dingung  unter  N^.  3  des  Protokolls  im  Hinblick  auf  die  der  Qross- 
herzoglich  Hessischen  Regierung  unter  N^  I  auferlegten  Verpflichtung 
zar  bestandigen  Erhaltung  der  voUen  Fahrtiefe  auf  die  Ausdehnung 
der    drei    mittleren    Stromôffimngen    und    in  der  Unterstellung  einver- 
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standei),  dass  die  Grossherzoglich  Hessische  Regierung  erforderlichen 
Falles  dafûr  sorgen  wird,  dass  die  Flôsse  ohne  Qefahr  an  der  Liege- 
platz  am  rechten  Ufer  unterhalb  Kastel  gelangen  kÔDnep,  solange  ein 
anderer  passender  Flossliegeplatz  bei  Mainz — Kastel  nicht  besteht. 
De  Bevollmachtigte  fur 
Heasen  bemerkte,  dass  er  mit  Rûcksicht  anf  die  dermalige  Sachlage  gegen 
dièse  Auffassung  Widerspruch  nicht  erhebe. 

Hierauf  fasste  die  Central  Commission  folgenden 

BE8CHLUSS. 

Die  Bedingung  nnter  N®.  3  des  ProtokoDs  XXVI  der  vorjâhrigen  ordent- 
lichen  Sitzang  wird  fallen  gelassen. 


1989.         Ijo^    667.    Arrangement   entre    les   Pays-Bas   et   la   Suède  pour  recon- 
24  Oct.  naître  réciproquement  les  certificats  de  jauge. 


23  Nov. 


(Archives  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères.) 

A  la  saite  de  J'introdaction  en  Suède  d'une  nouvelle  méthode  de 
jaugeage  de  navires  il  a  été  arrêté  l'arrangement  suivant  : 

ARRANGEMENT. 

Les  navires  à  voile  Suédois,  munis  d'un  certificat  de  jauge,  délivré  en 
Suède  après  le  31  Mars  1875,  arrivant  dans  un  port  Néerlandais,  ainsi 
que  les  navires  à  voile  Néerlandais  munis  d'un  certificat  de  jauge  nati- 
onal, délivré  après  le  31  Décembre  1875,  arrivant  dans  un  port  Suédois, 
seront  exemptés  de  rejaugeage  et  la  capacité  nette  des  navires,  inscrite 
dans  les  certificats  en  question  sera  admise  comme  base  pour  le  calcul 
des  droits  à  percevoir  dans  le  port  étranger. 

Les  navires  à  vapeur  Suédois,  munis  d'un  certificat  de  jauge,  délivré 
en  Suède  après  le  31  Mars  1881  seront  exemptés  de  rejaugeage  dans 
les  ports  Néerlandais  à  moins  que  le  propriétaire  ou  le  capitaine  da 
navire  ne  demande,  en  vue  d'une  diminution  de  la  capacité  nette  du 
navire,  que  la  déduction  pour  la  chambre  à  machine  et  pour  les  soutes 
à  charbons  soit  calculée  d'après  les  stipulations  contenues  dans  l'art.  23 
du  décret  Royal  Néerlandais  du  21  Août  1875. 

Il  est  entendu  que  si  dans  l'appendice  de  la  lettre  de  jauge  d'un 
navire  à  vapeur  Suédois  se  trouve  inscrite  la  capacité  nette  du  navire 
calculée  d'après  la  règle  dite  >/du  Danube"  cett«  capacité  sera  admise 
comme  base  pour  le  calcul  des  droits  à  percevoir  dans  les  ports  Néer- 
landais. 

Les  navires  à  vapeur  Néerlandais,  munis  d'un  certificat  de  jauge 
national,  délivré  après  le  31  Décembre  1875,  et  dans  lequel  la  capacité 
nette  du  navire  se  trouve  calculée  d'après  la  règle  dite  ^/allemande", 
seront  exemptés  de  rejaugeage  dans  les  ports  de  la  Suède. 
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Les  navires  à  vapeur  Néerlandais,  manis  d*un  certificat  de  jauge 
national,  d^ivré  après  le  31  Décembre  1875,  et  dans  lequel  la  capacité 
nette  du  navire  se  trouve  calculée  d'après  la  règle  dite  /fin  Danube", 
auront  à  subir  une  augmentation  de  3  %  sur  cette  capacité  dans  les 
ports  de  la  Suède,  à  moins  que  le  propriétaire  ou  le  capitaine  du  navire 
ne  demande  à  faire  déterminer  par  un  remesurage  partiel  la  capacité 
nette  du  navire  d*après  la  méthode  adoptée  en  Saède. 

Les  frais  des  jaugeages  partiels  seront  calculés  diaprés  les  règlements 
en  vigueur  dans  les  deux  pays  respectifs,  mais  seulement  pour  le  mesurage 
des  espaces,  qui  auront  été  réellement  jaugées. 

(Cet  arrangement  a  été  publié  en  Suède  le  24  Octobre  1882  ety  en  résumé^ 
dans    la  Gazette  de  VEtat  1^ éerlandaiee  du  23  Novembre  1882  N^,  277.) 


N®.    668.    Déclaration      constatant      Vadhéeion    du    Gouvernement    de»     tS^î^- 

Pajfê'Boê   à  la  prolongation  jusquau  1  Février  1884  de  la  28  Janvier. 
première  période  judiciaire  des  tribunaux  mixtes  en  Egypte, 

(Documents  communiqués  aux  Etats-Qénéraux.) 

Lettre   du    Consul-Général    Néerlandais    à    Son    Excellence    le 
Ministre  des  A&ires  Etrangères  Chéeif-Pacha. 

28  Janvier  1883. 

En  réponse  à  la  note-circulaire  de  Votre  Excellence  du  2  de  ce  mois, 
n^.  If  j'ai  l'honneur  de  porter  à  Sa  connaissance  que  le  Oonvemement 
du  Roi,  mon  Auguste  Souverain,  adhère  par  la  présente  à  la  prolongation 
jusqu'au  1  Février  1884  de  la  première  période  judiciaire  des  tribunaux 
mixtes  moyennant  les  trois  réserves  suivantes: 

1^.  que  les  autres  Puissances  intéressées  adhèrent  de  même  à  ce 
projet  ; 

£0.  que  l'adhésion  du  Gouvernement  du  Boi  n'implique  point  un 
consentement  à  la  réduction  durable  dn  nombre  des  magistrats  néerlan- 
dais fidsant  partie  des  tribunaux  mixtes;  ' 

3^.  que  l'accord  établi  entre  le  Gouvernement  du  Boi,  mon  Auguste 
Souverain,  et  celui  de  Son  Altesse  le  Khédive  par  le  présent  échange 
de  notes  obtienne  la  sanction  du  pouvoir  législatif  en  Néerlande. 

En  portant,  ce  qui  précède,  à  la  connaissance  de  Votre  Excellence,  j'ai 
l'honneur  etc. 

Ansijjn. 

{Cette  adhésion  a  été  approuvée  par  la  Loi  du  \^  Juin  1883,  Journal 
Officiel  n^.  56.) 


20  Mars. 
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>n  *ora       ^^'    669.    Convention  internationale  entre  les  Pays-Boê  et  la  Belgiqve^ 

le  Bréaily  VEspagne^  la  France^  le  Ouatemala.  l  Italie^  le 
Portugal^  le  Salvador  y  le  Serbie  et  la  Suisse^  pour  la  pro- 
Uction  de  la  propriété  vndustrielk^  conclue  le  20  Mare  1888. 

(Journal  Officiel  1884,  n*.  58.) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  Sa  Majesté  TEmperenr  du  Brésil,  Sa 
Majesté  le  Roi  d'Espagne,  le  Président  de  la  République  Française,  le 
Président  de  la  Republique  de  Guatemala,  Sa  Majesté  le  Roi  d'Itolie,  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des 
Âlgarves,  le  Président  de  la  République  de  Salvador,  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Serbie  et  le  Conseil  Fédéral  de  la  Confédération  Suisse, 

Egalement  animés  du  désir  d'assurer,  d'un  commun  accord,  une  com- 
plète et  efficace  protection  à  l'industrie  et  au  commerce  des  nationaux  de 
Leurs  Etats  respectifs  et  de  contribuer  à  la  garantie  des  droits  des  inven- 
teurs et  de  la  loyauté  des  transactions  commerciales,  ont  résolu  de  con- 
clure une  convention  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  Leurs  plénipotenti- 
aires, savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges^  M.  le  baron  Beijens,  grand-officier  etc. 
Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  Paris; 

Sa  Majesté  V Empereur  du  Brésil^  M.  Jut.es  Constant,  comte  db 
ViM.ENEuvE,  membre  du  conseil  de  Sa  Majesté,  Son  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  comman- 
deur etc.; 

Sa  Majesté  le  Roi  d^Espagns^  Son  Exe.  M.  le  duc  de  Fernan-Nunez, 
DE  Montellano  et  DEL  Aroo,  comtc  DE  CERvELiiON,  marquis  de  âlmonacir, 
grand  d'Espagne  de  Ire  classe,  chevalier,  etc.,  sénateur  du  royaume.  Son 
Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  à  Paris; 

Le  Président  de  la  République  Française^  M.  Paui.  Challemel-Lacîour, 
sénateur.  Ministre  des  affaires  étrangères; 

M.  Hérison,  député.  Ministre  du  commerce; 

M.  Charles  Jagebschhtdt,  Ministre  plénipotentiaire  de  Ire  classe, 
officier  etc.; 

Le  Président  de  la  République  de  Ouatemala,  M.  Crisanto  MEDfNA, 
officier,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  Paris; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie^  M.  Constantin  Ressman,  commandeur 
etc.,  conseiller  de  l'ambassade  d'Italie  à  Paris; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas^  M.  le  baron  de  Zuti^en  de  Nyevelt, 
commandeur  etc.,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
à  Paris; 

Sa   Majesté   le   Roi   de   Portugal   et   des  Algarves,  M.  José  da  Silva 
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Mbnoes  IjEai.,  conseiller  d'Etat,  Pair  da  Royaume,  Ministre  et  secrétaire 
d'Etat  honoraire,  grandcroix  etc,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  à  Paris; 

M.  Fbrnand  de  àzbvbdo,  officier  etc.,  premier  secrétaire  de  la 
l%ation  de  Portugal  à  Paris; 

Le  Président  de  la  République  de  Salvador^  M.  Torres  Caïcedo, 
membre  correspondant  de  Tlnstitat  de  France,  grand-officier  etc.,  Son 
Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  Paris; 

Sa  Majesté  le  Rai  de  Serbie^  M.  Sika  S.  Marinovitoh,  chargé  d'affid- 
res  par  intérim  de  Serbie,  chevalier  etc.  etc. 

Et  le  Conseil  Fédéral  de  la  Confédération  Suisse^  M.  Charles  Edouard 
Jjab.dt,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  Paris; 

M.  J.  Weibel,  ingénieur  à  Genève,  président  de  la  section  suisse  de 
la    commission   permanente  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme^  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art,  1  Les  gouvernements  de  la  Belgique,  du  Brésil,  de  l'Espagne, 
de  la  France,  du  Guatemala,  de  l'Italie,  des  Pays-Bas,  du  Portugal,  de 
Salvador,  de  la  Serbie  et  de  la  Suisse  sont  constitués  à  Tétat  d'union 
pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle. 

Art,  1  Les  sujets  ou  citoyens  de  chacun  des  Etats  contractants 
jouiront,  dans  tous  les  autres  Etats  de  l'Union,  en  ce  qui  concerne  les 
brevets  d'invention,  les  dessins  on  modèles  industriels,  les  marques  de 
fiibrique  ou  de  commerce  et  le  nom  commercial,  des  avantages  (|ue  les 
lois  respectives  accordent  actuellement  ou  accorderont  par  la  suite  aux 
nationaux.  En  conséquence,  ils  auront  la  même  protection  que  ceux-ci 
et  le  même  recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits,  sous 
réserve  de  l'accomplissement  des  formalités  et  des  conditions  imposées 
aux  nationaux  par  la  législation  intérieure  de  chaque  Etat. 

Art.  3.  Sont  assimilés  aux  sujets  ou  citoyens  des  Etats  contractants 
les  sujets  ou  citoyens  des  Etats  ne  faisant  pas  partie  de  l'Union  qui 
sont  domicilia  ou  ont  des  établissements  industriels  ou  commerciaux 
sur  le  territoire  de  l'un  des  Etats  de  l'Union. 

Art.  4.  Celai  qui  aura  régulièrement  &it  le  dépôt  d*une  demande  de 
brevet  d'invention,  d'un  dessin  ou  modèle  industriel,  d'une  marque  de 
fabrique  ou  de  commerce,  dans  l'un  des  Etats  contractants,  jouira,  pour 
effectuer  le  dépôt  dans  les  autres  Etats,  et  sous  réserve  des  droits  des 
tiers,  d'un  droit  de  priorité  pendant  les  délais  déterminés  ci-après. 

En  conséquence  le  dépôt  ultérieurement  opéré  dans  l'un  des  autres  Etats 
de  r Union  avant  Texpiration  de  ces  délais  ne  pourra  être  invalidé  par  des 
fiits  accomplis  dans  l'intervalle,  soit,  notamment,  par  un  autre  dépôt, 
par   U  publication  de  l'invention  ou  son  exploitation  par  un  tiers,  par  la 
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mise    en    vente    d'exemplaires    du    dessin    ou  du  modèle,  par  Temploi  de 
la  marque. 

Les  délais  de  priorité  mentionnés  ci-dessus  seront  de  six  mois  pour 
les  brevets  d'invention,  et  de  trois  mois  pour  les  d&ssins  ou  modèles 
industriels^  ainsi  que  poar  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce.  Ils 
seront  augmentés  d'un  mois  pour  les  pays  d^outre-mer. 

Art.  5.  L'introduction  par  le  breveté,  dans  le  pajs  où  le  brevet  a  été 
délivré,  d'objets  fabriqués  dans  l'un  ou  l'autre  des  Etats  de  l'Union, 
n'entraînera  pas  la  déchéance 

Toutefois  le  breveté  restera  à  l'obligation  d'exploiter  son  brevet  confor- 
mément aux  lois  du  pays  où  il  introduit  les  objets  brevetés. 

Art,  6.  Toute  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  régulièrement 
déposé  dans  le  pays  d'origine  sera  admise  au  dépôt  et  protégée  telle  quelle 
dans  tous  les  autres  pays  de  l'Union. 

Sera  considéré  comme  pays  d'origine  le  pays  où  le  déposant  a  son 
principal  établissement. 

Si  ce  principal  établissement  n'est  point  situé  dans  un  des  pays  de 
l'Union,  sera  considéré  comme  pays  d'origine  celui  auquel  appartient  le 
déposant. 

Le  dépôt  pourra  être  refusé,  si  l'objet  pour  lequel  il  est  demandé  est 
considéré  comme  contraire  à  la  morale  ou  à  l'ordre  public. 

Art.  7.  Xa  nature  du  produit  sur  lequel  la  marque  de  fabrique  ou  de 
commerce  doit  être  apposée  ne  peut,  dans  aucun  cas,  faire  obstacle  au 
dépôt  de  la  marque. 

Art,  8.  Le  nom  commercial  sera  protégé  dans  tous  les  pays  de 
r  Union  sans  obligation  de  dépôt,  qu'il  fasse  ou  non  partie  d'une  marque 
de  fabrique  ou  de  commerce. 

Art.  9.  Tout  produit  portant  illicitement  une  marque  de  fabrique  ou 
de  commerce,  ou  un  nom  commercial,  pourra  être  saisi  à  l'importation 
dans  ceux  des  £tats  de  l'Union  dans  lesquels  cette  marque  ou  ee  nom 
commercial  ont  droit  à  la  protection  légale 

La  saisie  aura  lieu  à  la  requête  soit  du  ministère  public,  soit  de  la 
partie  intéressée,  conformément  à  la  législation  intérieure  de  chaque  Etat. 

/Irt,  10.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  seront  applicables  à 
tout  produit  portant  faussement,  comme  indication  de  provenance,  le  nom 
d'une  localité  déterminée,  lorsque  cette  indication  sera  jointe  à  un  nom 
commercial  fictif  ou  emprunté  dans  une  intention  frauduleuse. 

Est  réputé  partie  intéressée  tout  fabricant  ou  commerçant  engagé  dans 
la  fabrication  ou  le  commerce  de  ce  produit,  et  établi  dans  la  localité 
faussement  indiqée  comme  provenance. 

Art.  11.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  accorder  une 
protection  temporaire  aux  inventions  brevetables,  aux  dessins  ou  modèles 
industriels,    ainsi    qu'aux    marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  pour  les 
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produits  qai  figareront  aux  expositione  internationales  oflBcielles  ou  officiel- 
lement reoonnaes. 

Àri,  12.  Chacane  des  Hantes  Parties  contractantes  s'engage  à  établir 
on  service  spécial  de  la  propriété  industrielle  et  un  dépôt  central,  pour 
la  communication  au  public  des  brevets  d'invention,  des  dessins  ou 
modèles  industriels  et  des  marques  de  febrique  ou  de  commerce. 

Art,  13  Un  office  international  sera  organisé  sons  le  titre  de  Bureau 
intematicmal  de  V  Union  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle. 

Ce  Bareau,  dont  les  frais  seront  supportés  par  les  administrations  de 
tous  les  Etats  contractants,  sera  placé  sous  la  haute  autorité  de  l'Admi- 
nistration supérieure  de  la  Confédération  Suisse,  et  fonctionnera  sons  sa 
surveillance.  Les  attributions  en  seront  déterminées  d'un  commun  accord 
entre  les  Etats  de  TUnion. 

Àri.  14.  La  présente  convention  sera  soumis  à  des  revisions  pério- 
diques en  vue  d'y  introduire  les  améliorations  de  nature  à  perfectionner 
le  système  de  l'Union. 

A  cet  effet,  des  conférences  auront  lieu  successivement,  dans  Tun  des 
Etats  contractants,  entre  les  délégués  des  dits  Etats. 

La  prochaine  réunion  aura  lieu  en  1885,  à  Borne. 

Art.  15.  n  est  entendu  que  les  Hautes  Parties  contractantes  se 
réservent  respectivement  le  droit  de  prendre  séparément,  entre  elles,  des 
arrangements  particuliers  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle, 
en  tant  que  ces  arrangements  ne  contreviendraient  point  aux  dispositions 
de  la  présente  convention. 

Art.  16.  Les  Etats  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  convention 
seront  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande. 

Cette  adhésion  sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique  au  Gouvernement 
de  la  Confédération  Suisse,  et  par  celui  ci  à  tous  les  autres. 

Elle  emportera,  de  plein  droit,  accession  à  toutes  les  clauses  et  admis- 
sion à  tous  les  avantages  stipulés  par  la  présente  convention. 

Art,  17.  L'exécution  des  engagements  réciproques  contenus  dans  la 
présente  convention  est  subordonnée,  en  tant  que  de  besoin,  à  l'accom- 
plissement des  formalités  et  règles  établies  pas  les  lois  constitutionnelles 
de  celles  des  Hautes  Parties  contractantes  qui  sont  tenues  d'en  provoquer 
l'application,  ce  qu'elles  s'obligent  à  faire  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  18.  La  présente  convention  sera  mise  à  exécution  dans  le  délai 
d'un  mois  à  partir  de  l'échange  des  ratifications  et  demeurera  en  vigueur 
pendant  un  temps  indéterminé,  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir 
du  jour  oiï  la  dénonciation  en  sera  faite. 

Cette  dénonciation  sera  adressée  au  Oouvemement  chargé  de  recevoir 
Itô  adhésions.  Elle  ne  produira  son  effet  qu'à  l'égard  de  l'Etat  qui  l'aura 
&dte,  la  convention  restant  exécutoire  pour  les  autres  Parties  contractantes. 

Art.  19.     La    pr&ente    convention     sera    ratifiée,    et    les    ratifications 
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en     seront     échangées     à    Paris,    dans    le    délai    d'un    an    au    pins    tard. 
En    foi    de   quoi,    les    plénipotentiaires    respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  20  Mars  1888. 

(L.  8.)     Beyens. 
//  Villeneuve. 

ff         Duc  DE  Fernan-NuSez. 

f/  P.    CHALrJSMEL-LAOOUU. 

«^  Ch    Hérisson. 

ff  Ch.  Jaobrscumiot. 

ff  Crisanto  Médina. 

//  Ressman. 

V  Baron  De  Zuylen  de  Ntevei^t. 

ff  José  da  Silva  Mendes  Leal. 

ff  F.  d'Azbvedo. 

ff  J.   M.   TORRES  Caïcedo. 

//         SiMA  M.  Marinovitch. 
ff  Lard  Y. 

ff  J.  Weibel. 

PROTOCOLE  DE  CLOTURE. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  convention  conclue,  à 
la  date  de  ce  jour,  entre  les  Gouvernements  de  la  Belgique,  du  Brésil, 
de  TEspagne,  de  la  France,  de  Guatemala,  de  Tltalie,  des  Pays-Bas,  du 
Portugal,  du  Salvador,  de  la  Serbie  et  de  la  Suisse,  pour  la  protection 
de  la  propriété  industrielle,  les  plénipotentiaires  soussignés  sont  convenus 
de  ce  qui  suit: 

1.  Les  mots  Propriété  industrielle  doivent  être  entendus  dans  leur 
acception  la  plus  large,  en  ce  sens  qu'ils  s'appliquent  non  seulement  aux 
produits  de  l'industrie  proprement  dite,  mais  également  aux  produits  de 
l'agriculture  (vins,  grains,  fruits,  bestiaux,  etc.)  et  aux  produits  minéraux 
livrés  au  commerce  (eaux  minérales,  etc.). 

2.  Sous  le  nom  de  Brevets  (Tinvention  sont  comprises  les  diverses 
espèces  de  brevets  industriels  admises  par  les  législations  des  Etats  con- 
tractants, telles  que  brevets  d'importation,  brevets  de  perfectionnement,  etc. 

8.  Jl  est  entendu  que  la  disposition  finale  de  l'article  2  de  la  con- 
vention ne  porte  aucune  atteinte  à  la  législation  de  chacun  des  Etats 
contractants,  en  ce  qui  concerne  la  procédure  suivie  devant  les  tribunaux 
et  la  compétence  de  ces  tribunaux. 

4.  Le  paragraphe  1*'  de  l'article  6  doit  être  entendu  en  ce  sens 
qu'aucune  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  ne  pourra  être  exclue  de 
la  protection  dans  l'un  des  Etats  de  l'Union  par  le  fait  seule  qu'elle  ne 
satisferait   pas,    au   point  de  vue  des  signes  qui  la  composent,  aux  condi- 
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tions  de  la  législation  de  cet  Etat,  pourvu  qu'elle  satisfasse,  sur  ce  point, 
à  la  législation  du  pays  d'origine  et  qu'elle  ait  été,  dans  ce  dernier  pays, 
Tobjet  d'un  dépôt  régulier.  Sauf  cette  exception,  qui  ne  concerne  que  la 
forme  de  la  marque,  et  sous  réserve  des  dispositions  des  autres  articles  de  la 
convention,  la  législation  intérieure  de  chacun  des  Etats  recevra  son  application. 
Pour  éviter  toute  &usse  interprétation,  il  est  entendu  que  l'usage  des 
armoires  publiques  et  des  décorations  peut  être  considéré  comme  contraire 
à  l'ordre  public,  dans  le  sens  du  paragraphe  final  de.  l'article  6; 

5.  L'organisation  du  service  spécial  de  la  propriété  industrielle  men- 
tionné à  l'article  12  comprendra,  autant  que  possible,  la  publication,  dans 
chaque  Etat,  d'une  feuille  officielle  périodique; 

6.  Les  frais  communs  du  Bureau  international  institué  par  l'article 
13  ne  pourront,  en  aucun  cas,  dépasser,  par  année,  une  somme  totale 
reprâentant  une  moyenne  de  2000  francs  par  chaque  Etat  contractant. 

Pour  déterminer  la  part  contributive  de  chacun  des  Etats  dans  cette 
somme  totale  des  frais,  les  Etats  contractants  et  ceux  qui  adhéreraient 
ultérieurement  à  l'Union  seront  divisés  en  six  classes,  contribuant  chacune 
dans  la  proportion  d'un  certain  nombre  d*unités,  savoir  : 

i*^*^  classe  25  unités; 
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Ces  coefficients  seront  multipliés  par  le  nombre  des  Etats  de  chaque 
classe,  et  la  somme  des  produits  ainsi  obtenus  fournira  le  nombre  d'unités 
par  lequel  la  dépense  totale  doit  être  divisée.  Le  quotient  donnera  le 
montant  de  Tnnité  de  dépense. 

Ijcs  Etats  contractants  sont  classés  ainsi  qu'il  suit,  en  vue  de  la 
répartition  des  frais  : 

France,  Italie  ; 
Espagne  ; 
Belgique,  Brésil, 
Portugal,  Suisse; 
Pays-Bas  ; 
Serbie  ; 
Guatemala,  Salvador. 

L'administration  suisse  surveillera  les  dépenses  du  Bureau  international, 
fera  les  avances  nécessaires  et  établira  le  compte  annuel,  qui  sera  com- 
muniqué à  toutes  les  autres  administrations. 

Le  Bureau  international  centralisera  les  renseignements  de  toute  nature 
relatifs  à  la  protection  de  la  propriété  industrielle  et  les  réunira  en  une 
statistique  générale  qui  sera  distribuée  à  toutes  les  administrations.  Il 
procédera    aux    études   d'utilité   commune  intéressant  l'Union  et  rédigera. 
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à  Taide  des  documents  qui  seront  mis  à  sa  disposition  par  les  diverses 
administrations,  une  feuille  périodique,  en  langue  française,  sur  les 
questions  concernant  l'objet  de  l'Union. 

Les  numéros  de  cette  feuille,  de  même  que  tous  les  documens  publiés 
par  le  Bureau  international,  seront  répartis  entre  lés  administrations  des 
Ëtats  de  l'Union,  dans  la  proportion  du  nombre  des  unités  contributives 
ci-dessus  mentionnées.  lies  exemplaires  et  documents  supplémentaires  qui 
seraient  réclamées,  soit  par  les  dites  administrations  soit  par  des  sociétés 
ou  des  particuliers,  seront  payés  à  part. 

Le  Bureau  international  devra  se  tenir  en  tout  temps  à  la  disposition 
des  membres  de  l'Union,  pour  leur  fournir,  sur  les  questions  relatives 
au  service  international  de  la  propriété  industrielle,  les  renseignements 
spéciaux,  dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 

L'administration  du  pays  où  doit  siéger  la  prochaine  conférence  pré- 
])arera,  avec  le  concours  du  Bureau  international,  les  travaux  de  cette 
conférence. 

Le  directeur  du  Bureau  international  assistera  aux  séances  des  con- 
férences et  prendra  part  aux  discussions  sans  voix  délibérative.  Il  fera, 
sur  sa  gestion,  un  rapport  annuel  qui  sera  communiqué  à  tous  les  membres 
de  l'Union. 

La  langue  officielle  du  Bureau  international  sera  la  langue  française. 

7.  Le  présent  Protocole  de  clôture,  qui  sera  ratifié  en  même  temps 
que  la  convention  conclue  à  la  date  de  ce  jour,  sera  considéré  comme 
faisant  partie  intégrante  de  cette  convention,  et  aura  mêmes  force,  valeur 
et  durée. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  «soussignés  ont  dressé  le  présent 
Protocole. 


{ngné) 

Beyens. 

(signé)  Baron  De  Zuylen  de  Nybvelt. 

tf 

Villeneuve. 

f     José  da  Silya  Mbndez  Leal. 

M 

Duc  DE  Fernan-Nunez. 

*     P.  d'Azevedo. 

» 

P.  Challemel-Lacoue. 

"      J.   M.   TORRES  Caïcrdo. 

M 

Ch.  Hérisson. 

ff       SlMA    M.    MARiNOVrrCH. 

n 

Ch.  Jagkrsohmidt. 

ff     Lard  Y. 

ff 

Orisanto  Mbdina. 

ff     J.  VVbibel. 

0 

Bessman 

{Celte  convention  a  été  approuvée  par  la  Loi  Néerlandaise  du  23  Avril 
1884.  Les  actes  de  ratif^ation  ont  été  déposés  à  Paris  le  6  Juin  1884, 
de  même  quun  protocole  spécial  constatant  la  réserve  faite  par  les  Pays-Bas 
dans  la  conférence  provisoire  concernant  la  protection  des  brevets  d'invention  ) 
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N^.     670.    Conveniion   efitre    les  Pays-Bas  et  la  Russie  pour  régler  ^q/|^  *  '  i 

conditions   sous    lesquelles  des  consulats  Russes  seront  admis    '      Avril. 
dans  les  principaux  ports  des  Colonies  Néerlandaises,  conclue 
le  2/14  Avril  1884. 


(Journal  officiel  1888,  n*.  121.) 


8a  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  TEmpereur  de  toates 
les  Russies,  étant  animés  d'un  égal  désir  de  resserrer  les  liens  d*amitié 
qoi  les  unissent  si  heureosement  et  d'assurer  aux  relations  de  commerce 
et  de  navigation  établies  entre  Leurs  Etats  respectifs  tout  le  développe- 
ment ainsi  que  la  plus  ample  protection  possible,  et  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pajs-Bas  ayant,  pour  atteindre  ce  but  d'un  intérêt  commun,  consenti 
à  admettre  des  Consulats  Russes  dans  les  principaux  ports  des  Colonies 
Néerlandaises,  sont  convenus  de  n^ocier  à  cet  effet  un6  convention 
spéciale  et  ont  en  conséquence  nommé  pour  TiCurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas: 

le  sieur  Adrien  Mazei^,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire près  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies;  et 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies; 

N1C01.AS  DX  GiEBs,  Son  Secrétaire  d'Etat,  Sénateur  et  Conseiller  Privé 
Actuel,  Ministre  des  Âfbires  Etrangères; 


lesquels,    après    s*être    communiqué    leurs    pleins    pouvoirs,   trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  ainsi  que  suit: 


Art.  1.  Les  Consuls-Généraux,  Consuls,  7ice-Consuls  et  agents  Consulaires 
de  Russie  seront  admis  sur  le  pied  de  la  natioii  la  plus  favorisée  dans  les 
ports  des  possessions  d'outre-mer  ou  Colonies  Néerlandaises  oit  résident  ou 
résideront  des  agents  de  la  même  cat^orie  de  toute  autre  nation  étrangère. 


Art,  2.  La  pr&ente  convention  entrera  en  vigueur  à  partir  de  l'échange  des 
ratifications,  lequel  aura  lieu  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Elle  restera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  de  douze  mois  après  que 
l'une  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  aura  déclaré  Son  intention 
d'en  &ire  cesser  les  efiets. 


En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  convention  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
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Fait  en  double  à  St   Petersbourg,  le  14/2  Avril  1883. 

[L.    S)    A.   MAZEL. 
ft         OIEBS. 

{Cette  convention  a  été  ratifiée  par  S.  M,  le  Roi  des  Pays-Bas  le  11  Mai 
1883  et  par  S,  M.  FEmpereur  de  toutes  les  Kussies,  le  21  AvriliS  Mai 
1883.  L  échange  de?  actes  de  ratifications  a  eu  lieu  à  St.  Petershourg^ 
le  1 4  Juin  de  la  même  année.  La  convefition  a  été  promulguée  dans  le 
Journal  Officiel  du  Royaume  des  Pays-Bas  le  6  Juillet  1883.) 


1888.  N°.    671.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  République  d'Haïti  pour 

Ig   w  •  régler  les  conditions  sous  lesquelles  des  consuls  dt" Haïti  seront 

admis   dans    les  principaux  ports  des  colonies  Néerlandaises, 
conclue  le  18  Mai  1883. 

(Journal  Officiel  1883,  no  159.) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays- lias,  voulant  resserrer  les  liens  d'amitié, 
existant  entre  le  Royaume  des  Pays-Bas  et  la  République  d'Haïti,  et 
assurer  aux  relations  du  commerce,  si  heureusement  établies  entre  les  deux 
nations,  le  développement  le  plus  ample  possible,  a,  pour  atteindre  ce  but 
et  pour  satisfaire  à  un  désir,  exprimé  par  le  Gouvernement  de  cette 
République,  consenti  à  admettre  des  consuls  d'Haïti  dans  les  principaux 
ports  des  Colonies  Néerlandaises,  sous  la  réserve  toutefois  de  faire  de 
cette  concession  l'objet  d'une  convention  spéciale,  qui  détermine  d'une 
manière  claire  et  précise  les  droits,  devoirs  et  immunités  de  ces  consuls 
dans  les  dites  colonies. 

A  cet  effet.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  a  nommé 

monsieur  Hebuann  Petbrs,  consul-général  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays-Bas,  Son  plénipotentiaire  ;  et 

le  Président  de  la  République  d'Haïti  a  nommé: 

monsieur  Thomas  Madiou,  secrétaire  d'Etat  de  la  Justice  et  des  Cultes 
de  la  République  d'Haïti  ;  et 

monsieur  At.vbed  Simonlse,  ancien  secrétaire  de  la  Tiégation  d'Haïti  à 
Paris,  Ses  plénipotentiaires; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  Des  consals-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires   Haïtiens    seront    admis    dans    tous  les  ports  des  possessions  d'outre 
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mer    ou    colonies    des    Pays-Bas    qui    sont   ouverts  aux  navires  de  toutes 
nations. 

Art,  2.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires Haïtiens  sont  considérés  comme  des  agents  commerciaux  protecteurs 
du  commerce  maritime  de  leurs  nationaux  dans  les  ports  de  la  circon- 
scription de  leur  arrondissement  consulaire. 

ils  seront  sujets  aux  lois  tant  civiles  que  criminelles  du  pays  oA  ils 
résident,  sauf  les  exceptions  que  la  présente  convention  établit  en  leur 
feveur. 

àri  3.  Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice-consuls  nommés  par  le 
GK)UTernement  Haïtien,  avant  d^être  admis  i\  Texercice  de  leurs  fonctions 
et  de  jouir  des  immunités,  qui  y  sont  attacht^s,  doivent  produire  un 
exéquatur,  délivré  en  due  forme  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays-Bas. 

Après  Tobtention  de  cet  exéquatur,  qui  sera  aussi  promptement  que 
possible  contresigné  par  le  Gouvernement  de  la  colonie,  les  dits  fonc- 
tionnaires consulaires  de  tout  grade  auront  droit  à  la  protection  du 
Gouvernement  et  à  l'assistance  des  autorités  locales  pour  le  libre  exercice 
de  leurs  fonctions. 

Le  Gouvernement  Néerlandais,  en  accordant  Texéquatur,  se  réserve  la 
faculté  de  le  faire  retirer  par  le  Gouverneur  de  la  colonie,  en  indiquant 
les  motifs  de  cette  mesure. 

dri.  4  Les  consuls-généraux,  consuls  et  vice-consuls  sont  autorisés  à 
placer  au  dessus  de  la  porte  extérieure  de  leur  maison  un  tableau  aux 
armes  de  leur  Gouvernement,  avec  Tinscription  î  ^Consulat  ou  Vice- 
Consulat  d'Haïti". 

n  est  bien  entendu  que  cette  marque  ne  pourra  jamais  être  considéré 
comme  donnant  droit  d'asile,  ni  comme  pouvant  soustraire  la  maison  et 
ceux  qui  l'habitent  aux  poursuites  de  la  justice  territoriale. 

Art.  5.  Il  est  néanmoins  entendu  que  les  archives  et  documents 
relatifs  aux  affaires  consulaires  seront  protégés  contre  toute  recherche  et 
qu^aucune  autorité  ni  aucun  magistrat  ne  pourra  d'une  manière  quelconque 
et  sous  aucun  prétexte  les  visiter,  les  saisir  ou  s'en  enquérir. 

Art.  6.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires ne  sont  investis  d'aucun  caractère  diplomatique. 

Toute  demande  à  .adresser  au  Gouvernement  Néerlandais  devra  avoir 
lieu  par  1^ entremise  de  l'agent  diplomatique,  résidant  à  la  Haye. 

A  dé&ut  de  celui-ci  et  en  cas  d'urgence,  le  consul-général,  consul  ou 
vice-consul  peut  faire  lui-même  la  demande  au  Gouverneur  de  la  colonie, 
en  exposant  les  motifs  pour  lesquels  la  demande  ne  pourrait  être  adressée 
aux  autorités  subalternes  ou  en  démontrant  que  les  demandes  antérieure- 
ment adressées  à  ces  autorités  seraient  restées  sans  effet. 

Art.   7.     T..es  consuls  généraux  et  les  consuls  ont  la  faculté,  sauf  l'auto- 
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risation  préalable  de  leur  Ooavemement,  de  nommer  des  agents  consulaires 
dans  les  ports  mentionnés  à  Tarticle  1. 

Les  agents  consulaires  pourront  être  indistinctement  des  sujets  Néer- 
landais, des  Haïtiens  ou  des  nationaux  de  tout  autre  pays,  résidant  ou 
pouvant  aux  termes  des  lois  locales  être  admis  à  fixer  leur  résidence  dans 
le  port  ou  Tagent  consulaire  sera  nommé.  Ces  agents  consulaires  dont 
la  nomination  sera  soumise  à  l'approbation  du  Gouverneur  de  la  colonie, 
seront  munis  d'un  brevet  délivré  par  le  consul  sous  les  ordres  duquel 
ils  exerceront  leurs  fonctions. 

Le  Gouverneur  de  la  colonie  peut  en  tout  cas  retirer  aux  agents  con- 
sulaires, en  communiquant  au  consul-général  ou  consul  les  motifs  d'une 
telle  mesure,  l'approbation  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Art,  8.  Les  passeports  délivrés  ou  visés  par  les  fonctionnaires  consu- 
laires de  tout  grade  ne  dispensent  nullement  de  se  munir  de  tous  les 
actes  requis  par  les  lois  locales,  pour  voyager  ou  s'établir  dans  la  colonie. 

Au  Gouverneur  de  la  colonie  est  réservé  le  droit  de  défendre  le  séjour 
dans  la  colonie  ou  d'ordonner  la  sortie  de  l'individu  auquel  serait  délivré 
un  passeport. 

Art,  9.  Lorsqu'un  navire  Haïtien  viendra  à  échouer  sur  les  côtes  d'une 
des  colonies  Néerlandaises,  le  consul-général,  consul  ou  vice-consul  ou  agent 
consulaire  présent  sur  le  lieu  même  du  nauvrage  ou  du  sauvetage,  prendra, 
en  l'absence  ou  du  consentement  du  tapitaine  toutes  les  mesures  nécesT 
saires  et  propres  à  sauver  le  navire,  la  cargaison  et  tout  ce  qui  y 
appartient. 

En  l'absence  dn  consul-général,  consul,  vice-consul  ou  agent  consulaire 
les  autorités  Néerlandaises  du  lieu  oUk  le  navire  aura  échoué,  prendront 
les  mesures  prescrites  par  les  lois  de  la  colonie. 

Art  10.  Lorsqu'un  Haïtien  vient  à  décéder  sans  laisser  d'héritiers 
connus  ou  d'exécuteurs  testamentaires,  les  autorité  Néerlandaises  chargées 
selon  les  lois  de  la  colonie  d'administration  de  la  succession  en  donneront 
avis  aux  fonctionnaires  consulaires,  afin  de  transmettre  aux  intéressés  les 
informations  nécessaires, 

Art.  11.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires d'Haïti  ont  en  cette  qualité,  autant  que  la  législation  Haïtienne  le 
permet,  le  droit  d'être  nommés  arbitres  dans  les  diilérends  qui  pourront 
s'élever  entre  les  capitaines  et  les  équipages  des  navires  Haïtiens  et  ce 
sans  l'intervention  des  autorités  locales,  à  moins,  que  la  conduite  du 
capitaine  ou  des  équipages  n'ait  été  de  nature  â  troubler  Tordre  et  la 
tranquillité  du  pays  ou  que  les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et 
agents  consulaires  ne  requièrent  l'assistance  des  dites  autorité  pour  mettre 
leurs  décisions  à  exécution  ou  en  maintenir  l'autorité. 

Il  est  toutefois  entendu  que  ce  jugement  ou  arbitrage  spécial  ne  privera 
pas  les  parties  en  litige  du  droit  d'en  appeler  à  leur  retour  aux  autorités 
judiciaires  de  leur  propre  pays,  quand  la  législation  de  ce  dernier  leur 
reconnaît  ce  droit. 
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Art.  12.  lies  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires qui  ne  sont  point  sujets  des  Pays-Bas,  qui,  au  moment  de  leur 
nomination  ne  sont  point  établis  comme  habitants  dans  le  royaume  des 
Pays-Bas  ou  ses  colonies  et  qui  n'exercent  aucune  fonction,  profession  ou 
commerce  outre  leurs  fonctions  consulaires,  sont  exempts  du  logement 
militaire,  de  Timpôt  personnel  et  de  plus  de  toutes  les  imposions  publi- 
ques et  municipales  qui  seraient  considérées  comme  étant  d'une  nature 
personnelle  autant  qu'en  Haïti  ces  mêmes  faveurs  seraient  accordées  aux 
consuls-généraux,  consuls  et  vice-consuls  des  Pays-Bas  de  la  même 
catégorie. 

Cette  exemption  ne  peut  jamais  s'étendre  aux  droits  de  douane  ou 
autres  impôts  indirects  ou  réels. 

Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  qui 
ne  sont  point  indigènes  ou  sujets  reconnus  des  Pays-Bas,  mais  qui  exer- 
ceraient conjointement  avec  leurs  fonctions  consulaires  une  profession  ou 
un  commerce  quelconque,  sont  tenus  de  supporter  et  de  payer,  comme 
les  sujets  Néerlandais  et  autres  habitants,  les  charges,  impositions  et  con- 
tributions. 

Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  sujets 
der  Pays-Bas,  mais  auxquels  U  a  été  accordé  d'exercer  des  fonctions 
consulaires  conférées  par  le  Gouvernement  Haïtien,  sont  obligées  d'acquitter 
toutes  les  impositions  ou  contributions  de  quelque  nature  qu'elles 
poissent  être. 

dri  13.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
Hutiens  jouiront  de  tous  les  autres  privilèges,  exemptions  et  immunités  dans 
les  colonies  Néerlandaises,  qui  pourraient  par  la  suite  être  accordéis  aux  agents 
de  même  rang  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Jri.  14.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant  cinq  ans, 
à  partir  de  l'échange  des  ratifications,  lequel  aura  lieu  dans  le  délai  de 
quatre  mois  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

Dans  le  cas  ou  ni  Tune  ni  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes 
n'aurait  notifié  douze  mois  avant  l'expiration  de  la  dite  période  de  cinq 
années  son  intention  d'en  taire  cesser  les  efiets,  la  convention  continuera 
à  rester  en  vigueur  pendant  encore  une  année  à  artir  du  jour  ou  l'une 
des  deux  Parties  l'aura  dénoncé. 

£n  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention,  &it  double,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Eait  à  Port  au  Prince,  le  dix  huit  du  moi  de  Mai  mil  huit  cent  quatre 
vingt  trois. 

(£.    49.)       HJSRMANN   PETERS. 

(     >r      )       MADIOU. 

(     //     )      AT^RSD   SIMONISE. 

{CeUe  convention  a  SU  ratifiée  pat  S.  M,  le  Roi  des  Paye-Bas  le  10 
JwUei  1888  et  par  le  Président  de  la  République  éT Haïti  le  12^  Juin  \SH^. 
Les  actes  de  ratification  en  ont  été  échangés  à  Port  au  Prince  le  14 
Septembre  de  la  même  année.  Elle  a  été  promulguée  dans  le  Journal 
Officiel  du  Royaume  des  Pays-Bas  le  22  Novembre  ISS 3.) 
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'  N*^    672.    Acceptation  par    le    Gouvernement  des  Vays-Bas  de  la  juri- 

^°  ^^^^*  diction    Française  pour  les  Résidents  Néerlandais  en  Tunisie, 

(Documents  communiqués  aux  Etats-Généraux.) 

Lettre  de  Son  Excellence  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  aux 
Pays  Bas  à  l  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire de  la  République  Française  à  la  Haye, 


La  Haye,  le  28  Juin  1888. 


Monsieur  le  Ministre, 


Par  votre  dépêche  du  11  Mai  dernier  Vous  avez  bien  voulu  m'informer 
qu'une  organisation  judiciaire  Française  est  entrée  en  vigueur  dans  la 
Régence  de  Tunis  le  24  du  mois  d'Avril  précédent  et  joindre  à  cette 
communication  les  textes  de  la  loi  du  27  Mars  1883,  portant  organisation 
de  la  juridiction  Française  en  Tunisie,  de  deux  décrets  du  Président  de 
la  République  Française  du  14  Avril  subséquent,  réglant,  l'un  les  ressorts 
des  justices  de  paix  en  Tunisie  et  l'autre  la  nomination  des  assesseurs  du 
Tribunal  de  Tunis,  statuant  en  matière  criminelle  et  enfin  du  décret  de 
Son  Altesse  le  Bej  de  Tunis,  prescrivant  que  les  nationaux  des  puissances 
amies,  pour  autant  que  celles-ci  renoncent  à  la  juridiction  consulaire  ré- 
sultant des  capitulations  et  traités  existants,  deviendront  justiciables  des 
Tribunaux  Français  récemment  installés. 

«Tai  revu  depuis  le  texte  du  Traité  du  Bardo  conclu  le  12  Mai  1881 
entre  la  France  et  la  Tunisie,  de  l'article  6,  2®  alinéa,  duquel  résulte  que 
Son  Altesse  le  Bey  de  Tunis  ne  conclura  aucun  acte  international  en 
dehors  de  son  entente  à  ce  sujet  avec  le  Gouvernement  de  la  République 
Française. 

Votre  Gouvernement  en  Vous  chargeant  de  la  communication  susdite, 
vous  a  donné  mission,  Monsieur  le  Ministre,  de  m'exprimer  le  désir  que 
les  sujets  Néerlandais  soient  soumis  à  l'avenir  en  Tunisie  à  la  juridiction 
Française. 

Le  Gouvernement  du  Roi  a  pris  ce  désir  en  due  considération.  Il  a 
toute  confiance  dans  la  distribution  par  la  magistrature  Française  de  la 
Justice  en  Tunisie  conformément  aux  lois  et  règlements  Français  et  Vous 
le  trouvez  tout  disposé  à  déférer  au  voeu  du  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique sous  la  réserve  constitutionnelle  de  l'approbation  des  États-Généraux. 

C'est  bien  cette  confiance  en  l'administration  de  la  Justice  par  des 
Magistrats  Français,  Monsieur  le  Ministre,  qui  précise  la  mesure  dans 
laquelle  le  Gouvernement  du  Roi  renonce,  sous  le  seul  rapport  ben 
entendu  de  la  juridiction  consulaire,  aux  droits  que  lui  attribuent  en 
Tunisie  les  capitulations  et  les  traités  existants. 

Dans  ses  vues,  ces  traités  doivent  maintenir  pour  la  Néerlande  ses 
droits  à  la  juridiction  consulaire,  tels  qu'ils  la  lui  attribuent  aujourd'hui, 
au  cas  que  la  France  cesserait  de  doter  la  Régence  de  Tunis  d'une 
organisation  judiciaire  Française. 

Je  soumettrai  incessamment  aux  États -Généraux  un  projet  de  loi  tendant 
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à    approuver    la    présente    acceptation  par  le  Gouvernement  du  Roi  de  la 
juridiction  Française  pour  les  Résidents  Néerlandais  en  Tunisie. 

Je  saisis  enz. 

{OeL)     VAN  DER  D0E8  DE  WILLEB0I8. 

Monsieur  Louis  Legrand, 
Envoyé  Esptraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de    la    République 
Française. 


N®.     673p     Convention    entre    les  Vays-Ban  et  la  Belgique  concernant  le      1®85» 

concours    de    la  caisse  d'épargne  postale  des  Pays-Bas  et  la    16  Sept. 
caisse   générale    d'épargne    et    de    retraite   de  Belgique  dans 
V intérêt    des    habitants    des    deux  pays^    conclue  fe  16  Sep- 
t,emhre  1883. 

(Journal  Officiel  n».  137.) 


Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  désirant  assurer  des  facilités 
nouvelles  aux  déposants  à  la  caisse  d'épargne  postale  des  Pays-Bas  et  à  la 
caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  de  Belgique,  sont  convenus  de  ce 
qai  suit  : 

Art.  1.  Les  fonds  versés  à  titre  d'épargne,  soit  à  la  caisse  d'épargne 
postale  des  Pays-Bas,  soit  à  la  caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  de 
Belgique,  pourront,  sur  la  demande  des  intéressés,  être  transférés,  sans 
frais,  réciproquement  de  Tune  des  caisses  dans  l'autre,  par  l'entremise  des 
administrations  des  postes  des  deux  pays  contractants. 

Les  demandes  de  transferts  internationaux  seront  reçues  dans  les  Pays- 
Bas  et  en  Belgique  dans  tous  les  établissements  de  poste  ou  agences 
charge  dans  ces  pays  du  service  de  la  caisse  d'épargne. 

Les  fonds  transférés  seront  soumis  aux  lois,  décrets,  arrêtés  et  règle- 
ments, régissant  le  service  de  l'administration  dans  la  caisse  de  laquelle 
ces  fonds  auront  été  transférés. 

AtL  2.  Les  personnes  aflRliées  à  la  caisse  d'épargne  postale  des  Pays- 
Bas  ou  à  la  caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  de  Belgique,  pourront 
obtenir,  sans  frais,  par  l'entremise  des  administrations  postales  des  deux 
pays,  le  remboursement  dans  l'un  de  ces  pays  des  sommes  déposées  à  la 
caisse  d'épargne  de  l'autre  pays. 

Les  demandes  de  remboursements  internationaux  devront  être  adressées 
par  rintéressé,  à  l'administration  centrale  détentrice  de  ces  fonds  dans 
l'autre  pays  Ces  demandes,  rédigées  par  l'intéressé  au  moyen  de  formules 
spéciales  mises  à  la  disposition  du  public,  seront  déposées  par  lui  entre 
les   mains   du    chef   de    l'établissement  de    poste   de  sa  résidence,  qui  les 
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fera    parvenir,    en   franchise  de  port,  à  Tadministration  centrale  détentrice 
des  fonds. 

Les  remboursements  auxquels  donneront  lieu  ces  demandes,  seront 
efiectués  seulement  dans  les  établissements  de  poste  chargés  du  service  de 
la  caisse  d'épargne. 

Art,  3.  Chaque  administration  se  réserve  le  droit  de  rejeter  les 
demandes  de  transferts  ou  de  remboursements  internationaux  qui  ne 
rempliraient  pas  les  conditions  exigées  par  ces  règlements  intérieurs. 

Art,  4  Les  sommes  transférées  d'une  caisse  dans  Tautre  porteront 
intérêt  à  charge  de  l'administration  primitivement  détentrice  des  fonds 
jusqu'à  la  fin  du  mois  pendant  lequel  la  demande  de  transfert  s'est  pro- 
duite, et  à  charge  de  Tadministration,  qui  accepte  le  transfert  à  partir  du 
premier  jour  du  mois  suivant. 

Art  5.  Les  administrations  des  Pays-Bas  et  de  Belgique  régleront  de 
commun  accord  le  mode  de  transmission  des  fonds  à  transférer  on  à 
rembourser  en  vertu  des  articles  1  et  2  précédents,  ainsi  que  les  taux  de 
conversion  des  monnaies  applicables  à  ces  opérations,  et  elles  arrêteront 
toutes  autres  mesures  d'ordre  et  de  détail  nécessaires  pour  assurer  l'exé- 
cution de  la  présente  convention. 

Art.  6.  Chaque  partie  contractante  se  réserve  la  faculté  dans  le  cas 
de  force  majeure  ou  de  circonstances  graves,  de  suspendre  le  service  des 
transferts  et  des  remboursements  internationaux. 

Avis  devra  en  être  donné  à  l'administration  correspondante  par  la  voie 
diplomatique.  L'avis  fixera  la  date  à  partir  de  laquelle  le  service  inter- 
national cessera  de  fonctionner. 

Art,  7  La  présente  convention  aura  force  et  valeur  à  partir  du  jour 
dont  les  offices  postaux  des  deux  pays  conviendront,  dès  que  la  promul- 
gation en  aura  été  faite  d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux 
Etats  et  elle  demeurera  obligatoire  jusqu'à  ce  que  l'une  des  Jeux  parties 
contractantes  ait  annoncé  à  l'autre  six  mois  au  moins  à  l'avance  son 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Pendant  ces  six  derniers  mois,  la  convention  continuera  d'avoir  son 
exécution  pleine  et  entière. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés.  Ministre  des  Âfiaires  Etrangères  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  à  la  Haye,  ddment  autorisés, 
ont  signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  la  Haye,  en  double  original,  le  seize  Septembre  mil  huit  cent 
quatre  vingt  trois. 

{L.    S.)      YAN    DBR   DOES   DE    Wn.LEBOIS. 
(     y     )      Bon.   d'AnetHAN. 

{Cette  Convention  a  été  promulguée  dans  le  Journal  Officiel  du  Royaume 
des  Pays-Bas  le  18   Septembre  1883.) 
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N®.     674.    Bèglenytnt   éT ordre   et    de    détail  pour  V exécution  de  la  con- 

vention    conclue    le    16   Septembre  1888,  entre  les  Pays-Bas    ^^  ^^P**- 
et    la  Belgique^  concernant  le  transfert  et   le   remboursement    :iO  Oct. 
des  dépâts  effectués  soit  à  la  Caisse  d^ Epargne  postale  Néer- 
landaise soit  à  la  Caisse  Générale  d'' Epargne  et  de  Retraite 
Belge, 


(Archives  du  Ministère  du  Waterstaat.) 


Les  soussignés,  vu  Tarticle  5  de  la  convention  du  16  Septembre  1883, 
relative  au  service  international  de  la  caisse  d'épargne,  ont,  au  nom  de 
leurs  administrations  respectives,  arrêté  d'un  commun  accord  les  dispo- 
sitions suivantes,  pour  assurer  l'exécution  de  la  dite  convention. 

Art  1.  Le  titulaire  d'un  livret  de  la  Caisse  d'Epargne  postale  des 
Pays-Bas  ou  de  la  Caisse  Générale  d'Epargne  et  de  Retraite  de  Belgique 
qui,  en  vue  d'un  changement  de  résidence,  désire  obtenir  le  transfert  de 
ses  fonds  de  l'une  de  ces  caisses  sur  l'autre,  doit  se  rendre  dans  les  Pajs- 
Bas  à  un  établissement  de  poste  chargé  du  service  de  la  caisse  d^épargne 
et  en  Belgique  à  un  bureau  de  perception  des  postes,  à  la  caisse  générale 
d* épargne,  ou  à  une  des  agences  de  cette  caisse. 

Après  avoir  justifié  de  son  identité,  il  souscrit,  en  double  expédition, 
une  demande  de  transfert  énonçant  ses  noms  et  prénoms,  le  lieu  et  la 
date  de  sa  naissance,  sa  profession,  son  domicile  actuel  et  son  nouveau 
domicile  avec  son  adresse  (s'il  est  possible). 

Il  dépose,  ensuite,  son  livret  contre  un  récépissé  qui  lui  sert  de  titre 
transitoire. 

n  est  fait  usage  pour  la  demande  et  pour  le  récépissé,  mentionnés  au 
paragraphe  précédent,  de  formules  conformes  aux  modèles  A^  A^,  B^  et 
B2,  annexés  au  présent  règlement. 

Art.  2.  L'agent  des  postes  qui  reçoit  une  demande  de  transfert  total 
en  envoie  les  deux  expéditions,  par  le  plus  prochain  courrier,  avec  le 
livret,  à  l'administration  centrale  de  la  caisse  d'épargne  de  son  pays. 

Cette  administration,  après  avoir  vérifié  le  livret  et  y  avoir  inscrit  les 
intérêts  dûs  jusqu'à  la  fin  du  mois  courant,  formule  un  avis  de  transfert  con- 
forme aux  modèles  C  et  C^  ci-annexés,  énonçant  le  nom,  les  prénoms, 
la  profession,  la  date  et  le  lieu  de  naissance  de  l'intéressé,  le  montant  de 
la  somme  à  transférer,  avec  les  intérêts  et  le  lieu  de  la  nouvelle  résidence 
de  l'intéressé  ou  le  bureau  de  poste  où  il  désire  continuer  ses  opérations. 

La  dite  administration  conserve  dans  ses  archives  le  livret  appuyé  de 
l'une  des  expéditions  de  la  demande  de  transfert.  Elle  adresse  sous  pli 
recommandé  d'oflBce,  à  l'administration  correspondante,  l'autre  expédition 
de  la  demande,  ainsi  que  l'avis  de  transfert  et  un  mandat  de  poste 
spécial  délivré  au  profit  de  cette  dernière  administration^  pour  la  somme 
à  transférer,  somme  qui  est  convertie  dans  la  monnaie  du  pays  de  desti- 
nation, d'après  un  taux  se  rapprochant  autant  que  possible  du  cours  du 
change  du  jour. 

L'administration     correspondante    accuse     immédiatement    réception    de 
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renvoi,  au  moyen  d'une  formule  conforme  aux  modèles  D^  et  D^,  ci- 
après,  et  elle  est,  dès  ce  moment,  rendue  responsable,  envers  qui  de  droit, 
du  montant  de  la  somme  à  transférer. 

ArL  8.  Aussitôt  après  réception  des  pièces  mentionnées  à  Tarticle 
précédent,  Tadministration  de  la  caisse  d'épargne  du  pays  de  la  nouvelle 
résidence  de  l'intéressé  fistit  émettre  à  son  nom,  un  livret  nouveau,  pour 
le  montant,  en  monnaie  nationale,  du  transferôantorisiiSkVGC  les  intérêts  du^. 

Un  avis  est  envoyé  à  domicile  à  l'intéressé,  pour  le  prévenir  de  l'émis- 
sion du  nouveau  livret,  lequel  lui  est  ensuite  remis,  au  plus  tard  dix 
jours  après  la  date  de  la  demande^  en  échange  du  récépissé  qui  lui  a  été 
délivré  lors  du  dépôt  de  son  ancien  livret  et  sur  la  production,  au  besoin, 
d'autres  pièces  destinées  à  établir  son  identité. 

Art  4.  Dans  le  cas  où  l'intéressé  demanderait  le  transfert  d'une  partie 
seulement  des  fonds  versés  par  lui,  il  serait  procédé  ainsi  qu'il  est  dit 
aux  articles  1 ,  2  et  3  précédents,  sauf  qu'il  ne  serait  pas  suit  de  décompte 
d'intérêts  et  que  le  livret  original  portant  mention  de  la  somme  transférée, 
devrait  être  annexé  au  mandat  et  à  l'avis  modèle  C,  pour  être  restitué 
ensuite  à  l'intéressé,  en  même  temps  que  le  livret  nouveau, 

Art.  ô.  Les  livrets  soumis  à  des  conditions  particulières  de  rembour- 
sement, peuvent  également  faire  l'objet  d'un  transfert  de  l'une  des  deux 
caisses  sur  l'autre,  à  moins  que  le  donateur  n'ait  fait  à  cet  égard  des 
réserves  expresses 

Il  y  a  lieu,  le  cas  échâtnt,  de  mentionner  les  conditions  dans  l'avis  de 
transfert  afin  qu'elles  soient  reproduites  sur  le  nouveau  livret  à  délivrer. 

Art.  6  En  cas  de  transfert  total  les  intérêts  de  la  somme  transférée 
sont  calculés  dans  le  livret  nouveau,  jusqu'à  la  fin  du  mois  où  le  transfert 
a  été  demandé. 

Toutefois,  si  un  remboursement  total  ou  partiel  était  reclamé  avant  la 
fin  du  même  mois,  il  y  aurait  lieu  à  une  réduction  proportionnelle 
d'intérêts,  à  partir  du  l<^^  ou  du  16™®  du  mois  avant  le  jour  du  rem- 
boursement, selon  le  cas. 

Art.  7.  Le  titulaire  d'un  livret  qui,  après  avoir  changé  de  résidence, 
demande  le  transfert  sur  la  caisse  du  pays  de  sa  résidence  actuelle,  des 
fonds  versés  à  la  caisse  d'épargne  de  l'autre  pays,  est  soumis  aux  règles 
et  formalités  prescrites  par  l'article  premier. 

L'administration  qui  reçoit  la  demande  de  transfert  l'envoie  avec  le 
livret,  sous  pli  recommandé  d'ofQce,  à  l'administration  qui  a  émis  le  livret 
et  celle-ci  procède  ensuite  de  la  même  façon  que  si  la  demande  s'était 
produite  dans  un  de  ses  bureaux. 

Art  8.  Pour  obtenir  dans  les  Pays-Bas  le  remboursement  partiel  ou 
total  de  sommes  déposées  à  la  Caisse  Générale  d'Epargne  et  de  Retraite 
de  Belgique,  et  pour  obtenir  en  Belgique  le  remboursement  partiel  ou 
total    de   sommes  versées  à  la  Caisse  d'Epargne  postale  des  Pays-Bas,  les 
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intéressés  doivent  se  rendre  dans  an  établissement  de  poste  chargé 
du  service  de  la  caisse  d'épargne,  y  déposer  leur  livret  contre  récépissé 
(modèles  B^  et  B^  et  souscrire  une  demande  formulée  d'après  les  modèles 
E^  et  E*  ci-annexés. 

Le  livret  et  la  demande  sont  envoyés  directement  et  sous  pli  recom- 
mandé d'office,  à  l'administration  de  la  caisse  d'épargne  qui  a  émis  le 
livret  et  cette  administration,  après  avoir  vérifié  le  compte  du  déposant, 
délivre  au  profit  de  l'administration  de  la  caisse  d'épargne  du  pays  où  le 
remboursement  est  demandé,  un  mandat  poste  spécial,  énonçant  dans  la 
monnaie  des  deux  pays,  la  somme  à  payer  à  l'intéressé,  la  conversion 
étant  opérée  d'après  la  manière  indiquée  dans  l'article  2. 

Le  mandat  accompagné  du  livret  et  des  renseignements  propres  à  faire 
constater  l'identité  du  demandeur,  est  envoyé  sous  pli  recommandé  d'office 
à  l'administration  correspondante,  qui  prend  les  mesures  nécessaires  pour  &ire 
effectuer  le  payement  contre  acquit  de  l'intéressé  et  après  restitution  du 
récépissé  de  dépôt. 

Ari,  9.  Tout  remboursement  doit  être  inscritaulivretpar  le  comptable 
chargé  de  l'effectuer.  La  somme  est  indiquée  en  florins  et  cents  sur  les 
livrets  émis  dans  les  Pays-Bas  et  en  francs  et  centimes  sur  les  livrets 
émis  en  Belgique. 

Le  livret  est  ensuite  rendu  à  l'intéressé  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un 
remboursement  intégral. 

Dans  ce  cas  le  livret  soldé  est  envoyé  à  l'administration  correspondante. 

Ari.  10.  Chaque  administration  se  réserve  la  &culté  de  prescrire  telles 
mesures  qu'elle  jugera  utiles  dans  l'intérêt  de  sa  responsabilité,  pour  la 
constatation  de  l'identité  des  titulaires  de  livrets  et  d'appliquer  au  service 
international  de  la  caisse  d'épargne  les  règles  de  son  service  intérieur  en 
tant  que  ces  règles  ne  soient  pas  en  opposition  avec  les  dispositions  de  la 
convention  du  16  Septembre  1883  et  du  présent  règlement. 


Ari.  11.  A  l'expiration  du  mois  chaque  administration  dresse  un  relevé 
des  mandats  émis  à  son  profit,  et  se  rapportant  à  des  transferts  et  rem- 
boursements réalisés. 

Ces  relevés  accompagnés  des  mandats  sont  communiqués,  de  part  et 
d'autre,  à  l'administration  correspondante. 

Après  vérification  et  acceptation,  les  dits  relevés  sont  réciproquement 
renvoyés  par  les  deux  administrations  et  soldés  au  moyen  de  traites  sur 
Amsterdam  ou  sur  Bruxelles. 

Dans  le  cas  où  la  somme  due  par  l'une  administration  à  l'autre  ne 
dépasserait  pas  50  florins  ou  100  francs  le  payement  pourra  être  différé 
jasqu^au  mois  suivant. 


Ari.  12.    La  convention  du  16  Septembre  1883  sera  mise  à  exécution 

le  1  Novembre  1883,  ainsi  que  le  présent  règlement,  lequel  aura  la  même 

durée  que  cette  convention,  à  moins  qu'il  ne  soit  renouvelé  oa  modifié  de 

commun  accord  entre  les  deux  parties  contractantes, 
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Fait  à  la  Haye,  le  25  Septembre  1883  et  à  Bruxelles  le  20  Octobre  1883. 

(signé)  J.  Vinchent.  {signé)  Hofstsde. 

(   V    )  LïON  Cans. 

Approuvé, 

Le  Ministre 
des  Travaux  Publies^ 

{signe")  X.  Olin. 

Le  Minisire 
des  Finances^ 

{signé)  Charles  Graux. 


1888  ^^'    ^'^^*    Déclaration   concernant    Vadhésion  des   Pays-Bas   à  la  Con- 

(5  Oct  vention  phylloxérique  internationale  de  Berne  du  17  Septembre 

J878 — 3  Novembre  \S%\  conclue  par  V  Allemagne  ^VAutriche^ 

la  France^  le  Portugal  et  la  Suisse. 

(Journal  Officiel  1888  no.  178.) 

Le  soussigné,  Gérant  a.  i.  du  Consulat  Général  des  Pays-Bas  en  Suisse, 
se  référant  à  sa  conversation  du  5me  octobre  avec  Monsieur  le  Président 
du  Haut  Conseil  Fédéral  Suisse  et  aux  explications  qu'il  a  été  à  même 
de  fournir  en  cette  occasion  à  Son  Excellence  Monsiear  Ruohonnet,  a 
l'honneur,  en  vertu  des  instructions  qu'il  a  reçues  à  cet  eflet,  de  porter 
à  la  connaissance  du  Haut  Conseil  Fédéral  Suisse  que  le  Gouvernement 
du  Roi,  Son  Auguste  Souverain,  usant  de  la  faculté  que  l'article  13  de 
la  Convention  phylloxérique  internationale  de  Berne  du  17  septembre 
1878 — 3  novembre  1881  lui  accorde,  adhère  par  la  présente  à  ladite 
Convention. 

Le  soussigné  prend  par  conséquent  la  liberté  de  prier  le  Haut  Conseil 
Fédéral  Suisse  de  vouloir,  bien  lui  donner  acte  de  la  présente  commu- 
nication. 

Berne,  le  5  octobre  1883. 

{signe)  B.  L.  "Verwey, 

Consul  Oénéral  a.  i. 
Au  Haut  Conseil  Fédéral 
Suisse  à  Berne. 


Berne,  le  6  octobre  1883. 
Monsieur  le  Consul  Général, 
Nous    avons    reçu    par    votre  honorée  du   5  courant,  avis  que  le  Gou* 
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dénuement  de  8.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  d^larait  adhérer  à  la  convention 
pbjlloxériqQe  internationale  do  3  Novembre  1881. 

Nous  avons  Thonneur  de  voas  donner  acte  de  cette  adhésion. 

Nous  la  porterons  à  la  connaissance  des  Etats-liés  par  cette  convention, 
aussitôt  qne  Tadbésion  du  Gouvernement  de  S.  M.  aura  été  ratifiée  par 
les  États  Généraux  des  Pays-Bas. 


Agréez  etc. 


Monsieur  B.  L.  Vbewey, 
Coimd  Général  a,  i.  des  Payê-Bas 
à  EngCj  près  Zurich. 


Au  nom  du  Conseil  Fédéral  Suisse, 
Le  Président  de  la  Canfédération^ 

[signé)  L.  Ruchonnet. 
Le  Chancelier  de  la  Confédération, 
(signe)  Pkingiek. 


CONVENTION  PHYLLOXÉRIQUE  INTERNATIONALE. 

Sa  Majesté  TEmperenr  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  Sa  Majesté  TEm- 
pereur  d'Autriche,  Roi  Apostolique  de  Hongrie,  le  Président  de  la 
République  Française,  Sa  Majesté  très  fidèle  le  Roi  de  Portugal,  la 
Confédération  Suisse; 

Considérant  les  réclamations  adressées  au  Haut  Conseil  Fédéral  Suisse 
par  plusieurs  des  Hauts  États  contractants,  tendant  à  modifier  diverses 
dispositions  de  la  Convention  du  17  septembre  1878; 

Conformément  aux  prescriptions  de  l'article  6  ; 

Ont  résolu  de  soumettre  ladite  Convention  à  une  revision  et  ont 
nommé  dans  ce  but  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse: 

le  sieur  Henri  de  Roedse,  général  d'Infanterie,  son  Envoyé  Extra- 
ordinaire et  Ministre  plénipotentiaire  près  la  Confédération  Suisse; 

le  sieur  Adolphe  Weymann,  son  conseiller  intime  de  régence  et 
conajâller-rapporteur  à  l'ofSce  impérial  de  l'intérieur  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  Apostolique  de  Hongrie  : 
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le  sieur  Maurice  baron  d'Ottenpei^-Gschwind,  son  Envoyé  extra- 
ordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  la  Confédération  Suisse; 

le  Sieur  Antonio  de  Prétis-Cagnodo,  son  conseiller  au  Ministère  de 
Tagriculture  impériale  et  royale  d'Autriche  ; 

le  sieur  Emioh  d*EMOEKE^  écuyer  de  Sa  Majesté  impériale  et  royale 
apostolique  ; 

Le  Président  de  la  République  Française  : 

le  sieur  Emmanuel  Araoo  ,  sénateur,  ambassadeur  de  France  près  la 
Confédération  Suisse; 

le  sieur  Maxime  Cornu,  docteur  ès-sciences; 

Sa  Majesté  très  fidèle  le  Roi  de  Portugal  : 

le  sieur  Vincent  d'Ernst,  son  consul-général  eu  Suisse; 

le  sieur  Ar^RED  vicomte  de  Yili^r  d^Ali^en  ; 

le  sieur  Rodrtguss  de  Moraes; 
La  Confédération  Suisse: 

le  sieur  Louis  Ruchonnet,  conseiller  fédéral,  chef  du  Département  du 
commerce  et  de  Tagriculture  ; 

le  sieur  Victor  Fatio,  docteur  en  philosophie  :  sciences  naturelles. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art,  1.  TjCs  États  contractants,  sortant  de  la  convention  internationale 
du  17  septembre  1878,  pour  en  conclure  une  nouvelle,  s'engagent  li 
compléter,  s'ils  ne  l'ont  déjà  fait,  leur  législation  intérieure  en  vue 
d'assurer  une  action  commune  et  efficace  contre  l'introduction  et  la  pro- 
pogation  du  phylloxéra. 

Cette  législation  devra  spécialement  viser  : 

1°.  La  surveillance  des  vignes,  des  pépinières  de  toute  nature,  des 
jardins  et  des  serres,  les  investigations  et  constatations  nécessaires  au  point 
de  vue  de  la  recherche  du  phylloxéra  et  les  opérations  ayant  pour  but  de 
le  détruire,  autant  que  possible; 

2^.  la  détermination  des  surfaces  infestées  et  de  l'étendue  des  circon- 
scriptions rendues  suspectes  par  le  voisinage  des  foyers  d'infection,  au  fur 
et  à  mesure   que  le  fléau  s'introduit  ou  progresse  à  l'intérieur  des  Etats; 

3°.  la  réglementati(m  du  transport  et  de  l'emballage  des  plants  de 
vigne,  débris  et  produits  de  cette  plante,  ainsi  que  des  plants,  arbustes  et 
tous  autres  produits  de  l'horticulture,  afin  d'empêcher  que  la  maladie  ne 
soit  transportée  hors  des  foyers  d'infection  dans  l'intérieur  de  TÉtatméme 
ou  dans  les  autres  États  ; 
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4^.     les  dispositions  à  prendre  en  cas  d'infraction  aux  mesures  édictées. 

Ari.  2.  Le  vin,  le  raisin,  le  marc,  les  pépins  de  raisin,  les  fleurs 
coupées,  les  produits  maraîchers,  les  grains  et  les  fruits  de  toute  nature 
sont  admis  à  la  libre  circulation. 

Les  raisins  de  table  ne  circuleront  que  dans  des  boîtes,  caisses  ou  paniers 
solidement  emballées  et  néanmoins  faciles  à  visiter. 

Le  raisin  de  vendange  ne  circulera  que  foulé  et  en  fAts  bien  ferma. 

Le  marc  de  raisin  ne  circulera  que  dans  des  caisses  ou  des  tonneaux 
bien  fermés. 

Chaque  État  conserve  le  droit  de  prendre,  dans  les  zones  frontières, 
des  mesures  restrictives,  en  ^rd  aux  produits  maraîchers  cultivés  en 
plantations  intercalaires  dans  des  vignobles  phylloxérés. 

ArL  3.  Les  plants,  arbustes  et  tous  végétaux  autres  que  la  vigne, 
provenant  de  pépinières  de  jardins  ou  de  serres,  sont  admis  à  la  circu- 
lation internationale,  mais  ne  pourront  être  introduits  dans  un  État  que 
par  les  bureaux  de  douane  à  désigner. 

Les  dits  objets  seront  emballés  solidement,  mais  de  manière  à  permettre 
les  constatations  nécessaires,  et  devront  être  accompagnés  d'une  déclaration 
de  l'expéditeur  et  d'une  attestation  de  Tautorité  compétente  du  pays 
d'origine,  portant: 

a.  qu'ils  proviennent  d'un  terrain  (plantation  ou  enclos),  séparé  de  tout 
pied  de  vigne  par  un  espace  de  20  mètres  au  moins,  ou  par  un  autre 
obstacle  aux  racines  jugé  sufSsant  par  l'autorité  compétente  ; 

b.  que  ce  terrain  ne  contient  lui-même  aucun  pied  de  vigne; 

c  qu'il  n'y  est  fait  aucun  dépôt  de  cette  plante  ; 

d,  que,  s'il  y  a  eu  des  ceps  phylloxérés,  l'extraction  radicale,  des 
opérations  toxiques  répétées  et,  pendant  trois  ans,  des  investigations  ont 
été  fiûtes,  qui  assurent  la  destruction  complète  de  l'insecte  et  des  racines. 

Ari.  4.  Les  États  limitrophes  s'entendront  pour  l'admission,  dans  les 
zones  frontières,  des  raisins  de  vendange,  marcs  de  raisins,  composts, 
terreaux,  échalas  et  tuteurs  déjà  employés,  sous  la  réserve  que  ces  objets 
ne  proviennent  pas  d'une  région  phylloxérée. 

Ari.  5.  Les  vignes  arrachées  et  les  sarments  secs  sont  exclus  de  la 
drcolation  internationale. 

Toutefois,  les  Etats  limitrophes  pourront  s'entendre  pour  l'admission  de 
ces  produits  dans  les  zones  frontières,  sous  la  réserve  qu'ils  ne  proviennent 
pas  d'une  région  phylloxérée. 

Ari.  6.  Les  plants  de  vigne,  les  boutures  avec  ou  sans  racines  et  les 
sarments  ne  seront  introduits  dans  un  £tat  qu'avec  le  consentement 
tormel  et  sous  le  contrôle  du  Gouvernement,  après  désinfection  efiScace 
et  par  les  bureaux  de  douane  spécialement  désignés. 

Les  dits    objets  ne  pourront  circuler  que  dans  des  caisses  en  bois  par- 
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faitement   closes    au    moyen    de    vis,    mais  faciles  à  visiter.     T/emballage 
devra  avoir  été  également  désinfecté. 

Art  7.  Les  envois,  quels  qu'ils  soient,  admis  à  la  circulation  inter- 
nationale, ne  devront  contenir  ni  fragments,  ni  feuilles  de  vigne. 

AH,  8.  Les  objets  arrêtés  à  un  bureau  de  douane,  en  infraction  des 
articles  2,  3,  6  et  7,  seront  refoulés  à  leur  point  de  départ  aux  frais  de 
qui  de  , droit  ou,  au  choix  de  Tacquéreur  s'il  est  pr^nt,  détruits  par 
le  feu. 

Les  objets  sur  lesquels  les  experts  consultés  trouveront  le  phylloxéra 
ou  des  indices  suspects  seront  détruits  aussitôt  et  sur  place  par  le  feu, 
avec  leur  emballage.  Dans  ce  cas  un  procès- verbal  sera  dressé  et  transmis 
au  Gouvernement  du  pays  d'origine. 

Art.  9.  Les  États  contractants,  afin  de  faciliter  leur  communauté 
d*action,  s'engagent  à  se  communiquer  régulièrement,  avec  autorisation 
d*en  faire  usage  pour  les  publications  qu'ils  feront  et  échangeront  : 

1^.     les   lois  et  ordonnances  édictées  par  chacun  d'eux  sur  la  matière; 

2^.  les  mesures  prises  en  exécution  des  dites  lois  et  ordonnances, 
ainsi  que  de  la  présente  convention  ; 

3^.  le  mode  de  fonctionnement  des  services  organisés  à  Tintérieur  et 
aux  frontières  contre  le  phylloxéra,  ainsi  que  des  renseignements  sur  la 
marche  du  fléau  ; 

4^.  toute  découverte  d'une  attaque  phylloxérique  dans  un  territoire 
réputé  indemne,  avec  indication  de  l'étendue  et,  s'il  est  possible,  des 
causes  de  l'invasion.  Cette  communication  sera  toujours  &ite  sans  aucun 
retard; 

5^.  une  carte,  avec  échelle,  qui  sera  dressée  chaque  année,  pour  la 
détermination  des  surfaces  infestées  et  des  circonscriptions  rendues  sus- 
pectes par  le  voisinage  de  foyers  d'infectTon  ; 

6^.  des  listes  dressées  et  tenues  à  jour  des  établissements,  écoles  et 
jardins  horticoles  ou  boteniques  qui  sont  soumis  à  des  visites  r^ulières, 
en  saison  convenable,  et  officiellement  déclarés  en  règle  avec  les  exigences 
de  la  présente  convention; 

7^  toute  nouvelle  constatation  d'infection  dans  des  établissements, 
écoles  et  jardins  viticoles,  horticoles  ou  botaniques,  avec  citation,  autant 
que  possible,  des  expéditions  faites  dans  les  dernières  années.  Cette  com- 
munication sera  toujours  iaite  sans  aucun  retard; 

8^.  le  résultat  des  études  scientifiques  ainsi  que  des  expériences  et  des 
applications  pratiques  faites  en  vue  de  la  question  phylloxérique  ; 

9®.     tous  autres  documents  pouvant  intéresser  la  viticulture. 
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Àri.  10.  Les  États  lies  par  la  pr&ente  convention  ne  devront  pas  traiter 
les  pays   non    contractants  plus  &vorablement  que  les  États  contractants. 

Ari.  11.  Lorsqae  cela  sera  jugé  nécessaire,  les  États  contractants  se 
feront  représenter  à  une  réunion  internationale  chargée  d'examiner  les 
questions  que  soulève  l'exécution  de  la  convention  et  de  proposer  les 
modifications  commandées  par  l'expérience  et  par  les  progrès  de  la  science. 

Ladite  réunion  internationale  siégera  à  Berne. 

ArL  12.  Les  ratifications  seront  échangées  à  Berne  dans  le  délai  de 
six  mois,  à  partir  de  la  date  de  la  signature  de  la  présente- convention, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut;  elle  entrera  en  vigueur  quinze  jours  après 
réchange  des  ratifications. 

ArL  13.  Tout  Etat  peut  adhérer  à  la  pr&ente  convention  ou  s'en 
retirer  en  tout  temps,  moyennant  une  déclaration  donnée  au  Haut  Conseil 
Fédéral  Suisse,  qui  accepte  la  mission  de  servir  d'intermédiaire  entre  les 
États  contractants  pour  l'exécution  des  articles  11  et  12. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  cette  convention 
et  j  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berne,  le  troisième  jour  du  mois  de  Noveinbre  mil  huit  cent 
quatre  vingtun. 

PROTOCOLE    FINAL. 

Les  soussignés,  réunis  pour  la  signature  de  la  convention  phjlloxérique 
internationale,  se  déclarent  d'accord  sur  le  sens  et  la  valeur  des  notes 
explicatives  et  additionnelles  suivantes  : 

Ad  ari,  1er,  n^.  1.  Par  le  terme  serres^  Ton  doit  comprendre  toute 
construction  servant  à  la  multiplication  ou  à  la  conservation  des  plantes 
(couches,  serres,  orangeries,  etc.) 

Ad  ari,  1er,  n^  2.  L'État  déterminera  l'étendue  des  circonscriptions 
rendues  suspectes  par  le  voisinage  des  foyers  d'infection,  d'après  les  con- 
ditions spéciales  de  chaque  cas. 

Ad  ari.  1er,  b9,  S.  La  Conférence  attire  l'attention  des  Gouvernements 
sur  les  transports  par  voie  postale. 

Ad  ari.  2,  alinéa  1er.  Les  États  contractants,  prenant  en  considération 
la  position  particulière  de  la  Suisse,  reconnaissent  à  cet  État  le  droit  de 
ne  pas  recevoir  le  raisin  de  table  à  destination  de  régions  viticoles,  mais 
non  pas  d'en  empêcher  le  transit. 

Ad  ari.  2,  alinéa  3.  Les  fûts  devront  être  d'une  capacité  d'au  moins 
5  hectolitres.  Ils  seront  nettoyés  de  manière  à  n'entratner  aucun  fragment 
de  terre,  ni  de  vigne. 

Ad  ari.  3,  alinéa  2.  La  déclaration  de  l'expéditeur  accompagnant  les 
plantes  autres  que  la  vigne  devra: 
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10.  certifier  que  le  contenu  de  l'envoi  provient  en  entier  de  son 
établissement; 

2^.  indiquer  le  point  de  réception  définitive,  avec  adresse  du  desti- 
nataire ; 

30.     aflirmer  qu'il  n'y  a  pas  de  pied  de  vigne  dans  l'envoi  ; 

4fi.     mentionner  si  Tenvoi  contient  des  plantes  avec  motte  de  terre; 

ô^.     porter  la  signature  de  l'expéditeur. 

Jd  art.  3,  alinéa  2,  a  et  d.  L'attestation  de  l'autorité  compétente 
devra  toujours  être  basée  sur  la  déclaration  d'un  expert  officiel. 

Ad  art.  6,  1.  Les  États  contractants,  en  égard  aux  vignes  étrangères 
ou  de  provenance  suspecte,  appliqueront  aux  zones  frontières,  autant  que 
faire  se  pourra,  des  mesures  restrictives  en  faveur  des   États  limitrophes. 

Ad  art,  6,  2.  Le  choix  d'un  procédé  de  désinfection,  reconnu  efficace 
par  la  science,  sera  laissé  à  chaque  Etat. 

Ad  art,  8,  alinéa  1er,  En  égard  aux  petites  plantes  étrangères  à  la 
vigne,  aux  fleurs  en  pot  et  aux  raisins  de  ^ble  sans  feuilles  ni  sarments, 
arrivant  avec  un  voyageur,  comme  colis  à  la  main,  chaque  État  donnera 
à  ses  bureaux  de  douane  des  instructions  particulières. 

Ad  art,  9,  n**.  5.  Un  ou  quelques  ceps  de  vigne  isolés,  hors  d'un 
établissement  destiné  au  commerce,  et  en  dehors  d'une  région  viticole, 
n'entraîneront  pas  l'interdiction  de  toute  une  circonscription  administrative, 
s'il  est  officiellement  établi  que  les  opérations  destructives  prescrites 
à   l'article  3,    2me  alinéa,  lit  d^  y  ont  été  rigoureusement  appliquées. 

Chaque  État  devra,  dans  ce  cas,  déterminer  l'étendue  de  la  zone  suspecte 
autour  de  ce  point,  et  la  durée  de  l'interdiction  imposée  ne  devra  pas 
être  inférieure  à  trois  ans. 

Une  localité  ainsi  interdite  figurera,  si  possible,  sur  la  carte  par  un 
point  avec  son  nom  ;  en  tout  cas  une  rubrique  devra  préciser  soit  l'im- 
portance du  point  d'attaque,  soit  l'étendue  du  terrain  mis   sous   séquestre. 

Fait  à  Berne  le  troisième  jour  du  mois  de  novembre  l'an  mil  huit 
cent  quatre  vingt  un. 

{Suivent  les  signatures.) 

{signé)     v.  Ottbnfei^.  [signé)     Maxime  Cornu. 

//  V.  Prétis.  //         V.  d'Ernst. 

»        Emich.  éé         Vicomte  de  Vili^ar  d'AliiEN. 

"  VON    ROEDER.  //  RooaiOUES    DE    MoRAES. 

M  WeYMANN.  //  L.    EUCHONNET. 

E.  Arago  '/         V.  Fatio. 

{L* adhésion    des    Pays-Bas   à   cette  Convention  a  été  approuvée  par  la 
Loi  du  6  Décembre   l8S;i,  Journal  Officiel  n.    178.) 
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N**.    676.    Convention   contenant  quelques  articles  additionftels  au  traité     1888. 

de  Commerce  et  de  Navigation  conclu  le  17  Décembre  1860    1^  Nov. 
entre  les  Pays-Bas  et  Siam^  réglant  Fimportation  et  la  vente 
de  boissons  fortes  au  Siam^  conclue  leli)  Novembre  1883  (^). 

(Voir  le  Traité  :  Tome  V,  no.  401*.) 


N**.    677.    Traité  de  Commerce  entre  les  Pai/s-Bas  et  f Espagne,  conclu     1888. 

le  31  Décembre  1883.  31  Dec. 

(Documents  Gommnniqaés  aux  Etats-Généraux.) 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne,  égale- 
ment animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  qai  unissent  les  deux 
pajs,  et  voulant  améliorer  et  étendre  les  relations  de  commerce  entre 
Lears  États  respectifs,  ont  résolu  de  conclure  un  traité  à  cet  efiet  et  ont 
nommé  ]K>ur  Ticurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas,  le  jonkbeer  AiiPHONss  Lambert 
Eugène  De  Stuers,  ofBcier  etc.,  son  Ministre-Bésident  près  Sa  Majesté 
le  Boi  d'Espagne. 

Sa  Majesté  le  Boi  d'Espagne,  don  Servando  Buiz  Gomez,  chevalier 
etc.,  Son  Ministre  d'État. 

Lesquels,,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art,  1.  11  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  entre  les 
Royaumes  des  Pays-Bas  et  d'Espagne;  les  sujets  de  chacun  des  deux 
pays  seront  parfaitement  assimilés  dans  l'autre  pays  aux  nationaux  pour 
tout  ce  qui  concerne  Texercice  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  pro- 
fessions et  pour  le  payement  de  l'impôt,  toujours  pour  autant  que  celui-ci 
est   exigé  pareillement  des  sujets  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée. 

Les  sujets  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  auront  le  droit  d'exercer 
librement  leur  culte  religieux  conformément  aux  lois  du  pays  et  d'acquérir 
et  de  disposer  de  la  même  manière  que  les  nationaux  de  toute  propriété 
mobilière  et  immobilière,  par  achat,  vente,  donation,  échange,  testament 
et  succession  ab  intestat. 

Ils  seront  parfeitement  assimilés  aux  sujets  de  la  nation  étrangère  la 
plus  favorisée  en  ce  qui  regarde  leur  position  personnelle  sous  tous  les 
autres  rapports. 

Les  dispositions  du  présent  article  s'appliquent  également  aux  colonies, 
possessions  et  provinces  d^outre-mer  des  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes,  mais    ne  dérogent  pas  aux  distinctions  légales  entre  les  personnes 


(1)    Cette  Convention  sera  publiée  plnstard. 
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d'origine    occidentale   et    orientale   dans    les    possessions  Néerlandaises  de 
l'archipel  Indien. 

Art,  2.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  Néerlandaise  énumérés 
dans  le  Tarif  A,  joint  au  présent  traité,  seront  admis  en  Espagne  et  dans 
ses  îles  adjacentes  aux  droits  de  douane  fixés  par  le  dit  tarif,  tous  droits 
additionnels  compris. 

yiri,  3.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  Espagnole  énumérés 
dans  le  Tarif  B,  annexé  au  présent  traité,  seront  admis  dans  les  Pays-Bas 
aux  droits  du  tarif  général  actuellement  en  vigueur  dans  les  Pays-Bas. 

Art.  4.  Les  droits  de  toutes  sortes,  y  compris  ceux  d'accise  et  d'octroi, 
applicables  dans  les  Pays-Bas  aux  vins  d'origine  Espagnole  ne  pourront 
excéder  la  somme  de  vingt  florins  par  hectolitre. 

Il  ne  sera  établi  aucune  difiérence  pour  l'application  de  ces  droits  entre  les 
vins  en  futaille  et  les  vins  en  bouteille. 

Art,  5.  Chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  pourra  exiger 
que  l'importateur  pour  établir  que  les  produits  sont  d'origine  ou  de 
manu&cture  nationale,  présente  à  la  douane  du  pays  d'importation  une 
déclaration  officielle  faite  par  le  producteur  ou  le  &bricant  de  la  mar- 
chandise ou  par  toute  autre  personne  dûment  autorisée  par  lui,  devant 
les  autorités  locales  du  lieu  de  production  ou  d'entre-posage.  T^  consuls 
ou  agents  consulaires  respectifs  légaliseront,  sans  frais,  les  signatures  des 
autorités  locales. 

Art*  6.  Le^  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  garantissent  réci- 
proquement le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  en  tout  ce  qui 
touche  au  transit  et  à  l'exportation. 

Elles  se  garantissent  de  même  réciproquement  le  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée  pour  tout  ce  qui  concerne  la  consommation, 
l'entrepôt,  la  réexpédition,  le  transbordement  de  marchandises,  soit  eu 
général  le  commerce. 

Chacune  d'Elles  s'engage  à  faire  profiter  l'autre  de  toute  feveur,  de 
tout  privilège  ou  abaissement  dans  les  tarifs  des  droits  à  Timportion  ou  à 
l'exportation  des  articles  mentionnés  ou  non  dans  le  présent  traité,  ainsi 
que  de  toute  faveur  ou  immunité  qu'EUe  pourrait  accorder  à  une  tierce 
puissance. 

Art,  7.  Il  est  entendu  que  ce  principe  ne  s'appliquera,  ni  à  l'impor- 
tation, ni  à  l'exportation,  ni  au  transit  des  marchandises  qui  sont  ou 
seraient  l'objet  de  monopoles  de  l'État  ni  aux  marchandises  pour  les- 
quelles l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  jugerait  nécessaire  d'établir 
des  prohibitions  on  des  restrictions  temporaires  d'entrée  et  de  transit  pour 
des  motifs  sanitaires  et  pour  empêcher  la  propagation  d  epizooties  ou  la 
destruction  des  récoltes. 

Art.  8.  Les  voyageurs  de  commerce  Néerlandais  voyageant  en  Espagne 
ou    dans   ses    îles    adjacentes    pour   compte  d'une  maison  établie  dans  les 
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Pajs-Bas,  seront  traités  quant  à  la  patente  comme  les  voyageurs  de  la 
nation  la  plus  &vorisée  et  réciproquement  il  en  sera  de  même  pour  les 
voyageurs  Espagnols  voyageant  dans  les  Pays-Bas. 

Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui  servent  d'échantillon  et 
qui  seront  importés  dans  les  Pays-Bas  par  des  commis  voyageurs  de 
maisons  Espagnoles  ou  en  Espagne  par  des  commis  voyageurs  de  maisons 
Néerlandaises  seront  de  part  et  d'autre  admis  en  franchise  temporaire 
moyennant  les  formalités  de  douane  nécessaires  pour  en  assurer  la  réex- 
pédition ou  la  réintégration  en  entrepôt. 

Art,  9.  En  ce  qui  concerne  les  colonies  et  les  possessions  et  provinces 
d'outre-mer  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  garantissent  réci- 
proquement en  matière  de  commerce,  de  tarifs  de  douane  et  d'industrie 
le  traitement  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée. 

Ijc  traitement  spécial  accordé  par  une  des  parties  contractantes  à  des 
Etats  indigènes  dans  leurs  possessions  d'outre-mer  ne  pourra  pas  être 
invoqué  en  vertu  de  la  précédente  stipulation. 

Àri.  10.  Le  pr^nt  traité  sera  exécutoire  du  jour  de  rechange  des 
ratifications  et  restera  en  vigueur  jusqu'au  30  Juin  1887  inclusivement. 

Dans  le  cas  ou  aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  n*aurait  notifié 
douze  mois  avant  la  dite  date  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets  il 
demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  à  partir  du  jour  ou 
l'une  ou  Tautre  des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Ari.  1\.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Madrid  dans  le  plus  bref  délai  possible,  après  Taccomplis- 
sement  des  formalités  prescrite»  par  les  lois  constitutionnelles  des  deux 
États  contractants. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Madrid  en  double  originftl  le  trente  et  un  Décembre  mil  huit 
cent  quatre  vingt  trois. 

{L,  S.)    A.  De  Stuers. 

»         Sbbvando  Buiz  Gomez. 
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TARIF  A. 

Droits  à  Tentrée  en  Espagne. 


Dénomination   des  articles. 


Droits. 


Alcool    ...  

Amidon 

Bougies 

Cernse 

Chanvre 

Fils  de  Chanvre 

Draps  et  tous  antres  tissus  dn  genre  draperie,  de 
laine  pure,  de  bourre  de  laine  de  poils  ou  d'un 
mélange  de  ces  matières 

Les  mêmes  tissus,  ayant  toute  la  chaine  composée 
de  coton  ou  d'autres  fibres  végétales,  ainsi  que 
les  astrakans  et  peluses  des  mêmes  matières    . 

Autres  tissus  de  laine  pure,  de  bourre  de  laine, 
de  poils  ou  d'un  mélange  de  ces  matières  .     . 

Les  mêmes  tissus  ayant  toute  la  chaine  de  coton 
ou  d'autres  fibres  v^étales 

Fer  et  acier,  fils 

id.     id.,     rails 

Fromage 

Glycérine 

Machines  agricoles 

id.       motrices 

Salpêtre  rafiBné 

Sucre  rafiiné  en  pains 


Hectolitre 
100  kilog. 


n 


H 


kilog. 


id. 


id. 


Pes.cent. 
17  85(1) 

9  15 
33  90 

4  80 

2  - 
27  20 


4  80 


2  60 


8  50 


id. 

217 

100  kilog. 

6  55 

//                  H 

4  55 

kilog. 

0  35 

id. 

0  10 

100  kilog. 

0  95 

H               ff 

2 

t                II 

8  70 

»            n 

25  25 

(1)  Sauf  rimpAt  provisoire  de  3,75  pas.  par  hectolitre.  Art.  18  de  la  loi  du  budget 
du  21  Juillet  1876. 

(2)  Sauf  le  droit  provisoire  de  13,50  pes.  par  100  kilog.  et  la  surtaxe  municipale 
de  13,50  pes.  par    100  kilog.  Art.  24  et  25  de  la  loi  du  budget  du  21  Juillet  1878. 


«1 
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TARIF   B. 
Droits  à  rentrée  dans  les  Pays-Bas. 


Dénomination  des  articles. 


Droits. 


Amandes 

Pignes 

Fruits  frais  et  secs,  non  spécialement  dénommés 
Huiles  vég^les  non  spécialement  dénommées 

Liège,  conpé  ou  fiiçonné 

Li^  brut 

Minerais  de  fer 

Raisins  secs  non  spécialement  tarifés 


100  kiiog. 

valenr 
100  kilog. 


tt       tf 


fl.  4 
^  1 
5  % 
fl.  0.56 
^  10.— 
exempt 
exempt 
fl.  2.— 


A.  j)B  Stuers. 


Seevando  Ruiz  Gohez. 


N^.    678.     Trait/  de    Navigation   entre   les    Paye-Bas    et    FEepaçne^      188S. 

conclu  le  31  Décembre  1883.  81  Dec. 


(Doonmeats  oommuniqaéa  aux  Etats-Généraux.) 

S.  M.  le  Eoi  des  Pays-Bas  et  S.  M.  le  Roi  d'Espagne,  également 
animés  du  désir  d'améliorer  et  d'étendre  les  relations  maritimes  entre 
Ijeurs  États  respectifs,  ont  résolu  de  conclure  un  traité  à  cet  efiet  et  ont 
nommé  Ticurs  Plénopitentiaires,  savoir  : 

8.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  le  jonkheer  Ai^honsi  Lambert  Euoêke 
De  Stuebs,  ofBcier,  etc.  Son  Ministre-Résident  près  Sa  Majesté  le  Roi 
d'Espagne  ; 

et  S.  M.  le  Roi  d'Espagne  Don  Seryando  Ruiz  Gombz,  Chevalier  etc., 
Bon  Ministre  d'État  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 
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Art.  1.  11  y  aura  liberté  r^iproqae  de  navigation  entre  les  Bojaames 
des  Pays-Bas  et  d'Espagne. 

Les  Gouvernements  respectifs  s^obligent  à  n'accorder  aux  sujets 
d'aucune  autre  puissance,  en  matière  de  navigation,  aucun  privilège, 
aucune  &veur  ou  immunité,  sans  les  étendre  en  même  temps  à  la  navi- 
gation de  l'autre  pays. 

ArL  Z.  Les  navires  Néerlandais  chargés  ou  non,  ainsi  que  leurs 
cargaisons  en  Espagne  et  ses  îles  adjacentes  et  les  navires  Espagnols 
chargés  ou  non,  ainsi  que  leurs  cargaisons  dans  les  Pays-Bas  à  leur 
arrivée  d'un  port  quelconque  et  quelque  soit  le  lieu  d'origine  ou  de 
destination  de  leur  cargaison,  jouiront  sous  tous  les  rapports,  à  Tentrée, 
pendant  leur  séjour  et  à  la  sortie  du  même  traitement  que  les  navires 
nationaux  et  leurs  cargaisons. 

En  ce  qui  concerne  les  colonies  et  les  possessions  et  provinces  d'outre- 
mer les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  garantissent  réciproquement 
en  matière  de  navigation,  le  traitement  sur  le  pied  de  la  nation  étrangère 
la  plus  fevorisée  à  l'exception  des  Etats  indigènes  dans  leurs  possessions 
d'outfe-mer  qui  pourraient  jouir  d'un  traitement  spécial. 

Art  8.  Les  navires  Néerlandais  entrant  dans  un  port  d'Espigne  et 
réciproquement  les  navires  Espagnols  entrant  dans  un  port  des  Pays-Bas 
et  qui  ne  voudraient  y  décharger  qu'une  partie  de  leur  cargaison,  pour- 
ront, en  se  conformant  aux  lois  et  règlements  des  Etats  respectifs,  con- 
server à  bord  la  partie  de  leur  cargaison  qui  serait  destinée  à  un  autre 
port,  soit  du  même  pays,  soit  d'un  autre  et  la  réexporter  sans  être 
astreints  à  payer  pour  cette  dernière  partie  de  leur  cargaison  aucun  droit 
de  douane,  sHuf  celui  de  surveillance,  lequel  d'ailleurs  ne  pourra  être 
perçu,  qu'au  taux  fixé  pour  la  navigation  nationale. 

Art,  4.  Les  sujets  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  se 
conformeront  respectivement  en  ce  qui  regarde  l'exercice  du  cabotage 
aux  lois  qui  régissent  cette  matière  dans  les  deux  États  respectifs,  tout  en  se 
garantissant  r^iproquement  à  cet  égard  le  traitement  sur  le  pied  de  la 
nation  la  plus  favorisée.  • 

Art,  5.  Seront  considérés  comme  navires  Néerlandais  ou  Espagnols 
ceux  qui  d'après  la  l^slation  Néerlandaise  sont  reconnus  comme  navires 
Néerlandais  ou  d'après  la  législation  Espagnole  comme  navires  Espagnols. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  de  régler  d'un  commun 
accord  les  conditions  auxquelles  les  certificats  de  jaugeage  respectifs  seront 
réciproquement  admis  dans  l'un  et  l'autre  pays. 

Art.  6.  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  charge- 
ment ou  leur  déchargement  dans  les  ports,  rades,  havres  ou  bassins,  et 
généralement  pour  toutes  les  formalités  ou  dispositions  quelconques  aux- 
quelles peuvent  être  soumis  les  navires  de  commerce,  leurs  équipages  et 
leurs  cargaisons,  il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux  dans 
l'un  des  deux  Etats,  aucun  privil^  ni  aucune  &veur  qui  ne  le 
soit    Clément   aux    navires  de   l'autre  puissance,   la    volonté   des  deux 
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Hautes  Parties  contractantes  (^tant  qae,  soqs  se  rapport  aussi,  les  bâti- 
ments Néerlandais  et  les  bâtiments  Espagnols  soieut  traités  sur  le  pied 
d'une  parfaite  ^litë. 

Ari.  7.  Le  présent  traité  sera  exécutoire  du  jour  de  l'échange  des 
ratifications  ôt  restera  en  vigueur  pendant  une  période  de  dix  années. 

Dans  le  cas  oiX  aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait 
notifié  douze  mois  avant  l'expiration  de  cette  période  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  effets,  il  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une 
^nnée,  à  partir  du  jour  où  Tune  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contrac- 
trantes  l'aura  dénoncé. 

Art  8.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Madrid  dans  le  plus  bref  délai  possible  après  Taccomplisse- 
ment  des  formalités  prescrites  par  les  lois  constitutionnelles  des  deux  États 
contractants. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Madrid  en  double  original  le  trente  et  un  Décembre  mil  huit 
cent  quatre-vingt-trois. 

{L.  S.)    A.  Db  Stuers. 

{L.  S.)     Sebvando  Ruiz  Gomrz. 


N°.    679.    Cofivention   entre   les   Pays-Bas  et  F  Italie  pmir  régler  F  ad-      1884. 

mission   des  sujets   indigents   de   chacune   des  deux  Pttrties  9  Janvier. 
contractantes   au    bénéfice   de  Fassisf/ince  gratuite  devant  les 
tribunaux   de   Vautre  et  les  dispenser  de  fournir  la  caution 
ffjudieatum  solvi'\  conclue  le  9  Janvier  18S4. 

(Documents  commiiniqiiéB  aux  Etats-Généraux.) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Aoi  d'Italie,  désirant, 
de  commun  accord,  conclure  une  convention,  pour  régler  l'admission  des 
sujets  indigents  de  chacune  des  deux  Parties  contractantes  au  bénéfice  de 
Tassistance  gratuite  devant  les  tribunaux  de  Tautre  et  les  dispenser  de 
fournir  la  cautiou  «^judicatum  solvi'\  ont  nommé  à  cet  effet,  pour  leurs 
Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 

le  jonkheer  Pierre  Joseph  Auguste  Marie  Van  der  Does  oe 
WiLLEBois,  Chevalier  etc.  Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  et 

le  baron  Marc  Gunii^uMK  Du  Tour  de  Bellinoilavb,  Commandeur 
etc.,  Son  Grand-Maître  des  cérémonies  et  Ministre  de  la  Justice; 
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et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 

le  comte  Henri  Deltjl  Croge  di  Dojola,  Grand-officier  etc.  Son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays-Bas, 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Les  Néerlandais  en  Italie  et  les  Italiens  dans  les  Pays-Bas 
jouiront  réciproquement  du  bénéfice  de  Tassistance  judiciaire  comme  les 
nationaux  eux-mêmes,  en  se  conformant  à  la  loi  du  pays,  dans  lequel 
l'assistance  sera  réclamée. 

drt  %.  Dans  tous  les  cas  le  certificat  d'indigence  doit  être  délivré  à 
l'étranger  qui  demande  l'assistance,  par  les  autorités  de  sa  résidence 
habituelle. 

Si  l'étranger  ne  réside  pas  dans  le  pays  où  la  demande  est  formée, 
le  certificat  d'indigence  sera  approuvé  et  légalisé  gratuitement  par  l'agent 
diplomatique  du  pays,  où  le  certificat  doit  être  produit. 

Lorsque  l'étranger  réside  dans  le  pays  où  la  demande  est  formée,  des  ren- 
seignements pourront  en  outre  être  pris  auprès  des  autorités  de  la  nation  à 
laquelle  il  appartient. 

Art  3.  Les  Néerlandais  admis  en  Italie  et  les  Italiens  admis  dans 
les  Pays-Bas  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire,  seront  dispensés  de 
plein  droit  de  toute  caution  ou  dépôt,  qui,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  peut  être  exigé  des  étrangers  plaidant  contre  les  nationaux 
par  la  législation  du  pays  oi^  l'action  sera  introduite. 

Art.  4.  Si  quelque  difficulté  surgissait  au  sujet  de  l'interprétation  de 
cette  convention,  les  deux  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  s'en 
rapporter  à  une  commission  d'arbitres. 

Cette  commission  sera  composée  d'un  nombre  égal  d'arbitres  choisis 
par  les  Hautes  Parties  contractantes  et  d'un  arbitre  choisi  par  la  commis- 
sion elle-même. 

Art.  5.  La  présente  convention  est  conclue  pour  cinq  années,  à  partir 
du  jour  de  l'échange  des  ratifications. 

Dans  le  cas  oi\  aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait 
notifié  une  année  avant  l'expiration  de  ce  terme  son  intention  d'en  faire  cesser 
les  effets,  la  convention  continuera  d'être  obligatoire  juqu'à  l'expiration 
d'une  année,  à  compter  du  jour  où  l'une  des  Parties  l'aura  dénoncée. 

La  présente  convention  sera  ratifiée  par  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 
^Q^itôt  qu'elle  aura  été  approuvée  par  les  deux  Chambres  des  Etats- 
Qénéraux,    et   par  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  aussitôt  que  fidre  se  pourra. 

Les  ratifications  en  seront  échangées  à  la  Haye. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
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Fait  en  double  expédition  à  la  Haye,  le  9  Janvier  1884. 

(£.  S,)  Van  dee  Dobs  de  Willebok. 

(    ja'    )  Du  Tour  van  Bbtjjnchate. 

(    V    )  Yj.  Delt.a  Croce. 


N\    680.    DéclarcUion    échangée    entre    les   Pays-Bas   et    la    Belgique      1884. 

concernant   l^ autorisation    accordée  aux  médecins  vétérinaires    5  ^^rs 
établis   dans    les   communes   limitrophes   des    deux  Pays  à 
exercer    leur   art    dans   les  communes  limitrophes  de  Vautre 
PaySj  signée  à  la  Haye^  le  ô  Mars  1884. 

(Documents  oommuniqoés  aux  Etats-Généraux.) 

Le  Goavernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  ayant  jugé  utile  d'autoriser  les 
médecins  vétérinaires  établis  dans  les  communes  limitrophes  des  deux 
Pays   à  exercer  leur  art  dans  les  communes  limitrophes  de  l'autre   Pays, 

les  soussignés  Ministres  des  Affaires  Étrangères  et  de  Tlntérieur  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  PaysiBas  d'une  part,  et 

le  soussigné,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges  d^autre  part, 

dûment  autorisés,  sont,  par  la  présente  déclaration,  convenus  de  ce 
qui  soit: 

Art,  ].  Les  médecins  vétérinaires  Néerlandais,  établis  dans  les  com- 
munes Néerlandaises  limitrophes  de  la  Belgique  et  les  médecins  vétéri- 
naires Belges,  établis  dans  les  communes  Belges  limitrophes  des  Pays-Bas, 
joairont  en  ce  qui  concerne  leur  art,  des  avantages  stipulés  par  la  Con- 
Tention  conclue  le  7  Décembre  1868  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique, 
sous  les  conditions  énoncées  aux  articles  2  et  3  de  la  dite  convention. 

Art.  2.  Sont  exclus  du  bénéfice  de  l'article  précédent  dans  les  Pays- 
Bas  les  maréchaux  vétérinaires  Belges,  qui  sont  autorisés  à  exercer  dans 
leur  pays  la  médecine  vétérinaire  en  vertu  de  l'article  48  de  la  loi  du 
11  Juin  1850,  et  en  Belgique  les  personnes  qui,  aux  termes  des  articles 
15  et  16  de  la  loi  Néerlandaise  du  8  Juillet  1874,  modifiée  par  celle 
du  4  Avril  1875,  sont  autorisés  à  exercer  l'art  vétérinaire. 

Art,  3.  La  présente  déclaration  entrera  en  vigueur  dix  jours  après  sa 
publication  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des  Pays  respectifs;  elle 
aura  la  même  durée  que  la  convention  du  7  Décembre  1868,  à  laquelle 
elle  se  rapporte. 
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En    foi    de   quoi    les    Plénipotentiaires    respectif  Font  signée  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait    en    double   expédition    à    la   Haye  le  cinquième  jour  du  mois  de 
Mars  de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  quatre  vingt  quatre. 

(L.  S.)     Van  dbr  Dues  de  Wnii.EBois. 
(    ff    )     Hbemsrerk. 
(    //    )     Bn.  d'Anethan, 


1884.  ||o,   ^81-    Convention    Télégraphique   internationale  entre  les  Pays-Boê^ 

14  Mars.  V Allemagne^     la^   Confédération    Argetitine,    t Autriche^    la 

Belgique^  le  Brésil^  la  République  de  Costa-Rica^  le  Danemark^ 
la  République  Dominicaine^  F  Espagne,  les  Etats-Unis  d^  Amé- 
rique, les  Etats-Unis  de  Colombie,  la  France^  le  Grande 
Bretagne  et  P Irlande,  la  République  de  Ouatémala,  la  Orèce, 
ritalie,  la  Turquie,  la  Perse^  le  Portugal,  la  Roumanie,  la 
Russie^  la  République  de  Salvador,  la  Serbie^  la  Suède  et  la 
Norvège  et  la  République  de  V  Uruguay,  pour  la  protection 
des  câbles  sous-marins  en  dehors  des  eaux  territoriales. 

(Documents  Gommuniqaés  aux  Etats-Généraux.) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand  Duo  de  Luxembourg,  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  Son  Excellence  le  Président  de  la  Con- 
fédération Argentine,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème,  etc., 
et  Roi  Apostolique  de  Hongrie,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur du  Brésil,  Son  Excellence  le  Président  de  la  République  de  Costa-Rica, 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  Son  Excellence  le  Président  de  la 
République  Dominicaine,  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne,  Son  Excellence 
le  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique,  Son  Excellence  le  Président  des 
Etats-Unis  de  Colombie,  Son  Excellence  le  Président  de  la  République 
Française,  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande  Bretagne 
et  d'Irlande,  Impératrice  des  Indes,  Son  Excellence  le  Président  de  la 
République  de  Ouatémala,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes,  Sa  Majesté 
le  Roi  d'Italie,  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans,  Sa  Majesté  le  Schah 
de  Perse,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Roumanie,  Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  les  Russies,  Son  Excellence  le 
Président  de  la  République  de  Salvador,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Serbie, 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  et  Son  Excellence  le  Prési- 
dent de  la  République  Orientale  de  l'Uruguay,  désirant  assurer  le  maintien 
des  communications  télégraphiques  qui  ont  lieu  au  moyen  des  câbles  sous- 
marins,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet,  et  ont  nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa    Majesté    le    Roi    des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg:  M.  le 
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Baron    de    Zuylen    de  Nyevelt,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  à  Paris,  etc.  etc.  ; 

Sa  Majesté  TEmperear  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse  r"^  Son  Altesse  le 
Prince  Chix}dwio-Charlb8- Victor  de  Hohbnlohe — Schiu,ingpur8t, 
Prince  de  Batibor  et  Corvey,  Grand  Chambellan  do  la  Couronne  de 
Bavière,  Son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  le 
Gouvernement  de  la  République  Française,  etc.,  etc; 

Son  Excellence  le  Président  de  la  Confédération  Argentine:  M.  Baix^akce, 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  la  Confédération  à 
Paris,  etc,  etc.; 

Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème,  etc ,  et  Roi  Aposto- 
lique de  Hongrie:  Son  Excellence  M.  le  comte  Ladislas  Ho yos,  Conseiller 
Intime  Actuel,  Son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  le 
Gouvernement  de  la  République] Française,  etc.,  etc.; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges:  M.  le  Baron  Be  yens,  Son  Envoyé  Extra- 
ordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  à  Paris,  etc.  etc.,  et  M.  Leopold 
Orban,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire,  Directeur- 
Général  de  la  Politique  au  Département  des  Affaires  Etrangères  de 
Belgique,  etc.,  etc.  ; 

Sa  Majesté  TEmpereur  du  Brésil:  M.  d'Aranjo,  Baron  d'Itajuba, 
Chargé  d^Afiaires  du  Brésil  à  Paris,  etc.,  etc; 

Son  Excellence  le  Président  de  la  République  de  Costa- Rica:  M.  Léon 
SoMzÉB,  Secrétaire  de  la  Légation  de  Costa-Rica  à  Paris,  etc.,  etc.; 

Sa  Majesté  le  Roi  de,  Danemark  :  M.  le  Comte  de  Moltke — Hvitfeldt, 

Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  à  Paris,  etc ,  etc.  ; 

Son    Excellence    le    Président    de    la    République    Dominicaine:    M.  le 

Baron  de  Ai«meda,  Ministre  Plénipotentiaire  de  la  République  Dominicaine 

à  Paris,  etc.,  etc.; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne:  Son  Excellence  M.  Manuel  Sn.VEiJi  de 
LE  ViBLiiEUSE,  Sénateur  Inamovible,  Membre  de  TAcadémie  Espagnole, 
Son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  le  Oouvemement 
de  la  République  Française,  etc.,  etc; 

Son  Excellence  le  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique:  M.  L.  P.  Morton, 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  des  États-Unis  d'Amé- 
rique à  Paris,  etc.  etc.;  et  M.  Vignaud,  Secrétaire  de  la  Légation  des 
Etats-Unis  d'Amérique  à  Paris,  etc.  etc.; 

Son  Excellence  le  Président  des  États-Unis  de  Colombie:  M.  le  Dr. 
José  Q.  Triana,  Consul-Général  des  États-Unis  de  Colombie  à  Paris; 

Son  Excellence  le  Président  de  la  République  Française:  M.  Jules 
FiRRT,  Député,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 
etc.,  etc.;  et  M.  ADOiiPHi  Coohert,  Député,  Ministre  des  Postes  et  des 
Télégraphes,  etc ,  etc.  ; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, Impératrice  des  Indes:  Son  Excellence  le  Très  Honorable  Richard 
BicKERTON  Permell,  Vicomtc  Lyons,  Pair  du  Royaun^e-Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  Membre  du  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique, Son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  le  Gouver- 
nement de  la  République  Française,  etc.,  etc.; 

Son  Excellence  le  Président  de  la  République  de  Guatemala  :  M.  Crisanto 
MsDLVA,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  la  Répu- 
blique de  Guatemala  à  Paris,  etc,  etc.; 
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Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes:  M.  le  Prince  Maurocorda^to,  Son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  à  Paris,  etc.,  etc.; 

Sa  Majesté  le  Boi  d'Italie:  Son  Excellence  M.  le  Général  Comte 
Menabksa,  Marquis  de  Yaldora,  Son  Ambassadeur  Extraordinaire  et 
Plénipotentiaire  près  le  Gouvernement  de  la  République  Française,  etc.,  etc  ; 

Sa  Majesté  TEmperear  des  Ottomans:  Son  Excellence  Essad  Pacha, 
Son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  le  Gouverne- 
ment de  la  République  Française,  etc.,  etc.; 

Sa  Majesté  le  Schah  de  Perse:  M.  le  Général  Nazare  Aga,  Son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  à  Paris,  etc.,  etc.; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves:  M.  d'Azevk do,  Chargé 
d'Affaires  de  Portugal  à  Paris,  etc.,  etc.; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie:  M.  Odobesoo,  Chargé  d'Aflaires  par 
intérim  de  Roumanie  à  Paris,  etc.,  etc  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  :  Son  Excellence  M.  TAide- 
de-camp  Général  Prince  NicoiJis  Oai.opp,  Son  Ambassadeur  Extraordinaire 
et  Plénipotentiaire  près  le  Gouvernement  de  la  République  Française, 
etc.,  etc.; 

Son  Excellence  le  Président  de  la  République  de  Salvador  :  M.  Torrès- 
Caïcboo,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  la  Répu- 
blique de  Salvador  à  Paris,  etc.,  etc.; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Serbie:  M.  Marinovitsch,  Son  Envoyé  Extra- 
ordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  à  Paris,  etc.,  etc.; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Saède  et  de  Norvège:  M.  Sibbern,  Son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  à  Paris,  etc,  etc.; 

Son  Excellence  le  Président  de  la  République  Orientale  de  FUruguay  : 
M.  le  Colonel  Diaz,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
de  la  République  Orientale  de  TUruguay  à  Paris,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants: 

Art.  l.  La  présente  Convention  s'applique,  en  dehors  des  eaux  terri- 
toriales, à  tons  les  câbles  sous-marins  l^lement  établis  et  qui  atterrissent 
sur  les  territoires,  Colonies,  ou  possessions  de  Tune  ou  de  plusieurs  des 
Hautes  Parties  contractantes. 

Art  2.  La  rupture  ou  la  détérioration  d'un  câble  sous  marin,  feite 
volontairement  ou  par  négligence  coupable,  et  qui  pourrait  avoir  pour 
résultat  d'interrompre  ou  d'entraver,  en  tout  ou  en  partie,  les  communi- 
cations télégraphiques  est  punissable,  sans  préjudice  de  Faction  civile  en 
dommages-intérêts. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  ruptures  ou  détériorations  dont 
les  auteurs  n'auraient  eu  que  le  but  légitime  de  protéger  leur  vie  ou  la 
sécurité  de  leurs  bâtiments,  après  avoir  pris  toutes  les  précautions  néces- 
saires pour  éviter  ces  ruptures  ou  détériorations. 

Art.  3.  fies  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  imposer,  autant 
que  possible,  quand  elles  autoriseront  l'atterrissement  d'un  câble  sous- 
roarin,  les  conditions  de  sûreté  convenables,  tant  sous  le  rapport  du  tracé 
que  sous  celui  des  dimensions  du  câble. 
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Ari.  4.  Le  propriétaire  d*an  câble  qai,  par  la  pose  on  la  réparation 
de  ce  câble,  cause  la  rnptore  ou  la  détérioration  d*un  autre  câble  doit 
supporter  les  frais  de  réjmration  que  cette  rupture  ou  cette  détérioration 
aura  rendus  nécessaires,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu^  de  l'application  de 
TArticle  II  de  la  présente  Convention. 

Art.  5.  Les  bâtiments  occupés  à  la  pose  ou  à  la  réparation  des  câbles 
sous-marins  doivent  observer  les  règles  sur  les  signaux  qui  sont  ou  seront 
adoptées,  d*un  commun  accord,  par  les  Hautes  Parties  contractantes,  en 
vue  de  prévenir  les  abordages. 

Quand  un  bâtiment  occupé  à  la  réparation  d'un  câble  porte  les  dits 
signaux,  les  autres  bâtiments  qui  aperçoivent  ou  sont  en  mesure  d'aper- 
cevoir ces  signaux  doivent  ou  se  retirer  ou  se  tenir  éloignés  d'un  mille 
nautique  au  moins  de  ce  bâtiment,  pour  ne  pas  le  gêner  dans  ses 
opérations. 

Les  engins  ou  filets  des  pêcheurs  devront  être  tenus  à  la  même 
distance. 

Toutefois,  les  bateaux  de  pêche  qui  aperçoivent  ou  sont  en  mesure 
d'apercevoir  un  navire  télégraphique  portant  les  dits  signaux  auront,  pour 
se  conformer  à  l'avertissement  ainsi  donné,  un  d^ai  de  vingt-quatre 
heures  au  plus,  pendant  lequel  aucun  obstacle  ne  devra  être  apporté  à 
leurs  manoeuvres. 

Les  opérations  du  navire  télégraphique  devront  être  achevées  dans  le 
plus  bref  délai  possible. 

Art,  6.  Les  bâtiments  qui  voient  ou  sont  en  mesure  de  voir  les 
bouées  destinées  à  indiquer  la  position  des  câbles,  en  cas  de  pose,  de 
dérangement  ou  de  rupture,  doivent  se  tenir  éloignés  de  ces  bouées  à 
an  quart  de  mille  nautique  au  moins. 

liCs  engins  ou  filets  des  pêcheurs  devront  être  tenus  à  la  même 
distance. 

Art,  7.  TjCS  propriétaires  des  navires  ou  bâtiments  qui  peuvent  prouver 
qu'ils  ont  sacrifié  une  ancre,  un  filet  ou  un  autre  etgin  de  pêche,  pour 
ne  pas  endommager  un  câble  sous-marin,  doivent  être  indemnisés  par 
le  propriétaire  du  câble. 

Pour  avoir  droit  à  une  telle  indemnité,  il  faut,  autant  que  possible, 
qu'aussitôt  après  l'accident,  ou  ait  dressé,  pour  le  constater,  un  procès- 
verbal  appuyé  des  témoignages  des  gens  de  l'équipage,  et  que  le  capitaine 
du  navire  fasse,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée  au  premier 
port  de  retour  ou  de  relâche,  sa  déclaration  aux  autorités  compétentes. 
Celles-ci  en  donnent  avis  aux  autorités  Consulaires  de  la  nation  du  pro- 
priétaire du  câble. 

Art,  8.  Les  Tribunaux  compétents  pour  connaître  des  infractions  à 
la  présente  Convention  sont  ceux  du  pays  auquel  appartient  le  bâtiment 
à  bord  duquel  l'infraction  a  été  commise. 

Il  est  d'ailleurs,  entendu  que,  dans  les  cas  où  la  disposition  insérée 
dans  le  précédent  alinéa  ne  pourrait  pas  recevoir  d'exécution,  la  répression 
des  infractions    à    la    présente    Convention    aurait    lieu,  dans  chacun  des 
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États  Contractants  à  regard  de  ses  nationaux,  conformément  aax  régies 
générales  de  compétence  pénale  résultant  des  lois  particulières  de  ces 
États  ou  des  Traités  Internationaux. 

Art.  9.  La  poursuite  des  infractions  prévues  aux  Articles  2,  5  et  6 
de  la  présente  Convention  aura  lieu  par  TÉtat  ou  en  son  nom. 

Art.  10.  Les  infractions  à  la  présente  Convention  pourront  être  con- 
statées par  tous  les  moyens  de  preuve  admis  dans  la  législation  du  pays 
ou  siège  le  Tribunal  saisi. 

Lorsque  les  officiers  commandant  les  bâtiments  de  guerre  ou  les  bâti- 
ments spécialement  commissionnés  à  cet  effet  de  Tune  des  Hautes  Parties 
Contractantes  auront  lieu  de  croire  qu^une  infraction  aux  mesures  prévues 
par  la  présente  Convention  a  été  commise  par  un  bâtiment  autre  qu'un 
bâtiment  de  guerre,  ils  pourront  exiger  du  capitaine  ou  du  patron  l'exhi- 
bition des  pièces  officielles  justifiant  de  la  nationalité  du  dit  bâtiment. 
Mention  sommaire  de  cette  exhibition  sera  faite  immédiatement  sur  les 
pièces  produites. 

En  outre,  des  procès- verbaux  pourront  être  dressés  par  les  dits  officiers, 
quelle  que  soit  la  nationalité  du  bâtiment  inculpé.  Ces  procès-verbaux 
seront  dressés  suivant  les  formes  et  dans  la  langue  en  usage  dans  le 
pays  auquel  appartient  Tofficier  qui  les  dresse;  ils  pourront  servir  de 
moyen  de  preuve  dans  le  pays  oii  ils  seront  invoqués  et  suivant  la 
législation  de  ce  pays.  Les  inculpés  et  les  témoins  auront  le  droit  d'y 
ajouter  ou  d'y  faire  ajouter,  dans  leur  propre  langue,  toutes  explications 
qu'ils  croiront  utiles;  ces  déclarations  devront  être  dûment  signées. 

Art,  II.  La  procédure  et  le  jugement  des  infractions  aux  dispositions 
de  la  présente  Convention  ont  toujours  lieu  aussi  sommairement  que  les 
Lois  et  Règlements  en  vigueur  le  permettent. 

Art  12.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  prendre  ou  à 
proposer  à  Leurs  Législatures  respectives  les  nîesures  nécessaires  pour 
assurer  l'exécution  de  la  présente  Convention,  et  notamment  pour  feire 
punir  soit  de  remprisonuement,  soit  de  l'amende,  soit  de  ces  deux  peines, 
ceux  qui  contreviendraient  aux  dispositions  des  Articles  2,  5  et  6. 

Art  13.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  communiqueront  les  lois 
qui  auraient  déjà  été  rendues  ou  qui  viendraient  à  l'être  dans  leurs 
Etats,  relativement  à  l'objet  de  la  présente  Convention. 

Art,  14.  Les  Etats  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  Conven- 
tion sont  admis  à  y  adhérer,  sur  leur  demande.  Cette  adhésion  sera 
notifiée  par  la  voie  diplomatique  au  Gouvernement  de  la  République 
Française,  et  par  celui-ci  aux  autres  Gouvernements  Signataires. 

Art,  15.  11  est  bien  entendu  que  les  stipulations  de  la  présente  Con- 
vention ne  portent  aucune  atteinte  à  la  liberté  d'action  des  belligérants. 

Art.  16.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  à  partir  du 
jour  dont  les  Hautes  Parties  Contractantes  conviendront. 
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Elle  restera  en  vigneor  pendant  cinq  années  à  dater  de  ce  jonr,  et, 
dans  le  cas  oà  aucune  des  Hautes  Parties  Uontractantes  n'aurait  notifié, 
douze  mois  avant  l^expiration  de  la  dite  période  de  cinq  années,  son 
intention  d^en  faire  cesser  les  effets,  elle  continuera  à  rester  en  vigueur 
une  année,  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année. 

Dans  le  cas  où  Tune  des  Puissances  Signataires  dénoncerait  la  Con- 
vention, cette  dénonciation  n'aurait  d'effet  qu'à  son  égard. 

Art,  17  La  présente  Convention  sera  ratifiée;  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris,  le  plus  tôt  possible,  et,  au  plus  tard,  dans  le 
délai  d*un  m. 

£n  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  vingt-six  exemplaires,  à  Paris,  le  14  Mars  1884. 
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Baron  db  Zuylen  de  Ntevelt. 

HOUENLOHE. 
M.    BATiCAROE. 

Ladisi^as,  comte  Hoyos. 
Beyens.    4Jj.  S)  Leopold  Orban. 
Baron  d'Itajuba. 
Léon  Somzée. 

EhANUEL   de    ArJIEDA* 
MoLTKR  — HVITFKI  J)T. 

Manuel  Silyei/A. 

L    P.  MoRTON.    (Z/.  S,)  Henry  Vignaud. 

José  G.  Tbiana. 

Jules  Ferry.  (L.  S,)   A.  Cochery. 

Lyons. 

Crisanto  Medina. 

Maurooordato. 

L.  L.  Menabbea. 

ËSSAD. 

Nazare  Aga. 

F.  d'Azevbdo. 
Odobescx) 
Prince  Orix)pp. 

J.  M.  Torrès-Caïceoo. 
J.  Marinovitch. 

G.  Sibbern. 
Juan  J.  Diaz. 


ARTICLE  ADDITIONNEL. 

Les  stipulations  de  la  Convention  conclue,  à  la  date  de  ce  jour,  pour 
la  protection  des  câbles  sous-marins  seront  applicables,  conformément  à 
l'Article  l*^  aux  Colonies  et  possessions  de  Sa  Majesté  Brittannique,  K 
l'exception  de  celles  ci-après  dénommées,  savoir: 
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Le  Canada; 

Terre — Neuve  ; 

Le  Oap; 

Natal; 

La  Nouvelle — Galles  du  Sud; 

Victoria  ; 

Queensland  ; 

La  Tasmanie; 

L'Australie  du  Sud; 

L'Australie  Occidentale; 

La  Nouvelle — Zélande. 
Toutefois,    les    stipulations    de    la    dite  Convention  seront  applicables  à 
Tune   des    Colonies    ou    possessions    ci-dessus  indiquées,  si,  en  leur  nom, 
une  notification  à  cet  effet  a  été  adressée  par  le  Représentant  de  Sa  Majesté 
Britannique  à  Paris,  au  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  France. 

Chacune  des  Colonies  ou  possessions  ci -dessus  dénommées  qui  aurait 
adhéré  à  la  dite  Convention  conserve  la  faculté  de  se  retirer  de  la  même 
manière  que  les  Puissances  Contractantes.  Dans  le  cas  oi\  Tune  des 
Colonies  ou  possessions  dont  il  s'agit  désirerait  se  retirer  de  la  Conven- 
tion, une  notification  à  cet  effet  serait  adressée  par  le  Représentant  de  Sa 
Majesté  Britannique  à  Paris,  au  Ministre  des  Afiaires  Etrangères  de  France. 

Fait  en  vingt-six  exemplaires,  à  Paris,  le  14  Mars  1884. 
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Baron  de  Zuylen  dk  Nyevelt. 

H0HENÎX)HE. 

M.  Bâlgaecb. 

Ladist.as,  comte  Hoyos. 

Beyens.     {L.  S)  LÉopoiiD  Orban. 

Baron  d'Itajuba. 

Léon  Somzër. 

mom'ke — hv1tpei.dt. 

EmaKUET.    de   AîJilDA. 

Manuet.  Silvela. 

L.  p.  MoRTON.      (£.  8.)  Heniiy  Vignaud. 

José  G.  Tri  an  a. 

JuT^s  Ferry.     (Z.  5.)  A.  Coche ry. 

Lyons. 

Crisanto  Médina. 

Maurocordato. 

L.  L.  Menabrsa. 

Essad. 

Nazare  Aoa. 

F.  d'Azevedo. 

Odobescô. 

Prince  Ortx)pp. 

J.  M.  Torbès-Caïœdo. 

J.  Marinovitch. 

G.    SiBBERN. 

Juan  J.  Dtaz. 
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H**.    682.    Déclaration  échangée  entre  les  Payè-Bae  et  la  Belgique  con-  ' 

cernant    la   modification   du    règlement   international  du  20    ^   ^^"  * 
Mai  1843  relativement  à  la  pèche  et  au  commerce  de  pêcherie. 

(Journal  Officiel  1884,  n*.  52). 

DÉCLARATION. 

Attendu  qu'il  a  paru  nécessaire  dans  Tintérét  de  la  pêche  dans  Tes- 
caut,  de  modifier  Part.  6  du  règlement  international  du  20  Mai  1843, 
dont  les  dispositions  sont  incompatibles  avec  la  convention,  conclue  à 
la  Haje  le  6  Mai  1882,  pour  régler  la  police  de  la  pèche  dans  la  mer 
do  Nordy  en  dehors  des  eaux  territoriales, 

le  soussigné,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays-Bas,  d'une  part, 
et 

le  soussigné.  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges,  d'autre  part, 

dûment  autorisés  à  cet  effet  sont,  par  la  présente  déclaration,  convenus 
de  ce  qui  suit: 

Art  1.  Le  §  1  de  Tart.  6  du  règlement  international  du  20  Mai 
1843  sera  remplacé  par  la  disposition  suivante: 

fGe  permis  énoncera  les  nom,  prénoms  et  domicile  du  pêcheur  et  les 
marques  distinctives,  que  son  bateau  portera  selon  ce  qui  est  prescrit  par 
les  artt.  6,  7,  8  et  9  de  la  convention,  conclue  à  la  Haye,  le  6  Mai 
1882  entre  les  Pays-Bas,  la  Belgique,  T Allemagne,  le  Danemark,  la 
France  et  le  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  pour 
r^ler  la  police  de  la  pêche  dans  la  mer  du  Nord,  en  dehors  des  eaux 
territoriales." 

lie  §  2  du  dit  article  est  supprimé 

Art.  2.  La  présente  déclaration  entrera  en  vigueur  le  même  jour  que 
la  convention  du  6  Mai  1882,  rappelée  ci-dessus. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  muni  la  présente  déclaration  de 
leurs  signatures  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition  à  la  Haye,  le  troisième  jour  du  mois  d'Avril 
de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  quatre  vingt  quatre. 

[L.  S.)     Van  der  Does  oe  Wiu.ebois. 
(    '/    )     A.  B*'".  d'Anethan. 

(Cette  déclaration  a  été  promulguée  dans  le  Journal  Officiel  Néerlandais 
du  20  Avril  1884,  «o.  52) 
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N**.    683.    Convention  de  Commerce  entre  leê  Vayn-Ban  et  la  République 
^^  ^^"^-  Française  conclue  le  19  Avril  1884. 

(Documents  communiqués  aux  Etats-Généraux.) 

8a  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  le  Président  de  la  République 
Française  ; 

Considérant  qu'il  importe,  dans  l'intérêt  des  deux  pays,  de  déterminer, 
en  attendant  la  conclasion  d'un  traité  définitif,  le  régime  auquel  seront 
soumises  leurs  relations  commerciales  et  maritimes,  ont  résolu  de  conclure, 
à  cet  effet,  une  Convention  spéciale  et  ont  nommé,  pours  Leurs  Pléni- 
potentiaires, savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas: 

M.M.  Jonkheer  Pierre  Joseph  Auguste  Marie  Yan  der  Does  db 
WiLLEBOis,  Chevalier  etc.  etc.,  Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères: 

OuiLTiAUME  Jean  Lucien  Grobbee,  Chevalier,  etc ,  etc,  Son  Ministre 
des  Finances: 

Jean  Grégoire  Van  drn  Bergh,  Chevalier,  etc.,  etc.,  Son  Ministre 
du  Waterstaat,  du  Commerce  et  de  l'Industrie; 

Jacques  Pierre  Sfrenger  yan  Eyk,  Chevalier,  etc.,  etc..  Son  Ministre 
des  Colonies  ; 

et  le  Président  de  la  République  Française: 

Monsieur  Louis  Desirb  Legrand,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  la  République  Française  près  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays-Bas,  Chevalier,  etc.,  etc., 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  garantissent 
réciproquement  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  pour  le 
commerce  et  la  navigation,  aussi  bien  pour  l'importation,  l'exportation, 
le  transit  et  en  général  tout  ce  qui  concerne  les  opérations  commerciales, 
que  pour  l'exercice  du  commerce  ou  des  industries  et  pour  le  paiement 
des  taxes  qui  s'y  rapportent. 

ArL  2.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  Néerlandaise  énumérés 
dans  le  Tarif  A,  joint  à  la  présente  convention,  qui  seront  importés 
directement,  soit  par  mer,  soit  par  terre,  aux  conditions  déterminées  par 
l'article  7  ci-après,  soit  par  les  voies  fluviales,  seront  admis  en  France 
aux  droits  fixés  par  ledit  Tarif,  décimes  additionnels  compris. 

Ari.  3.     Les    objets    d'origine    ou   de  manufacture  Française,  énumérés 
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dans  le  Tarif  B,  joint  à  la  présente  convention,  qui  seront  importés 
directement  dans  le  Royaume  des  Pays-Bas,  soit  par  mer,  soit  par  terre, 
anx  conditions  déterminées  par  Tarticle  7  de  la  présente  convention,  soit 
par  le^  voies  fluviales,  seront  admis  aux  droits  du  Tarif  Général  actuelle- 
ment en  vigueur  dans  les  Pays-Bas. 

Art^  4.  Les  marchandises  de  toute  nature  originaires  de  Tun  des 
deux  Pays  et  importées  dans  l'autre,  ne  pourront  être  assujetties  à  des 
droits  d^accise,  de  consommation  intérieure  ou  d'octroi,  perçus  pour  le 
compte  de  TEtat,  des  communes  ou  des  corporations,  supérieurs  à  ceux 
qui  grèvent  ou  grèveraient  les  objets  sunilaires  de  production  nationale 
au  les  matières  avec  lesquelles  ils  auront  été  fabriqués.  Ces  droits  seront 
perçus,  soit  distinctement,  soit  au  moyen  d'une  surtaxe  comprise  dans  les 
droits  de  douane  ou  d'importation. 

n  est  en  outre  convenu  entre  les  Hautes  Parties  contractantes  que  les 
droits  à  l'importation  pourront  être  augmentés  des  sommes  qui  représen- 
teraient les  frais  occasionnés  aux  producteurs  nationaux  par  le  système 
de  Paccise. 

Art.  5.  S'il  est  établi  par  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes  des 
drawbacks,  décharges  ou  restitutions,  pour  compenser  les  droits  d'accise  ou 
de  consommation  intérieure  grevant  les  produits  nationaux  ou  les  matières 
avec  lesquelles  ces  produits  seront  fabriqués,  ces  drawbacks,  décharges  ou 
restitutions  devront  être  la  représentation  exacte  des  droits  d'accise  ou  de 
consommation  supportés  par  lesdits  produits  ou  les  matières  avec  lesquelles 
ils  auront  été  fabriqués,  et  les  surtaxes  à  l'importation  établies  en  con- 
formité des  dispositions  de  l'ajrticle  précédent  sur  les  produits  de  l'autre 
État,  ne  pourront  pas  dépasser  le  montant  desdits  drawbacks,  décharges 
ou  restitutions. 

Art  6.  Si  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  juge  nécessaire 
d*établir  on  droit  nouveau  d'accise  et  de  consommation  ou  un  supplément 
de  droit  sur  un  article  de  production  ou  de  fabrication  nationale  compris 
dans  les  tarifs  annexés  à  la  présente  convention,  l'article  similaire  étranger 
pourra  être  grève  à  l'importation  d'un  droit  ou  d'un  supplément  de 
droit  ^1. 

En  cas  de  suppression  ou  de  diminution  des  droits  ou  des  suppléments 
de  droits  mentionnés  ci-dessus,  les  surtaxes  seront  supprimées  ou  réduites 
proportionnellement. 

Toutefois,  dans  le  cas  de  suppression,  s'il  est  établi  une  surveillance, 
un  contrôle  ou  un  exercice  administratif  sur  les  produits  nationaux,  les 
cliarges  dont  ces  produits  seront  grèves  pourront  être  compensées  par  une 
surtaxe  équivalente  sur  les  produits  de  l'autre  Etat. 

Ari.  7.  Sont  considérées  comme  importées  directement  les  marchan- 
dises d'origine  ou  de  fabrication  Néerlandaise  expédiées  en  France  par  les 
chemins  de  fer,  confinant  aux  Pays-Bas,  pourvu  que  les  wagons  ou  les 
colis  renfermant  ces  marchandises  soient  plombés  par  la  douane  Néer- 
landaise   et   que  les  plombs  soient  reconnus  intacts  à  l'arrivée  en  France. 

Si,    par    suite    de    circonstances    de    force  majeure,  les  wagons  devaient 


N».   683.  74 

•1        ^^'    683.    Convention  de  Commerce  entre  leê  Vaye-Bae  et  la  République 
^^  ^^"^-  Française  conclue  le  19  Avril  1884. 

(Documents  oommuniqués  aux  Etats-Généraux.") 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  le  Président  de  la  République 
Ij^rauçaise  ; 

Considérant  qu'il  importe,  dans  l'intérêt  des  deux  pays,  de  déterminer, 
en  attendant  la  conclusion  d'un  traité  définitif,  le  régime  auquel  seront 
soumises  leurs  relations  commerciales  et  maritimes,  ont  résolu  de  conclure, 
à  cet  effet,  une  Convention  spéciale  et  ont  nommé,  pours  Leurs  Pléni- 
potentiaires, savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas: 

M.  M.  Jonkheer  Pierre  Joseph  Auguste  Marie  Yan  der  Does  de 
WiLLEBois,  Chevalier  etc.  etc.,  Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères: 

Gun.TiAUME  Jean  Luoien  Grobbee,  Chevalier,  etc ,  etc,  Son  Ministre 
des  Finances: 

Jean  Grégoire  Yan  drn  Bergh,  Chevalier,  etc.,  etc..  Son  Ministre 
du  Wat«rstaat,  du  Commerce  et  de  l'Industrie; 

Jacques  Pierre  Sfrengbr  van  Eyk,  Chevalier,  etc.,  etc..  Son  Ministre 
des  Colonies  ; 

et  le  Président  de  la  République  Française: 

Monsieur  Louis  Désiré  Legrand,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  la  République  Française  près  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays-Bas,  Chevalier,  etc.,  etc., 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art,  1.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  garantissent 
réciproquement  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  pour  le 
commerce  et  la  navigation,  aussi  bien  pour  l'importation,  l'exportation, 
le  transit  et  en  général  tout  ce  qui  concerne  les  opérations  commerciales, 
que  pour  Texercice  du  commerce  ou  des  industries  et  pour  le  paiement 
des  taxes  qui  s'y  rapportent. 

Art.  2.  Les  objets  d'origine  ou  de  manu&cture  Néerlandaise  énumérés 
dans  le  Tarif  A,  joint  à  la  présente  convention,  qui  seront  importés 
directement,  soit  par  mer,  soit  par  terre,  aux  conditions  déterminées  par 
l'article  7  ci-après,  soit  par  les  voies  fluviales,  seront  admis  en  France 
aux  droits  fixés  par  ledit  Tarif,  décimes  additionnels  compris. 

Art.  3.     Les    objets    d'origine    ou   de  manufacture  Française,  énumérés 
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dans  le  Tarif  B,  joint  à  la  présente  conventiou,  qui  seront  importés 
directement  dans  le  Royaume  des  Pays-Bas,  soit  par  mer,  soit  par  terre, 
aux  conditions  déterminées  par  Tarticle  7  de  la  présente  convention,  soit 
par  les  voies  fluviales,  seront  admis  aux  droits  du  Tarif  Général  actuelle- 
ment en  vigueur  dans  les  Pays-Bas. 

art,  4.  Les  marchandises  de  toute  nature  originaires  de  Tun  des 
deux  Pays  et  importées  dans  l'autre,  ne  pourront  être  assujetties  à  des 
droits  d^accise,  de  consommation  intérieure  ou  d'octroi,  perçus  pour  le 
compte  de  TEtat,  des  communes  ou  des  corporations,  supérieurs  à  ceux 
qui  grèvent  ou  grèveraient  les  objets  similaires  de  production  nationale 
oQ  les  matières  avec  lesquelles  ils  auront  été  febriqués.  Ces  droits  seront 
perçus,  soit  distinctement,  soit  au  moyen  d'une  surtaxe  comprise  dans  les 
droits  de  douane  ou  d'importation. 

n  est  en  outre  convenu  entre  les  Hautes  Parties  contractantes  que  les 
droits  à  l'importation  pourront  être  augmentés  des  sommes  qui  représen- 
teraient les  frais  occasionnés  aux  producteurs  nationaux  par  le  système 
de  l'accise. 

art.  5.  S'il  est  établi  par  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes  des 
drawbacks,  déchai^s  ou  restitutions,  pour  compenser  les  droits  d'accise  ou 
de  consommation  intérieure  grevant  les  produits  nationaux  ou  les  matières 
avec  lesquelles  ces  produits  seront  febriqués,  ces  drawbacks,  décharges  ou 
restitutions  devront  être  la  représentation  exacte  des  droits  d'accise  ou  de 
consommation  supportés  par  lesdits  produits  ou  les  matières  avec  lesquelles 
ils  auront  été  fabriqués,  et  les  surtaxes  à  l'importation  établies  en  con- 
formité des  dispositions  de  l'ajticle  précédent  sur  les  produits  de  l'autre 
Etat,  ne  pourront  pas  dépasser  le  montant  desdits  drawbacks,  décharges 
ou  restitutions. 

Art  6.  Si  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  juge  nécessaire 
d*établir  an  droit  nouveau  d'accise  et  de  consommation  ou  un  supplément 
de  droit  sur  un  article  de  production  ou  de  fabrication  nationale  compris 
dans  les  tarifs  annexés  à  la  présente  convention,  l'article  similaire  étranger 
pourra  être  grève  à  l'importation  d'un  droit  ou  d'un  supplément  de 
droit  ^al. 

En  cas  de  suppression  ou  de  diminution  des  droits  ou  des  suppléments 
de  droits  mentionnés  ci-dessus,  les  surtaxes  seront  supprimées  ou  réduites 
proportionnellement. 

Toutefois,  dans  le  cas  de  suppression,  s'il  est  établi  une  surveillance, 
on  contrôle  ou  un  exercice  administratif  sur  les  produits  nationaux,  les 
charges  dont  ces  produits  seront  grèves  pourront  être  compensées  par  une 
surtaxe  équivalente  sur  les  produits  de  l'autre  Etat. 

Art.  7.  Sont  considérées  comme  importées  directement  les  marchan- 
dises d'origine  ou  de  fabrication  Néerlandaise  expédiées  en  France  par  les 
chemins  de  fer,  confinant  aux  Pays-Bas,  pourvu  que  les  wagons  ou  les 
colis  renfermant  ces  marchandises  soient  plombés  par  la  douane  Néer- 
landaise  et  que  les  plombs  soient  reconnus  intacts  à  l'arrivée  en  France. 

Si,   par   suite    de    circonstances    de    force  majeure,  les  wagons  devaient 
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être  ouverts  en  cours  de  transport,  le  bénéfice  des  dispositions  qui  précè- 
dent sera  maintenu,  pourvu  que  le  cas  de  force  majeure  soit  dûment 
constaté  et  que  les  opérations  qui  en  seraient  la  conséquence  soient  &ites 
sous  la  surveillance  de  l'autorité  locale,  qui  devra,  d*ailleurs,  apposer  de 
nouveaux  plombs  ou  cachets. 

Les  marchandises  d'origine  ou  de  fabrication  Française  jouiront  sous 
les  mêmes  conditions,  à  Tentrée  dans  les  Pays-Bas,  d^un  traitement  exac- 
tement semblable. 

Art,  8.  Les  produits  originaires  des  États  limitrophea  des  Pays-Bas, 
qui  jouiront  en  France  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
seront  dans  les  cas  suivants,  admis  à  leur  importation  eu  France,  sous 
les  mêmes  conditions  que  les  articles  similaires  Néerlandais,  importés 
directement  des  Pays-Bas: 

10,  Lorsqu'ils  auront  traversé  le  territoire  Néerlandais  par  chemin  de 
fer,  aux  conditions  déterminées  par  Tart.  7  et  sous  le  plomb  de  la  douane 
du  pays  limitrophe,  sauf  le  cas  prévu  par  le  deuxième  alinéa  du  dit 
art.  7. 

2^.  Lorsqu'ils  seront  expédiés  par  les  ports  d'Amsterdam,  Rotterdam, 
Dordrecht,  Flessingue  et  Harlingue  par  bateaux  plombés  ou  par  chemin 
de  fer,  aux  conditions  déterminées  par  Tart.  7,  pourvu  que  le  transbor- 
dement dans  les  ports  ci-dessus  dénommés  ait  lieu  sous  la  surveillance 
non-interrompue  des  employés  des  douanes  conformément  aux  disposi- 
tions du  deuxième  alinéa  du  même  article 

Art.  9.  Les  dispositions  de  la  présente  convention  sont  applicables  à 
l'Algérie  pour  l'importation  des  marchandises  Néerlandaises. 

Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  Royaume  des  Pays-Bas  jouiront 
à  leur  importation  dans  les  autres  colonies  Françaises  de  tous  les  avan- 
tages et  faveurs  qui  sont  actuellement  ou  seront  par  la  suite  accordés  aux 
produits  similaires  de  la  nation  étrangère  Européenne  ou  Américaine  la 
plus  favorisée. 

Réciproquement,  les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  Française 
jouiront,  dans  les  colonies  Néerlandaises,  du  traitement  qui  est  actuelle- 
ment ou  sera  par  la  suite  accordé  aux  produits  similaires  de  la  nation 
étrangère  Européenne  ou  Américaine  la  plus  favorisée. 

Les  navires  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  jouiront  réci- 
proquement sous  tous  les  rapports  dans  les  Colonies  de  l'autre  Partie, 
du  r^ime  de  la  nation  Etrangère  Européenne  ou  Américaine  la  plus 
favorisée. 

Art.  10.  La  présente  convention  sera  mise  en  vigueur  à  dater  du 
jour  de  l'échange  des  ratifications,  et  elle  demeurera  obligatoire  jusqu'à 
l'expiration  d'une  année,  à  partir  du  jour  où  l'une  des  deux  Hautes 
Parties  contractantes  l'aura  dénoncée. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  d'introduire 
d'un  commun  accord,  dans  cette  convention  toutes  modifications  qui  ne 
seraient  pas  en  opposition  avec  son  esprit  ou  ses  principes  et  dont  l'utilité 
serait  démontrée  par  l'expérience. 
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La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  la  Haye  dès  que  les  formalités  prescrites  par  les  lois  constitution- 
nelles des  denx  États  auront  été  accomplies,  et,  au  plus  tard,  dans  le 
délai  de  quatre  mois. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  Tont  signée  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye,  en  double  expédition,  le  19  Avril  1884. 

(L,  8,)  Van  der  Doks  de  Wim.ebois. 

(     V    )  Orobbee. 

(    /»    )  Van  den  Bergh. 

(    //    )  Sprengbr  van  £yk. 

(      ff      )      LOUTS    TjEQRAND. 
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T  A  B IF    A 

annexé  à  la  Convention  oonolue  le  19  Avril  1884  entre 

les  Pays-Bas  et  la  France. 


Articles. 


Valeurs. 


Fromages 


Acide 


teries  à  pâte  fine 
et  blanche  cuite 
en  dégourdi) 


décorées 


de  pâte  molle 

de  pâte  dure 

Beurre      |  ^^  «*  f°°<*"  ;    ;        ;    ;;.;:: 

Poisson   frais  d'eau  douce 

oléique 

stéarique 

Vernis  à  Thuile,  ou  à  l'essence  et  à  Ihuile mélangées 

Fécules  indigènes 

Bougies  de  toute  sorte 

Boissons  distillées,  liqueurs 

Faïences  unes  (po-      blanches  ou  couvertes  d'un  ver- 
nis de  couleur  uniforme    .  .  . 
i  d'une  seule  couleur  . 
(  de  plusieurs  couleurs 
de    coton    mélangé,   le   coton   dominant   en 
poids;  étoffes  autres  que  celles  de  soie,  bourre 

de  soie  et  coton 

,  draps,  casimirs  , 
et  autres  tissus 
foulés  et  tissus 
ras  non  foulés 
autres  qu'étoffes 
pour  ameuble- 
ment, spéciale- 
ment tarifées  et 
moire  pesant  au 
mètre  carré 
draps,  casimirs 
et  autres  tissus 
foulés,  chaîne- 
coton,  tissus  ras 
non  foulés,  la 
laine  dominant, 
pesant  au  mètre 
carré 
dit    de   fantaisie,   colorié,   marbré,   gaufré, 

recouvert  ou  non  de  métal 

autre  de  toute  sorte.     - 

en   feuilles   et  carton   simplement  coupé  et 

perforé 

Carton   coupé   et   Stôsemblé   en  boites  recouvertes  ou 
non    d'un    papier   unicolore.    sans  peinture,  dessin 

ou  autre  ornementation 

Carton  coupé  et  assemblé  en  boites  autres  .... 


de  laine 
pure 


Tissus^ 


400  grammes  au 
plus    .... 

de  400  à  550 
grammes  inclu- 
sivement .     .     . 

plus  de  550  gram- 
mes  


\ 


de  laine 
mélangée 


200  gram.  au  plus 
de200à300gr.inol. 
de300à400gr.incl. 
de400àô50gr.  Incl. 
de550à700gr.inol. 
plus  de  700  gr. 


Papier 
Carton 


f.  c. 
3  fr.  les  100  kilogr. 
4.00 
Exempt. 
2.00 
Exempt. 
Idem. 
8.00 
30.00 
400 
16.00 
30  f.  l'hect  de  liquide 

8  f.   les  100  kilogr. 
8.00 
12.00 


100.00 

140.00 

123.00 
106.00 


140.00 
115.00 
90.00 
65.00 
50.00 
35.00 


15.00 
8.00 

8.00 


12.00 
30.00 


Van  der  Does  de  Willebois. 

Grobbee. 

Van  den  Bergh 


Sprenger  van  Eyk. 
Louis  Legrand. 
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T  A  BIF    B 
annexé  à  la  Convention  oonolue  le  19  Avril  1884  entre 

les  Pays-Bas  et  la  France. 


Produits  dont  la  tarification  dans  les  Pays-Bas  ne  pourra 

pas  épte  augmentée. 

Articles    mann&ctarés  et  tissus  en  laine,  coton,  soie,  lin,  chanvre,  jute 
et  autres  filaments; 
Extraits  de  bois  de  teinture; 
Huiles  végétales  fixes  pures; 
Macaroni  et  autres  pâtes  alimentaires; 
Mercerie  ; 
Meubles  ; 

Modes,  j  compris  les  fleurs  artificielles  et  les  effets  d'habillement; 
Odeurs  et  parfumeries; 
Orfèvrerie  et  argenterie; 
Ouvrages  en  bronze; 

Ouvrages  en  caoutchouc  et  en  gutta- percha  ; 
Papier  de  toute  espèce; 
Poteries  de  toute  espèce; 
Pruneaux; 
Verre  et  verreries; 
Vins    en  fûts  et  en  bouteilles,  y.  compris  les  droits  d'octroi  et  d^accise. 

Les  dénominations  employées  ci-dessus  sont  celles  qui  ont  été  admises 
dans  la  traduction  française  du  tarif  douanier  publié  par  le  Gouvernement 
Néerlandais  en  1879,  et.  elles  doivent  être  appliquées  dans  le  sens  que 
cette  traduction  leur  attribue. 


Van  dbr  Dobs  de  Wit.i.bbois.  Sprengbr  van  Eyk. 

Orobbéb.  Louis  Leorand. 

Van  dbn  Bbrgh. 


\ 


N^.    684.    Déclaration   échangée  entre  les  Pays-Bas  et  la  France  pour      1884. 

la  garantie  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  19  Avril. 

(Documents  oommuniqoés  aux  Etafcs-Qéuéraux.) 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  le  Gouver- 
nement de  la  République  Française  désirant  assurer  une  protection  efficace 
à  la  propriété  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce  de  leurs  nationaux 
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respectifs,  en  attendant  la  mise  en  vigueur  de  la  convention  internationale 
du  20  Mars  1883,  sont  convenus  des  stipulations  suivantes: 

Les  ressortissants  des  Hautes  Parties  contractantes  jouiront  réciproque- 
ment de  la  même  protection  que  les  nationaux  pour  tout  ce  qui  concerne 
la  propriété  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  en  se  conformant 
aux  formalités  prescrites  par  la  législation  de  l'autre  Etat. 

Les  marques  auxquelles  s'applique  cet  article  sont  celles  qui,  dans 
chacun  des  deux  pays,  sont  légitimement  acquises  aux  industriels  ou 
négociants  qui  en  usent  et  sont  reconnues  comme  marques  de  fabrique 
ou  de  commerce  par  la  loi  Néerlandaise  s'il  s'agit  de  ressortissants  Néer- 
landais et  par  la  loi  Française,  s*il  s'agit  de  ressortissants  Français.  Toute- 
fois le  dépôt  pourra  être  refusé,  si  la  marque  pour  laquelle  il  est  demandé 
est  considérée  par  Tautorité  compétente  comme  contraire  à  la  morale  ou 
à  Tordre  public. 

Il  est  entendu  que,  lorsqu'il  conviendra  au  Gouvernement  des  Pays-Bas 
d'introduire  dans  sa  législation  des  dispositions  analogues  à  celles  qui 
existent  dans  la  législation  Française  pour  la  protection  des  dessins  et 
modèles  de  fabrique,  les  ressortissants  Néerlandais  jouiront  de  plein 
droit,  en  France,  de  toutes  les  garanties  accordées  par  la  loi  aux  ressor- 
tissants Français. 

Dans  le  cas  où  la  convention  internationale  du  20  Mars  1883  ne 
serait  pas  mise  en  vigueur,  la  présente  déclaration  sera  exécutoire  à  partir 
du  jour  de  l'échange  des  ratifications  sur  la  convention  de  commerce 
signée  à  la  présente  date,  et  elle  demeurera  obligatoire  pendant  dix 
années  et  au  delà  de  ce  terme  jusqu'à  ce  que  l'une  ou  l'autre  des  Puis- 
sances contractantes  ait  fait  connaître  douze  mois  à  Tavance  son  intention 
d'en  &ire  cesser  les  effets. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  dûment  autorisa  à  cet  effet  ont  dressé 
la  présente  déclaration  et  y  ont  apposé  leurs  cachets  respectifs. 

Fait  à  la  Haye,  en  double  expédition,  le  19  Avril  1884. 

(£.  S.)     Van  der  Dues  de  Wh^lebois. 
(    ff    )     Louis  Leorand. 


1884.         (|o^    685.    Déclaration    échangée   entre    les    Paye-Bas   et  la  France  au 
^  Avril-  ^^j^i  (i^g  attributions  consulaires  et  de  la  garantie  des  oeuvres 

d'esprit  et  d'art 

(Documents  communiqués  aux  Ëtats-Gténéraux.) 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  le  Gouver- 
nement de  la  République  Française  reconnaissant  l'utilité  de  régler  pro- 
visoirement,   sur    leurs   territoires    et  dans  leurs  colonies  la  situation  des 
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consuls    respectifs    et  de  garantir  ^[«lement  à  titre  provisoire  In  pn>pri<^ 
des  oeuvres    d^esprit   et    d*art    en  attendant  la  concJasion  d^arrangements 

définitifs. 

Conviennent  : 

P.  de  remettre  en  vigueur  les  articles  d5.  d6  et  37  du  traita  du  7 
Juillet  1865  relatife  aux  attributions  des  Consuls  Néerlandais  en  France 
et  des  Consuls  Français  dans  les  Pajs-Ras,  ainsi  que  la  convention  du 
29  Mars  1855  concernant  la  propriété  des  oeuvres  d'esprit  et  d'art  et 
Farticle  2  de  rarrangement  supplémentaire  du  27  Avril  1860; 

Z^,  d^étendre  aux  oeuvres  musicales  les  garanties  stipulées  par  la 
convention  du  29  Mars  1855  et  par  Tarrangement  complémentaire  du 
27  Avril  1860. 

D  est  en  outre  entendu  que  ces  dispositions  seront  applicables  dans  les 
colonies  respectives  et  d'autre  part  que  les  deux  Gbuvernements  ouvriront^ 
le  plus-tot  possible,  des  négociations  en  vue  de  la  conclusion  d'une  con- 
vention consulaire  et  d'une  nouvelle  convention  artistique  et  littéraire. 

La  présente  déclaration  sera  mise  en  vigueur  à  partir  du  jour  de 
l'échange  des  ratifications  sur  la  convention  de  commerce  signée  à  la 
présente  date,  et,  dans  le  cas  où  les  négociations  à  engager  n'aboutiraient 
pas  à  de  nouveaux  arrangements,  elle  demeurera  exécutoire  pendant  dix 
ans  et  au  delà  de  ce  terme  jusqu'à  ce  que  Tune  ou  l'autre  des  Puissances 
contractantes  ait  fait  connaître  douze  mois  à  l'avance  son  intention  d'en 
bire  cesser  les  effets. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
^iposé  leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haje,  en  double  expédition,  le  19  Avril  1884. 

{L.  8.)     Van  dbr  Dobs  de  Wn.LEBOis. 
(    /r    )     Louis  Leorand. 
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la  protection  des  oeuvres  littéraires  ou  artistiques.  1 S  M  i 

8a  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  et  8a  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne, 
Boi  de  Prusse,  au  nom  de  l'Empire  Allemand,  également  animés  du 
désir  de  garantir  réciproquement,  dans  les  deux  pays,  la  protection  des 
oeuvres  littéraires  ou  artistiques,  ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet  une 
Convention  spéciale,  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  : 

Messieurs  Jonkheer  Piekrb  Joseph  Auguste  Maeie  van  der  Does  de 
Wn.LEBois,  Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères; 

Baron  Mabc  Guilt^aumb  du  Tour  de  BEr.LiNOHAyE,  Son  Ministre  de 
la  Justice  ; 
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Jean  Heemskerk  Az,  Son  Ministre  de  Tlnt^^rienr; 

et  Jaoques  Pierre  Sprenger  van  Euic,  Son  Ministre  des  Colonies  ; 

et  Sa  Majesté  TEmperear  d'Allemagne,  Roi  de  Prnsse  : 

Messieurs  Jean  de  Alybnsleben,  Son  Ghambellan,  Son  Envoyé  Extra- 
ordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays-Bas  ; 

et  Paxh.  Reichardt,  Son  Conseiller  intime  de  légation  et  Conseiller- 
rapportenr  an  Département  des  Affaires  Etrangères; 

lesquels,  après  avoir  échangé  lears  pleins -pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art  1.  Les  auteurs  d'oeuvres  littéraires  ou  artistiques,  que  ces  oeuvres 
soient  publiées  ou  non,  jouiront,  dans  chacun  des  deux  pays  récipro- 
quement, des  avantages  qui  y  sont  ou  y  seront  accordés  par  la  loi  pour 
la  protection  des  ouvrages  de  littérature  ou  d'art,  et  ils  y  auront  la  même 
protection  et  le  même  recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs 
droits,  que  si  cette  atteinte  avait  été  commise  à  Tégard  d'auteurs 
nationaux. 

Toutefois  ces  avantages  ne  leur  seront  réciproquement  assurés  que 
pendant  l'existence  de  leurs  droits  dans  leur  pays  d'origine,  et  la  durée 
de  leur  jouissance  dans  l'autre  pays  ne  pourra  excéder  celle  fixée  par  la 
loi  pour  les  auteurs  nationaux. 

L'expression  «^oeuvres  littéraires  on  artistiques  ^'  comprend  les  livres, 
brochures  ou  autres  écrits;  les  oeuvres  dramatiques,  les  compositions 
musicales,  les  oeuvres  diramatico-mnsicales  ;  les  oeuvres  de  dessin,  de 
peinture,  de  sculpture,  de  gravure  ;  les  lithographies,  les  illustrations, 
les  cartes  géographiques  ;  les  plans,  croquis  et  oeuvres  plastiques,  relatifs 
à  la  géographie,  à  la  topographie,  à  l'architecture  ou  aux  sciences  natu- 
relles; et  en  général  toute  production  quelconque  du  domaine  littéraire, 
scientifique  ou  artistique. 

Art.  2.  Les  stipulations  de  l'article  \^^  s'appliqueront  également  aux 
éditeurs  d'oeuvres  publiées  dans  l'un  des  deux  pays  et  dont  l'auteur 
appartiendrait  à  une  nationalité  tierce. 

Art  8.  Les  mandataires  l^ux  ou  ayants-cause  des  auteurs,  éditeurs, 
traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculpteurs,  graveurs,  ar- 
chitectes, lithographes,  etc.,  jouiront  réciproquement  et  à  tous  égards  des 
mêmes  droits  que  ceux  que  la  présente  convention  accorde  aux  auteurs, 
éditeurs,  traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs,  peintres,  sculpteurs, 
graveurs,  architectes  et  lithographes  eux-mêmes 

Art.  4.  Sera  réciproquement  licite  la  publication  dans  Pun  des  deux 
pays,  d'extraits  ou  de  morceaux  entiers  d'un  ouvrage  ayant  paru  pour  la 
première  fois  dans  l'autre,  pourvu  que  cette  publication  soit  spécialement 
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appropriée  et  adopta  pour  renseignement,  on  qu'elle  ait  un  caractère 
scientifique. 

Sera  également  licite  la  publication  réciproque  de  chréstomatbies  com- 
posées de  fragments  d'ouvrages  de  divers  auteurs,  ainsi  que  l'insertion, 
dans  une  chrestomathie  ou  dans  un  ouvrage  original  publié  dans  Tun  des 
deux  pays,  d'un  écrit  entier  de  peu  d'étendue  publié  dans  Tautre. 

H  est  entendu  qu'il  devra  toujours  être  fitit  mention  du  nom  de 
Tauteur  ou  de  la  source  à  laquelle  seront  empruntés  les  extraits,  mor- 
ceaux, fragments  ou  écrits  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes 
précédents. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  aux  com- 
positions musicales  insérées  dans  des  recueils  destinés  à  des  écoles  de 
musique;  une  insertion  de  cette  nature  sans  le  consentement  du  compo- 
siteur étant  considérée  comme  une  reproduction  illicite. 

Art  5.  Les  articles  extraits  de  journaux  ou  recueils  périodiques 
publiés  dans  l'un  des  deux  pays  pourront  être  reproduits,  en  original  on 
en  traduction,  dans  l'autre  pays. 

Mais  cette  feculté  ne  s'étendra  pas  à  la  reproduction,  en  original  ou  en 
traduction,  des  romans-feuilletons  ou  des  articles  de  science  ou  d'art, 
pourvu  que  ces  articles  portent  le  véritable  nom  de  l'auteur. 

0  en  sera  de  même  pour  les  autres  articles  de  quelque  étendue,  extraits 
de  journaux  ou  de  recueils  périodiques,  lorsque  les  auteurs  ou  éditeurs 
auront  expressément  déclaré,  dans  le  journal  ou  le  recueil  même  où 
ils  les  auront  fait  paraître,  qu'ils  en  interdisent  la  reproduction. 

En  aucun  cas  l'interdiction  stipulée  au  paragraphe  précédent  ne  s'ap- 
phquera  aux  articles  de  discussion  politique. 

Art  6.  Le  droit  de  protection  des  oeuvres  musicales  entraîne  Tinter- 
diction  des  morceaux  dits  arrangements  de  musique,  composés,  sans  le 
consentement  de  l'auteur,  sur  des  motifs  extraits  de  ces  oeuvres. 

Les  contestations  qui  s'élèveraient  sur  l'application  de  cette  clause 
demeureront  réservées  à  l'appréciation  des  tribunaux  respectifs  con- 
formément à  la  législation  de  chacun  des  deux  pays. 

Art,  7  La  protection  stipulée  par  l'article  P'  ne  sera  acquise  qu'à  celui 
qui  aura  observé  les  lois  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  de 
production,  par  rapport  à  l'ouvrage  pour  lequel  cette  protection  sera 
réclamée. 

Un  certificat  délivré  par  l'autorité  compétente  servira  à  constater,  le 
cas  échéant,  que  les  formalités  voulues  par  ces  lois  et  règlements  ont  été 
remplies. 

Du  reste  les  auteurs  d'ouvrages  de  littérature  ou  d'art  seront,  jusqu'à 
preuve  contraire,  considérés  comme  tels  et  admis  en  conséquence  devant 
les  tribunaux  des  deux  pays  à  exercer  des  poursuites  contre  les  contre- 
façons, lorsque  leur  nom  est  indiqué  sur  le  titre  de  l'ouvrage,  au  bas  de 
la  dédicace  ou  de  la  pré&ce,  ou  à  la  fin  de  l'ouvrage. 

Pour  les  oeuvres  anonymes  ou  pseudonymes,  l'éditeur  dont  le  nom  est 
indiqué  sur  l'ouvrage,  est  fondé  à  sauvegarder  les  droits  appartenant  à 
l'auteur.  H  est  sans  autre  preuve  réputé  ayant- droit  de  l'auteur  anonyme 
ou  pseudonyme. 
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Art.  8.  La  protection  stipulée  par  l'article  1®*^  sera  acquise  à  IVgard 
de  la  représentation  publique  des  oeuvres  dramatiques  ou  dramatico- 
musicales,  que  ces  oeuvres  soient  publiées  ou  non. 

Les  stipulations  de  l't^rticle  J^^  s'appliqueront  également  à  Texécution 
publique  des  oeuvres  musicales  non-publiées,  ou  bien  publiées,  mais  dont 
Tauteur  aura  expressément  déclaré  sur  le  titre  ou  à  la  tête  de  Touvrage, 
qu'il  en  interdit  l'exécution  publique. 

Les  dispositions  qui  précèdent  n'empêcheront  pas  la  liberté  d'exécuter, 
d'une  oeuvre  musicale  ou  dramatico-musicale,  des  numéros  détachés  ou 
des  morceaux  séparés  pour  le  chant  ou  pour  un  ou  plusieurs  instruments, 
sans  le  consentement  de  lauteur. 

Quant  à  la  durée  de  droit  susmentionné  d'autoriser  ou  non  l'exécution 
ou  la  représentation  publiques  des  oeuvres  musicales,  dramatiques,  ou 
dramatico-musicales,  l'auteur  et  ses  ajants-cause  jouiront  de  ce  droit 
pendant  la  vie  de  l'auteur  et  durant  trente  années  encore,  après  sa  mort, 
lorsqu'il  s'agit  d'oeuvres  non  publiées. 

Pour  les  oeuvres  publiées  la  durée  du  dit  droit  est  fixée  à  dix  années, 
à  partir  de  la  publication. 

Art.  9  Sont  expressément  assimilées  aux  ouvrages  originaux  les  tra- 
ductions faites,  dans  Tun  des  deux  pays,  d'ouvrages  nationaux  ou  étrangers. 
Ces  traductions  jouiront  à  ce  titre  de  la  protection  stipulée  par  l'article 
\^^   en    ce  qui  concerne  leur  reproduction  non-autorisée  dans  l'autre  pays. 

Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  l'objet  du  présent  article  est  sim- 
plement de  protéger  le  traducteur  par  rapport  à  la  version  qu'il  a  donnée 
de  l'ouvrage  original,  et  non  pas  de  conférer  le  droit  exclusif  de  tra- 
duction au  premier  traducteur  d'un  ouvrage  quelconque,  écrit  en  langue 
morte  ou  vivante,  hormis  le  cas  et  les  limites  prévus  par  l'article  ci- 
après. 

Art,  10  Les  auteurs  de  chacun  des  deux  pays  jouiront  dans  l'autre 
pays,  du  droit  exclusif  de  traduction  sur  leurs  ouvrages  pendant  dix 
années  après  la  publication  de  la  traduction  de  leur  ouvrage  autorisée  par 
eux.  Cette  jouissance  est  subordonnée  aux  conditions  suivantes  : 

La  traduction  devra  être  publiée  dans  l'un  des  deux  pays;  elle  devra 
paraître  en  totalité  dans  le  délai  de  trois  années  à  compter  de  la  publi- 
cation de  l'ouvrage  original. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  *  le  terme  des  trois  années 
stipulé  au  paragraphe  précédent  ne  commencera  à  courir  qu'à  dater  de  la 
publication  de  la  dernière  livraison  de  l'ouvrage  original. 

Dans    le    cas    où   la    traduction    d'un    ouvrage  paraîtrait  par  livraisons,  ' 
le     terme     de    dix    années    stipulé    au    paragraphe    le^    ne    commencera 
également   à    courir    qu'à  dater  de  la  publication  de  la  dernière  livraison 
de  la  traduction. 

11  est  entendu  que,  pour  les  oeuvres  composées  de  plusieurs  volumes 
publiés  par  intervalles,  ainsi  que  pour  les  bulletins  ou  cahiers  publiés  par 
des  sociétés  littéraires  ou  savantes  ou  par  des  particuliers,  chaque  volume, 
bulletin  on  cahier  sera,  en  ce  qui  concerne  les  termes  de  dix  années  et 
de  trois  années,  considéré  comme  un  ouvrage  séparé. 

Les  auteurs  d'oeuvres  dramatiques  ou  dramatico-musicales  seront, 
pendant   la    durée    de    leur    droit    exclusif   de  traduction,  réciproquement 
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prot^és    contre    la    représentation  pnbliqae  non*autorisëe  de  la  traduction 
de  lears  ouvrages. 

D'aillears  le  traducteur  l^itime  d'une  oeuvre  dramatique  sera  considéré 
cumme  ^al  à  l'auteur  pour  ce  qui  concerne  le  dit  droit  exclusif  d*au- 
toriser  ou  non  la  représentation  publique  de  sa  traduction. 

ArL  11.  L^introduction,  l'exportation,  la  circulation,  la  vente  et 
lexposition,  dans  chacun  des  deux  pays,  d'ouvrages  contrefaits  ou  d'objets 
de  reproduction  non-autorisée  sont  prohibées,  soit  que  les  dites  contre- 
&çons  ou  reproductions  non -autorisées  proviennent  île  l'un  des  deux 
pays,  soit  qu'elles  proviennent  d*un  pays  tiers  quelconque. 

Art  12.  Toute  contravention  aux  dispositions  de  la  pr&ente  Gon- 
fcntion  extraînera  les  saisies,  confiscations,  condamnations  aux  peines 
correctionnelles  et  aux  dommages-intérêts,  déterminées  par  les  législations 
respectives,  de  la  même  manière  que  si  l'infraction  avait  été  commise 
ao  pr^udice  d'un  ouvrage  ou  d'une  production  d'origine  nationale. 

I^es  caractères  constituant  la  contrefiiçon  ou  la  reproduction  illicite 
seront  déterminés  par  les  tribunaux  respectifs  d'après  la  législation  en 
rigueur  dans  chacun  des  deux  pays. 

Ari  13.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  pourront 
porter  préjudice  en  quoi  que  ce  soit,  au  droit  qui  appartient  à  chacune  des 
deux  Hautes  Parties  contractantes  de  permettre,  de  surveiller  ou  d'interdire, 
par  des  mesures  de  législation  ou  de  police  intérieure,  la  circulation,  la 
représentation,  ou  l'exposition  de  tout  ouvrage  ou  production  à  Tégard 
desquels  Tautorité  compétente  aurait  à  exercer  ce  droit. 

La  présente  Convention  ne  porte  également  aucune  atteinte  au  droit 
de  Tune  ou  de  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  de  prohiber 
Timportation  sur  son  propre  territoire  des  livres  qui,  d'après  ses  lois 
intérieures  ou  des  stipulations  souscrites  avec  d'autres  Puissances,  sont  ou 
senûent  déclarées  être  des  contre&çons. 

Arl.  14.  Les  dispositions  contenues  dans  la  présente  Convention 
seront  applicables  aux  oeuvres  antérieures  à  sa  mise  en  vigueur,  sous  les 
réserves  et  conditions  énoncées  au  protocole  qui  s'y  trouve  annexé. 

Art,  15.  Les  Indes-Néerlandaises  sont  assimilées  aux  Pays-Bas  par 
rapport  i\  la  présente  Convention. 

Ari  16.  Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  que  tout 
aTantage  ou  privilège  plus  étendu  qui  serait  ultérieurement  accordé  par 
Tone  d'Ëlles  à  une  tierce  Puissance,  en  ce  qui  concerne  les  dispositions 
de  la  présente  Convention,  sera,  sous  condition  de  réciprocité,  acquis  de 
plein  droit  aux  auteurs  de  l'autre  pays  ou  à  leurs  ayants-cause. 

Elles  se  réservent  d'ailleurs  la  faculté  d'apporter,  d'un  commun  accord, 
à  la  présente  Convention  toute  amélioration  ou  modification  dont  l'ex- 
périence  aurait  démontré  l'opportunité,  notamment  pour  ce  qui  concerne 
la  dorée  de  la  protection. 

Art,  17.     La    présente    Convention    restera    en    vigueur    pendant    six 
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années,  à  partir  du  jour  où  elle  aura  été  mise  à  exécution  et  continuera 
ses  efiets  jusqu'à  ce  qu^elle  ait  été  dénoncée  par  Tune  ou  l'autre  des 
Hautes  Parties  contractantes  et  pendant  une  année  encore  après  sa  dénon- 
ciation. 

AH.  18.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  la  Haye  le  plus  tôt  possible. 

Elle  sera  exécutoire  dans  les  deux  pays  trois  mois  après  rechange  des 
ratifications. 

» 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  Tont  revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  la  Haye,  le  13  Mai  1884. 

(£.    S.)    VAN    DKR    DOBS    DE    WlLliEBOIS.       {L.    S.)    SPRENOER   VAN    EyCK. 
(     //     )    DU    Tour    de    BbIUNCHAVB.  (      ^     )    von   ÀLVENSliBBEN. 

(    «^    )  Hbemskbrk.  (    f    )  Beiohardt. 


PROTOCOLE. 

Les  Plénipotentiaires  soussigné  ayant  jugé  nécessaire  de  préciser  et 
réglementer  les  droits  accordés,  par  l'article  14  de  la  Convention  Litté- 
raire conclue  en  date  de  ce  jour  entre  les  Pays-Bas  et  TAllemagne,  aux 
auteurs  d'ouvrages  antérieurs  à  la  mise  en  vigueur  de  cette  Convention, 
sont  convenus  de  ce  qui  suit,  par  rapport  à  la  réimpression,  la  repro- 
duction, l'exécution  ou  la  représentation  publiques  ou  la  traduction  de 
ces  ouvrages. 

1.  L'impression  des  exemplaires  en  cours  de  fabrication  au  moment 
de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention  pourra  être  achevée  ; 
ces  exemplaires,  ainsi  que  ceux  qui  seraient  déjà  imprimés  à  ce  même 
moment,  pourront  nonobstant  les  dispositions  de  la  Convention,  être  mis 
en  circulation  et  en  vente. 

De  même  les  appareils,  tels  que  clichés,  bois  et  planches  gravés  de 
toute  sorte,  ainsi  que  les  pierres  lithographiques,  existant  lors  de  la  mise 
en  vigueur  de  la  présente  Convention,  pourront  être  utilisés  pendant  un 
délai  de  quatre  ans  à  dater  de  cette  mise  en  vigueur. 

2.  Les  deux  Gouvernements  prendront,  par  voie  de  règlement  d^admi- 
nistration  publique,  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  les  difiBcultés 
en  raison  de  la  possession  et  de  la  vente  ou  de  la  mise  en  circulation 
par  les  éditeurs,  imprimeurs  ou  libraires  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux 
pays,  des  exemplaires  ou  appareils  mentionnés  au  précédent  numéro,  ou 
de  l'usage  de  ces  appareils. 

*6,  Quant  aux  oeuvres  dramatiques  ou  dramatico-musicales  publiées 
dans  Tun  des  deux  pays  et  représentées  publiquement,  en  original  ou  en 
traduction,    dans    l'autre   pays  antérieurement  à  la  mise  en  vigueur  de  la 
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présente    Gonventiou,    elles   pourront,    nonobstant   les    dispositions    de    la 
Convention,  être  librement  représentées  dans  Tavenir. 

4.  Ponr  ce  qui  concerne  les  oeuvres  musicales,  publiées  avant  la  mise 
en  vigueur  de  la  Convention,  mais  qui  n'auraient  pas  été  exécutées 
publiquement  avant  cette  époque,  elles  jouiront  de  la  protection  stipulée 
par  les  articles  8  et  14;  et  cela  même  dans  le  cas  où  lauteur  ne  se 
serait  pas  expressément  réservé  le  droit  d'exécution  comme  il  est  tenu 
par  l'article  8  à  le  &ire  pour  les  oeuvres  publiées  après  la  mise  en 
Tigaeur  de  la  Convention,  lorsqu'il  vent  s'assurer  ce  droit. 

Le  présent  Protocole,  qui  sera  considérée  comme  faisant  partie  inté- 
grante de  la  Convention  en  date  de  ce  jour  et  ratifié  avec  elle,  aura 
même  force,  valeur  et  durée  que  cette  Convention. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  sons-signés  ont  dressé  le  présent 
Protocole  et  j  ont  apposé  leurs  signatures. 

Fait  à  la  Haye,  le  treizième  jour  du  mois  de  Mai  de  Tan  mil  huit 
cent  quatre-vingt  quatre. 

{L,  8.)  Van  dbr  Dois  db  Wii.lebois. 

(    //    )  Du  Tour  de  Bbllinckhave. 

(    fr    )  Hremskerk. 

(    "    )  Spbenoek  van  Eyk. 

(    AT    )  VoN  Alvenslebbn. 

(    4^    )  Rbicuabdi'. 


PROTOCOIiE  Dfcî  CLOTURE. 

Aa  moment  de  précéder  à  la  signature  de  la  Convention  pour  la 
garantie  réciproque  de  la  protection  des  oeuvres  de  littérature  ou  d'art, 
condoe  à  la  date  de  ce  jour  entre  les  Pays-Bas  et  TAllemagne,  les 
Plénipotentiaires  soussignés  ont  énoncé  les  déclarations  et  réserves  suivantes  : 

1.  La  législation  de  TËmpire  allemand  ne  permettant  pas  de  com- 
prendre les  oeuvres  potographiques  au  nombre  des  ouvrages  auxquels 
s'tpplique  la  dite  Convention,  les  deux  Qouvemements  se  réservent  de 
s'entendre  ultérieurement  sur  les  dispositions  spéciales  à  prendre  d*un 
commun  accord,  à  Teffet  d'assurer  réciproquement  dans  les  deux  pays  la 
protection  des  dites  oeuvres  photographiques. 

2.  D'après  la  législation  néerlandaise  les  auteurs  sont  tenus  au  dépôt 
et  à  Tenregistrement  de  leurs  ouvrages.  Cette  formalité  n'étant  requise 
ni  par  la  l^slation  de  l'Europe  allemand,  ni  par  la  Convention  en  date 
de  ce  jour,  les  soussignés  conviennent  que  lorsqu'il  s'agira,  en  cas  de 
contestation  judiciaire  de  fixer,  conformément  à  la  stipulation  du  2^  para- 
graphe de  Tarticle  i^^  de  la  Convention,  la  durée  efiective  de  la  protec- 
tion, le  jour  de  la  publication  de  Touvrage  sera  compté  pour  les  oeuvres 
d'origine   allemande    comme    corrélatif   à    la    date    que    porterait  le  reçu 
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coustatant    raccom plissement    du  dépôt  à  eifectaer  pour  les  oeuvres  néer- 
landaises. 

8  Les  deux  Gouvernements  s'engagent  à  désigner  de  part  et  d'autre 
avant  la  mise  en  vigueur  de  la  Convention,  Tautorité  compétente  pour 
délivrer  le  certificat  requis  par  l'article  7  de  la  Convention. 

4.  Ils  se  communiqueront  également  et  dans  le  même  délai,  les 
mesures  qu'ils  auront  prises  pour  effectuer  la  stipulation  contenue  au 
N^.  2  du  Protocole  annexé  à  la  Convention. 

5.  La  protection  des  oeuvres  d'art,  telles  que:  oeuvres  de  dessin,  de 
peinture,  de  sculpture,  de  gravure  etc.,  contre  la  reproduction  autre  que 
celle  qui  se  fait  par  la  voie  d'impression,  n'étant  pas  jusqu'à  présent 
réglée  par  la  loi  néerlandaise,  les  soussignés  déclarent  être  d'accord  qu*en 
conséquence  du  principe  émis  dans  le  2,^  paragraphe  de  l'article  1<^'  de  la 
Convention,  la  protection  susmentionnée  ne  sera  effective  de  part  et 
d'autre  que  lorsque  la  manière  sera  r^lée  par  la  l^slation  des  Pays-Bas. 

6.  Pour  ce  qui  regarde  la  durée  de  la  protection  stipulée  dans  le  5°^® 
paragraphe  de  l'article  8  de  la  Convention  pour  les  oeuvres  musicales, 
dramatiques  ou  dramatico-musicales  publiées,  les  soussignés  sont  convenus 
que  dans  le  cas  où  la  loi  néerlandaise  serait  changée  dans  le  sens  de 
l'extension  de  cette  durée,  l'Allemagne  en  profiterait  de  plein  droit  et 
par  le  fait  même  de  ce  changement. 

7.  Il  est  convenu  pour  les  oeuvres  musicales,  dramatiques  ou  drama- 
tico-musicales publiées  dans  l'un  des  deux  pays  depuis  moins  de  dix 
années  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  Convention,  et  qui 
ju8qu*alors  n'auraient  pas  été  exécutées  ou  représentées  publiquement  dans 
l'autre  pays,  que  les  dix  années  de  protection  contre  l'exécution  ou  la 
représentation  publiques  ne  seront  comptées  qu'à  partir  de  cette  mise  en 
vigueur. 

8.  Les  soussignés  sont  d'accord  que  les  mots  >/ pays  de  production"  dans 
l'article  7  sont  entendus  dans  un  sens  synonyme  aux  mots  *fphys  d'origine" 
dans  l'article  1^'  de  la  Convention. 

9.  Les  Plénipotentiaires  néerlandais  ont  déclaré  expressément  que  la 
Convention  et  les  protocoles  ne  seront  soumis  à  la  ratification  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  qu'après  avoir  été  approuvés  par  les  Etats- 
Généraux. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  soussignés  ont  dressé  le  présent 
Protocole  de  Clôture  et  y  ont  apposé  leurs  signatures. 

Fait  à  la  Haye,  le  treizième  jour  du  mois  de  Mai  de  Tan  mil  huit 
cent  quatre- vingt  quatre. 

(L   S,)  Van  dbr  Does  de  Wiij.ebois.     {L.  S)  Sprengbr  van  Eyk. 
(    -    )  Du  Tour  de  Beij.inchave.  (    //    )  Von  AiiVENSLEBEN. 

(    '/    )  Hermskerk.  (*//    )  Reichardt. 


SUPPLÉMENT. 


N^.    625.    Règlement    ei    tarifé  annexés  à  la  Convention  Internationale 

Télégraphique  de  St,  Petersbourg,  du  22  Juillet  1875  (Voir 
le  Tome  VIII  N».  625). 

MODIFICATION  DU  RÈGLEMENT. 

Ajouter  au  §  3  de  Tart.  XXI:  1880 

>»Ed  Bosnie — Herz^vine,  50  kreuzer  (valeur  autrichienne).'*  2  Août 

«"Dans  le  Monténégro,  50  kreuzer  (valeur  autrichienne).'* 

Ajouter  au  §  5  de  l'art.  LXXVI: 

dans  la  5^  classe:   ^'Bosnie — Herzégovine,  Bulgarie"; 
jf       V  6®     '/      :  'i'Montén^ro." 


De   commun    accord    les    différentes   administrations  des  Télégrafes  ont      1888. 
modifié  les  §§  1  et  2  de  l'article  XIX  du  règlement,  à  partir  du  l'Avril  23  Février. 
1882^  comme  suit: 

1.  /^Tout  télégramme  rectificatif,  complétif  et  généralement  toute 
communication  échangée  entre  deux  bureaux,  à  la  demande  de  l'expédite a r 
00  du  destinataire  à  l'occasion  d'un  télégramme  transmis  ou  en  cours  de 
transmission,  est  un  télégramme  privé,  rédigé,  traité  et  taxé  conformément 
aox  dispositions  du  présent  Règlement/' 

2.  ffloL  taxe  est  restituée  si  la  communication  a  été  motivée  par  une 
&ute  du  service  télégraphique.  Cette  restitution,  dans  le  cas  prévu  par 
le  paragraphe  3  du  présent  article,  porte  à  la  fois  sur  le  télégramme  de 
demande  et  sur  le  tél^ramme  de  réponse. 

Elle  est  opérée  immédiatement  par  le  bureau  d'origine,  s'il  n'existe 
aacon  doute  sur  son  bien-fondé  et  il  en  est  donné  connaissance  aux 
Administrations  en  cause  pour  en  prendre  note  et  autoriser  dans  les 
comptes  les  déductions  nécessaires.*' 

1888. 

Changer  à  partir   du  Décembre  1882  dans  §  3  de  l'art.  LII  la  phrase,     -j^  jj^^' 

commençant    avec:    /^mais    dans   le   préambule"  etc.  ainsi:  //mais  dans  le 
orâimbnle     chaque     bureau     ne     reproduit,    comme    lieu    de    destination 

art.  XXXI 11  §  !•',  lettre  ô),  que  celui  de  la  première  adresse  à  laquelle 

e  tél^ramme  doit  encore  être  expédie." 

MODIFICATION  DU  TABLEAU  DES  TAXES, 

Ajouter  sous  :  1^.  A^Bégime  Européen,  A.  Taxes  terminales"  entre  //Belgique    ,  Î^J?^' 
et  Danemark":  — 5  1^      .  6  4        12  Mars, 
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Bulgarie.  J    Pour  toutes  les  correspondances  .     .     .     .     |     0  05 
BifiFer  après  ^Turquie''  dans  la  rubrique  5®  les  mots  >yhors  le  cas  précédent/' 
Changer  la  rubrique  6^  après  /y Turquie"  comme  suit:      * 
t^Taxe   terminale  de   Tîle   de  Candie  pour  les  correspondances  arrivant 

par  les  câbles  de  Zante— Candie  ou  Syra — Candie  ....  0  10.'' 

Ajouter  sous  :  !<>.  Régime  Européen,  B,  Taxes  de  transit"  entre  «f  Allemagne 

....  5^"  etc.  et  //Autriche  :" 


TAXE  DU  CABLE  DIRECT  ALLEMAND— NORVÉGIEN. 

Pour    toutes    les   correspondances    sauf   celles    de    l'Allemagne   avec  la 
Norvège |    0.06 

De  même  entre  «rBelgique"  et  «^Danemark*' 

Bulgarie.    |    Pour  toutes  les  correspondances  .     .     .     .    |    0.04 

Ajouter  sous  •2®  Régime  extra-Européen"  entre  v  Allemagne"  et  >/ Autriche 
et  Hongrie." 

TAXE  DU  CABLE  DIRECT  ALLEMAND -NORVÉGIEN. 


1880. 

1  Mai. 


1880. 

ÏÎ9   Mai. 


Pour  toutes  les  correspondances |     —    |     0.15 

De  même  entre  '/Brésil*'  et  //Danemark" 

Bulgarie.    |    Pour  toutes  les  correspondances    .     |  0.07*   |  0.07* 
Changer  après:  Pays-Bas  (Indes  néerlandaises)  dans  la  colonne  ^r Taxes  de 
transit"  ^25''  en  //0,15'^;  l'observation  dans  la  colonne  suivante  est  supprimée. 

Changer  sous  //lo.  Régime  Européen,  B.  Taxes  de  Transit"  la  dernière 
phrase  de  la  rubrique  1\  après  //Allemagne**  comme  suit: 

//et  pour  les  correspondances  échangées  entre  la  Qrande  Bretagne  d'une 
part,  et  Tltalie  et  la  Norvège  (voie  directe  d'Allemagne)  d*autrepart.  . . ." 

Biifer  dans  la  rubrique  2^,  après  //Allemagne''  dans  la  dernière 
phrase  les  mots:  centre  la  France  et  les  Pays-Bas,  et" 

Ajouter  dans  rubrique  4^,  après  ♦Allemagne*'  entre  //Norvège*'  et 
//et  la  Suède**  les  mots  :  //(sauf  le  cas  prévu  au  n^  1®.)". 

Changer  le  texte  après  //Suède*'  comme  suit: 

//Pour  les  correspondances  échangées,  savoir  : 

'i'I^  entre  la  côte  danoise  et  la  frontière  norvégienne  .     .     [    0.05** 

Les  rubriques  ^/l^,  et  2®.*'  deviennent  resp,  //2®.  et  3®.'* 

Changer  sous:  //2®.  Régime  extra-Européen"  après  *Egypte'*,  sous 
l'inscription  >/Taxe  de  la  Compagnie  Eastem**  comme  suit: 

vL  Entre  la  côte  d'Egypte  (Alexandrie)  ou  l'île  de  Chypre  et  fl^. 
Malte**  etc.  (les  rubriques  1^,  2® ,  S\  4fi,  et  5^  de  même  que  les  prix 
ne  changent  pas). 


"ir.     Entre  la  côte  d'Egypte  et  Chypre  .     .     . 
♦III.   Entre  Malte  et  Rhodes,  voie  Alexandrie  . 


0.90 
1.55 


0.90 
1.25." 


Changer  sous:  vl^.  Régime  Européen,  B.  Taxes  de  Transit"  le  texte 
de  la  rubrique  1^  après:  //Russie  .  .Taxes  de  la  Compagnie  Black 
Sea  Telegraph"  comme  suit: 

A' P.  Pour  les  correspondances  échangées: 
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a  entre  la  Russie,  d'une  part,  et  la  Tarqnie,  la  Grèce  etj 

ritalie,  d'autre  part 0.05." 

h  entre  la  Roumanie  et  la  Turquie ] 

Changer   sous:    "1^   Régime   Européen,    B.    Taxes   de  Transit,"  après     liiSO. 
^Suède"  le  texte  comme  suit:  29  Juin. 

«Pour  les  correspondances  échangées,  savoir: 

4^1^  entre  les  frontières  ou  les  côtes  de  TAllemagne,  (  sauf  arrangement 
du  Danemark  et  de  la  Norvège 0.06  |         spécial 

^2^  entre  la  frontière  russe  et  les  autres  frontières  0.10  l^^l®  ^n®nfi  ^f' 

\duite  à  0.08    etc. 

Ajouter  sous:  4^2^.  Régime  extra-Européen"'  après:  «Qrande-Bretagne 
(Indes  Britanniques)''  dans  la  colonne  ^f  Observations"  à  c6té  des  taxes 
finals  sous  lY  comme  suit: 

«'Ces  taxes  s'ajoutent  à  la  taxe  de  la  compagnie  Eastem  Extension  pour 
le  parcours  des  câbles  Madras — Penang — Rangoon." 

Ajouter    sous     n\^.   Régime   Européen,    A.    Taxes   terminales"    entre      1880. 
♦Belgique"  et  i^Bulgarie":  2  Août 

♦Bosnie — Herz^ovine    |    Pour  toutes  les  correspondances    |    0.05" 

De  même  entre  ^Luxembourg"  et  «'Norvège": 

i)" Monténégro.     .     .     .    |    Pour  toutes  les  correspondances    |    0.05" 

Ajouter  sous:  it\^.  Régime  Européen,  B.  Taxes  de  Transit"  les  mots: 
#la  Bosnie — Herzégovine,  la  Bulgarie,  le  Monténégro"; 

après  /^Autriche  et  Hongrie"  dans  n^.  8,  litt.  a,  après  les  mots  «rsauf 
Corfou"    de    même   que    dans    n^.    3,    litt.    d,  après  les  mots:  «rentre  la 


Ajouter  entre  //Belgique"  et  >y Bulgarie": 

«"Bosnie — Herzégovine    |    Pour  toutes  les  correspondances    |    0.04" 

De  même  entre  «^ Luxembourg"  et  «^ Norvège:" 

«"Monténégro.     .     .     .   |    Pour  toutes  les  correspondances    |    0.02*' 

Ajouter  sous  2^.  Régime  extra-Européen"  entre  «^Belgique"  et  *  Brésil 

/rBosnie — Herz^ovine  |  Pour  toutes  les  correspondances  j  0.075  |  0.075 

De  même  entre  «"Luxembourg"  et  Norvège": 

«"Montén^ro      .     .      |  Pour  toutes  les  correspondances  |  0.075  |  0.075 
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Ajouter  sous  «"2^.  Régime  extra-Européen"  après  /r Turquie  ....  Taxes    -r^  \ 
de  transir  après  le  litt.  *  de  n^.  8:  ^   ^^"^• 

Mc.  pour   les   correspondances   échangées   avec   la 
Perse,   voie  de  Hanékin     ....  ...  0.70 

d,  pour  toutes  les  autres  1.00' 

Changer   sous:    ^l^.    Régime   Européen,  B.  Taxes  de  Transit"  le  texte     188S. 
de  n^  7  après  «r Italie"  comme  suit:  1  Juin. 

7^,  Entre  les  frontières  de  France  et  de  la  Turquie  (Vallona)  pour 
les  correspondances  de  la  France  avec  la  Grèce  et  pour  les  correspon- 
dances de  la  Orande  Bretagne  avec  la  Turquie  et  la  Grèce  ;  entre  les  fron- 
tière»    de   France   et    d'Otrante   (voie  de  ^nte)  pour  les  correspondances 


N^   625.  9* 

de    la  France   avec    la    Grèce  et  pour  les  correspondances  de  la  Grande- 
Bretagne,  d'une  part*'  etc j    O.lSî 

1888.  Changer   sous:  ffl^.  Régime  Européen",  B.  Taxes  de  Transit"  le  texte 

1  Août,    de  no.  7  après  ir Italie"  comme  suit: 

//7®.  Entre  les  frontières  de  France  et  de  Turquie  (Vallona)  pour  les 
correspondances  de  la  France  avec  la  Grèce  et  de  la  Grande-Bretagne  avec 
la  Turquie  et  la  Grèce;  entre  les  frontières  de  France  et  d^Otrante  (voie 
de  la  Uorfou  et  de  Zante)  pour  les  correspondances  de  la  France  avec  la 
Grèce  et  (voie  de  Zante)  pour  les  correspondances  de  la  Grande-Bretagne, 
d'une  part,  avec  la  Grèce,  sauf  Corfou,  et  la  Turquie  d*autre  part;  entre 
les  frontières  de  Suisse  et  de  Turquie  (Yallona)  pour  les  correspondances 
de  la  Suisse  avec  la  Turquie;  entre  les  frontières  de  Suisse  ou  d'Autriche 
et  de  Turquie  (Vallona)"  etc O.lîi" 

188».  Modifications. 

1  Sept.         10.     Régime  Européen,  A.  Taxes  terminales: 

Ajouter  après  *  Grande-Bretagne"  à  côté  du  point  9®.  entre  *rAutriche  et 
la  Hongrie"  et  Asl  Roumanie  et  la  Serbie":  «r la  Bosnie — Hervégovine;  la 
Bulgarie,  le  Monténégro"; 

Changer  après  >y Italie"  le  point  2^.  comme  suit: 

>yPour  les  correspondances  échangées  avec  la  Belgique,  la  Bosnie  — 
Herzégovine,  la  Bulgarie,  le  Danemark,  la  Grèce,  y  compris  les  tles 
helléniques,  sauf  Corfou,  le  Monténégro,  les  Pays-Bas,  le  Portugal  etc.  0.10" 

P.     Régime  Européen,  B.  Taxes  de  transit: 

Insérer  après  ^î' Allemagne"  le  nouveau  n®,  «'1®."  suivant: 

vP.  Entre  les  frontières  de  la  France  et  de  l'Autriche  pour  les  cor- 
respondances échangées  entre  la  France  et  la  Turquie 0.02" 

Le  n^.  1  actuel  devient  ffn^,  2"  et  est  modifié  comme  suit: 

'/2^  Pour  les  correspondances  échangées  entre  T  Autriche  et  la  Hongrie, 
la  Bosnie — Herzégovine,  la  Bulgarie,  le  Monténégro,  la  Roumanie,  la 
Serbie  et  la  Grèce,  d'une  part,  et  la  France,  l'Espagne  (voie  de  France) 
et  le  Portugal  (voie  d'Espagne  et  de  France),  d'autre  part;  pour  les  cor- 
respondances échangées  entre  la  Turquie,  d'une  part,  et  l'Espagne  (voie 
de  France)  et  le  Portugal  (voie  d*£^pagne  et  de  France)  d'autre  part; 
pour  les  correspondances  échangées  entre  la  Suisse",  etc.  0.04". 

Les  no».  2».  à  5<>.  deviennent  8o.  à  6^ 

Insérer  après  /^Italie"  dans  n®.  V.  après  les  mots  TAutriche  et  la 
Hongrie":  Aa  Bosnie — Herzégovine,  la  Bulgarie,  le  Monténégro." 

Changer  nr.  7®.  après  /r Italie"  ainsi: 

//7^  Entre  les  frontières  de  France  et  de  Turquie  (Vallona)  pour  les 
correspondances  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  avec  la  Turquie 
et  la  Grèce,  entre  les  frontières  de  France  et  d'Otrante  (voie  de  Zante)" 
etc 0.12" 

Insérer  après  >rPays-Bas"  dans  n*.  1,  après  les  mots  /rl'Autriche  et  la 
Hongrie":  *la  Bosnie — Herzégovine,  la  Bulgarie,  le  Monténégro." 

Changer  après  /y Suisse"  le  commencement  de  n^.  lo.  ainsi: 

xfl^.  Entre  les  frontières  de  France  et  d'Autriche  pour  les  correspon- 
dances échangées  entre  la  France  et  la  Turquie:  pour  les  correspondances 
échangées  par  la  voie  de  France"  etc      .  0.02" 

2*^.     Régime  extra-Européen: 
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Après  //Turquie  Taseê  terminales'  lire  dans  nr.  2  au  lieu  de  ii^sauf  le 
cas  prévu  sous  le  numéro  3^'\  /i^sauf  les  cas  prévus  sous  les  numéros 
3^  et  4V;  ensuite  insérer  le  nouveau  numéro  3^  suivant: 

#3^     A  partir  de  la  frontière  de  Lamaer: 

a)  pour  la  Turquie  d'Asie  (y  compris  l'île  de  Chio)     ...        0.75 

h)  pour  la  Turquie  d'Europe  et  les  îles  de  Metelin,  Samos  et  Ahodus  1. — " 

Le  numéro  actuel  ^8^."  devient  //4^.'' 

Modifications.  1888. 

10.     Régime  Européen,  A.  Taxes  terminales:  1  Mars. 

Changer  après  ^l'France  (y  compris  l'Algérie  et  la  Tanisie)*^  le  texte  de 
iiO.  2  ainsi: 

#Pour  les  correspondances  échangées  avec  la  Bosnie — Herzégovine,  la 
Bulgarie,  le  Danemark,  la  Grèce,  le  Monténégro,  la  Roumanie  et  la 
Serbie 0.11" 

1^     R^me  Européen,  B.  Taxes  de  transit: 

Ajouter  après  //Autriche  et  Hongrie''  après  nr.  3®.  b) 

0C  entre  la  France,  d'une  part,  et  la  Bosnie — Herz^ovine,  la  Bulgarie, 
le  Montén^ro,  la  Roumanie  et  la  Serbie,  d'autre  part     ....  0,08" 

Insérer  après  //France"  à  la  fin  de  n^.  6^.  : 

iret  pour  les  correspondances  entre  l'Autriche — Hongrie,  d'une  part,  et 
FEspagne  et  le  Portugal,  d'autre  part 0.10" 

2^     Régime  extra-Européen  : 

Changer  après  /^Turquie  Toûpcs  terminalei''  la  lettre  é  de  n<^  8  /^pour 
la  Turquie  d^Europe  et  les  îles  de  Metelin,  Samos,  Rhodes,  Chio  et 
Candie 1.—" 

Changer  sous  :  ^2^.  Régime  extra-Européen"  après  /y France  (Cochinchine)"      1884. 
ainsi:  1  Avril. 

1*^.  Pour  les  correspondances  échangées  par  la  frontière 
de  Siam.     .     . 

2^.  Pour  tontes  les  autres  . 


0.35 
0.15 


0.35 
0  15 


n. 

N°.   646.    Convention  consulaire  entre  les  Pays-Bas  et  le  Portugal  conclue 

le  1  Décembre  J880. 

(Cette  convention  dont  le  texte  se  trouve  à  la  page  269  du  Tome  VIII 
(N**.  646)  a  été  approuvée  par  la  Loi  Néerlandaise  de  10  Mai  1882 
(Journal  Officiel  no.  63).  Elle  a  été  ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  des  Pays- 
Bas  le  13  Juin  1882  et  par  S  M.  le  Roi  de  Pori;ugal  le  11  Mai  1882. 
L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Lisbonne  le  12  Août  de  la  même 
année  et  la  Convention  a  été  promulguée  dans  le  Journal  Officiel  des 
Pays-Bas  du  7  Octobre  1882  nr.  133.) 
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m. 


1881.  N®,    655.    Traité  de  Commerce  et  de  N^atngatian  entre  les  Pays-Bas  et 

5/17   Juin.  la    Roumanie   conclu    le    5/17    Juin  J881  (V.  Tome  VIII, 

pag.  294). 

(Journal  Officiel  1882  no.  180.) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas 

et 

Sa  Majesté  le  Bol  de  fioamanie  également  animés  dn  désir  d'améliorer 
et  d'étendre  les  relations  de  commerce  et  de  navigation  entre  Lenrs  Etats 
respectifs,  ont  résolu  de  conclure  un  traité  à  cet  effet,  et  ont  nommé 
pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas,  monsieur  J.  A.  Keun,  chevalier,  etc. 
etc.,  chargé  d'affaires  des  Pays-Bas; 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Boumanie,  monsieur  D.  Bbatiano,  Prâiident  du 
conseil  des  ministres  et  Ministre  des  A&ires  Etrangères; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Les  sujets  respectifs  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
seront  assimilés  aux  nationaux  pour  tout  ce  qui  regarde  Texercice  du 
commerce,  de  Tindustrie  et  le  paiement  des  impôts. 

Ils  seront  assimilés  aux  sujets  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée 
en    ce  qui  regarde  leur  position  personnelle  sous  tous  les  autres  rapports. 

Us  auront  le  droit  d'exercer  librement  leur  religion  et  celui  d'acquérir, 
de  posséder  et  d'aliéner,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  toute  espèce  de 
propriété  que  les  lois  du  pays  ou  les  traités  à  conclure  permettent  ou 
permettront  aux  sujets  de  toute  autre  nation  de  posséder. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  dérogent  pas  aux  distinctions  légales 
entre  les  personnes  d'origine  occidentale  et  orientale  dans  les  possessions 
Néerlandaises  de  l'Archipel  oriental,  distinctions  qui  seront  également 
applicables  aux  sujets  de  la  Boumanie  dans  ces  possessions. 

Art.  2.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  Boyaume  des  Pays- 
Bas  et  de  ses  Colonies  de  quelque  part  qu'ils  viennent  et  toute  mar- 
chandise sans  distinction  d'origine  venant  de  ce  Boyaume  ou  de  ces 
Colonies  et  qui  seront  importa  en  Boumanie  ne  seront  assujettis,  soit 
pour  la  consommation,  l'entrepôt,  la  réexportation  et  le  transit  à  des 
droits  et  taxes  autres  ou  plus  élevés,  soit  générales,  soit  locales,  soit 
municipales,  et  seront  traités  sous  tous  les  rapports,  comme  les  produits 
du  sol  et  de  l'industrie  de  la  nation  la  plus  fovorisée. 

Béciproquement  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  Boyaume  de 
Boumanie  de  quelque  part  qu'ils  viennent  et  toutes  les  marchandises  sans 
distinction   d'origine    venant    de   Boumanie    et  qui    seront    importés  dans 
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les  Pays-Bas  ou  dans  ses  Colonies  ne  seront  assujettis,  soit  pour  la  con- 
sommation, Tentrepôt,  le  transit  ou  la  réexportation  à  des  droits  et  taxes 
antres  ou  plus  Aevés,  soit  générales,  soit  locales,  soit  municipales,  et 
seront  traités  sous  tous  les  rapports,  comme  les  produits  du  sol  ou  des 
manufactures  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas: 

1^.  A  la  bonification  extra-ordinaire  de  sept  pour  cent  dont  jouissent 
à  titre  de  déchet  sur  les  taux  du  droit  d'accise  les  sels  marins  bruts 
d'origine  Français  importés  directement  de  France  dans  les  Pays-Bas  par 
mer  ni  à  la  franchise  de  droits  d'entrée  accordée  aux  Etats  indigènes  de 
l'Archipel  oriental  pour  l'importation  de  leurs  produits  dans  les  Colonies 
des  Pays-Bas. 

2^.  Aux  avantages  spéciaux  accordés  actuellement  en  Roumanie  à 
l'Empire  d'Autriche — Hongrie  et  à  celui  de  Russie  pour  la  réduction  des 
droits  dont  l'application  est  restreinte  à  certaines  frontières  ou  aux  habi- 
tants de  certaines  districts  afin  de  faciliter  le  commerce  de  frontière. 

Arf  S  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  garantissent  récipro- 
quement le  traitement  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée  pour  tout 
ce  qui  concerne  le  transit  et  V exporMion. 

Art  4.  Le  traitement  réservé  au  pavillon  national  pour  tout  ce  qui 
r^rde  les  navires  ou  leur  cargaison,  sera  réciproquement  garanti  en  tous 
points  et  en  toute  circonstance  aux  navires  des  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes dans  le  Royaume  des  Pays-Bas  et  ses  Colonies,  comme  dans  le 
Royaume  de  Roumanie. 

La  nationalité  des  bâtiments  sers  admise  de  part  et  d'autre  d'après  les 
loir  et  règlements  particuliers  de  chaque  pays,  au  moyen  des  titres  et 
patentes  dâivrés  aux  capitaines  ou  patrons  par  les  autorités  compétentes. 

Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  an  cabotage  en  Roumanie  et  dans 
les  Colonies  Néerlandaises  réservé  au  pavillon  national. 

A  ces  égards,  les  Hautes  Parties  contractantes  se  garantissent  le  traite- 
ment de  la  nation  étuangère  la  plus  favorisée  sauf  Us  privilègeê  accordés 
quant  au  cabotage  dans  les  Colonies  Néerlandaises  aux  peuples  indigènes 
de  l'Archipel  oriental. 

Art  5.  Toute  réduction  de  tarif,  toute  faveur,  toute  immunité  que 
Tune  des  Hautes  Parties  contractantes  accordera  aux  sujets,  au  commerce, 
aux  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  ou  du  pavillon  d'une  tierce  Puis- 
sance, sera  immédiatement  et  sans  conditions  étendue  à  l'autre  de  ces 
Hautes  Parties. 

Aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  ne  soumettra  l'autre  à  une 
prohibition  ou  une  charge  légale  sous  un  de  ces  rapports  qni  ne  serait 
appliquée  en  même  temps  à  toutes  les  autres  nations. 

Art.  f).  Les  sujets  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  jouiront 
dans  les  États  de  l'autre  de  la  même  protection  que  les  nationaux  pour 
tout  ce  qui  concerne  la  propriété  des  marques  de  commerce  et  de  febrique, 
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sons    la   condition    de    remplir    les    formalités  prescrites  à  ce  snjet  par  la 
législation  respective  des  denx  pays. 

Art,  7.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant  dix  années 
à  partir  dn  jour  de  l'échange  des  ratifications. 

Dans  le  cas  où  une  des  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié 
douze  mois  avant  la  fin  de  la  dite  période  son  intention  d'en  &ire  cesser 
les  efiets,  la  convention  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une 
année  à  partir  du  jour  ou  Tune  ou  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes l'aura  dénoncée. 

Art.  S.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Bucharest  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  Tout  signé  et  j  ont  apposé  leurs 
cachets. 

Fait  à  Bucharest  en  double  original  le  5/17  Juin  1881  (mil  huit  cent 
quatre  vingt  un). 

{L.  S.)  J.  A    Keun.  (i.  S,)  D.  Bratiano. 

{Ca  traité,  approuvé  par  la  Loi  néerlandaise  du  W  Juillet  1%^%  {Journal 
Officiel  n^.  85)  a  été  ratifié  par  S.  M,  le  Roi  des  Pays-Boê  le  25  Juillet 
1882  et  par  8  M,  le  Roi  de  Roumanie  le  24  Aoàt  18H2.  Véehange  des 
actes  de  ratification  a  eu  lieu  le  9  Septembre  de  la  même  année.  Le  traité 
a  été  promulgué  dans  le  Journal  Officiel  néerlandais  du  29  Septembre 
1882,  «0.  lao.) 


IV. 

N^.    656.    Convention   entre  les  Pays-Bas  et  la  Roumanie  pour  Festra* 

dition  réciproque  des  malfaiteurs^  conclue  fe  1 3  Septembre  1881 . 

Cette  convention,  dont  le  texte  se  trouve  à  la  page  295  du  Tome  VIII 
(N^  656)  a  été  ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  26  Octobre 
1881  et  par  S.  M.  le  Roi  de  Roumanie  le  16  Mars  1883.  L'échange 
des  ratifications  a  eu  lieu  le  18  Mai  1883.  La  convention  a  été  pro- 
mulguée dans  le  Journal  Officiel  des  Pays-Bas  du  19  Juin  1883,  nr.  117. 


V. 

N^.    658.    Déclaration   pour  régler  provisoirement  les  relations  eommer- 

dates    entre    les  Pays-Bas   et   la    Serbie ^    signée   le    5/17 
Octobre  1881. 

Cette  déclaration,  dont  le  texte  se  trouve  à  la  page  302  duTomeVlII 
(N^.  658)  a  été  approuvée  par  la  Loi  néerlandaise  du  10  Mai  1882 
(Journal  Officiel  N^.  62)  et  promulguée  dans  le  Journal  Officiel  du  13 
Juin  1882  n^.  75. 
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No.   687.  Déclaration  conêtaiant  T adhésion  du  Gouvernement  des  Pays-  1333.1 884 
Bas   à    la   prolongation  jusqu^au    1    Février    1889    de    la 
première   période  judiciaire  des  tribunaux  mixtes  en  Egypte,  &6  Nov. 

25  JaDvier. 
(Doooments  communiqués  aux  EtatB-Qénéraux.) 


Lettre  de  Son  Excellence  le  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères Cherif'Pdcha  au  Consul-Général  des  Pays-Bas. 

Caire,  le  26  Novembre  1888. 

des  Affaires  Étrangères, 

N*.  847. 

CIRCUI.AIRE. 


Monsieur  Anslun,  Agent  et  Consul- Général 
des  Pays-Bas^  etc.  etc.  etc. 

Le  \^^  Novembre  1882  et  en  prévision  de  l'expiration  des  pouvoirs 
des  Tribunaux  mixtes  le  l^'^  Février  suivant,  j^ai  eu  Thonneur  d  adresser 
tme  circalaire  à  votre  agence  et  consulat-général,  à  Tefiet  d'obtenir  du 
Gouvernement  de  Sa  Majesté,  que  Texistence  de  cette  institution  pût 
être  prorogée  pour  une  période  de  cinq  années. 

Quelques-unes  des  Puissances  n'ayant  pas  cru  pouvoir  adhérer  à  cette 
proposition,  j'ai  dû  par  ma  circulaire  du  2  Janvier  dernier,  faire  appel 
à  votre  obligeante  intervention,  afin  que  cette  prolongation  fut  limitée 
à  une  année,  soit  jusqu'au  31  Janvier  1884. 

L'approche  de  ce  terme  rend  aujourd'hui  nécessaire  pour  le  Gbuver- 
nement  de  Son  Altesse,  de  demander  aux  Puissances  qui  ont  pris  part 
à  l'établissement  des  Tribunaux  de  la  Réforme,  de  vouloir  bien  consentir 
à  une  nouvelle  prorogation.  Mais,  frappé  des  inconvénients  qui  résultent 
de  la  brièveté  des  délais,  accordés  jusqu'à  ce  jour,  et  pour  remédier  à 
QDe  situation  préjudiciable  à  divers  points  de  vue,  le  Gouvernement  de 
Son  Altesse  serait  désireux  de  voir  l'existence  des  Tribunaux  de  la  Réfor- 
me assurée  pour  une  période  de  cinq  ans,  commençant  le  l«r  Février 
1884  et  se  terminant  le  \^  Février  1889.  Il  s'empressera  d'ailleurs,  dès 
qoe  les  circonstances  le  permettront,  de  saisir  les  Puissances  des  modifi- 
cations que  l'expérience  acquise  indique  comme  pouvant  être  avantageuse- 
ment apportées  aux  codes  et  au  r^Iement  d'organisation  judiciaire. 

En  soumettant  à  votre  Gtiuvemement  cette  proposition  du  Gouverne- 
ment de  Son  Altesse,  j'ose  espérer,  Monsieur  l'Agent  et  Consul- Général, 
que  vous  voudrez  bien  l'appuyer,  car  je  suis  persuadé  que  vous  êtes  non 
moins  convaincu  que  moi  de  l'importance  qu'il  j  a  d'assurer  une  stabilité 
suffisante  à  une  institution  si  intimement  liée  au  développement  détentes 
les  transactions  entre  indigènes  et  étrangers. 
Je   vous    serai    reconnaissant.    Monsieur  l'Agent  et  Consul-Général,  de 

6* 
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vouloir  bien,  dès  qu'il  vous  sera  possible,  me  faire  connaître  le  résultat 
de  votre  intervention,  et  je  saisis  Toccasion  de  vous  réitérer  les  assurances 
de  ma  haute  considération. 

Le  Miniêtre  des  Affaires  Éirangères, 
(signé)  Chârip. 


Lettre   du  Consul-Général  des  Pays-Bas  à  Son  Excel- 
lence, le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  Nubar-Pacha. 

Alexandhie,  25  Janvier  1884. 

Son  Excellence  Ndbak  Pacha,  Président  du 
Conseil  des  MinistreSj  Ministre  des  Affaires 
Etrangères  de  8.  A.  le  Khédive  etc,^  etc.  etc. 

Caire. 

Monsieur  le  Ministre, 

En  réponse  à  la  Note  Circulaire  de  Votre  Excellence  en  date  du  26 
Novembre  1883,  no.  847,  j'ai  Thonneur  de  porter  à  sa  connaissance,  que 
le  Gouvernement  du  Roi,  mon  auguste  Souverain,  adhère  par  la  présente, 
à  la  nouvelle  prorogation  jusqu'au  1er  Février  1889,  des  tribunaux 
mixtes,  en  maintenant  les  trois  réserves  contenues  dans  les  dépêches  que 
j'ai  eu  rhonneur  d'adresser  à  Votre  Excellence  le  21  Décembre  1882, 
sous  no.  72,  et  le  28  Janvier  1883,  sous  no.  23,  et  que  je  me  permets 
de  rappeler  comme  suit: 

lo.  que  les  autres  Puissances  intéressées  adhèrent  de  même  à  ce  projet, 
ou  que,  si  leur  adhésion  n'est  pas  donnée  pour  toute  la  période  quinquennale, 
celle  des  Pays-Bas  pourra  être  révoquée  quand  Tune  de  ces  Puissances 
refuserait  son  concours  ultérieur; 

2o.  que  l'adhésion  du  Gouvernement  du  Boi  n'implique  point  un 
consentement  à  la  réduction  durable  du  nombre  des  magistrats  Néerlandais 
faisant  partie  des  tribunaux  mixtes; 

3^.  que  l'accord  établi  entre  le  Gouvernement  du  Roi,  mon  auguste 
Souverain,  et  celui  de  Son  Altesse  le  Khédive,  par  le  présent  échange 
de  notes,  obtienne  la  sanction  du  Pouvoir  Législatif  en  Néerlande. 

Je  viens  vous  prier.  Monsieur  le  Ministre,  de  vouloir  bien,  en  m'accu- 
sant  la  réception  des  présentes,  m'informer  en  même  temps,  si  le  Gouver- 
nement de  Son  Altesse  a  Tintention  de  ratifier  cette  adhésion  avec  ses 
réserves,  par  un  protocole  en  due  forme,  que  je  suis  autorisé  à  signer, 
le  cas  âchéant. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  etc..  etc.,  etc. 

(signe)  3.  N.  Ansi.un. 

(Cette  adhésion  a  été  approuvée  par  la  Loi  du  21  Janvier  1885,  Journal 
Officiel  no.  56.) 
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No.   688.       Déclaration    échangée   entre  les  Payê-Boê  et  la  Belgique      *®®^ 

ayant  pour  but  de  déterminer  le  montant  de  l'indemnité    ^  Mai. 
à  allouer  aux  sauveteurs  de  filets  de  pèche  dans  les  ports 
des  deux  pays. 

(Journal  Officiel  1884,  no.  205.) 

Le  Gonvernement  de  Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas  et  le  Gronverne- 
ment  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  ajant  résolu  d'un  ogmmun  accord, 
de  mettre  un  terme  aux  difficultés  auxquelles  donne  lieu  le  règlement 
réciproque  des  indemnités  à  allouer  aux  sauveteurs  de  filets  de  pêche  dans 
les  ports  des  deux  pays,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

1«.  ^indemnité  que  les  résidents  Néerlandais,  sauveteurs  de  filets  de 
pèche  appartenant  à  des  résidents  Belges,  et  réciproquement  celle  que  les 
résidente  Belges,  sauveteurs  de  filets  de  pêche  appartenant  à  des  résidents 
Néerlandais,  recevront  dans  le  cas  prévu  à  l'article  25  de  la  convention 
du  6  Mai  1882,  réglant  la  police  de  la  pêche  dans  la  Mer  du  Nord,  est 
fixée  à  un  florin  par  filet,  si  le  filet  est  remis  à  l'autorité  Néerlandaise, 
et  à  deux  francs  par  filet,  si  le  filet  est  remis  à  l'autorité  Belge. 

2^.     A  cette  indemnité  s'ajoutera  le  poisson  trouvé  dans  les  filets. 

3^.     Le  payement  de  l'indemnité  d'un  florin  ou  de  deux  francs  sera  fait  : 

dans  les  Pays-Bas  en  présence  du  bourgmestre  auquel  les  filets  ont 
été  remis  ; 

en  Belgique  entre  les  mains  du  receveur  des  domaines  du  bureau  auquel 
ressortît  le  lieu  d'atterrissage. 

4^.  Le  présent  arrangement  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront  échangées 
à  Bruxelles  aussitôt  que  Cure  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés.  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas  et  Ministre  des  Affaires 
étrangères  de  Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges,  ont  signé  la  présente  déclaration 
en  double  expédition  et  l'ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Bruxelles,  le  9  Mai  1884. 

(L,    8.)    L.    GERICKE.  (Z.    8,)    PRÈBE   ORBAN. 

(CeUe  déclaration  a  été  ratifiée  par  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas  le  S  Juin 
1884  et  pas  8.  If.  le  Roi  des  Belges  le  9  8eptembre  1884.  Rechange  des 
odes  de  ratification  a  eu  Heu  à  Bruxelles  le  18  8eptembre  de  la  même 
année.  La  déclaration  a  été  promulguée  darts  le  Journal  Officiel  du  Royaume 
des  Pays-Bas  du  25  8eptembre  1884,  no.  205.) 
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N^.   689.        Déclaration  échangée  entre  les  Pays-Bas  et  la  République 

Française,   ayant   pour   but  de  déterminer  le  montant  de 
14  Mai.  F  indemnité   à   allouer   aux   sauveteurs  de  filets  de  pêche 

dans  les  ports  des  deux  pays, 

(Journal  Officiel  1884,  no.  185.) 

DÉCLARATION. 

Le  Ooavernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  le  Gbaver- 
nement'  de  la  République  Française,  ayant  résolu,  d'un  commun  accord, 
de  mettre  un  terme  aux  difScultés  auxquelles  donne  lieu  le  règlement 
réciproque  des  indemnités  à  allouer  aux  sauveteurs  de  filets  de  pêche 
dans    les   ports    des  deux  pays,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

1^  L'indemnité,  que  les  résidents  Français,  sauveteurs  de  filets  de 
pêche,  appartenant  à  des  résidents  Néerlandais,  et  réciproquement  les 
résidents  Néerlandais,  sauveteurs  de  filets  de  pêche,  appartenant  à  des 
résidents  Français,  recevront  dans  le  cas  prévu  à  Tarticle  25  de  la  con- 
vention du  6  Mai  1882,  réglant  la  police  de  la  pèche  dans  la  mer  du 
Nord,  est  fixée  à  deux  francs  par  filet,  si  le  filet  est  remis  à  l'autorité 
Française,  et  d'un  florin  par  filet,  si  le  filet  est  remis  à  l'autorité  Néer- 
landaise ; 

2^.  A  cette  indemnité  s'ajoutera  le  poisson  trouvé  dans  les  filets; 

3^.  Le  payement  de  l'indemnité  de  deux  francs  ou  d'un  florin  sera  fait: 

en  France,  en  présence  de  l'autorité  maritime,  soit  du  domicile  du 
sauveteur,  soit  du  lieu  de  sauvetage; 

dans  les  Pays-Bas,  en  présence  du  bourgmestre  auquel  les  filets  ont 
été  remis; 

4^.  La  présente  déclaration  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  trois  mois,  ou  plustôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  soussigné  ont  dressé  la  présente  déclaration,  qu'ils 
ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  14  Mai  1884. 

(Z.  <S.)  B<»^  De  Zuylen  db  Nyeviî.t. 

(  ^  )    JuT.Bs  Ferbt. 

{Cette  déclaration  a  été  ratifiée  par  8,  M.  le  Roi  des  Pays-Bas^  le  3 
Juin  1884  et  par  le  Président  de  la  République  FrançaisCy  le  26  Juin 
1884.  V échange  des  actes  de  ratification  a  eu  lieu  à  Paris  le  3  Juillet 
de  la  même  année.  La  déclaration  a  été  promulguée  dans  le  Journal  Officiel 
du  Royaume  des  Pays-Bas  du  25  Juillet  1H84,  Journal  Officiel   n®.  185.) 
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N  .    690.    Déclaration   échangée  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  au      ISSA- 
sujet   des   chômages   de    la   navigation    sur    les   canaux  de    2  Août. 
Bruges  à  FEcluse^  de  Gand  à  Temeuzen,  de  Liège  a  Macs- 
tricht  et  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc. 


(Journal  Officiel  1884,  n*.  191.) 

DÉCLARATION. 

Le  Gk)Qvenieineiit  de  Sa  Majesté  le  Boi  des  Pavs-Bas  et  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  le  Jloi  des  Belges,  ayant  jugé  utile  de  s'entendre 
ultérieurement  au  sujet  des  chômages  de  la  navigation  sur  les  canaux 
de  Bruges  à  l'Ëcluse,  de  Gand  à  Terneuzen,  de  Liège  à  Maestricht  et 
de  Maestricht  à  Bois-le-Duc,  le  soussigné,  Ministre  des  Affaires  Etrangères 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  d'une  part,  et  le  soussigné^  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges,  d'autre  part,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  de  ce 
qui  suit: 

Art.  1.  Dans  les  cas  où  une  interruption  totale  ou  partielle  de  la 
navigation  sur  les  canaux  de  Bruges  à  rEcluse,  de  Gand  à  Terneuzen, 
de  Liège  à  Maestricht  ou  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc,  serait  jugée 
nécessaire  pour  l'examen,  la  préparation  ou  l'exécution  de  travaux  dans 
les  Pays-Bas  ou  en  Belgique,  les  ingénieurs  en  chef  du  Waterstaat  et 
des  Ponts  et  Chaussées  dans  les  provinces  limitrophes  se  concerteront  en 
vue  de  déterminer  le  commencement  et  la  durée  du  chômage,  qui  sera 
réduit  au  nombre  de  jours,  indispensable  à  l'examen,  la  préparation  ou 
l'exécution  des  dits  travaux. 

Ds  s'attacheront  à  rendre  autant  que  possible  simultanés  les  chômages 
que  nécessiteront  les  travaux  de  ce  genre  à  effectuer  dans  les  deux  pays 
et  à  grouper  ces  travaux  de  façon  à  rendre  les  chômages  le  moins  fré- 
quents possible. 

j4rt,  2.  Les  ingénieurs  en  chef  proposeront  en  suite  à  leur  dépar- 
tement respectif  les  dispositions  qu'ils  jugent  devoir  être  adoptées,  en 
faisant  connaître  l'adhésion  de  leur  collègue  de  la  province  limitrophe  ou 
les  objections  qui  ont  empêché  l'entente. 

Jrt.  3.  Les  Départements  Ministériels,  après  examen  des  propositions, 
se  mettront  d'accord  sur  les  dispositions  qui  seront  définitivement  suivies, 
et  ils  prendront  et  publieront,  le  plustôt  possible,  les  arrêtés  que  la 
situation  comporte.  Tout  chômage  de  moins  de  soixante  jours  sera,  sauf 
le  cas  d'urgence,  annoncé  au  moins  un  mois  à  l'avance.  Ce  délai  est 
porté  à  deux  mois  pour  tout  chômage  pouvant  atteindre  ou  dépasser 
soixante  jours. 

Art,  4.  La  marche  déterminée  par  les  articles  précédents  n*est  pas 
i{^licable  aux  chômages  nécessités  par  des  cas  imprévus  ou  de  force 
majeure. 
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Lorsque  des  chômages  de  ce  genre  se  produiront  dans  l'un  on  Tantre 
des  deux  pajs  et  qu'il  n*aura  pas  été  possible  aux  ingénieurs  en  chef  de 
se  concerter,  Tingénieur  en  chef  du  service  en  cause  en  avisera,  leplustôt 
possible,  son  collègue  de  la  province  limitrophe,  lui  fera  connaître  la 
cause  et  la  durée  probable  du  chômage  et  Tinformera  ultérieurement  de 
la  reprise  de  la  navigation. 

ArL  5.  Les  dispositions  de  la  convention  du  20  Mars  1843,  qui  ne 
sont  pas  contraires  à  la  présente  convention,  continueront  à  être  appli- 
quées au  canal  de  Qand  à  Terneuzen. 

Art  6.  Est  abrogé  le  règlement  A,  annexé  aux  déclarations  échangées 
entre  le  Gouvernement  Néerlandais  et  le  Gouvernement  Belge  le  S  Octo- 
bre 1851  et  relatif  aux  chômages  des  voies  navigables  intéressant  à  la 
fois  les  deux  pays,  le  canal  de  Gand  à  Terneuzen  excepté. 

ArL  7.  Sont  également  retirées  les  déclarations  échangées  entre  les 
mêmes  Gouvernements  le  26  Novembre  1863,  au  sujet  de  la  baisse  des 
eaux  du  canal  de  Bruges  à  TEcluse. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  signé  la  présente  déclaration  et  y 
ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition  à  la  Haye,  le  2me  Août  1884*. 

(£.  S)  {signe)  Vaw  der  Does  de  Wiixebois. 
(»)(»)  B«».  D'AnetHan. 

{Oeite  déclaration  a  été  promulguée  aux  Payê*Baê  par  arrêté  royal  du 
11  Aoilt  1884,  Journal  Officiel  n^.  191.) 


1894.         K^"    69i.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  V Association  Internationale 
27  Dec.  ^^  Congo  pour  régler  les  rapports  mutuels, 

(Journal  Officiel  1885,  no.  75.) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas^  et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  agissant  comme  fondateur  de  TAssociation 
Internationale  du  Congo  et  au  nom  de  cette  Association; 

animés  du  désir  de  régler  par  une  convention  les  rapports  du  Royaume 
des  Pays-Bas  avec  l'Association  Internationale  du  Congo,  ont  dans  ce  but 
muni  de  pleins  pouvoirs  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  :  le  sieor  Josbph  Loois  H«nbi  Alfako 
baron  Gebiokjb  de  Herwunbn,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges; 
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Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges  :  le  sieur  Maxiiiilien  Chari.is  Frrdinand 
Stbaogh,  colonel  dans  rarmée  Belge  ; 

lesqneb,  après  avoir  échangé  lenrs  pleins  pouvoirs^  trouvé  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  L'Association  Internationale  du  Congo  s^engage  à  ne  prélever 
aacan  droit  d'importation  ou  de  transit  sur  les  marchandises  ou  articles 
de  commerce  importés  par  des  sujets  Néerlandais  dans  les  possessions 
actuelles  ou  futures  de  l'Association. 

Cette  franchise  de  droits  s'étendra  aux  marchandises  et  articles  de  com- 
merce transportés  par  les  routes  ou  les  canaux  qui  sont  ou  seront  établis 
autour  des  cataractes  du  Congo. 

Ari,  2.  Les  sujets  Néerlandtùs  auront  en  tout  temps  le  droit  de 
séjourner  ou  de  s'établir  dans  les  territoires  qui  sont  ou  seront  soumis 
à  l'Association.  Ils  jouiront  de  la  protection  accordée  aux  sujets  ou  citoyens 
de  la  nation  la  plus  favorisée  en  toute  matière  concernant  leurs  personnes, 
leurs  propriétés,  le  libre  exercice  de  leur  religion  et  les  droits  de  navigation, 
de  commerce  et  d'industrie  ;  ils  auront  spécialement  le  droit  d'acheter  et 
de  vendre,  de  louer  et  bailler  à  ferme  des  terres,  mines,  forêts  et  édifices 
compris  dans  les  susdits  territoires  ;  d'j  fonder  des  maisons  de  commerce, 
d'y  &ire  le  commerce  et  le  cabotage  sous  pavillon  Néerlandais. 

Ari.  3.  1/ Association  s'engage  à  ne  jamais  accorder  aucun  avantage 
quelconque  aux  sujets  d'une  autre  nation,  sans  que  ces  avantages  soient 
immédiatement  étendus  aux  sujets  Néerlandais. 

ArL  4.  8a  Majesté  le  Roi  des  PajsBas  pourra  nommer  des  consuls 
ou  autres  agents  consulaires  dans  les  ports  ou  stations  des  susdits  territoires, 
et  l'Association  s'engage  à  les  j  protéger. 

Art.  5.  Jusqu'au  moment  où  le  service  de  la  justice  aura  été  organisé 
dans  les  Etats  Libres  du  Congo  et  oii  cette  organisation  aura  été  notifié 
par  l'Association,  tout  consul  ou  agent  consulaire  Néerlandais  qui  y  aura 
été  dûment  autorisé  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Boi  des 
Pays-Bas,  pourra  établir  un  tribunal  consulaire  pour  l'étendue  du  district 
qui  lui  est  assigné  et  dans  ce  cas  exercera  seul  et  exclusivement  la  juris- 
diction  tant  civile  que  criminelle  à  l'égard  des  personnes  et  de  la  propriété 
des  sujets  Néerlandais  en  dedans  ledit  district,  conformément  aux  lois 
Néerlandaises. 

Art.  6.  Rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  l'article  précédent  ne  dis- 
pensera aucun  sujet  Néerlandais  de  l'obligation  d'observer  les  lois  des 
Etats  Libres  applicables  aux  étrangers,  mais  toute  infraction  de  la  part 
d'un  sujet  Néerlandais  à  ces  lois  ne  sera  déférée  qu'au  tribunal  consulaire 
Néerlandais. 

Art,  7.  Les  habitants  desdits  territoires  qui  sont  sujets  du  Gouverne- 
ment de  l'Association,  s'ils  portent  un  préjudice  quelconque  à  la  personne 
00  à  la  propriâé  d'un  sujet  Néerlandais,  seront  arrêtés  et  punis  par  les 
aotorités  de  l'Association,  conformément  aux  lois  des  dits  Etats  Libres. 
La  justice  sera  rendue  équitablement  et  impartialement  des  deux  côtés. 
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Art,  8.  Un  sujet  N^rlandaîs  ayant  des  motifs  de  plainte  contre  un 
habitant  des  dits  territoires,  sajet  du  Gouvernement  de  rAssociation, 
s'adressera  au  consulat  Néerlandais  et  y  exposera  ses  griefs.  Le  Consul 
procédera  à  une  enquête  quant  au  bien  fondé  de  la  cause  et  fera  tout 
ce  qui  est  possible  pour  la  régler  à  Tamiable.  De  même,  si  quelqu*habitant 
des  dits  territoires  avait  à  se  plaindre  d^un  sujet  Néerlandais,  le  Consul 
Néerlandais  écoutera  sa  plainte  et  s'efforcera  de  r^ler  la  difficulté  à  Tamiable. 

S'il  surgit  des  différends  de  telle  nature  que  le  Consul  ne  puisse  les 
régler  à  l'amiable,  il  requerra  alors  Tassistance  des  autorités  de  l'Association 
pour  examiner  la  nature  de  la  cause  et  la  terminer  équitablement. 

Art.  9.  Si  nn  habitant  des  dits  territoires,  sujet  du  Gouvernement  de 
TAssociation,  faillit  au  paiement  d'une  dette  contractée  envers  un  sujet 
Néerlandais,  les  autorités  de  l'Association  feront  tout  ce  qui  sera  en  leur 
pouvoir  pour  le  traduire  en  justice  et  procurer  le  recouvrement  de  la 
dette,  et  si  un  sujet  Néerlandais  faillit  au  paiement  d'une  dette  contractée 
envers  un  des  habitants,  les  autorité  Néerlandaises  feront  de  même  tout 
leur  possible  pour  le  traduire  en  justice  et  procurer  le  recouvrement  de 
la  dette. 

Aucun  Consul  Néerlandais,  ni  aucune  des  autorités  de  l'Association  ne 
peut  être  rendu  responsable  pour  le  paiement  d'une  dette  contractée  soit 
par  un  habitant  quelconque  des  dits  territoires  qui  est  sujet  du  Gouverne- 
ment de  l'Association,  soit  par  un  sujet  Néerlandais. 

Art  10.  En  cas  de  cession  du  territoire  qui  se  trouve  actuellement 
sous  le  Gouvernement  de  l'Association  ou  qui  s'y  trouvera  plus  tard, 
ou  d'une  partie  de  ce  territoire,  toutes  les  obligations,  contractées  par 
l'Association  dans  la  présente  convention,  seront  imposées  au  cessionnaire. 
Les  engagements  et  les  droits  accordés  aux  sujets  Néerlandais  resteront 
en  vigueur  après  cession  au  profit  de  tout  nouvel  occupant  de  n'importe 
quelle  partie  dudit  territoire. 

ArL  11.  L'Association  et  les  Etats  Libres  s'engagent  à  faire  tout  ce 
qui  est  en  leur  pouvoir  pour  empêcher  la  traite  et  supprimer  l'esclavage. 

ArL  12.  Le  Royaume  des  Pays-Bas,  accordant  sa  sympathie  au  but 
humanitaire  et  civilisateur  de  l'Association,  reconnaît  le  drapeau  de  l'Asso- 
ciation et  des  Etats  Libres  placés  sous  son  administration  —  drapeau  bleu 
avec  étoile  d'or  au  centre  —  comme  le  drapeau  d'un  Gouvernement  ami. 

Art  13  Cette  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  plus  bref  délai  possible.  Elle  entrera  en  vigueur  immé- 
diatement après  l'échange  des  ratifications. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Bruxelles,  le  vingt  septième  jour  du  mois  de  décembre  de  l'an 
mil  huit  cent  quatre  vingt  quatre. 

(L.  S.)  (signé)  L.  GsaiCKE.  (£.  S,)  (iigné)  Steauch. 

(Cette  convention  a  été  ratifiée  par  S,  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  le  5  Janvier 
1885  et  par  V Association  Internationale  du  Congo  le  \b  Janvier  1885  y 
le  même  jour  les  actes  des  ratification  ont  été  échangés  à  Bruxelles.  La 
convention  a  été  promulguée  aux  Pays-Bas  le  30  Mars  1885,  Journal 
Officiel  no.  75.) 
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No.   692.     Aete  général  de  la  conférence  de  Berlin  signé  par  les  pléni- 

potentiaireê    des    Pays-Bas^    été    F Allemagtie,    t Autriche,    la  °"  revner 
Belgique,  du  Danemark^  de  F  Espagne,  des  EUUs-  Unis  d'Amérique, 
de    la    République    FrançaisCy   la    Grande   Bretagne^  Vltalie^ 
du   Portugal^    de    la    Russie,    la    Suède  et  le  Norvège  et  la 
Turquie  au  sujet  du  Congo. 

(Joarnal  Officiel  1886,  no.  101.) 

ACTE  GÉNÉRAL  DE  LA  CONFÉRENCE  DE  BERLIN. 

Au  nom  de  Diea  Toat  Puissant, 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg  etc.;  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse;  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Autriche,  Roi  de  Bohème  etc.  et  Roi  apostolique  de  Hongrie;  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Belges;  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark;  Sa  Majesté  le  Roi 
d^Espagne;  le  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique;  le  Président  de  la 
République  Française;  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  fmpératrice  des  Indes;  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie; 
8a  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves  etc.  etc.  etc.;  Sa  Majesté 
rCmpereur  de  Toutes  les  Russies;  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de 
Nory^  etc.  etc.  et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans; 

Voulant  r^ler  dans  un  esprit  de  bonne  entente  mutuelle  les  conditions 
les  plus  favorables  au  développement  du  commerce  et  de  la  civilisation 
dans  certaines  riions  de  l'Afrique,  et  assurer  à  tous  les  peuples  les  avan- 
tages de  la  libre  navigation  sur  les  deux  principaux  fleuves  Africains  qui 
se  déversent  dans  l'Océan  Atlantique;  désireux  d'autre  part  de  prévenir 
les  malentendus  et  les  contestations  que  pourraient  soulever  à  l'avenir  les 
prises  de  possessions  nouvejles  sur  les  cotes  de  l'Afrique  et  préoccupés  en 
même  temps  des  moyens  d'accroître  le  bien-être  moral  et  matériel  des 
populations  indigènes,  ont  résolu,  sur  l'invitation  qui  leur  a  été  adressée 
par  le  Gouvernement  Impérial  d'Allemagne,  d'accord  avec  le  Gouverne- 
ment de  la  République  Française,  de  réunir  à  cette  fin  une  conférence  à 
Berlin  et  ont  nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand- Duc  de  Luxembourg  etc.: 

le  sieur  Fuedéric  Phiuppb  Jonkheer  Yan  der  Hosven,  son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Allemagne,  Roi  de  Prusse; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse  : 

le  sieur  Othon  Prince  De  Bismarck,  son  Président  du  Conseil  des 
Ministres  de  Prusse,  Chancelier  de  l'Empire; 

le  sieur  Paul  Comte  De  Hatzfeldt,  son  Ministre  d'Etat  et  Secrétaire 
d'Etat  du   Département  des  Affaires  Etrangères; 
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le  sieur  Auoust  Busoh,  son  Conseiller  Intime  Actuel  de  Légation  et 
Sous-Secrétaire  d*£tat  au  Département  des  Aflaires  Etrangères;  et 

le  sieur  Hsnbi  ds  Kusssrow^  son  Conseiller  Intime  de  Légation  an 
Département  des  AfE&ires  Etrangères; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Boi  de  Bohème  etc.  et  Roi  Apos- 
tolique de  Hongrie  : 

le  sieur  Emsbic  Comte  Széohénti  de  SdavâRi  FETâô-YiDÉK,  Cham- 
bellan et  Conseiller  Intime  Actuel,  son  Ambassadeur  Extraordinaire  et 
Plénipotentiaire    près  Sa  Majesté  TEmpereur  d'Allemagne,  Boi  de  Prusse; 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges: 

le  sieur  Gabriel  Auouste  Comte  Van  dbb  Stkaten  Ponthoz,  son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  TEmpe- 
reur  d'Allemagne,  Boi  de  Prusse;  et 

le  sieur  Auguste  Baron  Lambermont,  Ministre  d'État,  son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire; 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark: 

le  sieur  Eicn^  De  Ytnd,  Chambellan,  son  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Boi 
de  Prusse; 

Sa  Majesté  le  Boi  d'Espagne: 

Don  Frangisco  Merrt  y  Colom  Comte  De  Benomar,  son  Envoyé 
et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  TEmpereur  d'Allemagne, 
Boi  de  Prusse; 

Le  Président  des  États-Unià  d'Amérique: 

le  sieur  John  A.  Kasson,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire des  États-Unis  d'Amérique  près  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne, 
Roi  de  Prusse,  et 

le  sieur  Henry  S.  Sanford,  ancien  Ministre; 
Le  Président  de  la  Bépublique  Française: 

le  sieur  Alphonse  Baron  De  Couroel,  Ambassadeur  Extraordinaire  et 
Plénipotentiaire  de  France  près  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne, 
Roi  de  Prusse; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume- Uni  delà  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
Impératrice  des  Indes: 
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sir  Edward  Baldwin  Malet,  Son  Ambassadeur  Extraordinaire  et 
Plënipotentiaire   près  Sa  Majesté  TEmperear  d'Allemagne,  Roi  de  Pmsse; 

Sa  Majesté  le  Boi  d'Italie: 

le  sieur  Edouard  Comte  De  Launay,  son  Ambassadeur  Extraordinaire 
et  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  TEmperenr  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves  etc.,  etc.,  etc.: 

le  sieur  Da  Serra  Gk)HEs,  Marquis  de  Penafiel,  Pair  du  Royaume, 
Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
TËmpereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  et 

le  sieur  Antoine  De  Serpa  Piicentel,  Conseiller  d'État  et  Pair  du 
Royaume  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies: 

le  sieur  Pierre  Comte  Kapnist,  Conseiller  Privé,  Son  Envoyé  Extra- 
ordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  etc.,  etc.  : 

le  sieur  Gillis  Baron  Bilot,  Lieutenant-Oénéral,  Son  Envoyé  Extra- 
ordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Alle> 
magne.  Roi  de  Prusse; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans: 

Mehsmbd  Saïd  Pacha,  Vézir  et  Haut  Dignitaire,  Son  Ambassadeur 
Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  d' Allemagne, 
Roi  de  Prusse; 

Lesquels,  munis  de  pleins-pouvoirs  qui  ont  été  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  ont  successivement  discuté  et  adopté  : 

lo.  une  déclaration  relative  à  la  liberté  du  commerce  dans  le  bassin 
du  Congo,  ses  embouchures  et  pays  circonvoisins,  avec  certaines  disposi- 
tions connexes; 

2o.  une  déclaration  concernant  la  traite  des  esclaves  et  les  opérations 
qui  sur  terre  ou  sur  mer  fournissent  des  esclaves  à  la  traite; 

30.  une  déclaration  relative  à  la  neutralité  des  territoires  compris  dans 
le  bassin  conventionnel  du  Congo; 

40.  un  acte  de  navigation  du  Congo,  qui,  en  tenant  compte  des  cir- 
constances locales,  étend  à  ce  fleuve,  à  ses  affluents  et  aux  eaux  qui  leur 
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sont  assimilées,  les  principes  généraux  énoncés  dans  les  articles  108  à 
116  de  l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne  et  destinés  à  régler  entre  les 
Paissances  signataires  de  cet  acte,  la  libre  navigation  des  cours  d'eau 
navigables  qui  séparent  ou  traversent  plusieurs  Etats,  principes  conven- 
iionnellement  appliqués  depuis  à  des  fleuves  de  l'Europe  et  de  TÂmérique, 
et  notamment  au  Danube,  avec  les  modifications  prévues  par  les  traités 
de  Paris  de  1856,  de  Berlin  de  1878  et  de  Londres  de  1871  et  de  1883  ; 

50.  un  acte  de  navigation  du  Niger,  qui,  en  tenant  également  compte 
des  circonstances  locales,  étend  à  ce  fleuve  et  à  ses  affluents  les  mêmes 
principes  inscrits  dans  les  articles  108  à  116  de  Tacte  final  du  Congrès 
de  Vienne; 

60.  une  déclaration  introduisant  dans  les  rapports  internationaux  des 
règles  uniformes  relatives  aux  occupations  qui  pourront  avoir  lieu  à  l'avenir 
sur  les  côtes  du  continent  africain; 

Et  ayant  jugé  que  ces  difl'érents  documents  pourraient  être  utilement 
coordonnées  en  un  seul  instrument,  les  ont  réunis  en  un  acte  général 
composé  des  articles  suivants. 


CHAPITRE   I. 

Déclaration  relative  à  la  liberté  du  commerce  dans  le  bassin  du  CongOy 
ses  embouchures  et  pays  drconvoisinst  et  dispositions  connexes 

Art.  1.  Le  commerce  de  toutes  les  nations  jouira  d'une  complète  liberté  : 

lo.  Dans  tous  les  territoires  constituant  le  bassin  du  Congo  et  de  ses 
affluents.  Ce  bassin  est  délimité  par  les  crêtes  des  bassins  contigus,  à  savoir 
notamment  les  bassins  du  Niari,  de  l'Ogowé,  du  Schari  et  du  Nil,  au 
Nord;  par  la  ligne  de  feîte  orientale  des  affluents  du  lac  Tanganyka,  à 
TBst;  par  les  crêtes  des  bassins  du  Zambèze  et  de  la  Logé,  au  Sud.  Il 
embrasse,  en  conséquence,  tous  les  territoires  drainés  par  le  Congo  et  ses 
affluents,  y  compris  le  lac  Tanganyka  et  ses  tributaires  orientaux. 

£0.  Dans  la  zone  maritime  s'étendant  sur  TOcéan  Atlantique  depuis  le 
parallèle  situé  par  2*^  80'  de  latitude  Sud  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Logé. 

La  limite  septentrionale  suivra  le  parallèle  situé  par  2°  30',  depuis  la 
côte  jusqu'au  point  où  il  rencontre  le  bassin  géographique  du  Congo,  en 
évitant  le  bassin  de  l'Ogowé  auquel  ne  s'appliquent  pas  les  stipulations 
du  présent  acte. 

La  limite  méridionale  suivra  le  cours  de  la  Logé  jusqu'à  la  source  de 
cette  rivière  et  se  dirigera  de  là  vers  l'Est  jusqu'à  la  jonction  avec  le 
bassin  géographique  du  Congo. 

.   .30.   Dans  la  zone  se  prolongeant  à  l'Est  du  bassin  du  Congo,  tel  qu'il 
est   délimité    ci-dessus,  jusqu'à  l'Océan  Indien,  depuis  le  cinquième  degré 
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de  latitade  Nord  jasqa'à  remboachare  da  S^mbèze  au  Sud;  de  ce  point 
la  ligne  de  démarcation  suivra  le  S^mbèze  jusqu'à  cinq  milles  en  amont 
du  confluent  du  Shiré  et  continuera  par  la  ligne  de  faîte  séparant  les 
eaux  qui  coulent  vers  le  lac  Njassa  des  eaux  tributaires  du  Zambèze, 
pour  rejoindre  enfin  la  ligne  de  partage  des  eaux  du  Zambèze  et  du  Congo. 
11  est  expressément  entendu  qu'en  étendant  à  cette  zone  orientale  le 
principe  de  la  liberté  commerciale,  les  Puissances  représentées  à  la  Confé- 
rence ne  s^engagent  que  pour  elles-mêmes  et  que  ce  principe  ne  s'appli- 
quera aux  territoires  appartenant  actuellement  à  quelque  Etat  indépendant 
et  souverain  qu'autant  que  celui-ci  j  donnera  son  consentement.  Les 
Puissances  conviennent  d'employer  leurs  bons  offices  auprès  des  Gouver- 
nements établis  sur  le  littoral  africain  de  la  mer  des  Indes,  afin  d'obtenir 
ledit  consentement  et  en  tout  cas  d'assurer  au  transit  de  toutes  les  nations 
les  conditions  les  plus  favorables. 

ArU  2.  Tous  les  pavillons,  sans  distinction  de  nationalité,  auront  libre  accès 
à  tout  le  littoral  des  territoires  énumérés  ci-dessus,  aux  rivières  qui  sî'y 
déversent  dans  la  mer,  à  toutes  les  eaux  du  Congo  et  de  ses  affluents, 
y  compris  les  lacs,  à  tous  les  ports  situés  sur  les  bords  de  ces  eaux,  ainsi 
quli  tous  les  canaux  qui  pourraient  être  creusés  à  l'avenir  dans  le  but  de 
relier  entre  eux  les  cours  d'eau  ou  les  lacs  compris  dans  toute  l'étendue 
des  territoires  décrits  à  l'article  1.  Ils  pourront  entreprendre  toute  espèce 
de  transports  et  exercer  le  cabotage  maritime  et  fluvial  ainsi  que  labatel 
lerie  sur  le  même  pied  que  les  nationaux. 

Art.  3.  Les  marchandises  de  toute  provenance  importées  dans  ces  terri- 
toires, sous  quelque  pavillon  que  ce  soit,  par  la  voie  maritime  ou  fluviale 
oQ  par  celle  de  terre,  n'auront  à  acquitter  d'autres  taxes  que  celles  qui 
pourraient  être  perçues  comme  une  équitable  compensation  de  dépenses 
utiles  pour  le  commerce  et  qui,  à  ce  titre,  devront  être  Clément  sup- 
portées par  les  nationaux  et  par  les  étrangers  de  toute  nationalité. 

Tout  traitement  différentiel  est  interdit  à  l'égard  des  navires  comme 
des  marchandises. 

Ari.  4.  Les  marchandises  importées  dans  ces  territoires  resteront  afiranchies 
de  droits  d'entrée  et  de  transit. 

Les  Puissances  se  réservent  de  décider  au  terme  d'un  période  de  vingt 
années,  si  la  franchise  d'entrée  sera  ou  non  maintenue. 

Ari.  5.  Toute  Puissance  qui  exerce  ou  exercera  des  droits  de  souveraineté 
dans  les  territoires  susvisés  ne  pourra  y  concéder  ni  monopole  ni  privilège 
d'aucune  espèce  en  matière  commerciale. 

Les  étrangers  y  jouiront  indistinctement  pour  la  protection  de  leurs 
personnes  et  de  leurs  biens,  l'acquisition  et  la  transmission  de  leurs  propriétés 
mobilières  et  immobilières  et  pour  l'exercice  des  professions,  du  même 
traitement  et  des  mêmes  droits  que  les  nationaux. 

DiipoâiiioHê  relatives  à  la  protection  des  indigènes,  des  missionnairee  et 
des  voj/ageurê,  ainsi  quà  la  liberté  religieuse. 

Ari.  6.  Toutes  les  Puissances  exerçant  des  droits  de  souveraineté  ou 
one  ioflaence  dans  lesdits  territoires  s'engagent  à  veiller  à  la  conservation 
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des  populations  indigènes  et  à  l'amélioration  de  leurs  conditions  morales 
et  matérielles  d'existence  et  à  concourir  à  la  suppression  de  l'esclavage 
et  surtout  de  la  traite  des  noirs;  elles  protégeront  et  favoriseront,  sans 
distinction  de  nationalités  ni  de  cultes,  toutes  les  institutions  et  entreprises 
religieuses,  scientifiques  ou  charitables,  créées  et  organisées  à  ces  fins  ou 
tendant  à  instruire  les  indigènes  et  à  leur  faire  comprendre  et  apprécier  les 
avantages  de  la  civilisation. 

Les  missionnaires  chrétiens,  les  savants,  les  explorateurs,  leurs  escortes, 
avoir  et  collections  seront  également  l'objet  d'une  protection  spéciale. 

La  liberté  de  conscience  et  la  tolérance  religieuse  sont  expressément 
garanties  aux  indigènes  comme  aux  nationaux  et  aux  étrangers.  La  libre 
et  public  exercice  de  tous  les  cultes,  le  droit  d'ériger  des  édifices  religieux 
et  d'organiser  des  missions  appartenant  à  tous  les  cultes  ne  seront  soumis 
à  aucune  restriction  ni  entrave. 

Régime  Postal. 

Art.  7.  lia  convention  de  l'Union  Postale  Universelle  revisée  à  Paris  le 
1er  Juin  1S78  sera  appliquée  au  bassin  conventionnel  du  Congo. 

Les  Puissances  qui  y  exercent  ou  exerceront  des  droits  de  souveraineté 
ou  de  protectorat  s^engagent  à  prendre,  aussitôt  que  les  circonstances  le 
permettront,  les  mesures  nécessaires  pour  Texécution  de  la  disposition  qui 
précède. 

Droit  de  surveillance  attribué  h  la  Commission  Internationale 

de  navigation  du  Congo. 

Art.  8.  Dans  toutes  les  parties  du  territoire  visé  par  la  présente  nécla- 
ration  où  ancune  Puissance  n'exercerait  des  droits  de  souveraineté  ou  de 
protectorat,  la  Commission  Internationale  de  la  navigation  du  Congo, 
instituée  en  vertu  de  l'article  17,  sera  chargée  de  surveiller  l'application 
des  principes  proclamés  et  consacrés  par  cette  Déclaration. 

Pour  tous  les  cas  où  des  difficultés  relatives  à  l'apj^lication  des  principes 
établis  par  la  présente  déclaration  viendraient  à  surgir,  les  Gouvernements 
intéressés  pourront  convenir  de  faire  appel  aux  bons  offices  de  la  Commis- 
sion Internationale  en  lui  déférant  Texamen  des  faits  qui  auront  donné 
lieu  à  ces  difficultés. 


CHAPITRE  IL 
Déclaration  concernant  la  traite  des  esclaves. 

Art.  9.  Conformément  aux  principes  du  droit  des  gens  tels  qu'ils  sont 
reconnus  par  les  Puissances  signataires,  la  traite  des  esclaves  étant  interdite, 
et  les  opérations  qui,  sur  terre  ou  sur  mer,  fournissent  des  esclaves  à,  la 
traite  devant  être  également  considérées  comme  interdites,  les  Puissances 
qui  exercent  ou  qui  exerceront  des  droits  de  souveraineté  ou  une  influence 
dans    les    territoires   formant  le  bassin  conventionnel  du  Congo,  déclarent 
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qae  ces  territoires  ne  pourront  servir  ni  de  marché  ni  de  voie  de  transit 
pour  la  traite  des  esclaves  de  quelque  race  que  ce  soit.  Chacune  de  ces 
Puissances  s'engage  à  employer  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  mettre 
fin  à  ce  commerce  et  pour  punir  ceux  qui  s'en  occupent. 

CHAPITRE  III. 

Déclaration  relative  à  la  neutralité  des  territoires  compris 
dans  le  bassin  conventionnel  du  Congo, 

Art  10.  Afin  de  donner  une  garantie  nouvelle  de  sécurité  au  com- 
merce et  à  l'industrie  et  de  favoriser,  par  le  maintien  de  la  paix,  le 
développement  de  la  civilisation  dans  les  contrées  mentionnées  à  Tarticle 
1,  et  placées  sous  le  régime  de  la  liberté  commerciale,  les  Hautes  Parties 
signataires  du  présent  acte  et  celles  qui  y  adhéreront  par  la  suite  s'en- 
gagent à  respecter  la  neutralité  des  territoires  ou  parties  de  territoires 
dépendant  desdites  contrées,  y  compris  les  eaux  territoriales,  aussi  long- 
temps que  les  Puissances  qui  exercent  ou  qui  exerceront  des  droits  de 
souveraineté  ou  de  protectorat  sur  ces  territoires,  usant  de  la  faculté  de  se 
proclamer  neutres,  rempliront  les  devoirs  que  la  neutralité  comporte. 

Art.  II.  Dans  le  cas  où  une  Puissance  exerçant  des  droits  de  souve- 
raineté ou  de  protectorat  dans  les  contrées  mentionnées  à  l'article  1.  et 
placées  sous  le  r^me  de  la  liberté  commerciale  serait  impliquée  dans 
une  guerre,  les  Hautes  Parties  signataires  du  présent  acte  et  celles  qui 
j  adhéreront  par  la  suite,  s'engagent  à  prêter  leurs  bons  ofSces,  pour 
que  les  territoires  appartenant  à  cette  Puissance  et  compris  dans  la  zone 
conventionnelle  de  la  liberté  commerciale  soient,  du  consentement  commun 
de  cette  Puissance  et  de  l'autre  ou  des  autres  parties  belligérantes,  placés 
pour  la  durée  de  la  guerre  sous  le  régime  de  la  neutralité  et  considérés 
comme  appartenant  à  un  Etat  non-belligérant;  les  parties  belligérantes 
renonceraient,  dès  lors,  à  étendre  les  hostilités  aux  territoires  ainsi 
neutralisés,  aussi  bien  qu'à  les  faire  servir  de  base  à  des  opérations 
de  guerre. 

Art.  12.  Dans  le  cas  oi\  un  dissentiment  sérieux,  ayant  pris  naissance 
BU  sujet  ou  dans  les  limites  des  territoires  mentionnés  à  l'article  1,  et 
placés  sous  le  régime  de  la  liberté  commerciale,  viendrait  à  s'élever  entre 
des  Puissances  signataires  du  présent  acte  ou  des  Puissances  qui  y  adhé- 
reraient par  la  suite,  ces  Puissances  s'engagent,  avant  d'en  appeler  aux 
armes,  à  recourir  à  la  médiation  d'une  ou  de  plusieurs  Puissances  amies. 

Pour  le  menus  cas,  les  mêmes  Puissances  se  réservent  le  recours 
facultatif  à  la  procédure  de  l'arbitrage. 

CHAPITRE  IV. 
Acte  de  navigation  du  Congo. 

Art,  13.  lia  navigation  du  Congo,  sans  exception  d'aucun  des  embran- 
chements  ni  issues  de  ce  fleuve,  est  et  demeurera  entièrement  libre  pour 
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les  navires  marchands,  en  charge  ou  snr  lest,  de  toutes  les  nations,  tant 
pour  le  transport  des  marchandises  que  pour  celui  des  voyageurs.  Elle 
devra  se  conformer  aux  dispositions  du  présent  acte  de  navigation  et  aux 
règlements  à  établir  en  ex&îution  du  même  acte. 

Dans  Texercice  de  cette  navigation  les  sujets  et  les  pavillons  de  toutes 
les  nations  seront  traités,  sous  tous  les  rapports,  sur  le  pied  d'une  par- 
faite égalité,  tant  pour  la  navigation  directe  de  la  pleine  mer  vers  les 
ports  intérieurs  du  Congo,  et  vice-versâ,  que  pour  le  grand  et  le  petit 
cabotage  ainsi  que  pour  la  batellerie  sur  le  parcours  de  ce  fleuve. 

En  conséquence,  sur  tout  le  parcours  et  aux  embouchures  du  Congo, 
il  ne  sera  fiiit  aucune  distinction  entre  les  sujets  des  Etats  riverains  et 
ceux  des  non-riverains,  et  il  ne  sera  concédé  aucun  privilège  exclusif  de 
navigation,  soit  à  des  sociétés  ou  corporations  quelconques,  soit  à  des 
particuliers. 

Ces  dispositions  sont  reconnues  par  les  Puissances  signataires  comme 
faisant  désormais  partie  du  droit  public  international. 

Art,  14.  La  navigation  du  Congo  ne  pourra  être  assujettie  à  aucune 
entrave  ni  redevance  qui  ne  seraient  pas  expressément  stipulées  dans  le 
présent  acte.  Elle  ne  sera  grevée  d'aucune  obligation  d'échelle,  d'étape, 
de  dépôt,  de  rompre  charge,  ou  de  relâche  forcée. 

Dans  toute  l'étendue  du  Congo,  les  navires  et  les  marchandises  tran- 
sitant sur  le  fleuve  ne  seront  soumis  à  aucun  droit  de  transit,  quelle 
que  soit  leur  provenance  ou  leur  destination. 

Il  ne  sera  établi  aucun  péage  maritime  ni  fluvial  basé  sur  le  seul  fait 
de  la  navigation,  ni  aucun  droit  sur  les  marchandises  qui  se  trouvent  à 
bord  des  navires.  Pourront  seuls  être  perçus  des  taxes  ou  droits  qui 
auront  le  caractère  de  rétribution  pour  services  rendus  à  la  navigation 
même,  savoir  : 

10.  Des  taxes  de  port  pour  l'usage  effectif  de  certains  étiiblissements 
locaux  tels  que  quais,  magasins,  etc.  etc. 

[je  tarif  de  ces  taxes  sera  calculé  sur  les  dépenses  de  construction  et 
d'entretien  desdits  établissements  locaux,  et  l'application  en  aura  lieu  sans 
égard  à  la  provenance  des  navires  ni  à  leur  cargaison. 

20.  Des  droits  de  pilotage  sur  les  sections  fluviales  où  il  paraîtrait 
nécessaire  de  créer  des  stations  de  pilotes  brevetés. 

Le  tarif  de  ces  droits  sera  fixe  et  proportionné  au  service  rendu. 

30.  Des  droits  destinés  à  couvrir  les  dépenses  techniques  et  administra- 
tives, faites  dans  l'intérêt  général  de  la  navigation,  y  compris  les  droits 
de  phare,  de  fanal  et  de  balisage. 

Les  droits  de  cette  dernière  catégorie  seront  basés  sur  le  tonnage  des 
navires,  tel  qu'il  résulte  des  papiers  de  bord,  et  conformément  aux  règles 
adoptées  sur  le  Bas-Danube. 

Les  tarifs  d'après  lesquels  les  taxes  et  droits,  énumérés  dans  les  trois 
])aragraphes  précédents,  seront  perçus,  ne  comporteront  aucun  traitement 
difiérentiel  et  devront  être  ofiBciellement  publiées  dans  chaque  port. 
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Ties  PaissaDces  se  réservent  d'examiner,  au  bout  d'une  période  de  cinq 
ans,  s'il  y  a  lien  de  reviser,  d'an  commun  accord,  les  tarifs  ci-dessos 
mentionna. 

Art,  15.  Les  affluents  du  Congo  seront  à  tous  ^rds  soumis  au  même 
r^me  que  le  fleuve  dont  ils  sont  tributaires. 

Le  même  r^me  sera  appliqué  aux  fleuves  et  rivières  ainsi  qu'aux 
lacs  et  canaux  des  territoires  déterminés  par  l'article  1,  paragraphes  2  et  8 

Toutefois  les  attributions  de  la  Commission  Internationale  du  Congo 
ne  s'étendront  pas  sur  lesdits  fleuves,  rivières,  lacs  et  canaux,  à  moins 
de  l'assentiment  des  États  sous  la  souveraineté  desquels  ils  sont  placés 
Il  est  bien  entendu  aussi  que  pour  les  territoires  mentionnés  dans  l'article 
L  paragraphe  8,  le  consentement  des  États  souverains  de  qui  ces  territoires 
relèvent  demeure  réservé. 

Ari-  16.  Les  routes,  chemins  de  fer,  ou  canaux  latéraux  qui  pourront 
être  établis  dans  le  but  spécial  de  suppléer  à  l'innavigabilité  ou  aux 
imperfections  de  la  voie  fluviale  sur  certaines  sections  du  parcours  du 
Congo,  de  ses  affl**<;nts  et  des  autres  cours  d'eau  qui  leur  sont  assimilés 
par  l'article  15,  seront  considérés  en  leur  qualité  de  moyens  de  communi- 
cation, comme  des  dépendances  de  ce  fleuve  et  seront  également  ouverts 
aa  trafic  de  toutes  les  nations. 

De  même  que  sur  le  fleuve,  il  ne  pourra  être  perçu  sur  ces  routes, 
chemins  de  fer  et  canaux  que  des  péages  calculés  sur  les  dépenses  de 
construction,  d'entretien  et  d'administration,  et  sur  les  bénéfices  dûs  aux 
entrepreneurs. 

Quant  au  taux  de  ces  péages,  les  étrangers  et  les  nationaux  des  territoires 
respectifs  seront  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

-Iri.  17.  Il  est  institué  une  commission  internationale  chargée  d'assurer 
Texécution  des  dispositions  du  présent  acte  de  navigation. 

Les  Puissances  signataires  de  cet  acte,  ainsi  que  celles  qui  y  adhéreront 
postérieurement,  pourront,  en  tout  temps,  se  faire  représenter  dans  ladite 
Commission,  chacune  par  un  Délégué.  Aucun  Délégué  ne  pourra  disposer 
de  plus  d'une  voix,  même  dans  le  cas  où  il  représenterait  plusieurs 
Gouvernements. 

Ce  Délégué  sera  directement  rétribué  par  son  Gouvernement. 

I^es  traitements  et  allocations  des  agents  et  employés  de  la  Commission 
Internationale  seront  imputés  sur  le  produit  des  droits  perçus  conformé- 
ment à  l'article  14,  paragraphes  2  et  3. 

Les  chiff^res  desdits  traitements  et  allocations  ainsi  que  le  nombre,  le 
grade  et  les  attributions  des  agents  et  employés,  seront  inscrits  dans  le 
compte-rendu  qui  sera  adressé  chaque  année  aux  Gouvernements  représentés 
dans  la  Commission  Internationale. 

Art,  18.  Les  membres  de  la  Commission  Internationale,  ainsi  que  les 
agents  nommés  par  elle,  sont  investis  du  privilège  de  l'inviolabilité  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  Ija  même  garantie  s'étendra  aux  offices, 
bureaxix  et  archives  de  la  Commission. 

Art.  19.  La  Commission  Internationale  de  navigation  du  Congo  se 
constituera    aussitôt    que    cinq    des    Puissances  signataires  du  présent  acte 
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prénéral  auront  nommé  leurs  Délégués.  En  attendant  la  constitution  de  la 
Commission,  la  nomination  des  Délégués  sera  notifiée  au  Gouvernement 
de  TEmpire  d'Allemagne,  par  les  soins  duquel  les  démarches  nécessaires 
seront  faites  pour  provoquer  la  réunion  de  la  commission. 

La  Commission  élaborera  immédiatement  des  règlements  de  navigation, 
de  police  fluviale,  de  pilotage  et  de  quarantaine. 

Ces  règlements,  ainsi  que  les  tarifs  à  établir  par  la  commission,  avant 
d'être  mis  en  vigueur,  seront  soumis  à  Tapprobation  des  Paissances  repré> 
sentées  dans  la  Commission.  Les  Puissances  intéressées  devront  faire 
connaître  leur  avis  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Les  infractions  à  ces  règlements  seront  réprimées  par  les  agents  de  la 
Commission  Internationale  là  oii  elle  exercera  directement  son  autorité, 
et  ailleurs  par  la  Puissance  riveraine. 

Au  cas  d'un  abus  de  pouvoir  ou  d'une  injustice  de  la  part  d'un  agent 
ou  d^un  employé  de  la  Commission  Internationale,  l'individu  qui  se  regardera 
comme  lésé  dans  sa  personne  ou  dans  ses  droits  pourra  s'adresser  à  l'agent 
consulaire  de  sa  nation.  Celui-ci  devra  examiner  la  plainte  ;  s'il  la  trouve 
prima  facie  raisonnable,  il  aura  le  droit  de  la  présenter  à  la  commission. 
Sur  son  initiative,  la  Commission,  représentée  par  trois  ou  moins  de  ses 
membres,  s'adjoindra  à  lui  pour  faire  une  enquête  touchant  la  conduite 
de  son  agent  ou  employé.  Si  l'agent  consulaire  considère  la  décision 
de  la  commission  comme  soulevant  des  objections  de  droit,  il  en  fera 
un  rapport  à  son  Gouvernement  qui  pourra  recourir  aux  Puissances 
représentées  dans  la  Commission  et  les  inviter  à  se  concerter  sur  des 
instructions  à  donner  à  la  Commission. 

Art.  20.  La  Commission  Internationale  du  Congo,  chargée  aux  termes 
de  l'article  17  d'assurer  l'exécution  du  présent  acte  de  navigation,  aura 
notamment  dans  ses  attributions  : 

1^  La  désignation  des  travaux  propres  à  assurer  la  navigabilité  du 
Congo  selon  les  besoins  du  commerce  international. 

Sur  les  sections  du  fleuve  oiï  aucune  Puissance  n'exercera  des  droits 
de  souveraineté,  la  Commission  Internationale  prendra  elle-même  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  la  navigabilité  du  fleuve. 

Sur  les  sections  du  fleuve  occupées  par  une  Puissance  souveraine,  la 
Commission  Internationale  s'entendra  avec  l'autorité  riveraine 

2o.  La  fixation  du  tarif  de  pilotage  et  celle  du  tarif  général  des  droits 
de  navigation,  prévus  au  2me  et  au  8me  paragraphes  de  l'article  14>. 

Les  tarifs  mentionnés  au  1er  paragraphe  de  l'article  14  seront  arrêtés 
par  l'autorité  territoriale,  dans  les  limites  prévues  audit  article. 

La  perception  de  ces  difiérents  droits  aura  lieu  par  les  soins  de  l'autorité 
internationale  ou  territoriale  pour  le  compte  de  laquelle  ils  sont  établis. 

8^.  L'administration  des  revenus  provenant  de  l'application  du  paragraphe 
2  ci-dessus. 

4>^  La  surveillance  de  l'établissement  quarantenaire  établi  en  vertu 
de  l'article  24. 
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5^.  Tja  nomination  des  agents  dépendant  du  servioe  généra]  de  la 
navigation  et  celle  de  ses  propres  employés. 

L'institution  des  sons-inspecteurs  appartiendra  à  l'autorité  territoriale  sur 
les  sections  occupées  par  une  Puissance,  et  à  la  Commission  Internationale 
sur  les  autres  sections  du  fleuve. 

La  Puissance  riveraine  notifiera  à  la  Commission  Internationale  la 
nomination  des  sous-inspecteurs  qu'elle  aura  institués,  et  cette  Puissance 
se  chargera  de  leur  traitement. 

Dans  l'exercice  de  ses  attributions,  telles  qu'elles  sont  définies  et  limitées 
ci-dessus,  la  Commission  Internationale  ne  dépendra  pas  de  l'autorité 
territoriale. 

JrL  21.  Dans  l'accomplissement  de  sa  tâche,  la  Commission  Inter- 
nationale pourra  recourir,  au  besoin,  aux  bâtiments  de  guerre  des  Puis- 
sances signataires  de  cet  acte  et  de  celles  qui  y  accéderont  à  l'avenir, 
sous  toute  réserve  des  instructions  qui  pourraient  être  données  aux  com- 
mandants de  ces  bâtiments  par  leurs  Gouvernements  respectifs. 

Arl.  22.  Les  bâtiments  de  guerre  des  Puissances  signataires  du  présent 
acte  qui  pénètrent  dans  le  Congo  sont  exempts  du  paiement  des  droits  de 
navigation  prévus  au  paragraphe  3  de  l'article  14;  mais  ils  acquitteront 
les  droits  éventuels  de  pilotage  ainsi  que  les  droits  de  port,  à  moins  que 
leur  intervention  n'ait  été  réclamée  par  la  Commission  Internationale  ou 
ses  agents  aux    termes  de  l'article  précédent. 

Art  23  Dans  le  but  de  subvenir  aux  dépenses  techniques  et  admi- 
nistratives qui  lui  incombent,  la  Commission  Internationale  instituée  par 
l'article  17  pourra  n^ocier  en  son  nom  propre  des  emprunts  exclusive- 
ment gagés  sur  les  revenus  attribués  à  ladite  commission. 

Les  décisions  de  la  Commission  tendant  à  la  conclusion  d'un  emprunt 
devront  être  prises  à  la  majorité  de  deux  tiers  des  voix.  Il  est  entendu 
que  les  Gbuvemements  représentés  à  la  Commission  ne  pourront,  en 
aucun  cas,  être  considérés  comme  assumant  aucune  garantie,  ni  contrac- 
tant aucun  engagement  ni  solidarité  à  T^rard  desdits  emprunts,  à  moins 
de  conventions  spéciales  conclues  par  eux  à  cet  efiet. 

Tje  produit  des  droits  spécifiés  au  3me  paragraphe  de  l'article  14  sera 
affecté  par  priorité  au  service  des  intérêts  et  à  l'amortissement  desdits 
emprunts,  suivant  les  conventions  passées  avec  les  préteurs. 

Art,  24.  Aux  embouchures  du  Congo,  il  sera  fondé,  soit  par  l'initiative 
ief  Puissances  riveraines,  soit  par  l'intervention  de  la  Commission  Inter- 
national, un  établissement  quarantenaire  qui  exercera  le  contrôle  sur  les 
b&timents  tant  à  l'entrée  qu'  à  la  sortie. 

Il  sera  décidé  plus  tard,  par  les  Puissances,  si  et  dans  quelles  conditions 
on  contrôle  sanitaire  devra  être  exercé  sur  les  bâtiments  dans  le  cours 
de  la  navigation  fluviale. 

Art.  25.  T^es  dispositions  du  présent  acte  de  navigation  demeureront 
en  vigueur  en  temps  de  guerre.  En  conséquence,  la  navigation  de  toutes 
les  nations,  neutres  ou  belligérantes,  sera  libre,  en  tout  temps,  pour  les 
usages  du  commerce  sur  le  Congo,  ses  embranchements,  ses  affluents  et  ses 
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emboachnres,  ainsi  qae  sur  la  raer  territoriale  faisant  iace  aux  embonchnres 
de  ce  fleuve. 

Le  trafic  demeurera  également  libre,  malgré  Tétat  de  guerre,  sur  les 
routes,  chemins  de  fer,  lacs,  et  canaux  mentionnés  dans  les  articles  15  et  16. 

Il  ne  sera  apporté  d'exception  à  ce  principe  qu'en  ce  qui  c<mcerne  le 
transport  des  objets  destinés  à  un  belligérant  et  considérés,  en  vertu  da 
droit  des  gens,  comme  articles  de  contrebande  de  guerre. 

Tous  les  ouvrages  et  établissements  créés  en  exécution  du  présent  acte, 
notamment  les  bureaux  de  perception  et  leurs  caisses,  de  même  que  le 
personnel  attaché  d'une  manière  permanente  au  service  de  ces  établisse- 
ments, seront  placés  sons  le  régime  de  la  neutralité  et,  à  ce  titre,  seront 
respectés  et  protégés  par  les  belligérants. 

CHAPITRE  V. 
Acte  de  navigation  du  Niger, 

Art.  26.  La  navigation  du  Niger,  sans  exception  d'aucun  des  embran- 
chements ni  issues  de  ce  fleuve,  est  et  demeurera  entièrement  libre  pour 
les  navires  marchands,  en  charge  ou  sur  lest  de  toutes  les  nations,  tant 
pour  le  transport  des  marchandises  que  pour  celui  des  voyageurs.  £Ile 
devra  se  conformer  aux  dispositions  du  prient  acte  de  navigation  et  aux 
règlements  à  établir  en  exécution  du  même  acte. 

Dans  Texercice  de  cette  navigation,  les  sujets  et  les  pavillons  de  toutes 
les  nations  seront  traités,  sous  tous  les  rapports,  sur  le  pied  d'une  parfaite 
égalité,  tant  pour  la  navigation  directe  de  la  pleine  mer  vers  les  ports 
intérieurs  du  Niger,  et  vice-versâ,  que  pour  le  grand  et  le  petit  cabotage, 
ainsi  que  pour  la  batellerie  sur  le  parcours  de  ce  fleuve. 

En  conséquence  sur  tout  le  parcours  et  aux  embouchures  du  Niger,  il 
ne  sera  fait  aucune  distinction  entre  les  sujets  des  États  riverains  et  ceux 
des  non-riverains,  et  il  ne  sera  concédé  aucun  privilège  exclusif  de  navi- 
gation, soit  à  des  sociétés  ou  corporations  quelconques,  soit  à  des  particuliers. 

Ces  dispositions  sont  reconnues  par  les  Puissances  signataires  comme 
faisant  désormais  partie  du  droit  public  international. 

Art  27.  La  navigation  du  Niger  ne  pourra  être  assujettie  à  aucune 
entrave  ni  redevance  basées  uniquement  sur  le  fait  de  la  navigation. 

Elle  ne  subira  aucune  obligation  d'échelle,  d'étape,  de  dépôt,  de  rompre 
charge,  ou  de  relâche  forcée. 

Dans  toute  l'étendue  du  Niger,  les  navires  et  les  marchandises  transitant 
sur  le  fleuve  ne  seront  soumis  à  aucun  droit  de  transit,  quelle  que  âbit 
leur  provenance  ou  leur  destination. 

11  ne  sera  établi  aucun  péage  maritime,  ni  fluvial,  basé  sur  le  seul 
fait  de  la  navigation,  ni  aucun  droit  sur  les  marchandises  qui  se  trouvent 
à  bord  des  navires.  Pourront  seuls  être  perçus  des  taxes  ou  droits  qui 
auront  le  caractère  de  rétribution  pour  services  rendus  à  la  navigation 
même.  Les  tarifs  de  ces  taxes  ou  droits  ne  comporteront  aucun  traite- 
ment difierentiel. 

Art.  28.  Les  affluents  du  Niger  seront  à  tous  égards  soumis  au  même 
régime  que  le  fleuve  dont  ils  sont  tributaires. 
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Art.  29.  Les  routes,  chemins  de  fer  ou  canaux  latéraux  qui  pourront 
être  établis  dans  le  but  spécial  de  suppléer  à  Tinnavigabilité  ou  aux 
imperfections  de  la  voie  fluviale  sur  certaines  sections  du  parcours  du 
Niger,  de  ses  affluents,  embranchements  et  issues  seront  considérés,  en 
leur  qualité  de  moyens  de  communication,  comme  des  dépendances  de 
ce  fleuve  et  seront  également  ouverts  au  trafic  de  toutes  les  nations. 

De  même  que  sur  le  fleuve,  il  ne  pourra  être  perçu  sur  ces  routes, 
chemins  de  fer  et  canaux,  que  des  péages  calculés  sur  les  dépenses  de 
construction,  d'entretien  et  d'administration,  et  sur  les  bénéfices  dûs  aux 
entrepreneurs. 

Quant  au  taux  de  ces  péages,  les  étrangers  et  les  nationaux  des  territoires 
respectifs  seront  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

y4ri.  30.  lia  Grande  Bretagne  s'engage  à  appliquer  les  principes  de 
ta  liberté  de  navigation  énoncés  dans  les  articles  26,  27,  28,  29  en  tant 
que  les  eaux  du  Niger,  de  ses  affluents,  embranchements  et  issues,  sont 
DU  seront  sous  sa  souveraineté  ou  son  protectorat. 

Les  règlements  qu'elle  établira  pour  la  sûreté  et  le  contrôle  de  h 
navigation  seront  conçus  de  manière  à  faciliter  autant  que  possible  la 
circulation  des  navires  marchands. 

Il  est  entendu  que  rien  dans  les  engagements  ainsi  pris  ne  saurait  être 
interprété  comme  empêchant  ou  pouvant  empêcher  la  Grande  Bretagne 
de  faire  quelques  règlements  de  navigation  que  ce  soit,  qui  ne  seraient 
pas  contraires  à  l'esprit  de  ces  engagements. 

La  Grande  Bretagne  s'engage  à  protéger  les  négociants  étrangers  de 
toutes  les  nations  faisant  le  commerce  dans  les  parties  du  cours  du  Niger 
qui  sont  ou  seront  sous  sa  souveraineté  ou  son  protectorat,  comme  s'ils 
étaient  ses  propres  sujets,  pourvu  toutefois  que  ces  négociants  se  confor- 
ment aux  règlements  qui  sont  ou  seront  établis  en  vertu  de  ce  qui  précède. 

Art.  31.  IjA  France  accepte  sous  les  mêmes  réserves  et  en  termes 
identiques  les  obligations  consacrées  dans  l'article  précédent,  en  tant  que 
les  eaux  du  Niger,  de  ses  affluents,  embranchements  et  issues  sont  ou 
seront  sous  sa  souveraineté  ou  son  protectorat. 

^ri,  32.  Chacune  des  autres  Puissances  signataires  s'engage  de  même, 
pour  le  cas  où  elle  exercerait  dans  l'avenir  des  droits  de  souveraineté  ou 
de  protectorat  sur  quelque  partie  des  eaux  du  Niger,  de  ses  affluents, 
embranchements  et  issues. 

Art,  33.  TiCs  dispositions  du  présent  acte  de  navigation  demeureront  en 
vigueur  en  temps  de  guerre.  En  conséquence,  la  navigation  de  toutes  les 
nations,  neutres  ou  belligérantes,  sera  libre  en  tout  temps  pour  les  usages 
du  commerce  sur  le  Niger,  ses  embranchements  et  affluents,  ses  embou- 
chures et  issues,  ainsi  que  sur  la  mer  territoriale  faisant  &ce  aux  embou- 
chures et  issues  de  ce  fleuve. 

Le  trafic  demeurera  également  libre,  malgré  l'état  de  guerre,  sur  les 
routes,  chemins  de  fer  et  canaux  mentionnées  dans  l'article  29. 

n  ne  sera  apporté  d'exception  à  ce  principe  qu'en  ce  qui  concerne  le 
transport  des  objets  destinés  à  un  belligérant  et  considérés,  en  vertu  du 
droit  des  gens,  comme  articles  de  contrebande  de  guerre. 


r.  692.  no 

CHAPITRE  VI. 

Déclaration    relative   aux   conditions   esaentiellee   à  remplir  pour  que 
des  occupations  nouvelles  sur  les  côtes  du  continent  africain  soient 

considérées  comme  effectives 

Art,  34.  lia  Puissance  qui  dorénavant  prendra  possession  d'un  territoire 
sur  les  côtes  du  continent  africain  situé  en  dehors  de  ses  possessions 
actuelles,  on  qui,  n'en  ayant  pas  eu  jusque-là,  viendrait  à  en  acquérir,  et 
de  même,  la  Puissance  qui^j  assumera  un  protectorat,  accompagnera  Tacte 
respectif  d'une  notification  adressée  aux  autres  Puissances  signataires  du 
présent  acte,  afin  de  les  mettre  à  même  de  faire  valoir,  s'il  y  a  lieu^ 
leurs  réclamations. 

Art.  35.  Les  Puissances  signataires  du  présent  acte  reconnaissent  l'obli- 
gation d'assurer,  dans  les  territoires  occupés  par  elles,  sur  les  côtes  du 
continent  africain,  l'existence  d'une  autorité  suffisante  pour  faire  respecter 
les  droits  acquis  et,  le  cas  échéant,  la  liberté  du  commerce  et  du  transit 
dans  les  conditions  où  elle  serait  stipulée. 

CHAPITRE  VII. 

Dispositions  générales. 

Art.  86.  Les  Puissances  signataires  du  présent  acte  général  se  réservent 
d'y  introduire  ultérieurement  et  d'un  commun  accord  les  modifications 
ou  améliorations  dont  l'utilité  serait  démontrée  par  l'expérience. 

AfU  37.  Les  Puissances  qui  n'auront  pas  signé  le  présent  acte  général 
pourront  adhérer  à  ses  dispositions  par  un  acte  séparé. 

L'adhésion  de  chaque  Puissance  est  notifiée,  par  la  voie  diplomatique, 
au  Gouvernement  de  l'Empire  d'Allemagne,  et  par  celui-ci  à  tous  les 
États  signataires  ou  adhérents. 

Elle  emporte  de  plein  droit  l'acceptation  de  toutes  les  obligations  et 
l'admission  à  tous  les  avantages  stipulés  par  le  présent  acte  général. 

Art.  38.  Le  présent  acte  général  sera  ratifié  dans  un  délai  qui  sera  le 
plus  conrt  possible,  et  qui,  en  aucun  cas,  ne  pourra  excéder  un  an. 

Il  entrera  en  vigueur  pour  chaque  Puissance  à  partir  de  la  date  où  elle 
l'aura  ratifié. 

En  attendant,  les  Puissances  signataires  du  présent  acte  général  s'obligent 
à  n'adopter  aucune  mesure  qui  serait  contraire  aux  dispositions  duditacte. 

Chaque  Puissance  adressera  sa  ratification  au  Gouvernement  de  l'Empire 
d'Allemagne,  par  les  soins  de  qui  il  en  sera  donné  avis  à  toutes  les  autres 
Puissances  signataires  du  présent  acte  général. 

Les  ratifications  de  toutes  les  Puissances  resteront  déposées  dans  les 
archives  du  Gouvernement  de  l'Empire  d'Allemagne  Lorsque  toutes. les 
ratifications  auront  été  produites,  il  sera  dressé  acte  du  dépôt  dans  un 
protocole  qui  sera  signé  par  les  Représentants  de  toutes  les  Puissances 
ayant  pris  part  à  la  conférence  de  Berlin  et  dont  une  copie  certifiée  sera 
adressée  à  toutes  ces  Puissances. 
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En  foi  de  qnoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent  acte 
général  et  y  ont  apposé  lear  cachet. 

Fait   à    Berlin,  le  vingt  sixième  jour  dn  mois  de  février  mil  hait  cent 
quatre-vingt-cinq. 


(Z.  8.) 

{signé.)  F.  P.  van  der  Hobvev. 

(    <r    ) 

(  ♦  )  V.  Bismarck. 

(    ^    ) 

{  »)   BUSCH. 

\    ^    ) 

(   »  )    Y.    KUSSEROW. 

(    <r    ) 

(    V  )    SZÉCHÉNYI 

(    <r    ) 

{   v)    C^«     AUG^.    VAN    DER    StRATEN    PoNTHOZ. 

(    *    ) 

(  //  )  B^^.  Lambermont. 

[    ^    ) 

(  <^  )    E.    ViND. 

(    <r    ) 

(  ff  )  Comte  de  Benomar. 

{    »    } 

{if)  John  A.  ICasson. 

(    <r    ) 

(  /r  )  H.  S.  Sanford. 

l    '^    ) 

(  If  )  Alph   de  Courcel. 

(    ♦    ) 

(ff)  Edward  B.  Malet. 

(    /r    ) 

(  /r  )  Launay. 

(    /r    ) 

(  ff  )  Marquis  de  Penafiel. 

{    "    ) 

(  /y  )  A.  de  Serpa  Pimentel. 

(   /y   ) 

(ff)  C^  P.  Kapnist. 

(    //    ) 

{ ff  )  Gii.Lis  Bildt 

f    /»    ^ 

{»  )  Saïd. 

(Cet  acte  général  a  été  ratifié  par  Sa  Majesté  le  Roi  des  Vays'Bas  le 
26  liars  1885  et  Vacte  de  ratification  a  été  déposé  le  1'  /Ivnl  1885  à 
la  Chancellerie  de  F  Empire  d'Allemagne.  Lorsque  toutes  les  ratifications^  à 
V  exception  de  celle  du  Gouvernement  des  Etats-Unis  S  Amérique^  avaient  été 
produites,  il  a  été  dressé  un  acte  du  dépôt  dans  un  protocole^  signé  à  Berlin 
le  19  April  1886.  L'acte  général  a  été  promulgué  aux  Pays-Bas  par  arrêté 
royal  du  5  Mai  1886,  Journal  Officiel  no.  101  ) 


H\    693.     Convention    arrêtant    lacté    additionnel  de   Lisbonne  à    la      1995. 

convention  du  S  Novembre  1880,  concernant  léchange  21  Mars. 
des  coUs  postaux  sans  déclaration  de  valeur  conclu  entre 
lAUemagnej  la  République  Argentine  l Autriche- Hongrie, 
la  Belgique,  le  Brésil,  la  Bulgarie,  le  Chili,  le  Danemark, 
les  Antilles  danoises,  la  République  Dominicaine,  l Egypte. 
l'Espagne,  la  France,  les  colonies  françaises,  la  Grèce^  l Italie, 
le  Luxembourg,  le  Monténégro,  le  Paraguay,  les  Pays-Bas^ 
la  Perse,  le  Portugal^  les  colonies  portugaises,  la  Roumanie, 
la  Serbie j  la  Suède  et  Norvège,  la  Suisse,  la  Turquie,  T  Uruguay 
et  le  Venezuela, 

(Journal  Officiel  de  1886  no.  45.) 

Fies  soussignés,  plénipotentiaires  des  Gouvernements  des  pays  ci-dessus 
désignés,  réunis  en  Congrès  à  Lisbonne,  en  vertu  de  Tarticle  16  de  la 
Convention  conclue  le  3  Novembre  1880,   concernant  l'échange  des  colis 
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postaux    sans    déclaration    de  valeur,   ont.    d'un    commun    accord  et  sous 
réserve  de  ratification,  arrêté  TActe  additionnel    suivant  : 

Article  premier. 

La  Convention  du  3  Novembre  1880,  concernant  l'échange  des  colis 
postaux  sans  déclaration  de  valeur,  est  modifiée  comme  suit  : 

I. 

L'article  P'  est  supprimé  et  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

Article  premier. 

1.  —  11  peut  être  expédié,  sous  la  dénomination  de  colis  postaux, 
de  l'un  des  pays  mentionnés  ci -dessus  pour  un  autre  de  ces  pajs,  des 
colis  avec  ou  sans  valeur  déclarée,  jusqu'à  concurrence  de  5  kilogrammes. 
Ces  colis  peuvent  être  grevés  de  remboursement  jusqu'au  montant  de 
500   francs. 

Toutefois,  chaque  pays  peut,  à  son  gré: 

a.  limiter  à  d  kilogrammes  le  poids  des  colis  à  admettre  dans  son 
service  ; 

b,  ne  pas  se  charger  des  colis  avec  déclaration  de  valeur,  des  colis 
grevés  de  remboursement,  ni  des  colis  encombrants. 

Chaque  pays  fixe,  en  ce  qui  le  concerne,  la  limite  supérieure  de  la 
déclaration  d&  valeur,  laquelle  ne  peut,  en  aucun  cas,  descendre  au-dessous 
de  500  francs. 

Dans  les  relations  entre  deux  ou  plusieurs  pays  qui  ont  adopté  des 
maxima  différents,  c'est  la  limite  la  plus  basse  qui  doit  être  réci))roquement 
observée. 

2.  —  Le  Règlement  d'exécution  détermine  les  autres  conditions  aux- 
quelles les  colis  sont  admis  au  transport,  et  définit  notamment  les  colis 
qui  doivent  être  considérés  comme  encombrants. 

IL 

lies  dispositions  suivantes  sont  ajoutées  à  l'article  3,  comme  paragraphes 
3  et  4: 

3.  —  Pour  les  colis  encombrants,  les  bonifications  fixées  par  les  para- 
praphes  1  et  2   précédents  sont  augmentées  de  50  pour  cent. 

4.  —  Indéi)endamment  de  ces  frais  de  transit,  l'Administration  du  pays 
d'origine  est  redevable,  à  titre  de  droit  d'assurance  pour  les  colis  avec 
valeur  déclarée,  envers  chacune  des  Administrations  participant  au  transit 
territorial  ou  maritime  avec  responsabilité,  d'un  droit  proportionnel  égal  à 
celui  perçu  pour  les  lettres  avec  valeurs  déclarées. 
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m. 

a.   Les    dispositions    suivantes    sont  ajoutées  à  Tarticle  5,  comme  para- 
graphes 2,  3  et  4: 

2.  —  Les  colis  encombrants  sont  sonmis  à  une  taxe  additionnelle 
de  50  pour  cent,  qui  est  arrondie,  s'il  y  a  lien,  par  5  centimes. 

8.  —  Pour  les  colis  avec  valear  d^larée,  il  est  ajouté  nn  droit 
d'assurance  égal  à  celui  qui  est  perçu  pour  les  lettres  avec 
valeurs  déclarées. 

4.  —  11  est  perçUy  sur  l'expéditeur  d'un  colis  grevé  de  rembour- 
sement, un  droit  spécial  qui  ne  peut  pas  dépasser  2  pour  cent 
de  la  somme  à  encaisser. 

L'Administration  du  pays  d'origine  a  la  faculté  de  percevoir 
au  minimum  20  centimes  et  d'arrondir  les  fractions  par  5 
centimes. 

Ce  droit  est  partagé  par  moitié  entre  TOffice  du  pays  d'origine 
et  celui  du  pays  de  destination. 

b     Les  paragraphes  2  et  3  du  même  article  sont  supprimés  et  remplacés 
par  les  paragraphes  5  et  6  suivants  : 

5.  —  Comme  mesure  de  transition,  chacun  des  pays  contractants 
a  la  faculté  d'appliquer,  aux  colis  postaux  provenant  ou  à 
destination  de  ses  bureaux,  une  surtaxe  de  25  centimes  par  colis. 

Exceptionnellement,  cette  surtaxe  est  élevée  à  75  centimes 
pour  la  République  Argentine,  le  Brésil,  le  Chili,  le  Paraguay, 
la  Perse,  la  Suède  et  le  Venezuela. 

6.  —  Le  transport  entre  la  France  continentale  d'une  part,  l'Algérie 
et  la  Corse  de  l'autre,  donne  Clément  lieu  à  une  surtaxe  de 
25  centimes  par  colis. 

e.    La  disposition  suivante  est  ajoutée  à  l'article  5,  comme  paragraphe  7  : 

7.  —  L'envoyeur  d'un  colis  postal  peut  obtenir  un  avis  de 
réception  de  cet  objet,  en  payant  d'avance  un  droit  fixe  de  25 
centimes  aux  maximum.  Ce  droit  est  acquis  en  entier  à 
l'Administration  du  pays  d'origine. 

IV. 

L article  6  est  supprimé  et  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

Art  6. 

L'Office  expéditeur  bonifie  pour  chaque  colis  : 

a.  A  rOfiSoe  destinataire,  50  centimes,  avec  addition,  s'il  y  a  lieu, 
des  surtaxes  prévues  aux  paragraphes  2,  5  et  6  de  l'article  5  précédent, 
de  la  moitié  du  droit  de  remboorsement,  prévu  au  paragraphe  4  de  cet 
article,  et  d'im  droit  de  5  centimes  pour  chaque  200  francs  ou  fraction 
de  200  francs  de  valeur  déclarée. 
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b.  Eventuellement,  à  chaque  Office  intermédiaire,  les  droits  fixés  par 
Tarticle  3. 

V. 

L'article  9  est  complété  comme  suit  : 

Art,  9.  La  réexpédition,  d'an  pays  sur  un  autre,  des  colis  postaux, 
par  suite  de  changement  de  résidence  des  destinataires,  ainsi  que  le  renvoi 
des  colis  postaux  tombés  en  rebut,  donne  lieu  à  la  perception  supplé- 
mentaire des  taxes  fixées  par  l'article  5  à  la  charge  des  destinataires  ou, 
le  cas  échéant,  des  expéditeurs,  sans  préjudice  du  remboursement  des  droits 
de  douane  ou  autres  acquittés. 

VI 

L'article  10  est  supprimé  et  remplacé  par  les  dispositions  suivantes: 

Art,  10.  1.  —  11  est  interdit  d'expédier  par  la  voie  de  la  poste  des 
colis  contenant,  soit  des  lettres  ou  des  notes  ayant  le  caractère  de  corres- 
pondance, soit  des  objets  dont  l'admission  n*est  pas  autorisée  par  les  lois 
ou  règlements  de  douane  ou  autres.  Il  est  également  interdit  d'expédier 
des  espèces  monnayées,  des  matières  d'or  et  d'argent  et  d'autres  objets 
précieux,  dans  les  colis  sans  valeur  déclarée  à  destination  des  pays  qui 
admettent  la  déclaration  de  valeur. 

2.  —  Dans  le  cas  où  un  colis  tombant  sous  l'une  de  ces  prohibitions 
est  livré  par  l'une  des  Administrations  de  TUnion  à  une  autre  Admini- 
stration de  l'Union,  celle-ci  procède  de  la  manière  et  dans  les  formes 
prévues  par  sa  législation  et  par  ses  règlements  intérieurs. 

VII. 

Les  paragraphes  1  et  2  de  l'article  11  sont  remplacés  par  les  dispositions 
suivantes  : 

1.  —  Sauf  le  cas  de  force  majeure,  lorsqu'un  colis  postal  a  été  perdu, 
spolié  ou  avarié,  l'expéditeur  et,  à  défaut  ou  sur  la  demande  de  celui-ci, 
le  destinataire,  a  droit  à  une  indemnité  correspondant  au  montant  réel  de 
la  perte  ou  de  l'avarie,  sans  toutefois  que  cette  indemnité  puisse  dépasser, 
pour  les  colis  ordinaires,  25  francs,  et  pour  les  colis  av^  valeur  déclarée 
le  montant  de  cette  valeur.  Toutefois,  pour  les  Administrations  qui  ont 
adopté  la  limite  de  S  kilogrammes,  Tindemnité,  pour  les  colis  sans  valeur 
déclarée,  ne  peut  pas  exc^er  15  francs. 

L'expéditeur  d'un  colis  perdu  a,  en  outre,  droit  à  la  restitution  des 
frais  d'expédition. 

2.  —  L'obligation  de  payer  l'indemnité  incombe  à  TAdministration  dont 
relève  le  bureau  expéditeur.  Est  réservé  à  cette  Administration  le  recours 
contre  l'Administration  responsable,  c^est-à-dire  contre  l'Administration  sur 
le  territoire  ou  dans  le  service  de  laquelle  la  perte,  spoliation  ou  avarie  a 
eu  lieu. 
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vni. 

Les  dispositions  suivantes  sont  intercalées,  comme  articles  Wbiê  et 
liier^  entre  les  articles  11  et  12: 

Art.  ilbiê. 

Tonte  déclaration  frandalense  de  valeurs  supérieure  à  la  valeur  réelle 
do  contenu  d'un  colis  est  interdite.  £n  cas  de  déclaration  frauduleuse  de 
cette  nature,  Texpéditeur  perd  tout  droit  à  une  indemnité,  sans  préjudice 
des  poursuites  judiciaires  que  peut  comporter  la  législation  du  pays  d'origine. 

Art  llter. 

Chaque  Administration  peut,  dans  des  circonstances  extraordinaires  qui 
sont  de  nature  à  justifier  la  mesure,  suspendre  temporairement  le  service 
des  colis  postaux  d'une  manière  générale  ou  partielle,  à  la  condition  d'en 
donner  immédiatement  avis,  au  besoin  par  le  tél^raphe,  à  l'Administration 
on  aux  Administrations  intéressées. 

IK. 

Au  paragraphe  2  de  l'article  14,  le  terme  de  six  mois  est  substitué 
an  terme  de  quatre  mois. 

X. 

Jjes  nouveaux  articles  llbiê  et  llter  sont  intercalés  au  paragraphe  2, 
lettre  a,  de  l'article  17  actuel,  entre  les  chiffres  11    et  16. 

Art.  2. 

1.  Le  présent  Acte  additionnel  sera  mis  à  exécution  le  1<»'  avril  1886. 

2.  U  sera  ratifié  aussitôt  que  faire  se  pourra.  Les  actes  de  ratification 
seront  échangés  à  Lisbonne. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectif  ont  signé  le  présent  Acte 
additionnel  à  Lisbonne,  le  vingt  et  un  mars  mil  huit]cent  quatre -vingt  cinq. 

Pour  les  Pays  Bas  :  Pour  la  Bulgarie  : 

HOFSTBDe.  R.    IVANOFF. 

Bn.     SWEKRTS     DE    I>ANDAS-WTBORGH. 


Pour  le  CàiU: 

M.    MARTINBZ. 


Pour  r  Allemagne  : 

SACHSB. 

^*^^'^'^*  Pour  le  Danemark  et  les  colonies 

Pour  la  Biblique  Argentine:  Danoises: 

p.    p.    HANSEN.  TiUND. 

Pour  le  Brésil  .*_  Pour  la  BépubUque  Dominicaine  : 

LUIZ    C.    p.    OUniARAES  
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Pour  U Egypte: 

W.    p.    H  Al  TON. 

Pour  r Espagne: 

s.    ATiVAREZ    BUGAUJLL. 
A     HBRCE. 

Pour  la  France  : 

T^BOULAYE. 
A.    BB8NIEU. 

Pour  les  Colonies  Françaises 

LABOULAYE. 

Pour  la  Grèce  : 

EUGÈNE    BORET. 

Pour  r  Italie: 

J.    B.    TANTESIO 

Pour  le  Luxembourg  : 

OH     BISOHARD. 

Pour  r  Autriche: 

DEWEZ 
VAROES. 

Pour  la  Hongrie  : 

OERVAY. 

Pour  la  Belgique: 

p.    OIFE. 

Pour  le  Monténégro: 

DEWEZ. 
VAROES. 


Pour  le  Paraguay  : 

p.    A.    REBELLO. 

Powr  la  Perse: 


Pour  le  Portugal: 

GUILHERMINO     AUGU8TO     DE     BARR09. 
ERNESTO   MADKIRA    PINTO. 

Pour  les  Colonies  Portugaises  : 

GUn.UERMINO     AUGUSTO     DE     BARROS. 

Pour  la  Roumanie  : 


Pour  la  Serbie: 


Pour  lai  Suède  ' 

w.    ROOS. 

Pour  la  Norvège: 

HARA1.D    ASCHE. 

Pour  la  Suisse  : 

ED.   HÔHN. 

Pour  la  Turquie: 


Pour  le  Vénétuela  : 
J.  L.  per\  orispo. 

Pour  r  Uruguay  : 

ENRIQUE   KUBLY. 


PROTOCOLE   FINAL. 

An  moment  de  procéder  à  la  signature  de  TActe  additionnel  conclu  à 
la  date  de  ce  jour,  relativement  à  l'échange  des  colis  postaux,  les  plénipo- 
tentiaires soussignés  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Tout  pays  où  la  poste  ne  se  charge  pas  actuellement  du  transport  des 
petits  colis  et  qui  adhère  à  la  Convention  et  à  TActe  additionnel  sus- 
mentionnés, aura  la  faculté  d'en  faire  exécuter  les  clauses  par  les  entreprises 
de  chemins  de  fer  et  de  navigation.  Il  pourra  en  même  temps  limiter  ce 
service  aux  colis  provenant  ou  à  destination  de  localité  desservies  par 
ces  entreprises. 

L'Administration  postale  de  ce  pays  devra  s'entendre  avec  les  entreprises 
de  chemins  de  fer  et  de  navigation,  pour  assurer  la  complète  exécution, 
par  ces  dernières,  de  tous  les  clauses  de  la  Convention  et  de  l'Acte  addi- 
tionnel, spécialement  pour  organiser  le  service  d'échange  à  la  frontière. 

Elle  leur  servira  d'intermédiaire  pour  toutes  leurs  relations  avec  les 
Administrations  postales  des  autres  pays  contractants  et  avec  le  Bureau 
international. 
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En  foi  de  quoi.  les  plénipotentiaires  ci-dessous  ont  dressé  le  présent 
Protocole  final,  qui  aura  la  même  force  et  la  même  valear  que  si  les 
dispositions  qa'il  contient  étaient  insérées  dans  la  Convention  et  dans 
TActe  additionnel,  et  ils  Tont  signé  sar  un  exemplaire  qui  restera  déposé 
aux  archives  du  Gouvernement  portugais  et  dont  une  copie  sera  remise  à 
chaque  partie. 

Fait   à  Lisbonne,  le  vingt  et  un  mars  mil  huit  cent  quatre-vingt-cinq. 


Fùur  les  Pays-Bas: 

HOFSTEDE. 
Bn.    SWEERTS    DE    LANDAS-WIBORGH. 

Four  V Allemagne: 

SACHSE. 
FRITSCH. 

Pour  la  EépMique  Argentine: 

F.   p.   HANSEN. 

Pour  le  Brésil: 

LUTZ  C.   p.   GUIMArIeS. 

Pour  la  Bulgarie: 

R.    IVANOFF. 

Pour  le  Chili: 

M.   MARTINEZ. 

I\)ur  le  Danemark  et  les  colonies 
Danoises  : 

LU^D. 

Pour  le  Bépublique  Dominicaine: 


Pour  V Autriche: 

DEWEZ. 
VARGES. 

Pour  la  Hongrie: 

GERVAY. 

Pour  la  Belgique: 

F.   GIFE. 

Pour  le  Monténégro: 

DEWEZ. 
VARGES. 

Pour  le  Paraguay: 

F.   A.   REBELLO. 

Pour  la  Perse: 


Pour  V Egypte: 

W.    F.   HALTON. 

Pour  l'Espagne  : 

s.  ALVAREZ  BUGALLAL. 
A*  nERGE* 

Pour  la  France: 

LABOULAYE. 
A.   BESNIER. 

Pour  les  Colonies  Françaises: 

LABOULAYE. 

Pour  la  Qrèce: 

EUGÈNE  BOREL. 

Pour  V Italie: 

J.   B.   TANTESIO. 

Pour  le  Luxembourg: 

CH.    RISCHARD. 


Pour  le  Portugal: 

GUILHERMINO  AUGUSTO   DE  BARROS. 
ERIÏESTO   MADEmA   PINTO. 

Pour  les  Colonies  Portugaises: 

GUILHERMINO    AUGUSTO   DE  BARROS. 

Pour  la  Boumanie: 


Pour  la  Serbie: 


Pour  la  Suède: 

w.  ROOS. 

Pour  la  Norvège: 

HARALD  ASCHE. 

Pour  la  Suisse: 

ED.   HÔHN. 

Pour  la  Turquie- 


Pour  le  Venezuela  : 

J.  L.  PERa.    CRESPO. 

Pour  V Uruguay: 

ENRIQUE   KUBLY. 


(Véehangê  des  actes  de  ratification  de  cette  convention  et  du  protocole 
final  a  eu  Heu  à  Lisbonne,  le  19  mars  1886;  ils  ont  été  promulgués  aux 
Pys  Bas  par  arrêté  royal  du  2,6  mars  1886,  Journal  Officiel  no.  45  ) 
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Acte  additionnel  de  Lisbonne  au  Règlement  de  détail  et 
d'ordre^  pour  l'exécution  de  la  convention  du  3  novembre 
1880  concernant  tÉchange  des  colis  postaux  sans  décla- 
ration de  valeur. 

Les  soussignés,  vu  Tarticle  XY  du  Règlement  de  détail  et  d*ordre  ponr 
Texécntion  de  la  Convention  concernant  l'échange  des  colis  postaux  sans 
déclaration  de  valeur,  conclue  à  Paris  le  S  novembre  1880,  sont,  au 
nom  de  leurs  Administrations  respectives,  convenus  d'apporter  à  ce  Règle- 
ment les  modifications  suivantes,  qui  entreront  en  vigueur  le  1^' Avril  1886: 

1. 

La  disposition  suivante  est  ajoutée,  comme   paragraphe  5,  à  l'article  1  : 

5.  —  Chaque  Administration  doit  communiquer,  aux  Administrations 
contractantes,  quels  sont  les  objets  dont  Tadmission  dans  son  pays  n'est 
pas  autorisée  par  les  lois  ou  règlements. 

2. 

Dans  l'article  II,  le  tableau  des  équivalents  est  complété  par  les  indica- 
tions ci-après  : 


PAYS. 


50  centimes. 


25  centimes. 


République    Argentine   .  . 

Brésil 

Gbili.   ...       ...      ... 

Antilles   danoises 

République  Dominicaine.  . 

Paraguay 

Colonies  portugaises,    sauf 

l'Tnde    portugaise    .  .  . 

Inde  portugaise 


16  centavos. 

200  reis. 
10  centavos. 

10  cents. 

iO  centavos  de  peso. 

10  centavos 

100  reis. 
4  tangas. 

8. 


8  centavos. 

100  reis. 
5  centavos. 

5  cents. 

5  centavos  de  peso. 

ô  centavos. 

50  reis* 
5  tangas. 


1 /article  III  est  supprimé  et  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 
1.  —  Sont  considérés  comme  encombrants  : 

a.  IjCS  colis  dépassant  1°^,Ô0  dans  un  sens  quelconque  ; 

b.  Les  colis  qui,  par  leur  forme,  ne  se  prêtent  pas  facilement  au 
chargement  avec  d'autres  colis,  qui  sont  volumineux,  ou  qui 
demandent  des  précautions  spéciales,  tels  que  :  plantes  et  arbustes 
en  panier,  cages  vides  ou  renfermant  des  animaux  vivants, 
boîtes  à  cigares  vides  en  fardaux,  cartons  et  boites  à  chapeaux 
en  bois,  meubles,  vannerie,  jardinières,  voitures  d'enfimts,  rouets, 
vélocipèdes,  etc. 
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2.  —  Est  rëservée  aax  Administrations  intéressées  la  bonite  délimiter 
à  60  centimètres  le  maximum  de  dimension  et  à  20  décimètres  cubes 
le  maximum  de  volume  des  colis  postaux  échangés  avec  les  pays  qui 
nadmettent  pas  les  colis  encombrants,  ou  destinés  à  être  transportés  par 
des  services  maritimes. 

La  disposition  suivante  est,  comme  chiffre  4 ,  ajoutée  à  Part    V  : 

40  En  cas  de  déclaration  de  valeur,  porter  cette  déclaration  sur  Tadresse. 

5. 

L'article  VI  est  complété  par  les  dispositions  suivantes,  comme  para- 
graphes 2,  3,  4  et  5  : 

2.  —  Toutefois,  il  est  permis  de  ne  iaire  usage  que  d'un  seul  bulletin 
d'expédition  et,  si  les  lois  douanières  ne  s'y  opposent  pas,  d'une  seule 
déclaration  en  douane  pour  plusieurs  colis,  jusqu'au  nombre  de  trois, 
émanant  du  même  expéditeur  et  destinés  à  la  même  personne. 

3.  —  Les  formules  de  bulletins  d'expédition  qui  ne  sont  pas  imprimées 
en  langue  française,  doivent  porter  une  traduction  sublinéaire  dans  cette 
langue. 

4.  —  Les  bulletins  d'expédition  accompagnant  les  colis  avec  valeur 
déclarée  doivent  porter,  pour  chaque  colis,  l'indication  de  cette  valeur  et 
l'empreinte  du  cachet  qui  a  servi  à  fermer  l'envoi. 

5.  —  Les  Administrations  contractantes  déclinent  toute  responsabilité 
qoant  à  l'exactitude  des  déclarations  en  douane. 

6. 

L'article    Vil    est  supprimé  et  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

1.  —  Chaque  colis,  ainsi  que  le  bulletin  d'expédition  qui  s'y  rapporte, 
doit  être  revêtu  d'une  étiquette  conforme  ou  analogue  au  modèle  D 
ci-annexé,  et  indiquant  le  numéro  de  Tenregistrement  et  le  nom  du  bureau 
de  dépôt. 

2.  —  Le  bulletin  d'expédition  est,  en  outre,  frappé  par  le  bureau 
dorigine,  du  côté  de  la  suscription,  du  timbre  indiquant  le  lieu  et  la 
date  du  dépôt. 

3  —  Chaque  colis  avec  valeur  déclarée  ou  remboursement  doit  porter 
une  étiquette  rouge  avec  l'indication  :  ^r Valeur  déclarée"  ou  /rBembour- 
sement"  en  caractères  latins. 

7. 

La  dernière  phrase  de  Tarticle  IX  est  supprimée  et  remplacée  par  la 
disposition  suivante  : 
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Les  bulletins  d'expédition  et  les  déclarations  en  dooane,  ainsi  qae  les 
avis  de  réception,  sont  attachés  à  la  feaille  de  route. 

8. 

L'article  X  est  supprimé  et  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

X. 

A  la  réception  d'une  feuille  de  route,  le  bureau  d'échange  destinataire 
procède  à  la  vérification  des  colis  postaux  et  des  divers  documents  qui  y 
sont  inscrits,  et,  s^il  j  a  lieu,  opère  la  constatation  des  manquants  ou 
autres  irrégularités^  en  se  conformant  aux  règles  tracées,  pour  les  lettres 
avec  valeurs  déclarées,  par  l'article  VIII,  paragraphes  2  et  8,  du  Règlement 
d'exécution  de  TÂrrangement  du  1^'  juin  1878. 

9. 

11  est  intercalé  entre  les  articles  X  et  XI  un  nouvel  article  Xbis^ 
ainsi  conçu: 

XbU. 

1.  —  Le  montant  du  remboursement  doit  être  énoncé  sur  l'adresse 
des  colis  et  sur  le  bulletin  d'expédition,  dans  la  monnaie  du  pays  d'origine. 

2.  —  Tout  colis  expédié  contre  remboursement  doit  être  accompagné 
d'un  avis  conforme  ou  analogue  au  modèle  E  bis,  annexé  au  présent 
Règlement. 

3.  —  Immédiatement  après  avoir  encaissé  le  remboursement  le  bureau 
destinataire  renvoie  cet  avis  au  bureau  d'échange  expéditeur. 

4.  —  Dans  le  cas  où  le  destinataire  ne  paie  pas  le  montant  du  rem- 
boursement dans  un  délai  de  sept  jours,  à  partir  du  jour  de  l'arrivée  du 
colis,  ce  dernier  est  traité  comme  étant  tombé  en  rebut,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  Xf,  §  3,  du  présent  Règlement. 

10. 

L'article  XI  est  complété  comme  suit: 

a.  La  disposition  suivante  est  ajoutée  au  premier  alinéa  du  paragraphe  3 

Les  demandes  d'avis  sont  échangées  entre  les  Administrations  centrales 
des  pays  de  destination  et  d'origine,  ou  entre  les  bureaux  de  poste  désignés 
à  cet  effet  par  ces  Administrations. 

6.    A   la  suite  de  ce  même  alinéa,  il  est  inséré  la  disposition  suivante  : 

Si,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  l'expédition  de  l'avis,  le 
bureau  de  destination  n'a  pas  reçu  des  instructions  suffisantes,  le  colis  est 
renvoyé  au  bureau  d'origine.  Ce  délai  est  porté  à  six  mois  pour  les  relations 
avec  les  pays  d'outre-mer. 

c,  La  disposition  suivante  est  ajoutée  à  l'article  XI,  comme  paragraphe  5  : 

5.  —  8i  l'une  des  prohibitions  prévues  à  Tarticle   iO  de  la  Convention 
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est  constatée  au  cours  des  opérations  d'échange,  le  colis  est  purement 
et  simplement  renda  an  bureaa  d'échange  expéditeur  dans  la  forme  prévue 
par  le  paragraphe  premier  du  présent  article. 

11. 

Les  mots:    »rnotamment  en  ce   qui  concerne  les  remboursements*'  sont 
ajoutés  à  la  fin  du  paragraphe  7  de  l'article  XII. 

12. 

L'article  XIH  est  modifié  comme  suit  : 

1.  Au    paragraphe    1^'^,  1er  dispositions  suivantes  sont  ajoutées,  comme 
lettres  a  et  d,  à  la  suite  du  premier  alinéa  : 

a     Les    dispositions    qu'elles  auront  prises  en  ce  qui  concerne  la  limite 
de  poids,  la  déclaration  de  valeur,  les  colis  encombrants  et  les  remboursements  ; 

b.  S'il  7  a  lieu,    les    limites    de    dimension   et  de  volume  prévues  au 
paragraphe  2  de  l'article  III  du  Règlement. 

2.  Les  dispositions    sous  lettres  a,  d  et  c  du  premier  paragraphe  porte- 
ront dorénavant  les  lettres  c^  d  ei  e. 

3.  An    paragraphe    2,    on   lira  :    »h    l'^rd    des    cinq   points  ci-dessus 
meiitionnés",  au  lieu  de  #à  l'^rd  des  trois  points." 

13. 

A  l'article   XIV,   la   nomenclature   des    articles    cités  sous   lettre  b  est 
complétée  par  l'indication  de  l'article  Xbiâ. 

Fait   à  Lisbonne,  le  vingt  et  un  mars  mil  huit  cent  quatre  vingt^cinq. 

{Suif)ent  les  êignaiures,) 
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SERVICE 


entre 


E. 


et 


FEUILLE  DE   ROUTE 


DES  COLIS  POSTAUX  EXPÉDIÉS  PAR  LE  BUREAU  D'ÉCHANGE 
DE  AU  BUREAU  D'ÉCHANGE  DE 


Départ  ( 
Arrivée 


envoi)  du 
du 


,  18     ,  à      h.      m.  du 
,  18    ,  à      h.      m.  du 


Numéro  Bureau 


•2 


1. 


5 


2. 


o 


§ 

3 
I 

I 

« 


3. 


i. 


Totaux 


Nombre  de 


»4 

I 
I 


a 
«  o 

11 


9  M 


a  « 

o  a 


7. 


Valeur 


dé- 


clarée. 


PraDcs. 


8. 


fionifloatioDB 


par  l'OfBce 
expéditeur  à 

l'Office 
correspondant. 


fr. 


et. 


par  rOffloe  oorreaponda&t 
à  l'Office  expéditeur. 


Montant  des 
remboursements 


fr. 


et. 


9. 


10. 


Taxes  et 
droits. 

fr. 


et. 


U. 


Obser- 
Tations 


la. 


L'employé  du  bureau  expéditeur:  L'employé  du  destinataire: 
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Ebls. 


AVIS  DE  REMBOURSEMENT. 


Le  bureau  de 


est  prié  d'indiquer  ci-dessous  si  le 


colis  expédié  aujourd'hui,  sous  le  N*. 


,  à  l'adresse  de 


M 


et. 


à 


et  chargé  d'un  remboursement  de  fr. 


,   a  été  livré  au  destinataire  contre  payement  de  ce  rem- 


boursement. 


,  lo 


188    . 


Timbre  à  date. 


Le  bureau  cCéchange  expéditeur 


L'objet  ci-dessus  indiqué  est  arrivé  ici  le 


etaéte 


livré  au  destinataire  le      contre  payement  du  remboursement, 
refusé  par  le  destinataire        (indiquer  les  motifs  s^il  y  a  lieu). 


,1e 


188    . 


Timbre  à  date. 


Le  bureau  d^ échange  destinataire 


ki 
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1995.         N  •  694.    Convention    arrêtant  Fade  additionnel  de  Lisbonne  à  Farran- 
21   Mars.  gement    conclu  à  Parie  le  4  Juin  1878,  concernant  réchange 

des  mandaté  de  postât  conclu  entre  F  Allemagne,  la  République 
Argentine,  F  Autriche- Hongrie^  la  Belgique,  le  Bréail^  la  Bulgarie, 
le  Chili,  le  Danemark,  les  Antilleê  danoieeSy  la  République 
Dominicaine,  F  Egypte,  la  France^  les  colonies  françaises , 
Fltalie,  le  Japon^  la  République  de  Libéria,  le  Luxembourg, 
les  Pays-Bas,  la  Perse,  le  Portugal,  les  colonies  portugaises, 
la  Roumanie,  la  Suède  et  Norvège,  la  Suisse,  F  Uruguay  et  le 
Venezuela. 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  des  gouvernements  des  pays  ci-dessns 
désignés,  réunis  en  Congrès  à  Lisbonne. 

En  vertu  des  articles  18  et  19  de  la  Convention  conclue  à  Paris  le 
1«'  juin  1878. 

Ont,  d'un  commun  accord  et  sous  réserve  de  ratification,  arrêté  TActe 
additionnel  suivant: 

Art.  1. 

Les  modifications  suivantes  sont  apportées  à  TArrangement  du  4  juin 
1878,  concernant  l'échange  des  mandats  de  poste: 

I.  L'article  8  est  modifié  par  Tadjonction,  entre  ses  §  ^  8  et  4,  d'une 
nouvelle  disposition  ainsi  conçue: 

*6bis,  —  L'expéditeur  d'un  mandat  peut  obtenir  un  avis  de  payement 
de  ce  mandat,  en  acquittant  d'avance,  au  profit  exclusif  de  l'Administra- 
tion du  pays  d'origine,  un  droit  fixe  égal  à  celui  qui  est  perçu  dans  ce 
pays  pour  les  avis  de  réception  des  correspondances  recommandées. 

II.  Il  est  ajouté,  entre  les  articles  8  et  4,  un  nouvel  article  ainsi  conçu  : 

Abt.  SiM. 

1.  —  Les  mandats  de  poste  peuvent  être  transmis  par  le  télégraphe, 
dans  les  relations  entre  les  OfSces  qui  conviennent  d'utiliser  ce  mode  de 
transmission;  ils  sont  qualifiés,  en  ce  cas,  de  mandats  télégraphiques. 

2.  —  L'expéditeur  d'un  mandat  télégraphique  a  à  payer: 

1^  La  taxe  ordinaire  des  mandats  de  poste; 

2^  La  taxe  du  télégramme. 

8.  —  Les  mandats  télégraphiques  peuvent,  comme  les  télégrammes 
ordinaires  et  aux  mêmes  conditions  que  ces  derniers^  être  soumis  aux 
formalités  de  l'urgence,  du  collationnement  et  de  la  distribution  par  exprès 
ou  par  la  poste.  Ils  peuvent,  de  même,  donner  lieu  à  des  demandes 
d'accusé  de  réception. 

4.  —  T^es  mandats  télégraphiques  ne  sont  grevés  d'aucuns  frais  autres 
que  ceux  prévus  au  présent  article,  ou  que  ceux  qui  peuvent  être  perçus 
eu  conformité  des  règlements  télégraphiques  internationaux. 
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tll.  Dans  le  premier  paragraphe  de  Tarticle  4,  les  mots  //en  monnaie 
métallique*',  sont  remplacés  par  les  mots  «en  monnaie  d'or*\ 

IV.  L'article  6  reçoit  la  rédaction  suivante: 

Les  stipulations  du  présent  Arrangement  ne  portent  pas  restriction  au 
droit  des  parties  contractantes  de  maintenir  et  de  conclure  des  arrange- 
ments spéciaux,  ainsi  que  de  maintenir  et  d'établir  des  unions  plus  restrein- 
tes en  vue  de  l'amélioration  du  service  des  mandats  de  poste  internationaux. 

V   Les  2®  et  3®  alinéas  de  Tarticle  10  sont  modifiés  comme  suit  : 

P    L'unanimité   des    suffrages,    s'il    s'agit   de    la    modification    des 
irticles  1,  2,  8,  Sbiê,  4,  10  et  11  du  présent  Arrangement; 

2^    TjCs    deux    tiers    des    suffrages,    s'il   s'agit  de  la  modification  de 
dispositions  autres  que  celles  des  articles  1,  2«  3,  Sbiê,  4,  10  et  11. 

Art.  2. 

L  —  Le  présent  Acte  additionnel  entrera  en  vigueur  le  !•'  avril  1886. 

2.  —  Il  sera  ratifié  aussitôt  que  faire  se  pourra.  Les  actes  de  ratification 
seront  échangés  à  Lisbonne. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  des  pays  ci-dessus  énumérés  ont 
signé  le  présent  Acte  additionnel  à  Lisbonne,  le  vingt  et  un  mars  mil 
huit  cent  quatre-vingt^inq. 

Pour  la  RéptMique  Dominicaine: 


Pour  les  Pays-Bas: 

HOFSTEDE. 
Bn.   SWEERTS    DE    LANDAS-WYBORGH. 

Pour  V Allemagne  * 

SACHSE. 
FRITSCH. 

Pour  la  République  Argentine: 

F.   p.  HANSEN. 

Pour  V Autriche: 

DEWEZ. 
VARGES. 

Pour  la  Hongrie: 

GERVAY. 

Pour  la  Belgique: 

F.   GIFE. 

Pour  le  Brésil:^ 

LUIZ  C.   p.   GUIMARAES. 

Pour  la  Bulgarie: 

R.   IVANOFF. 

Ponr  U  Chili: 

M.   MARTINEZ. 

Pour  le  Danemark 
et  les  Antilles  Danoises: 

LUND. 


Pour  r  Egypte: 

W.   F.   HALTON. 

Pour  la  France: 

LABOULAYE. 
A.   BESNIER. 

Pour  les  Colonies  Françaises: 

LABOULAYE. 

Pour  r  Italie: 

J.   B.  TANTESIO. 

Pour  le  Japon: 

YASUSHI   NOMURA. 

Pour  le  Luxemibourg: 

CH.  RISGHARD. 

Pour  la  Perse: 


Pour  le  Portugal: 

GUILHERMINO     AUGUSTO     DE     BARROS. 
ERNESTO   MADEIRA  PINTO. 

Pour  les  Colonies  Portugaises: 

GUILHERMINO   AUGUSTO  DE  BARROS. 

Pour  la  Roumanie: 

JON   GHIKA. 
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Pour  la  Suède:                                   Pour  le  Venezuela: 
W.  ROOS.  

Pour  la  Norvège:  Pour  V Uruguay: 

HARALD  ASCHE.  

Pour  la  Suisse:  Pour  la  République  de  Libéria: 

ED.    HÔHN.  Comte   SENMARTI. 

{L"  échange  des  actes  de  ratification  de  cette  convention  a  eu  lieu  à  Lisbonne^ 
le  19  Mars  1886  /  elle  a  été  promulguée  aux  Pays-Bas  par  /irrêté  royal 
du  as  Mars  1886,  Journal  Opnel  no,  45  ) 


Acte  additionnel  de  Lisbonne  au  règlement  de  détail  et  tordre^ 
pour  rexécution  de  Varrangement  concernant  réchange  des 
mandats  de  poste. 

Les  soassignés,  va  l'article  XII  du  Règlement  de  détail  et  d'ordre, 
pour  Texécutioii  de  TÂrrangement  concernant  l'échange  des  mandats  de 
poste,  conclu  à  Paris  le  4  Juin  1878, 

Sont,  au  nom  de  leurs  Administrations  respectives,  convenus  d*apporter 
à  ce  Règlement  les  modifications  suivantes,  qui  seront  exécutoires  à  partir 
du  P'  Avril  1886  ; 

I  Le  l^r  paragraphe  de  Tarticle  H  est  modifié  comme  sait: 

Les  mandats  de  poste  internationaux  sont  établis  sur  une  formule  con- 
forme ou  analogue  au  modèle  A  n^.  1,  annexé  au  présent  Règlement. 
Toutefois,  les  Administrations  qui  ont,  jusqu'à  présent,  fait  nsage  d^une 
formule  conforme  ou  analogue  au  modèle  A  n^.  2,  également  annexé  au 
présent  Règlement,  conservent  la  fiMîulté  d'en  continuer  l'emploi. 

Le  §  4  du  même  article  reçoit  la  rédaction  suivante  : 

II  est  interdit  de  consigner,  sur  les  mandats,  d'autres  annotations  que 
celles  que  comporte  la  contexture  des  formules.  Par  contre,  l'expéditeur 
a  le  droit  d'ajouter,  sur  le  coupon  afférent  à  la  formule  A  n^  1,  des 
communications  quelconques  destinées  au  bénéficiaire  du  mandat. 

2.  Entre  les  articles  11  et  IIl,  il  est  intercalé  un  nouvel  article  ainsi  conçu  : 

Wbis. 

1.  —  Les  mandats  tél^raphiques  sont  rédigés  par  le  bureau  de  poste, 
qui  a  reçu  le  dépôt  des  fonds,  et  adressa  au  bureau  de  poste  qui  doit 
en  opérer  le  payement. 

2.  —  Ils  peuvent  porter  une  communication  particulière  de  Tes péditeur 
au  destinataire. 

8.  —  Les  mandats  télégraphiques  sont  rédigés  comme  suit  : 

Mandat  n^.  (N<>  postal  d'émission). 

Postes  (Nom  du  bureau  de  poste  de  destination) 
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Monsieur 

Madame 

Mademoiselle 


paie 


Pour 


Monsieur 

Madame 

Mademoiselle 


(Nom  de  Tenvoyenr  et  montant  de  la  somme 
transmise,  exprime  en  chiffres  et  en  tontes 
lettres  dans  la  monnaie  du  pays  de  desti- 
nation). 

(Désignation  exacte  du  on  de  la  destinataire, 
de  sa  résidence,  et,  s'il  est  possible,  de  son 
domicile). 


Indications  éventuelles 
(en  toutes  lettres  ou 
diaprés  les  abrévia- 
tions autorisées  pour 
les  télégrammes  ordi- 
naires). 


(D)  Urgent,  (T.  C)  Collationnement,  (C  R.) 
Accusé  de  réception,  Poste  recommandée, 
Exprès,  Exprès  payé. 


4    —  Le  collationnement  partiel  est  obligatoire. 

5.  —  Le  bureau  de  poste  expéditeur  adresse  sous  enveloppe,  à  titre 
confirmatif  et  par  le  plus  prochain  courrier  postal,  au  bureau  de  poste 
destinataire,  une  copie  ou  avis  d^émission  da  mandat  télégraphique,  con- 
forme ou  analogue  au  modèle  AiM,  annexé  au  présent  Règlement.  Cette  copie 
est  rattachée,  par  ce  dernier  bureau,  à  l'original  acqaitté  par  le  bénéficiaire. 

3.  Dans  l'article  V,  le  5^  alinéa  ainsi  conçu:  4r4o.  Omission  de  timbres 
ou  de  signatures  ;"  est  remplacé  par  les  deux  alinéas  suivants  : 

40.  Omission  de  timbres,  de  signatures  ou  d'autres  indications  de  service  ; 

5^.  Indication  du  montant  à  payer  dans  une  monnaie  autre  que  celle 
du  pays  de  destination,  ou,  le  cas  échéant,  que  la  monnaie  admise  à  cet 
effet  par  les  Administrations  correspondantes. 

4.  L'article  VI  est  complété  par  Tadjonction  in  fine  d'un  3e  alinéa 
ainsi  conçu  : 

3^  —  Le  visa  pour  date  doit  être  inscrit  sur  le  titre  même, 
et  donne  au  mandat  une  nouvelle  durée  de  validité,  égale  à 
celle  prévue  au  §  1®'  du  présent  article. 

5.  Entre  l'article  VII  et  l'article  VIII,  il  est  intercalé  deux  articles 
nouveaux,  ainsi  conçus  : 

Vlliw. 

1.  —  Le  payement  des  mandats  est  régi  par  les  dispositions  en  vigueur 
dans  le  service  intérieur  de  l'Office  de  destination,  auquel  incombe  la 
responsabilité  des  payements  sur  faux  acquit. 

%.  —  Pour  d^ger  sa  responsabilité  à  Tégard  de  tout  mandat  payé 
par  lui,  cet  Office    doit  être   en  mesure  d'établir  :  1<>  que  ses  Règlements 
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comportent  toutes  les  garanties  nécessaires  pour  la  constatation  de  Tidentité 
da  destinataire  ;  2<>  que  le  payement  a  eu  lieu  dans  les  conditions  prescrites 
par  lesdits  Règlements. 

VUier. 

1.  —  Lorsque  l'expéditeur  d'un  mandat  ordinaire  demande  à  recevoir 
avis  du  payement  de  ce  mandat,  le  bureau  d  origine  appose  sur  le  titre 
le  timbre- poste  représentant  le  droit  fixe  perçu  de  ce  chef,  il  annule  ce 
timbre-poste  par  Tinscription  très  apparente  de  mots  /rAvis  de  payement." 

2.  —  TiC  bureau  payeur  adresse,  le  jour  même  du  payement,  au  bureau 
d*origine,  chargé  d'en  faire  la  remise  au  déposant,  un  avis  conforme  ou 
analogue  au  modèle  Ebis^  annexé  au  présent  Règlement. 

6.  Dans  le  3®  alinéa  de  Tartide  IX,  les  mots  «^au  moyen  de  traites 
sur  la  capitale"  sont  remplacés  par  les  mots  «^au  moyen  de  traites  payables 
à  vue  ou  à  courte  échéance  sur  la  capitale.'' 

7    Les  2e  et  Se  alinéas  de  l'article  XI  sont  modifia  de  la  manière  suivante- 

1^  L'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification  des  articles 
II,  Yllbisy  XI  et  XII  du  présent  Règlement  ; 

2^  Les    deux    tiers   des  suffrages,   s'il  s'agit  de  la  modification  des 
dispositions  des  articles,  I,  Iliw,  III,  IV,  VII  et  Vllfer. 

Fait  à  Lisbonne,    le  vingt  et  un  mars  mil  huit  cent  quatre-vingt-cinq. 

{Suiveni  les  êignaiurei) 
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(Recto  du  formulaire,) 
(Voorzijde  van  het  formulier.) 


Administration 

des  postes 
Adm.  derPostergen 

D 

Tan 


AVIS  DE  PATIIEIT 

WH  lAIDAT  DE  POSTE. 

Bericht 

van  betaling  van 

een  postwiasel. 


Le  mandat  délÎTré  au  bnreau 
De  pottwiêstl  afgegevên  voor  hêt  kantoor 


d 
te 

le 

dên 

N* 

de 
van 

au  profit  de  M 
ten  behoeve  van  M 


BOUS  le 
onder 
pour  la  somme 
iot  een  bedrag 


a  été  payé  le 
U  betaald  den 


Timhrt  à  dat*. 
Dagtoekeaingstmnptl. 


Le  de»  Poete»^ 

De  Postdireotenr, 

(Signature) 


RECOMMANDATION  EXPRESSE.— 

Cet  aTÎs  doit  être  transmis  au  bureau 

qui  a  émis  le  mandat,  le  jour  même 
du  payement. 

DRINGENDE  AANBEVELINO.  — 

Dit   bericht  moet  denselfden  dag  waarop 

de  oitbetaling  plaats  heeft,  aon  het  kan» 

toor  van  storting  verzondgn  worden. 
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1995.        N^.  695.         Convention  arrétani  Vacte  additionnel  de  Lisbonne  à  F arran- 
21  Mars.  gement,  conclu  à  Paris  le  1«'  Juin  1878,  concernant  rechange 

des  lettres  avec  valeurs  déclarées,  conclu  entre  r Allemagne^ 
VAutricAe'HongriCy  la  Belgique^  la  Bulgarie,  le  Danemark, 
les  Colonies  danoises^  la  République  Dominicaine^  PEgypte, 
VEspagnej  la  France,  les  Colonies  françaises^  Flialie^  le 
Luxembourg,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  les  Colonies  portu- 
gaises, la  Roumanie,  la  Russie,  la  Suède  et  Norvège,  la 
Suisse  et  le    Venezuela, 

(Journal  Officiel  no.  45.) 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  des  Goavernements  des  pays  ci-dessus 
désignés,  réunis  en  Congrès  à  Lisbonne, 

En  vertu  de  l'article  16  de  l'Arrangement  conclu  à  Paris  le  1»'  Juin 
1878,  concernant  l'échange  des  lettres  avec  valeurs  déclarées  {*), 

Ont,  d*un  commun  accord,  et  sous  réserve  de  ratification,  arrêté  TActe 
additionnel  suivant: 

Axi.  1. 

L'Arrangement  du  1»^  Juin  1878,  concernant  l'échange  des  lettres  avec 
valeurs  déclarées,  est  modifié  comme  suit: 

I.  L'article  1®'  est  modifié  dans  ce  sens  que,  au  deuxième  alinéa,  le 
chiffre  de  10.000  francs  est  substitué  au  chiffre  de  5000  francs. 

II.  L'article  6  est  complété  par  la  disposition  suivante,  qui  en  formera 
le  deuxième  alinéa: 

En  cas  de  déclaration  frauduleuse  de  cette  nature,  l'expéditeur  perd  tout 
droit  à  l'indemnité,  sans  préjudice  des  poursuites  judiciaires  que  peut  com- 
porter la  législation  du  pays  d'origine. 

III.  L'article  8  est  modifié  comme  suit: 

Le  deuxième  alinéa  du  paragraphe  premier  reçoit  la  rédaction  ci-après: 

Toutefois,  en  cas  de  perte  ou  de  spoliation  partielle  inférieure  à  la 
valeur  déclarée,  il  n'est  remboursé  que  le  montant  de  la  perte. 

Ija  phrase  finale  du  cinquième  alinéa  du  même  paragraphe  sera  désormais 
ainsi  conçue: 

L'Office  responsable  est  tenu  de  rembourser  sans  retard,  et  au  moyen 
d'une  traite  ou  d'un  mandat  de  poste,  à  l'Office  expéditeur,  le  mon^nt 
de  l'indemnité  payée  par  celui-ci. 

TjC  paragraphe  2  reçoit  la  rédaction  suivante: 

L'Administration  pour  le  compte  de  laquelle  est  opéré  le  rembourse- 
ment du  montant  des  valeurs  déclarées  non  parvenues  à  destination,  est 
subrogée  dans  tous  les  droits  du  propriétaire. 


(*)  Observation.  La  teneur  de  cet  alinéa  est  erronée  et  devrait  porter:  En  verta  des 
articles  13  et  19  de  la  Convention  conclue  à  Paris  le  1er  Juin  1878. 
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Les   mots  «et  pris  livraison""  sont  supprimés  à  la  fin  du  paragraphe  4. 

lY.  Le  deuxième  alinâi  de  Tarticle  13  est  modifîé  comme  suit: 

1^.  L'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification  des  disposi- 
tions du  présent  article  et  des  articles  1,  2,  8,  4  et  8  précédents. 

Art.  9 

1.  —  Le  présent  Acte  additionnel  entrera  en  vigueur  le  P>^  Avril  1886. 

2.  —  Il  sera  ratifié  aussitôt  que  faire  se  pourra.  Les  actes  de  ratification 
seront  Changés  à  Lisbonne. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  des  pays  ci-dessus  énumérés  ont 
signé  le  prient  Acte  additionnel  à  Lisbonne,  le  vingt  et  un  mars  mil 
huit  cent  quatre-vingt-cinq. 


Vowr  les  Pays-Bas: 

HOFSTEDB. 
Bn.    8WEEKTS   DE    LANDAS     WYBOHQH. 

Pour  F  Allemagne: 

SACHSE, 
FRIl'SCH. 

Pour  r Autriche: 

DRWEZ. 
VAROES. 

Pour  la  Hongrie  : 

GERVAY. 

Pour  la  Belgique: 

F.    GIPB. 

Pour  la  Bulgarie: 

H.    IVANOFF. 

Pour  le  Danemark  et  les  Colonies 
Danoises  : 

LUND. 

Pour  la  République  Dominicaine: 


Pour  les  Colonies  Françaises-. 

IJIBQULAYB. 

Pour  r  Italie: 

J     B.    TANTBSIO. 

Pour  le  Luxembourg  : 

CH.    aiSCHABD. 

Pour  le  Portugal  '. 

QUILHBBMI(<fO     AUGUSTO     DE     BARROS. 
BRNBSTO   MADEIRA    PINTO. 

Powr  les  Colonies  Portugaises  : 

GUILHERMINO     AUGUSTO     DE     BARROS. 

Pour  la  Roumanie  : 


Powr  r  Egypte: 

W.    p.    HALTON. 

Pour  r  Espagne: 

s.    ALVAREZ    BUGAIiliAL. 
A.    HERCE. 

Pour  la  France  : 

liABOULATB. 
A.    BESNIER. 


Pour  la  Russie: 

N.    DE    BESAK. 
GEORGES    DE    POGOBKPOHL. 

Pour  la  Suède: 

w.   ROOS. 

Pour  la  Norvège: 

HARALD   ASCHB. 

Pour  la  Suisse: 

ED.    HÔHN. 

Pour  le  Fénèsuéla: 

J.    L.    PER«.   ORESPO. 


(V échange  des  actes  de  ratijication  de  cette  convention  a  eu  lieu  à  Lis- 
bonne,  le  19  Mars  1886  y  elle  a  été  promulguée  aux  Pays-Bas  par  Arrêté 
royal  du  28  Mars  1886,  Journal  Officiel  no.  45.) 
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Acte  additionnel  de  Lisbonne  au  règlement  de  détail  et  d*  ordre  y 
pour  r exécution  de  V arrangement  concernant  réchange  des  lettres 
avec  valeurs  déclarées. 

Les  soussignés,  va  Tarticle  XV  da  Règlement  de  détail  et  d'ordre 
pour  Texécution  de  Tarrangement  conclu  à  Paris  le  l^^  Juin  1878^  con- 
cernant réchange  des  lettres  avec  valeurs  déclarées,  sont  au  nom  de  leurs 
Administrations,  convenus  d'apporter  à  ce  Règlement  les  modifications 
suivantes,  qui  entreront  en  vigueur  le  1"  Avril  1886  : 

1.  Le  paragraphe   4  de  Tartide  II  reçoit  la  rédaction  suivante  : 

4.  —  Les  lettres  contenant  des  valeurs  déclarées  adressées  sous  des 
initiales  ou  dont  l'adresse  est  indiquée  au  crayon,  ne  sont  pas  admises. 

II.  L'article  VII  est  modifié  comme  suit: 

Le  mot  «"intérieurement*'  est  supprimé  au  commencement  du  paragraphe 
2,  dont  la  première  phrase  portera  dorénavant  : 

2.  —  £lles  forment  avec  cette  feuille  un  paquet  spécial  qui  est  ficelé 
et  enveloppé  de  papier  solide,  puis  ficelé  extérieurement  et 

Le  troisième  paragraphe  reçoit  la  rédaction  suivante  : 

5.  —  La  présence,  où,  s'il  y  a  lieu,  l'absence  d'un  tel  paquet  dans 
une  dépêche  est  constatée  au  bas  du  tableau  n^  1  de  la  feuille  d'avis 
sous  le  titre  //Recommandation  d'office"  et,  suivant  le  cas,  par  une  note 
ainsi  conçue  :  /^Un  paquet  de  valeurs  déclarées  pesant  .  .  .  grammes" 
ou  bien  /y Pas  de  valear9  déclarées  à  expédier." 

lia  disposition  suivante  est  intercalée  entre  le  quatrième  et  le  cinquième 
paragraphe  : 

46m.  —  Les  avis  de  réception  des  lettres  de  valeurs  déclarées  sont 
traités  conformément  aux  dispositions  des  articles  TX  et  X  du  Règlement 
de  détail  et  d'ordre  pour  l'exécution  de  la  Convention  du  l*'^  Juin  1878. 

Fait  à  Lisbonne,    le  vingt  et  un  mars  mil  huit  cent  quatre-vingt-cinq. 

(Suivent  les  signatures). 
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N^.  696.  Convention  arrêtant  Vacte  additionnel  de  Lisbonne  à  la  con-  1S95. 
vention  postale  de  Paris  du  ler  Juin  1878,  conclu  entre  <i\  Mars. 
r Allemagne^  les  Etats  Unis  d'Amérique,  la  République  Argen- 
tine,  V Autriche- Hongrie^  la  Belgique ^  la  Bolivie,  le  Brésil^ 
lu  Bulgarie,  le  Càili,  les  Etats-Unis  de  Colombie^  la  République 
de  Costa-Rica^  le  Danemark  et  les  colonies  danoises,  la 
République  Dominicaine,  FEgypte^  l'Equateur,  l'Espagne  et  les 
colonies  espagnoles^  la  France  et  les  colonies  françaises,  la 
Grande-Bretagne  et  diverses  colonies  anglaises^  le  Canada,  Vlnde 
Britannique,  la  Grèce,  le  Guatemala,  la  République  de  Haïti^ 
le  Royaume  de  Hawaï,  la  République  du  Honduras^  Fltalie^ 
le  Japon,  la  République  de  Libéria,  le  Luxemlourg,  le  Mexique^ 
le  Monténégro,  le  Nicaragua,  le  Paraguay,  les  Pays-Bas  et 
les  colonies  néerlandaise  le  Pérou,  la  Perse,  le  Portugal  et 
les  colonies  portugaises,  la  Roumanie^  la  Russie^  le  Salvador, 
la  Serbie^  le  Royaume  de  Siam^  la  Suède  etNorvègCy  la  Suisse, 
la  Turquie^  V Uruguay  et  les  Etats-Unis  de  Venezuela. 

(Journal  Officiel  1886,  no.  45.) 

Les    soussignés,  plénipotentiaires  des  Grouvernements  des  pays  ci-dessos 

désignés,  réunis  en  Congrès  à  Lisbonne. 

En  vertu  de  l'article  19  delà  Convention  conclue  à  Paris  le  1»' juin  1878, 
Ont,  d*un  commun  accord,  et  sods  réserve  de  ratification,  arrêté  TÂcte 

additionnel  suivant: 

Art.  1. 

La  Convention  du  l«r  juin  1878  est  modifiée  comme  suit: 

I. 
L^article  2  portera  dorénavant  la  rédaction  suivante: 

Art.  2. 

Les  dispositions  de  cette  Convention  s*étendent  aux  lettres,  aux  cartes 
postales  simples  et  avec  réponse  payée,  aux  imprimés  de  toute  natore, 
aux  papiers  d'afiaires  et  aux  échantillons  de  marchandises,  originaires  de 
Tun  des  pays  de  rUuion  et  à  destination  d*un  autre  de  ces  pays.  Elles 
s*appliquent  également,  quant  au  parcours  dans  le  ressort  de  F  Union,  à 
râ^hange  postal  des  objets  ci-dessus  entre  les  pays  de  TUnion  et  les  pays 
étrangers  à  F  Union,  toutes  les  fois  que  cet  échange  emprunte  les  services 
de  deux  des  parties  contractantes,  au  moins. 

Tous  les  pays  contractants  ne  sont  pas  tenus  d^émettre  des  cartes  avec 
réponse  payée,  mais  ils  assument  Tobligation  de  renvoyer  les  cartes- 
réponse  reçues  des  autres  pays  de  F  Union. 

n. 

L*article  4  est  modifié  comme  suit: 

L'alinéa  8  est  remplacé  par  la  disposition  ci-après: 

2^.  Que,  partout  où  les  frais  de  transit  maritime  sont  fixés  actuellement 
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à   5  francs  par  kilogramme  de  lettres  pu  de  cartes  postales,  et  à  50  cen- 
times par  kilogramme  d'antres  objets,  ces  prix  sont  maintenus. 

L'alinéa  18  est  modifié  comme  soit: 

Le  décompte  général  de  ces  frais  a  lien  sur  la  base  de  relevés  établis 
tous  les  trois  ans,  pendant  une  période  de  28  jours  à  déterminer  dans  le 
Règlement  d'exécution  prévu  par  Farticle  14  ci-apràs. 

Le  14e  alinéa  est  remplacé  par  la  disposition  suivante: 

Sont  exempts  de  tous  frais  de  transit  territorial  ou  maritime,  la  corres- 
pondance des  Administrations  postales  entre  elles,  les  cartes  postales- réponse 
renvoyées  au  pays  d*origine,  les  objets  réexpédiés  ou  mal  dirige,  les 
rebuts,  les  avis  de  réception,  les  mandats  de  poste  ou  avis  d'émission  de 
mandats,  et  tous  autres  documents  relatifs  au  service  postal. 

m. 

L*article  5  est  modifié  comme  suit  : 
Le  Se  alinât  portera  dorénavant  : 

2^.  Pour  les  cartes  postales,  à  10  centimes  pour  la  carte  simple  ou  pour 
chacune  des  deux  parties  de  la  carte  avec  réponse  payée. 

La  2*  phrase  du  7®  alinéa  commençant  par  les  mots  :  «rPar  mesure  de 
transition'\  est  supprimé. 

Le  14*  alinéa  portera  dorénavant  : 

4^  Enfin,  aux  paquets  de  papiers  d'afiaires  et  dMmprimés  de  toute  nature 
dont  le  poids  dépasse  2  kilogrammes  ou  qui  présentent  sur  Tun  des  cbtés 
une  dimension  supérieure  à  45  centimètres. 

IV. 

Il  est  intercalé  entre  les  articles  5  et  6  un  nouvel  article  ainsi  conçu  : 

Art.  bbiê. 

L'expéditeur  d'un  objet  de  correspondance  peut  le  faire  retirer  du  service 
ou  en  faire  modifier  l'adresse,  tant  que  cet  objet  n'a  pas  été  livré  au 
destinataire. 

La  demande  à  formuler  à  cet  effet  est  transmise  par  voie  postale  ou 
par  voie  télégraphique  aux  frais  de  l'expéditeur,  qui  doit  payer,  savoir: 

1°.  Pour  toute  demande  par  voie  postale,  la  taxe  applicable  à  une 
lettre  simple  recommandée  ; 

2^.  Pour  toute  demande  par  voie  télégraphique,  la  taxe  du  tél^ramme 
d'après  le  tarif  ordinaire. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  obligatoires  pour  les 
pays  dont  la  législation  ne  permet  pas  à  l'expéditeur  de  disposer  d'un 
envoi  en  cours  de  transport. 
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V 

Les  cinq  derniers  alinéas  de  Tarticle  6,  depuis  les  mots  :  /y En  cas  de 
perte  d'an  en?oi  recommandé*'  etc.,  sont  supprimés,  et  il  est  ajouté,  à 
la  suite  d'un  même  article,  un  nouvel  article  portant  : 

Art.  ebiê. 

En  cas  de  perte  d'un  envoi  recommandé  et  sauf  le  cas  de  force  majeure, 
l'expéditeur  ou,  sur  sa  demande,  le  destinataire  a  droit  à  une  indemnité 
de  50  francs. 

L'obligation  de  payer  l'indemnité  incombe  à  l'Administration  dont 
relève  le  bureau  expéditeur.  Est  réservé  à  cette  Administration  le  recours 
contre  l'Administration  responsable,  c'est-à-dire,  contre  l'Administration 
sur  le  territoire  ou  dans  le  service  de  laquelle  la  perte  a  eu  lieu. 

Jusque  preuve  du  contraire,  la  responsabilité  incombe  à  l'Administra- 
tion qui,  ayant  reçu  l'objet  sans  &ire  d'observation,  ne  peut  établir  ni  la 
délivrance  au  destinataire,  ni,  s'il  y  a  lieu,  la  transmission  régulière  à 
l'Administration  suivante. 

Le  payement  de  l'indemnité  par  l'Of&ce  expéditeur  doit  avoir  lieu  le 
plus  tôt  possible  et,  au  plus  tard,  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  du  jour 
de  la  réclamation.  L'0£Sce  responsable  est  tenu  de  rembourser  sans  retord, 
à  l'Office  expéditeur,  le  montant  de  l'indemnité  payée  par  celui-ci. 

Il  est  entendu  que  la  réclamation  n'est  admise  que  dans  le  délai  d'un 
an,  à  partir  du  dépôt  à  la  poste  de  l'envoi  recommandé;  passé  ce  terme, 
le  réclamant  n'a  droit  à  aucune  indemnité. 

Si  la  perte  a  eu  lieu  en  cours  de  transport  entre  les  bureaux  d'échange 
de  deux  pays  limitrophes,  sans  qu'il  soit  possible  d'établir  sur  lequel  des 
deux  territoires  le  fait  s'est  accompli,  les  deux  Administrations  en  cause 
supportent  le  dommage  par  moitié. 

Les  Administrations  cessent  d'être  responsables  des  envois  recommandés 
dont  les  ayants  droit  ont  donné  reçu  et  pris  livraison. 

Par  mesure  de  transition,  il  est  permis  aux  Administrations  des  pays 
hors  d'Europe,  dont  la  législation  est  actuellement  contraire  au  principe 
de  la  responsabilité,  d'ajourner  l'application  de  la  clause  qui  précède 
jusqu'au  jour  où  elles  auront  pu  obtenir,  du  pouvoir  l^slatif,  l'autorisation 
d'y  souscrire.  Jusqu'à  ce  moment,  les  autres  Administrations  de  l'Union 
ne  sont  pas  astreintes  à  payer  une  indemnité  pour  la  perte,  dans  leurs 
services  respectifs,  d'envois  recommandés  à  destination  ou  provenant  des- 
dits pays. 

VL 

Il  est  intercalé  entre  les  articles  9  et  10  un  nouvel  article  ainsi  conçu  : 

Art.  9Hê. 

Les  objets  de  correspondance  de  toute  nature  sont,  à  la  demande  des 
eipéditeurs,  remis  à  domicile  par  un  porteur  spécial  immédiatement  après 
rirrivée,  dans  les  pays  de  l'Union  qui  consentent  à  se  charger  de  ce  service 
dans  leurs  relations  réciproques. 
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Ces  envois,  qui  sont  qualifiés  //exprès",  sont  soumis  à  une  taxe  spéciale 
de  remise  à  domicile  ;  cette  taxe  est  fixée  à  80  centimes  et  doit  être 
acquittée  complètement  et  à  Tavance,  par  Texpéditeur,  en  sas  du  port 
ordinaire.  Elle  est  acquise  à  TAdministration  du  pays  d'origine. 

Lorsque  Tobjet  est  destiné  à  une  localité  où  il  n'existe  pas  de  bureau 
de  poste,  l'Administration  des  postes  destinataire  peut  percevoir  une  taxe 
complémentaire,  jusqu'à  concurrence  du  prix  fixé  pour  la  remise  par 
exprès  dans  son  service  interne,  déduction  feite  de  la  taxe  fixe  payée  par 
l'expéditeur,  ou  de  son  équivalent  dans  la  monnaie  du  pays  qui  perçoit 
ce  complément. 

Les  objets  exprès  non  complètement  affranchis  pour  le  montant  total 
des  taxes   payables  à   l'avance,    sont  distribués  par  les  moyens  ordinaires. 

VII. 
L'article  10  portera  dorénavant  la  rédaction  suivante  : 

Art.  10. 

Il  n'est  perçu  aucun  supplément  de  taxe  pour  la  réexpédition  d'envois 
postaux  dans  l'intérieur  de  l'Union. 

Les  correspondances  tombées  en  rebut  ne  donnent  pas  lieu  à  restitution 
des  droits  de  transit  revenant  aux  Administrations  intermédiaires,  pour 
le  transport  intérieur  desdites  correspondances. 

Vin. 

Les  trois  premiers  alinéas  de  l'article  11  sont  supprimés  et  remplacés 
par  les  dispositions  suivantes: 

Il  est  interdit  au  public  d'expédier  par  la  voie  de  la  poste  : 

1^  Des  lettres  ou  paquets  contenant  des  pièces  de  monnaie  ; 

2o.  Des  envois  quelconques  contenant  des  objets  passibles  de  droits 
de  douane  ; 

S^.  Des  matières  d'or  ou  d'argent,  des  pierreries,  des  bijoux  ou  autres 
objets  précieux,  mais  seulement  dans  le  cas  oà  leur  insertion  ou  expédition 
serait  défendue  d'après  la  législation  des  pays  intéressés. 

IX. 

L'article  13  est  modifié  comme  suit  : 

Art.  18. 

Le  service  des  lettres  avec  valeurs  déclarées,  et  ceux  des  mandats  de 
poste,  des  colis  postaux,  des  valeurs  à  recouvrer,  des  livrets  d'identité, 
etc.,  font  l'objet  d'arrangements  particuliers  entre  les  divers  pays  ou  groupes 
de  pays  de  l'Union. 
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X. 


Ijà  finale  do  dernier  alinéa  de  Tarticle  14  à  partir  des  mots:  ^s^pour 
les  conditions  de  la  remise  des  lettres  par  exprès'\  etc.,  est  supprimée, 
et  cet  alinéa  portera  dorénavant: 

Il  est  toutefois  permis  aux  Administrations  intéressées  de  s'entendre 
mutuellement  pour  l'adoption  de  taxes  réduites  dans  un  rayon  de  30 
kilomètres. 

XI. 
Le  l*'  alinéa  de  Tarticle  15  reçoit  la  rédaction  suivante: 

La  présente  Convention  ne  porte  point  altération  à  la  législation  de 
chaque  pays  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  par  les  stipulations  contenues 
dans  cette  Convention. 

xn. 

L'article  17  est  modifié  comme  soit: 

Art.  17. 

En  cas  de  dissentiment  entre  deux  ou  plusieurs  membres  de  TUnion, 
relativement  à  l'interprétation  de  la  présente  Convention  ou  à  la  respon- 
sabilité d'une  Administration  en  cas  de  perte  d'un  envoi  recommandé,  la 
question  en  litige  est  réglée  par  jugement  arbitral.  A  cet  efiet,  chacune 
des  Administrations  en  cause  choisit  un  autre  membre  de  l'Union  qui 
n'est  pas  directement  intéressé  dans  l'afiaire. 

La  décision  des  arbitres  est  donnée  à  la  majorité  absolue  des  voix. 

En  cas  de  partage  des  voix,  les  arbitres  choisissent,  pour  trancher  le 
différend,  une  autre  Administration  également  désintéressée  dans  le  litige. 

IjCs  dispositions  du  présent  article  s'appliquent  également  à  tous  les 
Arrangements  conclus  en  vertu  de  l'article  18  de  la  Convention  du  !<»' juin 
1878,  modifié  par  l'article  1®%  chifire  IX,  du  présent  Acte  additionnel. 

XIII. 

Les  2®  et  S*  alinéas  de  l'article  20  porteront  dorénavan: 

1^.  L'unanimité  des  sufirages,  s'il  s'agit  de  la  modification  des  disposi- 
tions du  présent  article  et  des  articles  2,  3,  4,  5,  5^,  6,  6biêy  9  et9biê 
précédents  ; 

2^  Les  deux  tiers  des  sufirages,  s'il  s'agit  de  la  modification  des  dispo- 
sitions de  la  Convention  autres  que  celles  des  articles  2,  3,  4,  5,  5^, 
6,  0iû,  9,  9H9  et  20. 

Art.  t. 

1.  —  Le  présent  Acte  additionnel  entrera  en  vigueur  le  1*'  avril  1886 
et  aura  la  même  durée  que  la  Convention  conclue  à  Paris  le  1^' juin  1878. 

2.  —  Il  sera  ratifié  aussitôt  que  faire  se  pourra.  Les  actes  de  ratification 
seront  échangés  à  Lisbonne. 
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£n  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  des  pays  ci-dessas  ënamerës  ont 
signé  le  présent  Acte  additionnel  à  Lisbonne,  le  vingt  et  an  mars  mil 
hait  cent  quatre-vingt-cinq. 


Pour  V Allemagne  : 

SACHSE. 
FRITSCH. 

Pour  les  Etats-Unis  d'Amérique: 

WILLIAM   J.    OTTO. 
JAS.   S.    CRAWFORD. 

Pour  la  République  Argentine: 

F.    p.   HANSEN. 

Pour  VAutricJie: 

DEWEZ 
VARGES. 

Pour  la  Hongrie: 

GERVAY. 

Pour  la  Belgique: 

F.   GIFE. 

Pour  la  Bolivie: 

JOAQUIN   CASO. 

Pour  le  Brésil:^ 

LUIZ  C.    P.   GUIMARAES. 

Pour  la  Bulgarie: 

R.   IVANOFF. 

Pour  le  ChUi: 

M.    MARTINEZ. 

Pour  les  Etats-Unis  de  Colombie: 

CÉSAR  CONTO. 

Pour  la  R^ublique  de  Costa- Rica: 


•  •  •  • 


Pour  le  Danemark 
et  les  Colonies  Danoises: 

LUND. 

Pour  la  République  Dominicaine: 

p.   GOMES   DA   SILVA. 

Pour  V Egypte: 

W.   F.  HALTON. 

Pour  V Equateur: 

ANTONIO   FLORES. 

Pour  VEspagne  et  les 
Colonies  Espagnoles: 

s.  ALVAREZ  BUGALLAL. 
A.  UERCE. 

Pour  la  France: 

LABOULAYE. 
A.   BESNIER. 


Pour  les  Colonies  Françaises: 

LABOULAYE. 

Pour  la  Grande-Bretagne 
et  diverses  Colonies  Anglaises: 

s.  A.  BLACKWOOD. 
H.  BUXTON  FORMAN. 

Pour  le  Canada: 

s.  A.  BLACKWOOD. 
H.  BUXTON  FORMAN. 

Pour  VInde  Britannique  : 

H»   E.    M.   JAMES. 

Pour  la  Grèce: 

EUGÈNE   BOREL. 

Pour  le  Guatemala: 

J.   CARRERA. 

Pour  la  République  de  Haïti: 

LABOULAYE. 
ANSAULT. 

Pour  le  Royaume  de  Hawai: 

EUGÈNE   BOREL. 

Pour  la  République  du  Honduras. 

J.   CARRERA. 

Pour  r  Italie: 

J.   B.   TANTESIO. 

Pour  le  Japon: 

YASUSUI   NOMURA. 

Pour  la  République  de  Libéria: 

Comte   SENMARTI. 

Pour  le  Luxembourg: 

CH.   RISCHARD. 

Pour  le  Mexique: 

L.  BRETON  Y   VEDRA. 

Pour  le  Monténégro: 

DEWEZ. 
VARGES. 

Pour  le  Nicaragua: 

MANUEL  J.   ALVËS   DINIZ. 

Pour  le  ParagtÂay: 

F.  A.   REBELLO. 
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Fùur  les  Baps-Bas  et  les  Colonies 
Néerlandaises: 

HOFSTEDE. 
Bn.      SWEERTS    DE     LANDAS-WYBORGH 

Pour  le  Pérou: 


Pour  le  Salvador: 

•     ••••• 

Pour  la  Serbie: 


Pour  la  Perse: 

N.   SEMINO. 

Pour  le  Portugal: 

GUILHERM1N0  AUGUSTO   DE  BARROS. 
ERNESTO   MADEIRA   PINTO. 

Pour  les  Colonies  Portugaises: 

GUILHERMTNO    AUGUSTO   DE   BARROS. 

Pour  la  Eoumanie: 

JON  GHIKA. 

Pour  la  Bussie: 

N.   DE  BESAK. 
GEORGES  DE  POGGENPOHL. 


Pour  le  Boyaume  de  Siam 

PRISDANG. 

Pour  la  Suède: 

W.   ROOS. 

Pour  la  Norvège: 

HARALD  ASCHE. 

Pour  la  Suisse: 

ED.   HÔHN. 

Pour  la  Turquie: 


Pour  V Uruguay: 

ENRIQUE  KUBLY. 

Pour  le  Venezuela  : 

J.   L.   PERa.   CRESPO. 


PROTOCOLE   FINAL. 

An  moment  de  procéder  à  la  signatare  des  Conventions  arrêtées  par 
le  Congrès  postal  universel  de  Lisbonne,  les  plénipotentiaires  soussignés 
sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

I. 


Le  Pérou,  le  Salvador,  la  Serbie  et  la  Turquie,  qui  font 
rUnion  postale,  ne  s'étant  pas  fiiit  repr&enter  au  Congrès,  le 
leur  reste  ouvert  pour  adhérer  aux  Conventions  qui  y  ont  été 
ou  seulement  à  Tune  ou  l'autre  d'entr'elles.  Il  en  est  de  même 
de  la  République  de  Costa*-Rica,  dont  le  représentant  n*assiste 
séance  dans  laquelle  ces  Actes  seront  signés. 

n. 


partie  de 
protocole 
conclues 
à  regard 
pas  à  la 


liOs  Colonies  Britanniques  de  l'Australie  et  les  Colonies  Britanniques 
du  Gap  et  de  Natal  seront  admises  à  adhérer  à  ces  Conventions,  ou  à 
l'une   ou   Fautre  d*entr'elles,  et  le  protocole  leur  reste  ouvert  à  cet  effet. 

m. 

Le  protocole  demeure  ouvert  en  faveur  des  pays  dont  les  représentants 
n'ont  signé  anjourd*hui  que  la  Convention  principale,  ou  un  certain  nombre 
seulement  des  Conventions  arrêtées  par  le  Congrès,  à  Teffet  de  leur  per- 
mettre d'adhérer  aux  autres  Conventions  signées  ce  jour  ou  à  Tune  ou 
l'autre  d'cntr'elles. 

IV. 

Les  adhésions  prévues  aux  articles  T,  II  et  III  ci-dessus  devront  être 
notifiées  au  Gbuvemement  portugais,  par  les  Gouvernements  respectifs, 
en  la  forme  diplomatique.  Le  délai  qui  leur  est  accordé  pour  cette  noti- 
fication expirera  le  1er  février  1886. 
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V. 

Les  représentants  des  pays  qai  n*ont  pas  adhéré  jasqaMd  à  fane  on 
l'autre  des  Conventions  ci* après,  savoir: 

la  convention  du  1er  juin  1878; 

Tarrangement,  en  date  du  1er  jain  1878,  concernant  rechange  des 
lettres  avec  valeurs  déclarées; 

l'arrangement  du  4  juin  1878,  concernant  l'échange  des  mandats  de  poste  ; 

la  convention  do  3  novembre  1880,  concernant  l'échange  des  colis  postaux 
sans  déclaration  de  valeur; 

ayant  été  admis  à  participer  aux  Actes  additionnels  modifiant  et  com- 
plétant ces  Conventions  et  Arrangements,  leur  signature  au  pied  de  Tun 
ou  l'autre  de  ces  Actes  additionnels  implique  de  leur  part,  sous  réserve 
de  ratification,  adhésion,  au  nom  de  leur  pays,  à  la  Convention  ou  à 
TArrangement  auquel  cet  Acte  additionnel  se  rapporte,  et  ce,  à  partir  de 
la  date  de  l'entrée  en  vigueur  de  ce  dernier. 

VI. 

Dans  le  cas  où  une  ou  plusieurs  des  parties  contractantes  aux  Conven- 
tions postales  signées  aujourd'hui  à  Lisbonne,  ne  ratifieraient  pas  l'une 
ou  Tautre  de  ces  Conventions,  cette  Convention  n'en  sera  pas  moins  valable 
pour  les  États  qui  l'auront  ratifiée. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ci-dessous  ont  dressé  le  présent 
protocole  final,  qui  aura  la  méine  force  et  la  même  valeur  qui  si  ses 
dispositions  étaient  insérées  dans  le  texte  même  des  Conventions  aux- 
quelles il  se  rapporte  et  ils  l'ont  signé  en  un  exemplaire  qui  restera  déposé 
aux  Archives  du  Gouvernement  portugais  et  dont  une  copie  sera  remise 
à  chaque  partie. 

Lisbonne,  le  vingt-et-un  mars  mil  huit  cent  quatre-vingt-cinq. 


Pour  F  Allemagne  : 

SACHSE. 
FETTSCH. 

Pour  les  Eiate-Unia  d* //mérique 

WILLIAM  J.    OTTO. 
JAS.   8.    ORAWFORD. 

Pour  la  République  Argentine  : 

p.    p.    HANSEN. 

Pour  r Autriche: 

DEWEZ 
VAROES. 

Pour  la  Hongrie: 

OEEYAT. 

Pour  la  Belgique  : 

F.    GIVS. 


Pour  la  Bolivie  : 

JOAQUIN    CASO. 

Pour  le  Brésil  : 
LUiz  c.  p.  guimarÏes. 

Pour  la  Bulgarie: 

R.    IVANOFF. 

Pour  le  Chili: 

MARTINEZ. 

Pour  les  Etalé' Unie  de  Colombie: 

CÉSAR  OONTO. 

Pour    la   République  de  Costa -Rica  : 


Pour  la  Danemark 
et  les  Colonies  Danoises  : 

LUND. 

Pour  la  République  Dominicaine  : 

p.    GOMES    DA   SILYA. 
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Pour  V  Egypte  : 

W.    p.    HAÏ  TON. 

Pour  FEquateur  : 

ANTONIO   FLORES. 

Pour  FEspagne 
et  les  Colonies  Eêpagnoles  : 

s.     AT.  V  ARES   BUG  AU.  AL. 
A     HBRCE. 

Pour  la  France  : 

l^ABOUIJLYE. 
A.    BESNIER. 

Pour  les  Colonies  Françaises: 

LABOULATE. 

Pour  la   Grande-Bretagne  et  diverses 
Colonies  Anglaises  : 

s.    A.    BLACKWOOD. 
H.    BUXTON    FORMAN. 

Pour  le  Canada  : 

s.    A.    BLAC&WOOD. 
H.    BUXTON  FORlfAN 

Pour  rinde  Britannique: 

H.    B.    11.   JAMES. 

Pour  la  Grèce: 

EUGÈNE    BOREL. 

Pour  le  Guatemala  : 

J.    CARRERA. 

Pour  la  République  de  Haïti  : 

IJLBOULATE. 
AN8AULT. 

Pour  le  Royaume  de  Haioai  : 

EUGÈNE    BOREIt. 

Tour    la   République  du  Honduras: 

J.    CARRERA. 

Pour  V Italie  : 

J.    B.    TANTESIO. 

Pour  le  Japon  : 

TASUSHI   NOMUBA. 

Pour  la  République  de  Libéria  : 

Comte    SENMARTL 


Pour  le  Luxembourg  : 

CH     BISCHARD. 

Pour  le  Mexique  : 

L.    BRETON    Y  YEDRA. 

Pour  le  Monténégro  : 

DEWEZ. 
VARGES. 

Pour  le  Nicaragua  • 

MANUEL    J.    ALYBS    DINIZ. 

Pour  le  Paraguay  : 

F.    A     REBELTX). 

Pour  les  Pays-Bas  et  les 
Colonies  Néerlandaises  : 

HOFSTEDE. 
Bn.    SWEERTS     DE    LANDAS«WYBORGH. 

Pour  le  Pérou: 


Pour  la  Perse  : 

N.    SEMINO. 

Pour  le  Portugal: 

GUn^fiERMINO     AUGUSTO     DE     BARROS. 
ERNESTO    MADEIRA    PINTO. 

Pour  les  Colonies  Portugaises  : 

.GUILHEKMINO     AUGUSTO     DE    BARROS. 

Pour  la  Roumanie: 

JON    OHIKA. 

Pour  la  Russie  : 

N.  DE  BESAK. 
GEORGES  DE  POGGENPOHL. 

Pour  le  Salvador: 


Pour  la  Serbie 


Pour  le  Royaume  de  Siam  : 

PRISDANG. 

Pour  la  Suède . 

w.    ROOS. 

Pour  la  Norvège: 

HARALD    ASCHE. 


NO.   696. 


144 


Pour  la  Suiêêâ  : 

ED.   HÔHN. 

Pour  la  Turquie: 


Pour  r Uruguay: 

KNRIQUB    RUBLY. 

Pour  le  Venezuela  : 

J.   L.    PBR*.   0KR8PO. 


{rechange  des  actes  de  ratification  de  cette  convention  et  du  protocole  final 
a  eu  lieu  à  Lisbonne  le  19  Mars  1886.  Ils  ont  été  promulgués  aux  Pays- 
Bas  par  Arrêté  royal  du  £8  Mars  1886,  Journal  Officiel  no.  45.) 


y^cte   additionnel   de    Lisbonne    au    Règlement  de  détail  et  d'ordre 
pour  rexécution  de  lu  Convention  conclue  a  Paris,  le  V  Juin  1878. 

Les  soussignés  : 

Vu  l'article  XXXI V  du  Règlement  de  détail  et  d'ordre  pour  rexécution 
de  la  Convention  du  !•'  juin  1878, 

Sont,  au  nom  de  leurs  Administrations  respectives,  convenus  d^apporter 
à  ce  Règlement  les  modifications  suivantes,  qui  seront  exécutoires  à  partir 
du  1«'  avril  1886  : 

1. 

L'article  II I  est  complété  par  la'^disposition  suivante,  qui  en  formera 
le  4*  alinéa  : 

8°  Celui  qui  est  établi  pour  le  transport  des  dépêches  par  chemin  de 
fer  entre  Colon  et  Panama. 

2. 

Le  tableau  des  équivalents  figurant  à  Tarticle  lY  est  remplacé  par  le 
tableau  ci-après  : 


• 

PAYS  DE  L'UNION. 

25  centimes. 

« 

10  centimes. 

5  centimes. 

Allemagne 

20  pfennig 

'10  pfennig 

5  pfennig 

Argentine  (République)    .     .     . 

8  centavos 

4  centavos 

2  centavos 

Autriche-Hongrie 

iO  kreuzer 

5  kreuzer 

3  kreuzer 

Bolivie 

5  centavos 

2  centavos 

1  centavo 

Brésil 

100  reis 
5  cents 

50  reis 
2  cents 

25  reis 

Canada  

1  cent 

ChiU • .    .    .     . 

5  centavos 

2  centavos 

1  centavo 

Gosta-Rica 

5  centavos 

2  centavos 

1  centavo 

Danemark 

20  ôre 

10  ôre 

5  ôre 

Colonies  danoises: 

Groenland 

20  ôre 

10  ôre 

5  ôre 

Antilles  danoises 

5  cents 

2  cents 

1  cent 

Dominicaine  (Républ.).     .     .     . 

5  centavos 

2  centavos 

1  centavo 

Egypte 

1  piastre 

20  paras 

10  paras 

Equateur 

5  centavos 

2  centavos 

1  centavo 
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PAYS  DE  L'UNION. 


25  centimes. 


10  centimes. 


5  centimes. 


ColonieB  espagnoles: 

Cuba  et  Porto  Rico. 

Des  Philippines    .    . 

Etats-Unis  d  Amérique 

Etats-Unis  de  Colombie 

Grande-Bretagne     .     . 

Cokmies  an^aises: 

Antigoa,  Bahamas  (fies),  Bar- 

bade,  Bermndes,  C6te  d'Or, 

Dominique,  Falkland  (des), 

Gambie,  Grenade,  Honduras, 

Jamaïque,  Lagos,  Montserrat, 

Nevis,    St-Cbnstophe ,   Ste- 

Lude,    St-Vincent,    Sierra- 

Léone ,     Tabago  ,    Trinité , 

Turque8(îlcs)  et  Viergesrîles). 

Guyane  anglaise,  Hong-Éong, 

Laboan,  Straits-SetUements 

et  Terre-Neuve 

Ifauriœ  (tle)  et  dépendances. 
Chypre 

Ccylan 

Guatemala 

Haïti 

Hawaï 

Honduras  (République  du)  .    . 

Iode  britannique 

JaDon 

lioéria 

Mexique 

Monténégro 

Nicaragua 

Norvè^ 

Paraguay 

Pays-Bas  et  colonies  néerlan- 
daises      

Pèt)u 

Po-se. 

Portuffal  et  colonies  portugaises, 
saofrinde  portugaise  .    .     . 

Inde  portugaise 

Russie 

Sahador 

Siam 

Suède    

Turquie 

Uruguay 


5  centavos 

5  centimos  de  peso 

5  cents 

5  centavos 

2^2  pence 


2Ï/9  pence. 


5  cents 

10  cent,  de  roupie 

2  piastr.  ou  80  paras 

14  cent,  de  roupie 

5  centavos 

5  cent,  de  piastre 

5  cents 

5  centavos 

2  annas 

5  sen 

5  cents 

5  centavos 

10  soldi 

5  centavos 

20  ôre 

5  centavos  de  peso 

121/2  cents 
5  centavos 

6  shahis  - 

50  reis 
2  tangas 

7  kopeks 

5  centavos  de  peso 

71/2  atts 
20  ôre 

40  paras 
5centavo8depiastre 


2  centavos 

2  ceutimos  de  peso 

2  cents 

2  centavos 

1   penny 


1   penny 


2  cents 
4  cent,  de  roupie 
1  piastre  ou  40 

paras 

5  cent,  de  roupie 

2  centavos 

2  cent,  de  piastre 

2  cents 

2  centavos 

3/.  anna 

2  sen 

2  cents 
2  centavos 

5  soldi 

2  centavos 

10  ôre 

3  centavos  de  peso 

5  cents 
2  centavos 

2  shahis 

20  reis 
10  reis 

3  kopeks 

2  centavos  de  peso 

3  atts 
10  ôre 

20  paras 
2centavosde  piastre 


1  centavo 

1  centimo  de  peso 

1  cent 

1  centavo 

1/2  penny 


J/2  penny 


1  cent 

2  cent,  de  roupie 

H  piastre  ou  20 

paras 

2K  cent,  de  roupie 

1  centavo 

1  cent,  de  piastre 

1  cent 

1  centavo 

}4  anna 

1  sen 

1  cent 

1  centavo 

3  soldi 

1  centavo 

5  ôre 

1  centavo  de  peso 

2m  cents 

1  centavo 
1  shahi 

10  reis 
5  reis 

2  kopeks 

1  centavo  de  peso 

il4  att. 
5  ôre 

10  paras 
1  centavo  de  piastre 


3. 

Le  §  4  de  Tarticle  YI  reçoit  la  rédaction  suivante  : 

4.  —  Les  objets  recommandes  doivent  porter  ane  étiquette  ou  Tempreinte 
d*an  timbre  reproduisant,  d'une  manière  apparente,  la  lettre  majascnle 
K  en  caractères  romains,  chaqae  Office  ayant  d'ailleurs  la  faculté  d'ajouter 
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à  la  lettre  R  la  marque  spéciale  (rindication  do  nom  du  bureau  d^origine 
ou  du  pays  d'origine,  du  numéro  d'ordre,  etc.)  qui  lui  conviendra. 

Il  est  intercalé  entre  les  §§  5  et  6  du  même  article  le  paragraphe 
suivant  : 

5ÔW.  —  Les  envois  à  remettre  par  exprès  sont  frappés  d'un  timbre 
portant  en  gros  caractères  le  mot  ^Exprès".  Les  Administrations  sont 
toutefois  autorisées  à  remplacer  ce  timbre  par  une  étiquette  imprimée  ou 
par  une  inscription  manuscrite  et  soulignée  en  crayon  de  couleur. 

4. 
L'article  IX  est  modifié  comme  suit: 

IX. 
FEUILLES  D'AVIS 

1.  —  Les  feuilles  d'avis  accompagnant  les  dépêches  échangées  entre 
deux  Administrations  de  l'Union  sont  conformes  au  modèle  A  joint  au 
présent  Règlement. 

Dans  les  relations  par  mer  qui,  bien  que  périodiques  et  régulières,  ne 
comportent  pas  d*échange  quotidien  ou  à  jour  fixe,  les  bureaux  expédi- 
teurs doivent  numéroter  leurs  feuilles  d'avis  d'après  une  série  annuelle 
par  chaque  bureau  d'origine  et  pour  chaque  bureau  de  destination,  en 
mentionnant  autant  que  possible,  sur  la  feuille  d'avis,  le  nom  du  paquebot 
ou  du  bâtiment  qui  emporte  la  dépêche. 

2.  —  Les  objets  recommandés  sont  inscrits  au  n^.  1  de  la  feuille 
d'avis  avec  les  détails  suivants  :  le  nom  du  bureau  d'origine,  le  nom  du 
destinataire  et  le  lieu  de  destination,  ou  seulement  le  nom  du  bureau 
d'origine  et  le  numéro  d'inscription  de  l'objet  à  ce  bureau. 

Les  envois  à  faire  remettre  par  exprès  sont  inscrits  en  nombre  au 
tableau  I  de  la  feuille  d'avis. 

Les  avis  de  réception  se  rapportant  à  des  objets  recommandés  inscrits 
au  tableau  I  de  la  feuille  d'avis,  sont  mentionnés  par  les  lettres  A.  R. 
placées  en  regard  des  objets  dont  il  s*agit,  dans  la  colonne  des  observations 
de  ce  tableau. 

Les  avis  de  réception  sont  conformes  ou  analogues  au  modèle  A^*'  ci- 
annexé.  Ils  doivent  être  formulés  en  français  ou  porter  une  traduction 
sublinéaire  en  cette  langue. 

Les  avis  de  réception  en  retour  sont  inscrits  au  tableau  précité,  soit 
individuellement,  soit  eu  bloc,  suivant  que  ces  avis  sont  plus  ou  moins 
nombreux. 

3.  —  Lorsque  le  nombre  des  objets  recommandés  expédiés  habituellement 
d'un  bureau  d'échange  à  un  autre  le  comporte,  il  peut  être  &it  usage 
d'une  liste  spéciale  et  détachée,  pour  remplacer  le  tableau  no.  I  de  la 
feuille  d'avis. 

4.  —  Au  tableau  n^.  II  on  inscrit,  avec  les  détails  que  ce  tableau 
comporte,  les  dépêches  closes  insérées  dans  l'envoi  direct  auquel  la  feuille 
d'avis  se  rapporte. 

5.  —  On    indique,    à    l'angle    droit    supérieur    de    la  feuille  d'avis,  le 
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nombre  de  paqaets  ou  de  sacs  détachés  dont  se  compose  chaque  expédition 
pour  aue  même  destination. 

6.  —  Lorsqu'il  est  jugé  nécessaire,  pour  certaines  relations,  de  créer 
d^aotres  tableaux  ou  rubriques  sur  la  feuille  d*avis,  la  mesure  peut  être 
réalisée  d^un  commun  accord  entre  les  Administrations  intéressées. 

7.  —  Tjorsqu'un  bureau  d'échange  n'a  aucun  objet  à  livrer  à  un  bureau 
correspondant,  il  n^en  doit  pas  moins  envoyer,  dans  la  forme  ordinaire* 
une  dépêche  qui  se  compose  uniquement  de  U  feuille  d*avis. 

8.  —  £n  cas  de  dépêches  closes  confiées  par  une  Administration  à  une 
autre,  pour  être  transmises  au  mojen  de  bâtiments  de  commerce,  le  nombre 
de  lettres  et  autres  objets  est  indiqué  à  la  feuille  d'avis  ou  sur  l'adresse 
de  ces  dépêches. 

5. 

L'article  X  est  modifié  comme  suit  : 
Les  §  §  1  et  2  porteront  désormais  : 

1.  —  Les  objets  recommandés,  les  avis  de  réception  qui  s^  rapportent, 
les  envois  exprès,  et,  s'il  y  a  lieu,  la  liste  spéciale  prévue  au  paragraphe 
S  de  Tarticle  TX,  sont  réunis  en  un  paquet  distinct,  qui  doit  être  conve- 
nablement enveloppé  et  cacheté  de  manière  à  en  préserver  le  contenu. 

2.  —  Ce  paquet,  attaché  à  la  feuille  d'avis,  est  placé  au  centre  de  la 
dépêche,  n  est  ajouté  à  la  fin  de  cet  article  le  paragraphe  suivant: 

5.  —  Les  avis  de  réception  en  retour  sont  placés  dans  une  enveloppe, 
par  l'office  distributeur  des  objets  recommandés  auxquels  ces  avis  se  rap- 
portent. Ces  enveloppes,  revêtues  de  la  mention:  /y Avis  de  réception  en 
retour;  Bureau  de  poste  de . .  .  Pays . . ."  sont  soumises  aux  formalités  de 
la  recommandation  et  acheminées  sur  leur  destination  comme  des  objets 
recommandés  ordinaires. 

6. 
L'article  XF  reçoit  la  rédaction  suivante: 

XL 

OfDEMNITÉ  POUR  LA  PERTE  D'UN  ENVOI  RECOMMANDÉ. 

Lorsque  l'indemnité  due  pour  la  perte  d'un  envoi  recommandé  a  été 
payée  par  une  Administration,  pour  le  compte  d'une  autre  Administration 
rendue  responsable,  celle-ci  est  tenue  d*en  rembourser  le  montant  dans  le 
délai  de  trois  mois  après  avis  du  payement.  Ce  remboursement  s'effectue, 
soit  an  moyen  d'un  mandat  de  poste  ou  d'une  traite,  soit  en  espèces  ayant 
cours  dans  le  pays  créditeur. 

7. 

L'article  XII  est  modifié  comme  suit: 
Le  §  l*'  portera  dorénavant: 

1.  —  En  règle  générale,  les  objets  qui  composent  les  dépêches  doivent 


N".   696.  148 

être    classés    et    eoliassés    par   nature  de  correspondances,  eu  séparant  les 
objets  affranchis  des  objets  non  on  insufSsamment  affranchis. 

Le  mot  /)^intérieurement''  est  supprimé  au  commencement  du  §  2,  dont 
la  première  phrase  portera  par  conséquent  : 

2.  —  Toute  dépêche,  après  avoir  été  ficelée,  est  enveloppé  de  papier  fort .  . . 

8. 

Le  §  1^'  de  l'article  XIV  reçoit  la  rédaction  suivante: 

1.  —  Les  objets  de  correspondance  adressés  sous  des  initiales  et  ceux 
qui  portent  une  adresse  écrite  au  crajon,  ne  sont  pas  admis  à  la  recom- 
mandation. 

9. 

L'article  XV  est  remplacé  par  l'article  suivant: 

XV. 
CARTES   POSTALES. 

1.  —  Les  cartes  postales  doivent  être  expédiées  à  découvert.  Le  recto 
est  réservé  à  l'adresse  du  destinataire;  mais  Texpéditeur  peut  y  ajouter  son 
nom  et  son  adresse  au  moyen  d'un  timbre,  d'une  griffe  ou  de  tout  procédé 
typographique. 

2.  —  Les  cartes  postales  ne  peuvent  excéder  les  dimensions  suivantes: 
longueur,  14  centimètres;  largeur,  9  centimètres. 

3.  —  Autant  que  possible,  les  cartes  postales  émises  spécialement  en  vue 
de  la  circulation  dans  l'Union  postale,  doivent  porter,  au  recto,  en  langue 
française    ou  avec  traduction  sublinéaire  en  cette  langue,  le  titre  suivant: 

CARTi:   POSTALE. 

Union  postais  univeeselus. 

(Côté  résenré  à  Tadresse.) 

4.  —  Le  timbre-poste  représentant  Tafiranchissement  figure  à  Tun  des 
angles  supérieurs  du  recto;  il  en  est  de  même  du  timbre  supplémentaire 
qui  pourrait  être  ajouté. 

5.  —  A  Texception  des  timbres  d'afiranchissement,  il  est  interdit  de 
joindre  ou  d'attacher  aux  cartes  postales  des  objets  quelconques. 

6.  —  En  règle  générale,  les  cartes  postales  avec  réponse  payée  doivent 
présenter,  au  recto,  comme  titre  imprimé:  sur  la  première  partie  /rCarte 
postale  avec  réponse  payée"  ;  sur  la  seconde  partie  :  /rCarte  postale-réponse". 
Les  deux  parties  doivent  d'ailleurs  remplir,  chacune,  les  autres  conditions 
imposées  à  la  carte  postale  simple;  elles  sont  repliées  l'une  sur  l'autre 
et  ne  peuvent  être  fermées  d'une  manière  quelconque. 

7.  —  Il  est  loisible  à  l'expéditeur  d'une  carte  postale  avec  réponse  payée 
d'inscrire  son  nom  et  son  adresse  au  recto  de  la  partie  /r Réponse". 

La  partie  /i^Béponse"  ne  peut  être  expédiée  qu'à  destination  du  pays 
d'oil  elle  est  originaire;  dans  le  cas  contraire,  il  n'y  est  pas  donné  cours. 
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8.  —  r^es  cartes  postales  simples  et  celles  a?ec  réponse  payée,  émanant 
de  l'indastrie  privée,  sont  admises  à  la  circulation  internationale,  ponrva 
qoe  la  l^islation  du  pays  d'origine  le  permette  et  qu'elles  soient  confor- 
mes, au  moins  en  ce  qui  concerne  le  format  et  la  consistance  du  papier, 
aux  cartes  postales  émises  par  TOfiSce  des  postes  d'origine. 


10. 

<> 

finale 


Il  est  intercalé  an  §  !«'  de  Tarticle  XVI,  entre  les  mots  «d'ouvrages 
et  ^expédiés",  les  mots:  «ou  de  journaux*'  en  sorte  que  la  partie  final 
de  ce  paragraphe  portera  désormais: 

.  .  .  les  partitions  ou  feuilles  de  musique  manuscrites,  les  manuscrits 
d ouvrages  ou  de  journaux  expédiés  isolément,  etc. 

11. 

L'article  XVII  est  modifié  comme  suit  : 

XVII. 
IMPRIMÉS    DE   TOUTE    NATURE. 

1.  —  Sont  considérés  comme  imprimés,  et  admis  comme  tels  à  la 
modération  de  port  consacrée  par  l'article  5  de  la  Convention,  les  jour- 
naux et  ouvrages  périodiques,  les  livres  brochés  ou  reliés,  les  brochures, 
les  papiers  de  musique,  les  cartes  de  visite,  les  cartes-adresses,  les  épreuves 
d'imprimerie  avec  ou  sans  les  manuscrits  s'y  rapportant,  les  papiers 
revêtus  de  poiats  en  relief  à  l'usage  des  aveugles,  les  gravures,  les  photo- 
graphies, les  images,  les  dessins,  plans,  cartes  géographiques,  catalogues, 
prospectus,  annonces  et  avis  divers,  imprimés,  gravés,  lithographies  ou 
aotographiés,  et,  en  géaéral,  toutes  les  impressions  ou  reproductions  obtenues 
sar  papier,  sur  parchemin  ou  sur  carton,  au  moyen  de  la  typographie, 
de  la  gravure,  de  la  lithographie  et  de  l 'autographie,  ou  de  tout  autre 
procédé  mécanique  facile  à  reconnaître,  hormis  le  décalque. 

Sont  considérés  comme  faciles  à  reconnaître  les  procédés  mécaniques 
désignés  par  les  noms  de  chromographie,  polygraphie,  hectographie,papyro> 
graphie,  vélocigraphie,  etc.  ;  mais  pour  jouir  de  la  modération  de  port, 
les  reproductions  obtenues  au  moyen  de  ces  procédés  doivent  être  déposées 
lui  guichets  des  bureaux  de  poste  et  au  nombre  minimum  de  vingt 
exemplaires  parfaitement  identiques. 

2.  —  Sont  exclus  de  la  modération  de  port,  les  timbres  ou  formules 
d'afljranchissement,  oblitérés  ou  non,  ainsi  que  tous  imprimés  constituant 
le  signe  repr^ntatif  d'une  valeur. 

3.  —  Le  caractère  de  eorreêpondance  custuelle  et  pênannelle  ne  peut 
pas  être  attribué  aux  indications  ci-après,  savoir  : 

P.  A  la  signature  de  l'envoyeur  ou  à  la  désignation  de  son  nom  ou 
de  sa  raison  sociale,  de  sa  qualité,  du  lieu  d'origine  et  de  la  date  d'envoi; 

2o  Â  la  dédicace  ou  à  l'hommage  de  l'auteur  ; 

3^.  Aux  traits  ou  signes  simplement  destinés  à  marquer  les  passages 
d'an  texte,  pour  appeler  l'attention  ; 
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4^.  Aux  prix  ajoatés  oa  changés  à  la  main  sur  les  cotes  ou  prix- 
courants  de  bourses  ou  de  marchés,  sur  les  catalogues,  prospectus  et  a?is 
divers  ; 

5*.  Aux  offres  et  commandes  de  livres,  sur  lesquels  on  aurait  indiqué 
à  la  main,  soit  en  biffant,  soit  en  soulignant  des  textes  imprimés,  les 
livres  qui  sont  offerts  ou  demandés; 

6o.  Aux  factures  et  comptes  joints  aux  imprimés  et  s'y  rapportant  ; 
7^,  Aux  imprimés  portant  des  corrections  d'erreurs  typographiques  ; 

80.  Enfin,  aux  annotations  ou  corrections  faites  sur  les  épreuves  d'impri- 
merie  ou  de  composition  musicale  et  se  rapportant  au  texte  ou  à  la 
confection  de  Touvrage. 

4.  —  Les  imprimés  doivent  être,  soit  placés  sous  bande,  sur  rouleau, 
entre  des  cartons,  dans  un  étui  ouvert  d'un  cAtè  ou  aux  deux  extrémités, 
(lu  dans  une  enveloppe  non  fermée,  soit  simplement  plies  de  manière  à 
ne  pas  dissimuler  la  nature  de  l'envoi,  soit  enfin  entourés  d'une  ficelle 
facile  à  dénouer. 

5.  —  lies  cartes-adresses  et  tous  imprimés  présentant  la  forme  et  la 
consistance  d'une  carte  non  pliée  peuvent  être  expédiés  sans  bande,  enveloppe, 
lien  ou  pli.  Les  cartes  portant  le  titre  /rcarte  postale"  ne  sont  pas  admises 
au  tarif  des  imprimés. 

12. 

Le  §  3  de  l'article  XVIII  reçoit  la  rédaction  suivante  : 

3.  —  Ils  ne  peuvent  avoir  aucune  valeur  marchande,  ni  porter  aucune 
écriture  à  la  main  que  le  nom  ou  la  raison  sociale  de  l'envoyeur,  l'adresse 
du  destinataire,  une  marque  de  fabrique  ou  de  marchand,  des  numéros 
d'ordre,  des  prix  et  des  indications  relatives  au  poids,  au  métrage  et  à  la 
dimension,  ainsi  qu'à  la  quantité  disponible. 

18. 

L'article  XX  est  modifié  comme  suit  : 

Le  paragraphe  suivant  est  intercalé  entre  les  §§  2  et  3  : 

2,biê.  —  Lorsque  des  objets  primitivement  adressés  à  l'intérieur  d'un 
pays  de  l'Union  et  affranchis  en  numéraire  sont  réexpédiés  à  un  autre 
pays,  l'ofSce  réexpéditeur  doit  indiquer,  sur  l'objet,  le  montant  de  la  taxe 
perçue  en  numéraire. 

A    la   fin  de  l'article  il  est  ajouté  un  nouveau  paragraphe  ainsi  conçu: 

4.  —  Les  correspondances  de  toute  nature,  ordinaires  ou  recommandées, 
qui,  portant  une  adresse  incomplète  ou  erronée,  sont  renvoyées  aux  expé- 
diteurs pour  qu'ils  la  complètent  ou  la  rectifient,  ne  sont  pas,  quand  elles 
sont  remises  dans  le  service  avec  une  suscription  complétée  ou  rectifiée, 
considérées  comme  des  correspondances  réexpédiées,  mais  bien  comme  de 
nouveaux    envois,  et  deviennent,  par  suite,  passibles  d'une  nouvelle  taxe. 
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14. 

II  est  iotercalé  aa  §  1^  de  Tarticle  XXf,  après  #destiiiaUire*'  les  mots  : 
wtt  an  plas  tard  dans  an  délai  de  six  mois^';  le  §  1*'  portera  donc: 

1.  —  Les  correspondances  de  toute  nature  qoi  sont  tombées  en  rebut, 
pour  quelque  cause  qae  ce  soit,  doivent  être  renvoyées,  aussitôt  après  les 
délais  de  conservation  voulus  par  les  règlements  du  pajs  destinataire,  et 
aa  plus  tard  dans  un  délai  de  six  mois,  par  Tintermédiaire  des  bureaux 
d'échange  respectifs  et  en  une  liasse  spéciale  étiquetée:  RehuU. 

15. 

Les  deux  premiers  paragraphes  de  Tarticle  XXII  reçoivent  la  rédaction 
suivante  : 

1.  —  Les  statistiques  à  effectuer  une  fois  tous  les  trois  ans,  en  exécution 
des  artides  4  et  12  de  la  Convention,  pour  le  décompte,  tant  des  frais 
de  transit  dans  TUnion  que  des  taxes  aflérentes  au  transport  en  dehors 
des  limites  de  l'Union,  sont  établies  d*après  les  dispositions  des  articles 
suivants,  pendant  les  vingt-huit  premiers  jours  du  mois  de  mai  ou  de 
novembre  (alternativement)  de  la  deuxième  année  de  chaque  période  trien- 
nale, pour  sortir  leurs  effets  rétroactivement  à  partir  de  la  première  année. 

2.  —  La  statistique  de  mai  1885  réglera  les  payements  à  bire  depuis 
le  1«'  janvier  de  la  même  année  jusqu'à  la  fin  de  mars  1886.  La  statistique 
de  novembre  1887  servira  de  base  aux  payements  depuis  le  l*' avril  1886 
jusqu'à  la  fin  de  Tannée  1888.  La  statistique  de  mai  1890  s'appliquera 
aax  années  1889,   1890  et  1891,  et  ainsi  de  suite. 

16. 

Le  paragraphe  suivant  est  ajouté  après  le  paragraphe  1*' de  Tartide  XXIII 

1  h%8,  —  Lorsque  plusieurs  voies  comportant  chacune  des  frais  de  transit 
différents  sont  ouvertes  à  la  transmission  des  correspondances  pour  un 
même  pfiys,  TOfiSce  expéditeur  rétribue  l'Office  intermédiaire  d'après  un 
tarif  unique  basé  sur  la  moyenne  des  différents  prix  de  transit. 

La  première  phrase  du  §  6  du  même  article  est  modifiée  comme  suit: 

6.  —  A  défaut  de  correspondances  passibles  d'un  port  intermédiaire  ou 
étranger,  il  n^est  pas  dressé  de  tableau  E  et  le  bureau  expéditeur  inscrit 
en  tête  de  la  feuille  d'avis  la  mention  :  ^rPas  de  tableau  E'\ 

17. 

Les  dispositions  suivantes  sont  ajoutées  à  la  fin  de  l'article  XXI Y: 

5.  —  Après  chaque  période  de  statistique,  les  Administrations  qui  ont 
eipédié  des  dépêches  en  transit  envoient  la  liste  de  ces  dépêches  aux 
différentes  Administrations  dont  elles  ont  emprunté  Tintermédiaire. 

6  —  Le  simple  entrepôt,  dans  un  port,  de  dépêches  closes  apportées 
par  un  paquebot  et  destinées  à  être  reprises  par  un  autre  paquebot,  ne 
donne  pas  lieu  au  payement  de  frais  de  transit  territorial  au  profit  de 
VOffice  des  postes  du  lieu  d'entrepôt. 
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18. 
L'article  XXY  est  modifié  comme  suit: 

XXV. 
COMPTE  DBS  FRAIS  DE  TRANSIT. 

1.  —  Les  tableaax  E  et  F  sont  résumés  dans  un  compte  particulier 
par  lequel  on  établit,  en  francs  et  centimes,  le  prix  annael  de  transit 
revenant  à  chaque  Office,  en  multipliant  les  totaux  par  13.  Dans  le  cas 
où  le  multiplicateur  ne  se  rapporterait  pas  à  la  périodicité  du  service,  les 
Administrations   intéressées  s'entendront  pour  l'adoption  d'un  autre  multi- 

f»licateur.    Le    soin    d'établir  ce  compte    incombe  à  TOffioe  créditeur,  qui 
e  transmet  à  T  Office  débiteur. 

2.  —  Le  solde  résultant  de  la  balance  des  comptes  réciproques  entre 
deux  Offices,  est  payé  par  TOffice  débiteur  à  l'Office  créditeur,  en  francs 
effectifs  et  au  moyen  de  traites  tirées  sur  la  capitale  ou  sur  une  place 
commerciale  de  ce  dernier  Office. 

3.  —  L'établissement,  Tenvoi  et  le  payement  des  comptes  des  frais  de 
transit  afférent»  à  un  exercice,  doivent  être  effectués  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  et,  au  plus  tard,  avant  l'expiration  du  premier  semestre  de 
Texercice  suivant.  En  tous  cas,  si  l'Office  qui  a  envoyé  le  compte  n'a 
reçu  dans  cet  intervalle  aucune  observation  rectificative,  ce  compte  est 
considéré  comme  admis  de  plein  droit.  Cette  disposition  s'applique  égale- 
ment aux  observations  non  contestées  faites  par  un  Office  sur  les  comptes 
présentés  par  un  autre  Office.  Passé  ce  délai  de  six  mois,  les  sommes 
dues  par  an  Office  à  un  autre  Office  sont  productives  d'intérêts,  à  raison 
de  6  pour   cent  l'an  et  à  dater  du  jour  d'expiration  dudit  délai. 

Les  payements  des  frais  de  transit  pour  la  première  et  au  besoin  pour 
la  seconde  année  de  chaque  période  triennale  s'effectuent  provisoirement, 
à  la  fin  de  l*année,  sur  les  bases  de  la  statistique  précédente,  sauf  règlement 
ultérieur  des  comptes  d'après  les  résultats  de  la  statistique  nouvelle. 

19. 

Un  nouvel  article  ainsi  conçu  est  intercalé  entre  les  articles  XXVII 
et  XXVIII  : 

XXVIIéM. 

RETRAIT  DE  CORRESPONDANCES  ET 
RECTIFICATION  D'ADRESSES. 

1.  —  Pour  les  demandes  de  retrait  de  correspondances  ou  de  rectifi- 
cation d'adresses,  l'expéditeur  doit  faire  usage  d'une  formule  conforme  au 
modèle  H,  annexé  au  présent  Règlement.  En  remettant  cette  réclamation 
au  bureau  de  poste,  l'expéditeur  doit  y  justifier  de  son  identité.  Après  la 
justification,  dont  l'Administration  du  pays  d'origine  assume  la  responsabilité, 
il  est  procédé    de  la  manière  suivante  : 

l^.  Si  la  demande  est  destinée  à  être  transmise  par  voie  /rpostale",  la 
formule,  accompagnée  d'un  fiic-similé  parfait  de  la  lettre  à  rechercher,  est 
expédiée  directement,  sous  pli  recommandé,  au  bureau  de  poste  destinataire  ; 
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2^  Si  la  demande  doit  être  &ite  par  voie  tël^raphique,  la  fonnnle  est 
déposa  aa  service  télégraphique  chargé  d*eii  transmettre  les  termes  an 
barean  de  poste  destinataire; 

2.  —  A  la  réception  de  la  formule  H  ou  du  télégramme  en  tenant 
lieu,  le  bureau  de  poste  destinataire  recherche  la  correspondance  signalée 
et  donne  à  la  demande  la  suite  nécessaire. 

Toutefois,  s*il  s'agit  d'un  changement  d'adresse  demandé  par  voie  télé- 
graphique, le  bureau  destinataire  se  borne  à  retenir  la  lettre  et  attend, 
pour  faire  droit  à  la  demande,  Tarrivée  du  fecsimilé  nécessaire. 

Si  la  recherce  est  infructaeuse,  si  l'objet  a  déjà  été  remis  au  destinataire, 
ou  si  la  demande  par  voie  tél^raphique  n'est  pas  assez  explicite  pour 
permettre  de  reconnaître  sûrement  l'objet  de  correspondance  indiqué,  le 
bit  est  signalé  immédiatement  au  bureau  d^origine,  qui  en  prévient  le 
réclamant. 

3.  —  A  moins  d'entente  contraire,  la  formule  H  est  rédigée  en  français 
ou  porte  une  traduction  sublinéaire  en  cette  langue,  et,  dans  le  cas  d'emploi 
de  Îa  voie  télégraphique,    le  télégramme  est   formulé  en  langue  française. 

4.  —  Toute  Administration  peut  exiger,  par  une  notification  adressée 
aa  Bureau  international,  que  l'échange  des  réclamations,  en  ce  qui  la 
concerne,  soit  effectué  par  l'entremise  des  Administrations  centrales  ou 
d'an  bureau  spécialement  désigné. 

20. 

Les  3  derniers  alinéas  de  l'article  XXYII1  porteront  dâormais: 

5'  classe  :  Argentine  (République),  Bulgarie,  Chili,  États-Unis  de  Colom- 
bie, Grèce,  Mexique,  Pérou,  Serbie; 

6^  classe  :  Bolivie,  Gosta-Bica,  République  Dominicaine,  Equateur,  Gua- 
temala, Haïti,  République  da  Honduras,  Luxembourg,  Nicaragua,  Paraguay, 
Perse,  Salvador,  Royaume  de  Siam«  Uruguay,  Venezuela,  colonies  danoises, 
colonie  de  Curaçao  (ou  Antilles  néerlandaises),  colonie  de  Surinam  (ou 
Guyane  néerlandaise); 

7«  classe:  Hawaï,  Libéria»,  Monténégro. 

21. 

Le  §2  de  l'article  XXIX  reçoit  la  rédaction  suivante: 

2.  —  Les  Administrations  faisant  partie  de  l'Union  doivent  se  commu- 
niquer notamment,  par  l'intermédiaire  du  Bureau  international: 

1^.  L'indication  des  surtaxes  qu'elles  perçoivent,  par  application  de  l'article 
5  de  la  Convention  en  plus  de  la  taxe  de  l'Union,  soit  pour  port  maritime, 
soit  pour  frais  de  transport  extraordinaire,  ainsi  que  la  nomenclature  des 
pays  par  rapport  auxquels  ces  surtaxes  sont  perçues,  et,  s'il  y  a  lieu,  la 
d^gnation  des  voies  qui  en  motivent  la  perception; 

2^  La  collection  en  triple  de  leurs  timbres-poste; 

3^.  Enfin,  les  tableaux  C  dont  l'établissement  est  prescrit  par  l'article 
V  du  Règlement. 
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22. 

Il  est  ajouté  après  Tarticle  XXIX  un  nouvel  article  ainsi  conçu  : 

Art.   XXlXôiê. 
STATISTIQUE   GÉNÉRALE. 

1.  —  Chaque  Administration  fait  parvenir,  à  la  fin  du  mois  de  juillet 
de  chaque  année,  au  Bureau  international,  une  série  aussi  complète  que 
possible  de  renseignements  statistiques  se  rapportant  à  Tannée  précédente, 
sous  forme  de  tableaux  conformes  ou  analogues  aux  modèles  ci-annexés 
I,  K  et  L 

2.  —  Les  opérations  de  service  qui  donnent  lieu  à  enregistrement  font 
Tobjet  de  relevés  périodiques,  d'après  les  écritures  effectuées. 

3.  —  Pour  toutes  les  autres  opérations  il  est  procédé  à  un  dénombre- 
ment, pendant  une  semaine  au  moins  pour  les  échanges  quotidiens,  et 
pendant  quatre  semaines  pour  les  échanges  non  quotidiens,  avec  fitcnlté 
pour  chaque  Administration  de  &ire  un  dénombrement  séparé  pour  chaque 
catégorie  de  correspondances. 

4.  —  Est  réservé  à  chaque  Administration  le  droit  de  procéder  à  ce 
dénombrement  aux  époques  qui  se  rapprochent  le  plus  de  la  moyenne  de 
son  trafic  postal. 

5.  —  Le  Bureau  international  est  chargé  de  faire  imprimer  et  de 
distribuer  les  formules  de  statistique  à  remplir  par  chaque  Administration. 
Il  est  chargé,  en  outre,  <le  fournir  aux  Administrations  qui  en  feront  la 
demande,  toutes  les  indications  nécessaires  sur  les  règles  à  suivre  pour 
assurer,  autant  que  possible,  Tuniformité  des  opérations  de  statistique. 

28 
Le  §  7  de  l'article  XXX  est  modifié  comme  suit  : 

7.  —  Dans  les  questions  à  résoudre  par  Tassentiment  unanime  ou  par  la 
majorité  des  Administrations  de  TUnion,  celles  qui  n*ont  point  bit  parvenir 
leur  réponse  dans  le  délai  maximum  de  six  mois,  à  compter  de  la  date 
de  la  circulaire  du  Bureau  international  par  laquelle  les  questions  leur 
sont  soumises,  sont  considérées  comme  s'abstenant. 

24. 

Les  alinéas  7  et  8  (chiffres  6<>  et  7^)  de  Tartide  XXXII  sont  remplacés 
par  les  dispositions  suivantes  : 

6^.  Gibraltar,  comme  relevant  de  l'Administration  des  postes  de  la 
Grande-Bretagne,  ainsi  que  Tagence  postale  que  cette  Administration  entre- 
tient à  Tanger  (Maroc)  ; 

7^.  Fjes  bureaux  de  poste  que  l'Administration  de  la  colonie  anglaise 
de  Hong-Kong  entretient  à  Hoihow  (Kiung-Schow),  Canton,  Swatow, 
Amoy,  Fo9-Chow,  Ningpo,  Shang-Haï  et  Hankow  (Chine)  ; 
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Le  11*  alinéa  (chiffre  10<*)  portera  dorénavant: 

IQo.  Les    boreaax   de    poste  que    TAdministration  japonaise  a  établis  à 
8hang-Hàï  (Chine),  à  Fnsanpo,  à  Oenzanshin  et  à  Jinsen  (Corée). 

25. 

An  3**    alinéa    (chiffre   2^)    de    l'artiole   XXXIII,  les  articles  XXVII^m 
et  XX- X^  sont  intercalés  entre  les  chiffres  XX VII  et  XXXT. 

Fait  à  Lisbonne,    le  vingt  et  on  mars  mil  hait  cent  quatre-vingt-cinq. 

{Suivent  les  iignaiureê) 
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Administration  des  Postes 


Timbre  du  bureau  expéditeur. 


Bureau  d 


G. 


Renseignements  à  fournir  en  cas  de  réclamation  d'un  objet  de  cor- 
respondance ordinaire  non  parvenu. 


I.    Par  le  réclamant  (expéditeur  ou  destinataire). 


Demandes. 


Réponses. 


a.  Nature  de  l'envoi  (lettre,  carte 
postale,  journal  ou  autre  impri- 
mé, échantillon  ou  paquet  de 
papiers  d'affaires). 

6.  Quelle  était  l'adresse  de  l'envoi  ? 

c.  Quelle  est  l'adresse  exacte  du 
destinataire? 

d.  L'envoi  était-il  volumineux? 

e.  Que  renfermait-il?  (Signale- 
ment aussi  exact  et  complet 
que  possible.) 

/.  Date  précise  ou  approximative 
du  dépôt  à  la  poste. 

g.  Nometdomiciledel'expéditeur. 

h.  En  cas  de  recherches  fructueu- 
ses, à  gui,  de  l'envoyeur  ou 
du  destinataire^  doit-  on  fÎEdre 
parvenir  l'envoi  réclamé? 


n.    Par  l'expéditeur. 


i  Etait-il  affiranchi  et,  dans  l'af- 
firmative, quelle  était  là  valeur 
des  timbres-poste  apposés? 
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Demandes. 


Réponses. 


j.  Date  et  heure  du  dépôt  à  la 
poste. 

h  Le  dépôt  a-t-il  eu  lieu  au  gui- 
chet ou  à  la  boîte?  Dans  ce 
dernier  cas,  à  quelle  boîte? 

l.  Le  dépôt  a-t-il  été  effectué  par 
l'envoyeur  lui-même  ou  par  un 
tiers?  Dans  ce  dernier  cas,  par 
quelle  personne? 


m.  Renseignements  particuliers  du 
bureau  d'origine. 

n.  Renseignements  du  1«' bureau 
intermédiaire. 

0.  Renseignements  du  2«  bureau 
intermédiaire. 


La  présente  formule  doit  être  renvoyée  à 


III.    Renseignements  à  fournir  par  le  destinataire  en  cas  de  récla- 
mation d'un  objet  de  correspondance  ordinaire  non  parvenu. 


p.  L'envoi  est-il  parvenu  au  des- 
tinataire? 

q.  Les  correspondances  sont-elles 
d'ordinaire  retirées  au  bureau 
de  poste  ou  distribuées  à  domi- 
cUe? 

r.  A  qui  sont-elles  confiées  dans 
le  premier  cas? 

B.  Dans  le  second  cas,  sont-elles 
remises  directement  au  desti- 
nataire ou  à  une  personne  atta- 
chée à  son  service;  ou  bien 
déposées  dans  une  boîte  par- 
ticulière? Le  cas  échéant,  cette 
boîte  est-elle  bien  fermée  et 
régulièrement  levée? 
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No.  6d6, 


Demandes. 


Réponses. 


t  La  perte  des  correspondances 
s'est-elle  déjà  produite  souvent  ? 
Dans  le  cas  amrmatif,  indiquer 
d'où  provenaient  les  correspon- 
dances perdues. 

u.  Renseignements  particuliers  du 
bureau  de  destination. 


La  présente  formule  doit  être  renvoyée  à 
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M^.    697.    Modification    de   V article  XXII  du  Règlement  de  police  pour 


2  Juin.  la  Navigation  du  Rhin  et  le  flottage. 


(Extrait  du  Protocole  n».  XI  de  la  session  extra- 
ordinaire de  la  Commission  Centrale  pour  la  naviga- 
tion du  Rhin  en  date  du  2  Juin  1885.) 


Mannheim  den  2  Juni  1885. 


Aus  Protokoll  IX  der  ordentlichen  Sitzung  des  Jahres  1884  ist  ersicht- 
lich,  dass  die  Holzbandlung  Mohr  &  Comp.  in  Mannheim  in  Yerbiudaog 
mit  einer  Ânzahl  anderer  Holzhandlungen  and  mit  Flôssern  um  Abande- 
rung  des  Art.  XXII  der  Rlieinscbiflahrts-Polizei  and  Flossordnung  in  der 
Richtang  gebeten  hat,  dass  die  Bemannang  der  Flôsse  nar  die  Haifte  der 
jetzt  vorgeschriebenen  Anzahl  zu  betragen  habe,  wenn  das  Floss  von 
einem  Dampfer  geschleppt  wird. 

Ans  dem  genannten  Protokolle  geht  Terner  hervor,  dass  die  Bev^oll- 
miichtigten  dorch  Besohluss  der  Central  Commission  ersncht  wordeu  sind  : 

a.  die   Priifung  des  Oesuchs  der  Firraa  Mohr  uud  Genossen  bei  ibren 
Regieraugen  za  beantragen; 

b.  mit  Rùcksicht  auf  die  Dringlichkeit  der  Sache  die  Oenehmigung  der 
Beschlassfassnng  im  Correspondenzwege  zu  erwirken; 

c.  von    der    gefassteu  Entschliessung  einander  Mittheilung  zu  machen. 

In  Folge  dièses  Beschlusses  machte  zonachst  der  BevoIImachtigte  fur 
Niederland  durch  Schreiben  vom  7  November  1884  die  Mittheilung  :  dass 
seine  Regierung  keine  Bedenken  habe  gegen  die  Herabsetzang  der  jetzt 
vorgeschriebenen  Bemannung  der  durch  Dampfer  geschleppten  Flôsse. 

Bine  besondere  Concessionirung  der  zu  diesem  Zwecke  verwendeten 
Dampfer  oder  eine  besondere  Contrôle  derselben  durch  die  (in  Niederland 
auch  nicht  bestehenden)  Floss-Untersuchungscommissi(men  betrachte  seine 
Regierung  als  ganz  unnôthig.  Dagegen  erscheine  es  erwûnscht,  die  Ver- 
minderung  der  Bemannungsmannschaft  von  der  Erfûllung  nachstehender 
Bedingungen  'abhângig  zu  machen  ;  namlich  : 

1.  dass  zum  Schleppen  keine  Raddampfer  verwendet  wûrden^  weil  der 
durch  dièse  verursachte  Wellenschlag  dem  Zusammenhalt  der  Flôsse 
Gefahr  bringe; 

2.  dass  an  der  Vorderseite  des  Flosses  jedenfolls  eine  hinreichende 
Steuereinrichtung  beibehalten  bleibe,  um  dasselbe  im  Falle  des  unverhofften 
Unklarwerdens  des  Schleppers  nach  einem  geeigneten  Ankerplatz  fîihren 
zu  konnen.  Auch  auf  die  Beibehaltung  des  Wahrschaunachens  musse  Werth 
gelegt  werden. 

Der  BevoIImachtigte  fur  Elêosê-Lothringen  benachrichtigte  die  ûbrigen 
BevolImSchtigten  durch  Schreiben  vom  5  Februar  d.  J.,  dass  seine 
Regierung  Bedenken  nicht  trage,  einer  Abândernng  des  Artikels  XXII  der 
Rheinschifiahrts  Polizei  und  Flossordnung  in  der  von  den  Nachsuchenden 
beantragten  Weise  zuzustimmen.  Auch  werde  die  Beschlussfassung  im 
Correspondenzwege  genehmigt. 
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Der  Revollmâchtigte  fur  Baden  gab  den  ûbrigen  BevoUmachtigten  mittels 
Schreibeos  vom  6  Màrz  d.  J.  Keniitnbs,  das  seine  Kegierung  zu  dem 
?on  den  Interessenten  gestellteu  Antrage  ihre  Zastimmang  ertheilt  habe« 
soweit  derselbe  darauf  gerichtet  ist,  fur  die  darch  Dampfkraft geschleppten 
Flôsse  eine  Herabsetzuug  der  Flossbemannung  aaf  die  Hâlfte  zu  gesiatten, 
wc^^en  eine  besondere  Cou  cession  irong  der  zam  Schleppen  verwendeten 
Daiiipfer,  sowie  eine  besondere  Contrôle  derselben  als  entbehrlich  betracbtet 
werde.  Femer  scheine  auch  aaf  die  von  dem  Bevollmâcbtigten  fur  Nieder- 
land  anter  nr.  2  vorgeschlagen  Bedingungen,  obwohl  dieselben  sachlich 
als  gerechtferiigt  zu  betrachten  seien,  verzichtet  werden  zu  kônnen,  da 
die  Antragsteller  ihren  Wunsch  nach  Abanderung  aaf  eine  Ermassigung 
der  Flossbemannung  beschrànken 

Der  Art.  XXII  der  Rheinschiffahrts-Polizei  und  Flossordnung  werde 
hiernach  folgenden  Zusatz  zu  erhalten  haben  : 

^Werden  Flôsse  im  Anhang  von  Schraubendampfern  geschleppt,  so 
geniigt  die  Hàlfte  der  vorstehend  festgesetzten  Bemannang.'* 

Der  Bevollmâchtigte  fïir  Preussm  gab  durch  Schreiben  vom  13  April 
d.  J.  den  ûbrigen  BevoUmachtigten  von  dem  Ërgebnisse  einer  eingehenden 
Priifang  des  Antrags  seitens  der  zastandigen  Behôrden  und  der  hierauf 
^rûndeten  Beschlassfassung  seiner  Begierung  Kenntniss.  Nach  dem 
Ërgebniss  dieser  Phifung  fehie  es  auf  dem  Preassischen  Rheine  bis  jetzt 
(lorchweg  an  ausreichenden  Erfahrungen  auf  dem  im  Frage  kommenden 
Gebiete  und  es  werde  desshalb  allerseits  dringend  empfohlen,  den  vorliegen- 
den  Antrag  mit  besonderer  Yorsicht  aufzonehmen  nnd  Erleichterungen 
zonâcbst  nur  in  mâssigem  Umfange  zuzugestehen,  nm  die  im  Gefolge 
solcher  Erleichterungen  vielfach  befûrchteten  Unfâlle  und  Yerkehrsstôrungen 
thonlichst  zu  v'erhindem  oder  doch  anf  ein  geringes  Maass  herabznbringen, 
zagleich  aber  allmâhlig  za  sicheren  Erfahrungen  zu  gelangen.  An  sich 
zwar  standen  Behôrden  und  Betheiligte  dem  Antrage  lediglich  wohlwollend 
g^nûber  und  es  sei  auch  von  sachverstandiger  Seite  die  Ansicbt  ausge- 
sprochen,  dass  bei  entsprechender  Stârke  des  schleppenden  Dampfschiiles 
die  Hàlfte  der  jetzt  vorgeschriebenen  Flossbemannung  entbehrlich  sein 
mag.  Allerseits  aber  sei  auf  die  emste  Gefahrdung  nicht  nur  des  Flosses 
seibst,  sondern  auch  der  Schifiahrt  im  Allgemeinen  hingewiesen,  welche 
eintreten  werde,  wenn  das  schleppende  Schiff,  sei  es  ans  innerer  oder 
àasserer  Yeranlassung  plôtzlich  leistungsuntàhig  oder  seine  Wirksamkeit 
selbst  nur  fur  kurze  Zeit  unterbroeben  werden  sollte  und  das  mit  ver- 
stârkter  Geschwindigkeit  treibende  Floss  dann  sich  selbst  iiberla^en  bleiben 
mûsste,  da  es  von  seiner  dann  unzureichenden  Besatzung  nicht  gelenkt 
werden  kônne.  In  solchen  Augenblicken  sei  es  dringend  nothwendig,  das 
Floss  in  kûrzester  Frist  an  das  Land  vor  Anker  zu  bringen,  wozu  schon 
Doter  gewohnlichen  Yerhâltnissen  in  der  Regel  die  âusserste  Anstrengung 
der  vollen  Bemannung  erforderlich  sei,  unter  ausserordentlichen  Umstànden 
nber  die  halbe  Bemannung  um  so  weniger  ausreichen  werde,  als  es  vicier 
Orten  an  Aukergrund  fehle  und  geeignete  Anlandestellen  sich  nur  in 
langeren  Zwiscbenrâumen  fânden  Mit  Kùcksicht  hierauf  werde  empfohlen, 
in  der  sogenannten  Gebirgsstrecke  zwischen  Bingen  und  Coblenz,  wo  die 
Flossteuerung  schon  an  sich  schwierig  und  ausreichender  Ankergrund  nicht 
îorhanden  sei,  einen  Nachlass  in  der  Flossbemannung  bis  auf  Weiteres 
aberhaupt  nicht  zuzugestehen,  diesen  Nachlass  auf  den  iibrigen  Rhein- 
strecken    vorerst    auf  Vs  ^^^    vorgeschriebenen  licutezalil  zu  beschrànken 
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und  ûberhaopt  nur  solcheD  Flôssen  za  gewahren,  welche,  wie  bereits 
Koniglich  Niederlandiscber  Seits  beantragt,  auch  vom  mit  einer  wirksamen 
Steuereinrichtung  versehen  sind,  und  ausserdem  nur  dann,  wenn  die  Maschiue 
des  schleppenden  Dampfschiffes  eine  dem  Flossgewichte  entapreobende 
Leistungskraft  besitzt,  als  welche  bei  Flossen  unter  5000  Centnern  -Ge- 
wicht  mindestens  30  efiective  Pferdestarken,  bel  solchen  von  5000  bis 
8000  Centnern  mindestens  40  nud  bei  noch  schwereren  Flôssen  mindestens 
50  efiective  Pferdestarken  angesehen  wûrden. 

Eine  besondere  Concessionirung  nnd  Controlirang  der  flossschleppenden 
DampfschifTe  halte  die  Kônigliche  Regierang  nicht  fiir  erforderlich.  Dagegen 
sehe  sie  die  Beibehaltnng  des  Wahrschaanachens  fdr  geschleppte  Flosse 
aïs  selbstverstandlich  an,  empfehle  aber  zn  deren  nâherer  Kennzeichnnng 
auf  Grand  lant  gewordener  Wûnsche  eine  roth  und  weiss  geschachte  Flagge, 
ohne  ûbrigens  bei  der  nur  massig  verstarkten  Qeschwindigkeit  geschleppter 
Flosse  und  der  Môglichkeit,  die  Gescbwindigkeit  des  Wahrschaunacbens 
nôthigenfalls  dnrch  vermehrte  Bemannung  zu  steigern,  eine  Aenderang 
in  der  vorgeschriebenen  Distanz  fiir  nôthig  zu  halten.  Endlich  finde  die 
Kônigliche  Regierung  keinen  ausreichenden  Grand  far  die  Ausschliessong 
der  Raddampfschiffe  vom  Schleppen  von  Flôssen,  denn  wenn  Schrauben- 
dampfscbiffe  dafur  im  Allgemeinen  auch  geeigneter  sein  wiirden,  so  werde 
doch  fiir  niedrige  Wasserstande  die  Benûtzung  der  Raderschiffe  der 
Betheiligten  nicht  zu  verschranken  sein,  auch  kônne  dem  lockernden 
Einflusse  des  starkeren  Wasserschwalles  durch  einen  von  der  Flossunter- 
suchuugs-Commission  zu  controlirenden  festeren  Flossverband  entgegen- 
gewirkt  werden. 

Unter  den  dargelegten  Umstanden  sei  er  ermâchtigt,  die  nachstehenden 
Aenderungen  der  Schifiahrts-Polizei  und  Flossordnung  fiir  den  Rhein  zu 
empfehlen,  Abânderungen,  die  seine  Regierung  ûbrigens  nur  als  vorlâufige 
oder  als  Uebergangs-Bestimmungen  betracbtet  wissen  môchte. 

Die  Yorschlâge  sind  : 

I.  An  Stelle  des  zweiten  Satzes  des  Absatzes  no.  2  im  Art.  I  der 
Rheinschifiahrts-Polizei-  und  Flossordnung  tritt  folgende  Bestimmung  : 

^Der  Nachen  soll  wenigstens  eine  Stunde  vor  dem  Flosse  voraus- 
fahren  und,  wenn  letzteres  durch  ein  Dampfschiff  geschleppt  wird, 
eine  aus  sechszehn  roth  und  weiss,  sonst  eine  au  s  sechzehn  roth 
und    schwarz   abwecbselnden   Feldern  bestehende  Flagge  aofstecken*'  ; 

II.  Zwischen  den  zweiten  und  den  dritten  Absatz  in  Art.  XXII  der 
Rheinschifiahrts-Polizei  und  Flossordnung  wird  folgender  Absatz  ein- 
geschoben  : 

ff  Anf  den  Stromstrecken  oberhalb  Bingen  und  unterhalb  Coblenz 
geniigen  fiir  die  durch  Schraubendampfschiffe  geschleppten  Flosse  s/3 
der  vorstehend  festgesetzten  Bemannung,  vorausgesetzt,  dass  das  Floss 
vorn  mit  einer  wirksameu  Steuereinrichtung  versehen  ist,  und  die 
Maschine  des  schleppenden  Dampfschifies  bei  Flôssen  unter  5000 
Centnern  Gewicht,  mindestens  30  efiective  Pferdestiirken,  bei  solchen 
von  5000  bis  8000  Centnern  mindestens  40  und  bei  noch  schwereren 
Flôssen  mindestens  50  efiective  Pferdestarken  besitzt" 
Da  aus  den  eben  mitgetheilten  Aeusserungen  der  Bevollmachtigten  sich 
ergibt,  dass    eine  Uebereinstimmung    sammUicher  Regierungen    ûber    die 
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HodalitateD  nioht  erzielt  war,  nnter  welohem  dem  Antrage  der  NaohsQcben- 
den  slattgegeben  werden  kônne,  so  mnsste  von  der  naoh  Protokoll  XI  der 
?or)àhrigen  ordentlicben  Sitzang  der  Central  Commission  in  Aassicht 
genommenen  Bescblassfassong  abgesehen  werden.  Dagegen  worde  die 
weiiere  Verhandlung  ûber  das  Gresucb  aaf  die  Tagesordnang  der  gegen- 
wartigen  aosserordentlicben  Sitzong  gesetzt  Die  bieranf  erfolgten  Erorte- 
rQDgen  gaben  zu  nachfolgenden  Erklarangen  Yeranlassong. 

Zonâchst  bemerkte  der  Bevollmâcbtigte  fur  Niederland  za  den  Preas- 
sischen  Yorschlagen,  dass,  mil  Rûcksicht  auf  den  ùberaus  nacbtheiligen 
Einfloss,  welchen  der  Wellenschlag  eines  Raddampfers  anf  den  Zasam- 
menhang  des  Flosses  aosiibt,  bei  seiner  Begierang  gegen  die  Znlâssigkeit 
der  Herabsetzong  der  Bemannnngszahl  bei  Benûtzung  eines  solchen 
Schleppers  im  Interesse  der  Sicberheit  der  Schifiahrt  ein  Bedenken  bestehen 
bleibe.  Dagegen  erscbeine  die  Forderang  einer  Leistnngskraft  des  Schleppers 
von  30  Pférdestarken  bei  Flossen  nnter  5000  Centnem  Gewicht,  von  40, 
bei  solchen  von  5000  bis  8000  Centnem  und  von  50  Pferdestarken  bei 
noch  schwereren  Flôssen  wohl  einigermassen  zu  hoch  gegriffen.  Es  betrûge 
doch  die  obligatorische  Bemannung  bei  einem  Flosse  von  5000  Centnem 
50,  Ton  8000  Centnem  80,  von  11000  Centnem  (die  grôssten  ungefâhr, 
welche  den  Bhein  befahren)  110  Mann.  Durch  die  Herabsetzung  um  Va 
gebe  also  blos  die  Steuerkraft  von  16,  resp.  26  oder  86  Mann  verloren, 
zu  deren  Ersatz  eine  Leistungsfâhigheit  des  gebrauchten  Schleppers  von 
20y  resp,  25  oder  30  Pferdestarken  als  vollkommen  hinreichend  zu  be- 
trachten  sei,  seibst  fîir  den  Fall,  das  in  der  Folge  die  Herabsetzung  der 
Bemannungszahl  auf  dieHalfteder  jetzt  vorgescbriebenenausgedehnt  wtirde. 

Zu  den  vorstehend  von  dem  Bevollmàchtigten  fur  Niederland  geausserten 
Bedenken  fand  der  Bevollmâchtigte  fiir  Preusêen  zu  bemerken,  dass  zum 
Schleppen  von  Flôssen  bei  niedrigen  Wasserstànden  in  den  schon  an 
sich  fbchen  Flossfahrwassem  der  Preussischen  und  der  oberen  Rhein- 
strecken  meistens  nur  die  weniger  tief  als  Schraubenschiffe  gehenden 
Raddampfer  benutzt  werden  kônnten,  wesshalb  deren  Ausschliessung  von 
diesem  Betriebe  dann  als  ein  Yerbot  des  tlosschleppens  wirken  wûrde, 
was  von  den  Flôsserei-Betheiligten  als  eine  lâstige  Beschrankung  empfun- 
den  werden  musse,  sobald  nur  erst  der  Schleppbetrieb  sich  mehr  als 
bisher  eingebûrgert  haben  werde.  Nacb  den  von  seiner  Regierung  ange- 
stellten  technischen  Ermittelungen  sei  eine  Lockerung  des  Flossverbandes 
durch  den  Wellenschlag  der  E^dampfer  nicht  zu  befûrchten,  wenn  nur 
die  Flosse  ordnungsmâssig  gebunden  seien  und  hierauf  von  den  Floss- 
Untersucbungs-Commissionen  pflichtmassig  gehalten  werde.  Erfabrungs- 
mâssig  sei  sogar  der  erheblich  un^nstigere  Wellenschlag  der  in  entge- 
gengesetzter  Richtung  passirenden  Raddampfer  fîir  gut  gebundene  Flosse 
nicht  nachtheilig.  Uebrigens  mâche  die  Beniitzung  von  Raddampfem  zum 
Schleppen  der  Flosse  keinesweg  eine  ûber  die  schon  jetzt  ordnungsmâssig 
erfofderliche  Stârke  hinausgehende  Yerstârkung  des  Flossverbandes  erfor- 
derlich  und  habe  seine  Regierung  eine  solche  aussergewôhnliche  Yerstâr- 
kung des  Flossverbandes  fur  Von  Raddampfem  zu  schleppende  Flosse 
auch  nicht  in  Anregung  bringen  wollen.  Dass  die  in  dem  Antrage  seiner 
R^erung  fur  die  Flossschleppenden  Dampfschifre  geforderte  Leistnngskraft 
ans  Orûnden  der  Yorsicht  reichlich  bemessen  sei,  kônne  er  zugeben  ;  dass 
sei  zu  hoch    gegriffen  sei,   scheine    ihm    aber  durch  die  von  dem  Bevôll- 
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machtigten  fîir  Niederland  gezogene  Berechnung  nicht  dargethan  zu  sein  ; 
denn  dièse  Berechnnng  lasse  ausser  Betracht,  dass  die  Schleppkraft  nicht 
lediglich  zum  Ersatz  der  die  Steaerung  am  Yordertheile  des  Flosses  besor- 
genden  Flossleute,  sondern  wesentlich  aach  zor  Beschlennigong  der  Fahrt, 
namentlich  bei  widrigen  Winden,  bestimmt  sei  and  dienen  werde. 

Der  Bevollmâchtigte  fur  Niederland  erwiderte,  dass,  wenn  aach  der 
Wellensehlag  eines  entgegengesetzter  Richtung  vorbeifahrenden  Kaddamprers 
fur  ein  gut  gebundenes  FIoss  nicht  nachtheilig  sei,  darans  noch  nicht 
gefolgert  werden  kônne,  dass  dièses  aach  mit  dem  tagelang  anhaltenden 
Wellenschlage  des  dem    Flosse  vorangehenden  Radschleppers  der  Kall  sei. 

Was  iibrigens  den  Wansch  anbetreffe,  am  den  Betheiligten  bei  niederen 
Wasserstanden  die  Beniitzang  der  weniger  tief  gehenden  Raddampfer  nicht 
zu  verschrânken,  so  kônne  dieser  vielleicht  fur  die  oberen  Stromstrecken 
ein  Gewicht  in  die  Schale  legen,  aber  jedenfalls  nicht  fur  die  Strecke 
unterhalb  Ooblenz,  wo  Stôrangen  darch  seichte  Stellen  in  viel  geringerem 
Maasse  empfunden  wûrden. 

Der  Bevollmâchtigte  fur  Preussen  entgegnete,  das  die  Betheiligten  schon 
im  eignen  Interesse  dafûr  Sorge  tragen  wurden,  dass  von  Raddampfern 
za  schleppende  Flosse  in  ihrem  dem  Wellenschlage  hauptsâchlich  ausge- 
setzten  Vordertheile  auch  besonders  stark  gebanden  seien,  and  dass  die 
Flossleute  ebenso  wenig  versaamen  wurden,  etwa  entstehenden  Lockerangen 
des  Verbandes  durch  zeitiges  Nachbinden  zu  begegnen. 

Im  Uebrigen  gebe  er  zu  bedenken,  dass  durch  die  aasschliessliche 
Zulassang  der  tiefgehenden  Schraabendampfer  zum  Flosschleppen  die 
dampfgeschleppten  Flosse  aus  den  bisher  benutzteu  flachen  Flossfahrwassern 
in  das  eigentliche  Scbiffsfahrwasser  gedrângt  und  hier  in  bisher  unge- 
wohnter  Weise  beengend,  belâstigend  and    gefabrbringend  wirken  wûrden. 

Der  Bevollmâchtigte  fur  Baden  schloss  sich  den  Yorschlâgen  des  Bevoll- 
màchtigten  fur  Preussen  bezûglich  der  Raddampfer  aaf  der  Strecke  von 
Goblenz  abwârts  an,  welche  fur  die  Flossschlepperei  viel  wichtiger  als 
diejenige  aaf  der  Strecke  oberhalb  Bingen  sei,  wesshalb  aber  aach  der 
Niederland ische  Vorschlag  die  Ëntwicklung  der  Flossschlepperei,  welche  doch 
nicht  nar  im  Interesse  des  Ilolzhandels,  sondern  auch  allgemein  in  dem 
der  Fôrderung  der  Sicherheit  des  Schifiahrtsverkehrs  aof  dem  Rheine 
liège,  in  sehr  empfindlicher  Weise  hemmen  werde. 

Was  die  vorzuschreibende  Leistungskraft  des  Schleppers  anbelange, 
so  tritt  derselbe  dem  Niederlândischen  Yorschlage  bei,  indem  er  iibrigens 
zagibt,  dass  dièse  Bestimmung  von  geringerer  practischer  Bedeutang  sei, 
da  der  Flôsser  oder  Flosseigenthtimer  ohnehin  nicht  allein  auf  die  geringere 
oder  grôssere  Zabi  der  Pferdekrâfle,  sondern  auch  und  zwar  ganz  beson- 
ders auf  die  ihn  vor  Unfallen  sichernde  and  die  rasche,  onunterbrocheue 
Beforderung  des  Flosses  verbiirgende  sonstige  Beschaffenheit  des  Schlepp- 
schiffes  sein  Augenmerk  richten  werde. 

Hinsichtlich  der  ziilassigen  Yerminderung  der  Mannschaft  hebt  derselbe 
noch  hervor,  dass  zwar  die  Riicksicht  auf  die  Yerkehrssicherheit  gewiss 
ganz  besonders  in  Erwâgang  zu  ziehen  sei,  dabei  aber  doch  auch  das 
darch  dieselbe  gebotene  Maass  nicht  ohne  Noth  iiberschritten  werden  môchte, 
sondern    gleichzeitig    im    Ange  zu    behalten    sei,    dass  die  Erspamiss  an 
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Tjohnen  fur  die  Flossmannschaft  eine  Ausgleichung  des  Aufwands  fur 
Benûtzang  der  Schleppkrafi  zu  gewiiliren  habe  und  dièse  bei  einer  Ermâssi- 
gaog  um  nur  Vs  ^er  Maanschaft  nach  Berechnung  von  fnteressenten 
nicht  erreicbt  werde,  weshalb  er  die  Zulassong  einer  Herabsetznug  auf 
die  Hàlfte  za  weiterer  wohlgeneigter  Erwâgung  empfehle. 

Zam  Schiusse  beantragt  der  BevoUmachtigte,  dass  zu  thunlicher  Wahr- 
nemang  der  Interessen  nnd  Wiinsche  der  Betheiligten  vorlâufig  wenig- 
stens  diejenigen  Yorschriften,  beziiglich  deren  ein  Einverstândniss  jetzt 
schon  bestehe,  in  Wirksamkeit  gesetzt  werden  môgen,  womit  zugleicb 
aach  am  ehesten  Grelegenbeit  geboten  werde  zur  Sammlang  von  Erfahrun- 
gen,  anf  deren  Mangel  die,  wenn  gleich  wohlwollende,  doch  zugleich  auch 
vorsichtige  Haltung  gegeniiber  den  Wûnscben  der  Betheiligten  mit  zaruck- 
znfahren  soi. 

Der  Bevollmâchtigte  fiir  Elsoêê-Lothringen  theilte  mit,  dass  er  ange- 
wiesen  sei,  der  Prenssischen  Ansicht  sich  anzaschliessen,  and  der  Bevoll- 
mâchtigte fur  Bat/em  erklarte  :  Seine  Regierung  habe  im  Allgemeinen 
keine  Bedenkang  dagegen,  dass  dem  Artikel  XXII  der  Bheinschiffahrts- 
Polizei-  und  Flossordnung  ein  Zusatz  beigefiigt  werde,  dnrch  welchen  fur 
Plôsse,  die  im  Anhange  von  Dampfern  geschleppt  wûrden,  eine  Verminderung 
der  sonst  vorgeschriebenen  Bemannangals  zulâssig  erklârt  werde.  Ilierbei 
gehe  sie  von  der  Anschauung  aus,  dass  dieser  Zasatz  auf  die  Strecke 
oberhalb  Ludwigshafen-Mannheim  sich  nicht  beziehen  konne,  da  gemâss 
Art.  XXXL  lit  b.  der  Rheinschitfahrts-Polizei-  und  Flossordnung  der  Art. 
XXII,  auf  dièse  Strecke  ûberbaapt  keine  Anwendung  finde.  Ferner  erachte 
sie  es  als  selbstverstandlich,  dass,  wenn  die  Yeranlassung  zur  Verminderung 
der  Flossmannschaft  durch  Dienstantauglichwerden  des  Dampfers  wegfalle, 
anch  die  Regel  der  Yerordnung  wieder  Platz  greife  ;  sonach  werde  ein 
Floss,  feUs  bei  dem  dasselben  schleppenden  Dampfer  ein  Defekt  entstehe. 
Solange  vor  Anker  gelegt  werden  mûssen,  bis  ein  anderer  Dampfer  in 
DieDst  gestellt  oder  die  Flossbemannung  wieder  auf  den  normalen  Stand 
gebracht  sei. 

Naohdem  nun  a^er  Erfehrongen  ûber  die  Frage  zur  Zeit  fehlten  und 
eine  gewisse  Yorsicht  immerhin  geboten  erscheine,  so  sei  er  angewiesen, 
vorerst  den  vom  BevoUmâchtigten  fur  Preussen  im  Gorrespondenzwege 
mitgetheilten  Yorf>chlâgen  zuzustimmen 

Der  Bevollmâchtigte  fiir  Heanen  bemerkte,  wie  die  von  seiner  Regierung 
veranlassten  Erhebongen  gewichtige  Bedenken  gegen  Aenderung  der  be- 
stehfnden  Yorschriften  fiir  die  Strecke  Bingen-Coblenz  ergeben  hâtten. 
Im  Uebrigen  glaube  er,  dass  in  Betreff  der  beantragten  Erleichterungen 
zonâchst  mit  Yorsicht  vorangegangen  werden  solle  und  stimme  er  daher 
dem  Preassischen  Yorschlage  zu. 

Nach  diesen  Erklarongen  wurde  constatirt,  dass 

1)  die  Herabsetzung  der  durch  Art.  XXil  der  Rheinschifiahrts  Polizei- 
and  Flossordnung  vorgeschriebenen  Zahl  der  Bemannung  der  Flôsse  auf 
dem  Rheine  mit  alleiniger  Ausnahme  der  Strecke  von  Bingen  bis  Coblenz 
nach  Ansicht  sâmmtlicher  Uferregierungen  ziilassig  sei  ;  das  aber 

2)  ûber  dass  Maass  der  Herabsetzung,  ob  auf  die  Halfte  oder  2/3  der 
jetzt  vorgeschriebenen  Zahl  sowie  daruber,  unter  welchen  sonstigen  Bedin* 
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gungen  die  llerabsetzung  iiberhaupt  eintreten  dûrfe,  eiue  Uebereinâtimmang 
nicht  erzielt  worden  ist,  indem  Preussen  die  YerminderuDg  der  Mann- 
schafit  nur  um  den  dritten  Theil  znzulassen  beabsichtig^,  nnd  die  ûbrigen 
Regierungen,  mit  Ausnahme  von  Baden,  diesem  Vorscblage  zastimmen  ; 
Niederland  aach  die  Herabsetzung  von  der  aassohliesslichen  Verwendnng 
von  Schraubendampfern  zam  Schleppen  abhângig  macht,  nnd  Prenasen 
Heu  (iebrauch  von  Schleppern  verschiedener  Mascfainenstârke  je  nach  dem 
(lewichte  der  Flosse  auf  der  Prenssischen  Strecke  fordert  ; 

8)  dass  B.iden,  Rayern,  ËUass-Lothringen,  Hessen  and  Preasaen  den 
WuHHch  theilen,  Niederland  môge  von  der  ausschliesslichen  Gestattang 
der  Yerminderung  der  Flossmanuschaft  bei  Gebrauch  von  Schranben- 
dampfern  zam  Flosscbleppen  abseben  ; 

4)  Baden,  Bayern,  Hessen  und  Niederland  die  Herabsetznng  der  von 
Preussen  aïs  nothwendig    erachteten  Kraft  der  Schleppschiffe  befurworten  ; 

5)  dass  Baden  die  Herabsetzung  der  Zabi  der  Bemannang  aaf  die 
Hâlfte  der  jetzt  vorgeschriebenen  Anzahl  wenigstens  ftir  die  Strecke 
Mannheim-Bingen  dringend  wûnscht,  endlich 

6)  dass  liber  die  Zweckmassigkeit  der  von  Preussen  vorgeschlagenen 
besonderen  Flagge  des  Wahrschaanachens  fur  die  dnreb  Dampfer  ge- 
schleppten  Flôsse  eine  Meinungsverschiedenheit  nicht  hervorgetreten  ist. 

BKSCHLUSS. 

I. 

1)  An  Stelle  des  zweiten  Satzes  des  Absatzes  nr.  2  im  Art.  I  der 
Rheinschiil'ahrts-  Polizei  and  Flossordnung  tritt  folgende  Bestimmung  : 

Der  Nachen  soll  wenigstens  eine  Stnnde  vor  dem  Flosse  voraos- 
fahren  und  wenn  letzteres  durch  ein  Dampfschiff  geschleppt  wird, 
eine  ans  sechszebn  roth  und  weiss,  sonst  eine  aus  secbszehn  roth  und 
schwarz  abwechseinden  Feldem  bestehenden  Flagge  aufstecken. 

2)  Zwischen  den  zweiten  und  den  dritten  Absatz  im  Artikel  XXII  der 
KheinschiffahrtS'  Polizei  und  Flossordnung  wird  folgender  Absatz  einge- 
schoben  : 

Auf  der  Stromstrecke  oberhalb  Bingen  und  unterhalb  Coblenz  genûgen 
fur  durch  Schraubendampfschifîe  geschleppte  Flôsse  ^k  der  vorstehend 
festgesetzen  Bemaiinung,  vorausgesetzt,  dass  das  Floss  vom  mit  einer 
wirksamen  Steuereinrichtung  versehen  ist  und  die  Maschine  des  schleppen - 
den  Dampfschiilès  bei  Fiôssen  unter  5000  Centnern  Gewicht  mindestens 
30  efl'ective  Pferdesliirken,  bei  solchen  von  5000  bis  8000  Centnern 
mindestens  40  und  bei  noch  schwereren  Flôssen  mindestens  50  eitective 
Pferdestiirken  besitzt 

3)  Die  Bevollmachtigten  werden  ersacht,  die  Entschliessung  ihrer  hohen 
Regieruugen  iiber  vorstehende  Beschlûsse  môglichst  bald  zu  erwirken, 
von  derselben  einaiider  Mittheilung  zu  machen«  und  sobald  allseitiges 
Ëinverstdndniss  feststeht,  die  sofortige  Ausfiihrnng  der  Beschlûsse 
berbeizufuhren. 
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Âbgesehen  hiervon  UDd  ohne  die  Ausfuhrang  der  Beschlûsse  unter  1 
anfzuhalten,  werden  die  Bevollmàchtigten  dahin  wirken,  dass  die  weiter 
von  einzelnen  Regierongen  befurworteten  Erleichterungen  des  Schleppeus 
?on  FIôsseu  dnrch  Dampfschifté  in  Bezug  auf  Zahl  der  Flossmannschaft,  der 
Aasscbliessung  von  Baddampfern  vom  Schleppen  der  Flosse  und  in  Bezug 
anf  die  Vorschriften  ûber  die  zu  verwendende  Dampfkraft  in  nochmalige 
Erwàgnng  gezogen  und  wenn  irgend  thûnlich  gewahrt  werden. 


N  .    698.    Conveniiati    entre    les    Fays  Bas^    Bade^    la    Bavière^    Hesse,      1885. 
Oldenbourg^  la  P russe ^  le   IFurtembourg  et  la  Suisse^  tendant    30  Juin. 
à    régler    d'aune    manière  uniforme  la  pèche  du  saumon  dans 
le  bassin  du  Rhin, 

(Journal  Offîoiel  1886,  no.  118.) 


Zijne  Majesteit  de  Koning  der 
Nederlanden  en 

Zijne  Majesteit  de  Duitsche  Keizer, 
Koning  van  Pruisen,  met  toestem- 
ming  van  : 

Zijne  Majesteit  den  Koning  van 
Beijeren, 

Zijne  Majesteit  den  Koning  van 
Wurtemberg, 

Zijne  Koninklijke  Hoogbeid  den 
Groothertog  van  Baden, 

Zijne  Koninklijke  Hoogheid  den 
Grootbertog  van  Hessen  nnd  bei 
Rhein,  en 

Zijne  Koninklijke  Hoogheid  den 
.Grootbertog  van  Oldenbnrg,  even 
zeer  als 

de  Bondsraad  van  bet  Zwitserscb 
Ëedgenootschap, 

Geleid  door  den  wensch  om  ter 
Termeerdering  van  den  zalmstapel 
de  zalmvisscherij  in  bet  stroomge- 
bied  van  den  Rijn  gelijkelijk  te 
r^len,  bebben  voor  het  sluiten 
van  een  daartoe  strekkend  verdrag 
tôt  gevolmachtigden  benoemd  : 

Zijne  Majesteit  de  Koning  der 
Nederlanden  : 

jonkheer  rar.  frbderik  phiuppe 
VAM    DKu    HOEVEN,    Hoogstdeszelfs 


Seine  Majestat  der  Kônig  der 
Niederlande,  und 

Seine  Majestat  der  Deutsche 
Kaiser,  Kônig  van  Preussen,  mit 
Zustimmung 

Seiner  Majestat  des  Kônigs  von 
Bajern, 

Seiner  Majestat  des  Kônigs  von 
Wùrttemberg, 

Seiner  Kôniglichen  Hobeit  des 
Groszberzogs  von  Baden, 

Seiner  Kôniglichen  Hobeit  des 
Groszberzogs  von  Hessen  und  bei 
Rhein,  und 

Seiner  Kôniglichen  Hobeit  des 
Groszberzogs  von  Oldenburg,  sowie 

der  Bundesrath  der  Schweizeri- 
schen  Eidgenossenschaft, 

Von  dem  Wunsche  geleitet,  zur 
Hebung  des  Lacbsbestandes  die 
Lacbsfischerei  im  Stromgebiet  des 
Rheins  einheitlich  zu  regeln,  baben 
zur  Vereinbarung  eines  hieriiber 
abzuschliessenden  Vertrages  zu  Be- 
vollmàchtigten ernannt  : 

Seine  Majestat  der  Kônig  der 
Niederlande  : 

Jonkheer  dr.  fredeuik  phiuppe 
VAN  DER  HOEVEN,    AllerhôcbstibrcQ 
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Buitengewonen  Gezant  en  Gevol- 
machtigden  Minister  bij  Zijne  Ma- 
jesteit  den  Daitschen  Keizer,  Koning 
van  Praissen  ; 

den  heer  mr.  iduakd  nicoi.aas 
RAHUSEN,  Président  van  het  Collège 
voor  de  zeevisscherijen,  en 

den  béer  mr.  phiup  adriaan 
HOL8BORR,  Administrateur  der  do- 
meinen  bij  het  Département  van 
Financiën  ; 

Zijne  Majesteit  de  Daitsche 
Keizer,  Koning  van  Pruissen  : 

Hoogstdeszelfs  Onderstaatssecre- 
taris  en  werkelijken  Geheimraad, 
den  heer  eduard  marcabd, 

en  de  Bondsraad  van  het  Zwit- 
sersch  Eedgenootscbap  : 

den  heerdr.  arnold  ROTH,Zijnen 
Buitengewonen  Grezant  en  6e  vol - 
machtigden  Minister,  en 

den  heer  dr.  ai.frid  dk  ola- 
PARÈDE,  Qezantschapsraad, 

die,  na  mededeeling  en  weder- 
keerige  erkenning  hunner  volmach- 
ten,  zijn   overeengekomen  als  volgt  : 

Art.  1.  In  den  Bijn  van  den  val 
bij  Schafihausen  afwaarts  en  in  aile 
zijne  uitmondingen,  waardoor  water 
van  den  bij  Lobith  onverdeelden 
Rijn  in  zee  afvloeien  kan,  is  het 
verboden  bij  de  vischvangst  den 
stroom  over  meer  dan  de  helft 
zijner  breedte,  bij  gewoon  laag 
water  oyer  de  kortste  rechte  lijn 
van  oever  tôt  oever  gemeten,  hetzij 
door  vaststaande  inrichtingen  (visch- 
weer,  schutting,  zalmsteek),  hetzij 
door  aan  den  oever  of  in  het 
stroombed  bevestigde  of  verankerde 
visscherijinrichtingen  (fuiken,  sper- 
netten)  voor  den  doortocht  der  trek- 
visschen  te  versperren. 

Deze  bepaling  is  ook  op  de  zij- 
rivieren  van  den  Rijn  toepasselijk, 
doch  op  die  gedeelten  dier  zijrivieren, 
welke  de  grens  uitmaken  van  eenen 
Staat,    die   geeue    partij   is  bij  deze 


ansserordentlichen  Gresandten  nnd 
bevollmâchtigten  Minister  bei  Seiner 
Majestât  dem  Deutschen  Kaiser, 
Kônig  von  Preussen, 

den  Herm  dr.  eduard  nicolaas 
RAHUSBN,  Allerhôchstihren  Prasi- 
den  ten  des  Staatscolleginms  fur  die 
Seefischereien,  und 

den  Herm  dr.  puiup  adriaan 
fioi^BOER,  Allerhôchstihren  Direktor 
der  Domànen  im  Finanz-Ministeriam, 

Seine  Majest&t  der  Deutsche  Kaiser 
Kônig  von  Preussen  : 

den  Herrn  eduard  maroakd, 
Allerhôchstihren  Unterstaatssekretar 
und  wirklichen  Gfôheimen  Rath, 

und  der  Bundesrath  der  Schwei- 
zerischen  Eidgenossenschaft  : 

den  Herrn  dr.  arnoi.d  roth, 
Seinen  ansserordentlichen  Qesandten 
und  bevollmâchtigten  Minister  und, 

den  Herrn  dr.  alfrbd  de  ci.a- 
PARÈDE,  Legationsrath, 

welche  nach  Mittheilung  und 
gegenseitiger  Anerkennung  ihrer 
Yollmachten,  iiber  folgende  Punkte 
ûbereingekommen  sind: 

Art.  1.  Tm  Rheinstrome  vom  Fall 
bei  Schaffbausen  an  abwlirts  und 
allen  Ausflûssen  desselben,  durch 
welche  Wasser  von  dem  bei  liobith 
ungetheilten  Rhein  in  das  Meer 
abfliessen  kanu.  soll  beim  FischfiiDg 
weder  mittelst  stândiger  Yorricb- 
tungen  (Fischwehr,  Fach,  Zalmsteek), 
noch  mittelst  am  Ufer  oder  im. 
Flussbette  befestigter  oder  veranker- 
ter  Fischereivorrichtungen  (Reusen, 
Spermetze)  der  Stromlauf  auf  mehr 
als  auf  die  Hâlfte  seiner  Breite  bei 
gewôhnlichem  niedrigen  Wasser- 
stande  in  der  kûrzesten  geraden 
Linie  von  Ufer  zu  Ufer  gemessen, 
fur  den  Zug  der  Wanderfische  ver- 
sperrt  werden  dûrfen. 

Dièse  Yorschrift  soll  auch  auf 
die  Nebenflûsse  des  Rheins  An- 
wendung  finden  ;  jedoch  auf  die- 
jenigen  Strecken  (der  Nebenfliisse), 
welche     Grenzgewàsser    mit   einem 
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overeenkomst,  slechts  voor  zooverre 
io  het  naborige  land  eene  gelijke 
handelwijze  wordt  gevolgd. 

De  op  sommige  zijrivieren  be- 
staande  vaste  visscherijinriebtingen 
waaraan  een  voor  dit  bijzonder 
rischtoig  geldend  vischrecht  ver- 
bonden  is,  zijn  aan  de  bepaling  van 
dit  artikel  niet  onderworpen. 


àri.  2.  In  de  in  artikel  1,  eerste 
alinéa,  aangewezen  gedeelten  van 
den  Rijn  en  in  de  bij  alinéa  2  aan- 
gewezen zijrivieren  van  den  Rijn, 
Toor  zooverre  deze  aan  zalm  en  elft 
to^ng  naar  de  paaiplaatsen  ver- 
leenen,  mogen  drijfnetten  bij  de 
viscbvangst  slechts  gebrnikt  worden, 
wanneer  zij  tnsscben  den  bovenreep 
en  den  onderreep  niet  meer  dan 
2,5  meter  breed  zijn.  Netten  zonder 
laddermazen,  die  slechts  voor  de 
stenrvangst  bestemd  en  geschikt  zijn, 
zijn  niet  aan  deze  beperking  onder- 
worpen. 

Drijfnetten  mogen  slechts  op  een 
atitand  van  elkander  worden  nitge- 
worpen,  van  minstens  het  dnbbele 
der  lengte  van  het  grootste  net 


Art  S.  In  den  fiijn  van  den 
val  bij  SchaShansen  afwaarts,  in  al 
zgne  uitmondingen,  waardoor  water 
van  den  bij  liobith  onverdeelden 
Rijn  in  zee  kan  afvloeien  en  in  al 
z^ne  zijrivieren,  is  elke  zalmvisscherij 
met  zegens  jaarlijks  gednrende  den 
tijd  van  twee  maanden  verboden. 


Dit  verbod  omvat  : 

lo.  Op  Nederlandsch  gebied  den 
tgd  van  16  Angnstus  tôt  en  met 
15  October  ; 


an  der  Uebereinknnft  nicht  bethei- 
ligten  Staate  bilden,  nur  soweit  als 
in  dem  Nachbarlande  ein  gleiches 
Vorgehen  beobachtet  wird. 

Die  an  einzelneu  Nebenflûssen 
bestehenden  standigen  Fischereivor- 
richtnngen  sollen  dieser  Yorschrift 
nicht  unterliegen,  wenn  mitdensel- 
ben  eine  anf  dièses  besondere  Fang- 
mittel  gerichtete  Fischereiberechti- 
gnng  verbnnden  ist. 

Art.  2.  In  den  im  Artikel  1 
(Absatz  1)  bezeichneten  Strôcken  des 
Rheinstroms  nnd  in  den  daselbst 
(Absatz  2)  bezeichneten  Neben- 
fliissen  des  Rheins,  soweit  sie  den 
Dnrchzng  der  Lachse  nnd  Maifische 
zn  den  Laichplâtzen  vermitteln, 
diirfen  Treibnetze  beim  Fischfange 
nnr  angewendet  werden,  wenn  sie 
zwischen  Ober-  nnd  Unter-Simm 
(Oder-  nnd  Unter-Leine)  nicht  iiber 
2,5  m.  breitsind.  ËinwandigeNetze, 
welche  nnr  znm  Fang  von  Stor  be- 
stimmt  nnd  geeignet  sind,  sollen 
dieser  Beschranknng  nicht  nnter- 
worfen  sein. 

Mehrere  Treibnetze  diirfen  nnr 
in  einer  Entfernnng  von  einander 
ansgeworfen  werden,  welche  rainde- 
stens  das  Doppelte  der  Lange  des 
grossten  Netzes  betragt. 

Art  S.  Im  Rheinstrome  vom  Fall 
bei  Schafihansen  an  abwârts,  in  ailen 
Ansfliissen  desselben,  durch  welche 
Wasser  von  dem  bei  Lobith  nnge- 
theilten  Rhein  in  das  Meer  abfliessen 
kann,  nnd  in  allen  Nebenfliissen 
desselben  soll  jede  Lachsfischerei 
mit  Zegensbetrieb  alljâhrlich  anf 
die  Daner  von  zwei  Monaten  ver- 
boten  sein. 

Die  Einstellnng  dieser  Fischerei- 
betriebe  soll  nmfassen  : 

1.  Anf  Kôniglich  Niederlândi- 
schem  Gebiete  die  Zeit  vom  16  Angust 
bis  znm  15  Oktober  einschliesslich  ; 


2o.  Op  het  gebied  boven  de  Ne-         2.  Anf  der  Strecke  von  der  Nie- 
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derlandsch-Pruissische  grens  den  tijd 
van  27  Augastus  tôt  en  met  26 
October. 

De  Regeeringen  van  de  daarbîj 
betrokken  oeverstaten  znllen  ieder 
voor  haar  gebied  vaststellen,  welke 
visscherijen  aan  dit  voorschrift  moe- 
ten  onderworpen  worden,  en  daarbij 
zorgen,  dat  niet  onder  voorgeveu 
van  te  visschen  op  andere  visch- 
suorten,  werkelijk  zalmvisscherij 
wordt  oitgeoefend. 

De  Regeeringen  zallen  elkander 
de  gemaakte  bepalingen  mededeelen. 

Xft,  4.  Van  Basel  afwaarts  in  den 
Rijn  en  die  gedeelten  van  ZL)ne  zij- 
rivieren  die  aan  zalm  en  elft  toegang 
naar  de  paaiplaatsen  verleenen,  als- 
mede  in  zijne  in  artikel  1  genoemde 
uitmondingen  moet  de  visscherij  op 
zalm  en  elft  met  vischtnig  van 
welke  soort  ook  gedorende  24  aren 
in  elke  week,  en  dat  wel  van  Zater- 
dagavond  6  aar  tôt  Zondagavond 
6  uar,  geschorst  worden. 

Het  blijft  der  Koninklijk  Neder- 
landsche  Regeering  vourbehooden 
voor  de  zalmvisscberij  met  faiken 
(steekvisscherij)  op  het  gebied  van 
den  vloed,  het  begin  van  den  weke- 
lijkschen  gesloten  tijd  vast  te  stellen 
op  het  eerste  laag  water  na  Zater- 
dagavond  6  nor  en  den  dnar  op 
twee  getijden. 

Art.  5.  Tn  die  deelen  van  de 
zijrivieren  van  den  Rijn  waarin  zich 
geschikte  paaiplaatsen  voor  den  zalm 
bevinden  en  in  den  Boven-Rijn  zelf 
van  Mannheim  (Ladwigshafen)  op~ 
waarts  tôt  den  waterval  van  Schafi- 
hausen  mag  de  zalmvisscherij  ge- 
rlurende  den  tijd  van  minstens  6 
weken,  vallende  tussohen  den  15den 
October  en  den  31steu  December, 
slechts  met  nitdrukkelijke  vergnn- 
ning  van  de  overheid  plaats  hebben, 
en  deze  vergnnning  slechts  gegeven 
worden,    wanneer   het    gebruik    der 


derlundisch-Preassischen  Grenze  an 
aofwârts  die  Zeit  vom  27  Ângust 
bis  zam  26  Oktober  einschliesslicb. 
Die  Regiemngen  der  betheiligteu 
Uferstaaten  werden  fiir  ihr  Gtebiet 
feststellen,  welche  Fiscbereibetriebe 
dieser  Yorschrift  zn  anterwerfen 
sind  and  dabei  Yorsorge  trefien,  dass 
nicht  nnter  dem  Yorwande  der 
Fischerei  auf  andere  Fischarten  that- 
sachlich  Lachsfischerei  betrieben  wird. 

Ueber  die  getroflenen  Anordnan- 
gen  werden  sicb  die  Regiemngen 
gegenseitig  Mittheilnng  machen. 

Art,  4.  Yon  Basel  an  abwarts 
soll  im  Rheinstrom  and  in  den- 
jenigen  Strecken  seiner  Nebenflûsse, 
welche  den  Durchzag  der  Lacbse 
and  Maifische  za  den  Tjaichstellen 
vermitteln,  sowie  in  seinen  im 
Artikel  1  bezeichneten  Aasflussen 
die  Fischerei  aaf  Lachse  and  Mai- 
fische mitGerathen  jeder  Art  aaf  die 
Daaer  von  24  Standen  in  jeder  Woche, 
von  Samstag  Abend  6  Uhr  bis  Sonn- 
tag  Abend  6  Uhr,  eingestelt  werden. 

Der  Kôniglich  Niederlandischen 
Regierang  bleibt  vorbehalten,  fiir 
die  Lachsfischerei  mit  Reasen  (Steek- 
fischerei)  im  Flathgebiete  den  Be- 
ginn  dieser  wôchentlichen  Schonzeit 
aaf  die  erste  tiefste  £bbe  (laag  water) 
nach  Samstag  Abend  6  Uhr  and 
die  Daaer  der  Schonzeit  auf  2  Tiden 
festzasetzen. 

ÀH,  5.  In  denjenigen  Strecken 
der  Nebenfliisse  des  Rheins,  in  wel- 
chen  sich  geeignete  Laichstellen  fiir 
den  Lachs  finden,  and  im  oberen 
Stromlaafe  des  Rheins  selbst  von 
Mannheim — Ladwigshafen  an  aaf- 
wârts  bis  zam  Fall  von  Schafi- 
haasen  soll  die  Lachsfischerei  wah- 
rend  der  Daaer  von  mindestens  6 
Wochen  innerhalb  der  Zeit  vom  15 
Oktober  bis  31  December  nnr  mit 
aasdrûcklicher  obrigkeitlicher  Geneb- 
migang  betrieben  and  dièse  nar 
ertheilt    werden    dûrfen,    wenn    die 
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elemeuten  van  voortplaDting  (kuit 
en  hom)  ?an  de  gevangen  paairijpe 
of  der  rijpbeid  nabijzijude  zalmen 
voor  de  konstmatige  vischteelt  ver- 
sekerd  is.  Onder  deze  voorwaarde 
mag  de  zalmvisscherij  ook  gedarende 
des  wekelijkschen  geslolen  tijd  van 
overheidswege  toegestaan  worden. 


Ari.  6.  De  bepalingen  van  de 
artikelen  1  tôt  5  van  dit  verdrag 
vinden  geene  toepassing  op  de  Moezel 
van  het  pont  af  waarop  zij  Elzas- 
Lotharingen  verlaat  tôt  Trier  en  op 
aile  linker  zijrivieren  van  de  Moezel, 
dielangs  Praissisch  en  Lnxemburgsch 
gebied  loopen. 

Het  blijft  aan  de  Koninklijk 
Praissische  B^eering  voorbehooden 
om  de  aangel^enheden  der  yisscherij 
op  deze  wateren  door  overeenkomst 
met  de  Grootbertogelijke  Laxem- 
borgsche  Regeering  in  den  zin  van 
dit  verdrag  te  regelen. 

Art.  7.  Tôt  vermeerdering  van 
den  zalmstapel  in  het  Bijngebied 
zal  daarop  gelet  worden,  dat  : 

1.  de  natuorlijke  paaiplaatsen  in 
de  zijrivieren  voor  de  opzwemmende 
zalmen  weder  zooveel  mogelijk  ge- 
opend  en  toegankelijk  gemaakt 
worden  ; 

2.  de  elementen  van  voortplan- 
tiag  (knit  en  hom)  van  de  gevangen 
zalmen  zooveel  mogelijk  voor  de 
kuastmatige  vischteelt  worden  ge- 
braikt. 

Ari.  8.  De  Regeeringen  van  de 
daarbij  betrokken  oeverstoten  znllen 
ieder  voor  haar  gebied  een  minimum 
van  mant  vaststellen,  benedeu  welke 
zalmen  evenmin  mogen  worden  ge- 
vangen als  in  den    handel  gebracht. 


Benutzang  der  Fortpflanzongs-  Ele- 
mente  (Rogen  and  Milch)  der  ge- 
fangenen  laichreifen  oder  der  Laich 
reife  nahestehenden  Lacbse  zum 
Zwecke  der  kiinstliehen  Fischzucht 
gesichert  ist.  Unter  dieser  Voraus- 
setzung  darf  die  Lachsflscherei  auch 
wâhrend  der  wôchentlichen  Schon- 
zeit  (Artikel  4)  obrigkeitlich  ge- 
stattet  werden. 

Ari,  6.  Die  Vorschriften  der 
Artikel  1  bis  5  dieser  Ueberein- 
kanft  finden  anf  die  Mosel  von 
ihrem  Anstritt  ans  Elsass-Lothrin- 
gen  bis  Trier  nndauf  allediejenigen 
linksseitigen  Nebenflâsse  der  Mosel, 
welche  in  ihrem  Laofe  Preassisches 
und  Luxembnrgisches  Gebiet  be- 
rQhren,  keine  Anwendong. 

Der  Kôniglich  Preussischen  Re- 
gierang  bleibt  vorbehalten,  die  Pische- 
reiverhâltnisse  dieser  Qewasser  durch 
Verst&ndigung  mit  der  Grossherzog 
lich  Tmxembnrgischen  Regiernng 
im  Sinne  dieser  Uebereinkunft  zq 
regeln. 

Art.  7.  Zur  Hebnng  des  Lachs- 
bestandes  im  Rheingebiet  soll  daranf 
Bedacht  genommen  werden,  dass  : 

• 

1.  die  natiirlichen  Laichpiâtze  in 
den  Nebenflûssen  den  anfsteigenden 
Tjachsen  wieder  mogliclist  erschlossen 
und  zuganglich  gemacht  werden  ; 

2.  die  Portpflanzungs-Elemente 
(Rogen  und  Milch)  der  gefangenen 
Lacbse  môglichst  zu  Zwecken  der 
kiinstliehen  Zucht  verwendet  werden. 


ArL  8.  Oie  Regierungen  der 
betheihgten  Uferstaaten  werden  fiir 
ihr  Qebiet  ein  Mindestmass  fest- 
stellen,  unter  welchem  Lachse  weder 
gefangen,  noch  in  den  Verkehr  ge- 
bracht werden  dûrfeu 


Ari,  9.    De    Regeeringen  van  de 
daarbg  betrokken  oeverstaten  zuUen 


Ari     9.     Die    Regierungen     der 
betheiligteu    Uferstaaten  werden   die 
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de  voor  de  uitvoering  van  dit  ver* 
drag  noodige  voorschriften  uitvaar- 
digen,  op  de  overtreding  daarvan 
gepaste  straflen  stellen,  en  het  per- 
soneel  aanstellen,  dat  voor  de  hand- 
having    dezer  bepalingen    noodig  is. 

Door  dit  verdrag  wordt  de  be- 
voegdheid  van  de  verschillende 
Staten  niet  uitgesloten  om  voor  h  un 
gebied  strengere  bepalingen  ter  be- 
scherming  van  den  visch  te  treffen. 


Art.    10.     Blke  Regeering    der 

daarbij     betrokken  oeverstaten    zal 

voor    haar    gebied  een    gevolmach- 
tigde  aanstellen. 

Deze  gevolmachtigden  zullen 
elkander  de  door  hanne  Regeerin- 
gen  getroilene  maatregeleu  betref- 
fende  de  visscherij  in  het  Rijngebied, 
wederkeerig  mededeelen  eu  van  tijd 
tôt  tijd  te  zamen  komen,  om  over 
de  te  nemen  maatregelen  ter  bevor- 
dering  der  zalm visscherij  in  het 
Rijngebied  te  beraadslagen. 

Art.  11.  Deze  overeenkomst  treedt 
onmiddellijk  na  hare  bekrachtiging 
in  werking,  blijft  van  dien  dag  af 
gedurende  10  jaren  van  kracht  en, 
indien  zij  niet  12  maanden  v66r 
dit  tijdstip  door  eene  der  contrac- 
teerende  Regeeringen  is  opgezegd, 
verder  van  jaar  tôt  jaar,  tôt  na 
verloop  van  een  jaar  van  den  dag 
af  gerekend  waarop  eene  der  con- 
tracteerende  Regeeringen  de  over- 
eenkomst heeft  opgezegd. 


Art.  12.  Dit  verdrag  zal  bekrach- 
tigd  worden  en  de  uitwisseling  der 
akten  van  bekrachtiging  zal  zoo 
spoedig  mogelijk  te  Berlijn  plaats 
hebben. 

Ter  oorkonde  daarvan  hebben 
de     gevolmachtigden     de    overeen- 


znm  YoIIzuge  dieser  Uebereinkunft 
erforderlichen  Vorschriften  erlassen 
uud  deren  Uebertretang  mit  ange- 
messenen  Strafen  bedrohen,  auch 
das  znr  Handhabung  dieser  Vor- 
schriften erforderliche  Aufsichtsper- 
sonal  bestellen. 

Durch  gegenwartige  Ueberein- 
kunft wird  die  Beftigniss  der  ein- 
zelnen  Staaten  nicht  ausgeschlossen, 
fîiir  ibre  Oebiete  strengere  Bestim- 
mungen  znm  Schutz  der  Fische  zn 
treffen. 

Art,  10.  Jede  Regierung  der 
betheiligten  Urerstaaten  wird  fiir 
ihr  Gebiet  einen  Bevollmàchtigten 
bestellen. 

Dièse  Bevollmàchtigten  werden 
sich  die  von  ihren  Regiemngen 
getroffenen  Anordnnngen  ûber  das 
Fischereiwesen  im  Rheingebiet  ge- 
genseitig  mittheilen  und  von  Zeit 
zn  Zeit  znsammenkpmmen,  nm  tkber 
die  zur  Forderangder  Lachsfischerei 
im  Rheingebiet  zn  ergreifenden 
Massregeln  zn  berathen. 

Art.  II.  Dièse  Uebereinkunft  tritt 
sofort  nach  ihrer  Ratifikation  in  Kraft, 
bleibt  von  diesem  Tage  an  zehn 
Jahre  lang  in  Wirksamkeit  und, 
wenn  sie  nicht  zwôlf  Monate  vor 
diesem  Zeitpunkte  von  einer  der 
vertragschliessenden  Regierungen  ge- 
kOndigt  worden  ist,  weiter  von 
Jahr  zu  Jahr  bis  zum  Ablaufe 
eines  Jahres  von  dem  Tage  an  ge- 
rechnet,  an  welchem  die  eine  oder 
andere  der  vertragschliessenden  Re- 
gierungen die  Kiindigung  erklârt 
bat. 

Art  12.  Die  gegenwartige  Ueber- 
einkunft soll  ratificirt  und  die 
Auswechselung  der  Ratifikationen  soll 
binnen  môglichst  kurzer  Frist  in 
Berlin  bewirkt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Be- 
vollmàchtigten    die     Uebereinkunft 
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komst    onderteekend    en    van    hun 
î&gél  voorzien. 

Aldus  gedaan  te  Berlijn,  den 
30  Jani  1885. 

{L.S.)    i^et.)    p.    p.    VAN  DER  HOEVEN. 

(    /r    )    (    o'    )    E.    N.    RAHUSEN. 

(»){")    PH.    A.    HOI.SBOER. 

(    »     )    (    4r    )    MAKCAKD. 

(   #    )    (    >r    )    A.    ROTH. 

(    'f    )    {    '^  ')    AhPRED  DE  CI^APARÈUE. 

SLOTPROTOCOL. 

Brj  de  heden  plaats  gebad  heb- 
bende  onderteekening  van  de  over- 
eenkomst  tusschen  bet  Koninkrijk 
der  Nederlauden  en  bet  Duitsche 
Rijk  en  Zwitserland  over  de 
regding  van  de  zalmvisscberij  in 
hâ  stroomgebied  van  den  Rijn  werd 
de  o?ereenstemming  van  de  gevol- 
macbtigden  der  gezamenlijke  be- 
trokken  oeverstaten  over  de  volgende 
panten  geconstateerd  : 

I. 

Ten  aanzien  der  visscberijeny  van 
welken  aard  ook,  in  de  verlaten 
zijftrmen  van  den  Rijn,  zallen  de 
bepalingen  dezer  overeenkomst  niet 
gelden,  voor  zooverre  deze  zijarmen 
niet  van  beide  zijden  met  den  boofd- 
stroom  z66  verbonden  zijn,  dat  de 
trekvisscben  voortdurend  vrij  door 
konnen  zwemmen. 


n. 

Âan  de  beperkende  bepalingen 
van  de  artt.  2  en  3  dezer  over- 
eenkomst zullen  die  zegen-  en  drijf- 
netvisscherijen  onderworpen  worden, 
die  bij  voorkeur  de  vangst  van 
zalmen  ten  doel  bebben  ;  in  bet 
bijzonder  ook 

a.  de  op  bepaalde  plaatsen  ge- 
dreven  visscberijen  met  drijfhetten 
(netten  met  laddermazen)  ; 


nnterzeicbnet  nnd  ibr  Siegel  beige- 
driickt 

So  gescbeben  za  Berlin,  den 
30ten  Juni   1885. 

(L.S.)  {gei.)  p.  p.  VAN  DE  a  hoeve>î. 

{    ff    )    {    f    )  y,.    ^.    RAHUSEN. 

{"){»)  PH.    A.    HOI.SBOER. 

{")(*')  MARCABD. 

(    •'    )    (    /r    )  A.    ROTH. 

(    ^    )    (    //    )  AI.7RED   DE  CI.APARÈDB. 

SCHLUSSPROTOKOL. 

Bei  der  bente  stattgebabten  Unter- 
zeicbnung  der  Uebereinkonft  zwi- 
scben  dem  Konigreicb  der  Nieder- 
lande  nnd  dem  Deotscben  Beicbe 
sowie  der  Scbweiz  ûber  die  Bege- 
lung  der  Lacbsfischerei  im  Strom- 
gebiete  des  Bbeins  wurde  das  £in- 
verstandniss  der  BevoIImacbtigten 
sammtlicber  betbeiligten  XJferstaaten 
ûber  folgende  Ponkte  konstatirt  : 

I. 

Âaf  die  in  den  verlassenen  Neben- 
armen  des  Bbeins  betriebenen  Fische- 
reien  jeglicber  Art  sollen  die  6e- 
stimmnngen  der  Uebereinknnft  keine 
Anwendong  finden,  sofem  dièse 
Nebenarme  nicht  von  beiden  Seiten 
mit  dem  Hauptstrome  derartig  in 
Yerbindung  stehen,  dass  die  Wander- 
fisohe  jederzeit  frei  bindarcb  ziehen 
konnen. 

II. 

Den  einscbrânkenden  Yorschriften 
der  Artikel  2  nnd  3  der  Ueber- 
einknnft sollen  diejenigen  Zag- 
und  Treibnetz-fischereien  unterworfen 
werden,  welcbe  vorzugsweiseauf  den 
Fang  von  Lachsen  gerichtet  sind  ; 
insbesondere  auch 

a,  die  mit  Treibnetzen  —  drei- 
wandigen  Netzen  —  an  bestimmten 
Stellen  betriebenen  Fiscbereien  ; 
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b.  de  in  de  Nederlanden  met 
groote  zegens  (netten  zonder  ladder- 
mazen)  met  aanwending  van  stoom- 
of  paardenkracht  gedreven  groote 
zegenvisscherijen  ; 

c,  de  voornamelîjk  op  Neder- 
landsch  en  Pruissisch  grondgebied 
met  zegens  (netten  zonder  ladderma- 
zen)  doch  zonder  aanwending  van 
stoom-  of  paardenkracht  gedreven, 
zoogenaamde    handzegenvisscherijen. 

III. 

Naar  aanleiding  van  het  voor- 
laatste  lid  van  artikel  8  van  het 
verdrag  zal  in  het  bijzonder  daar- 
voor  gezorgd  moeten  worden,  dat 
gedarende  den  najaars  gesloten  tijd 
de  vangst  van  andere  trekvisschen, 
speciaal  die  van  hoating  (coregonns 
oxyrynchus),  niet  tôt  voorwendsel 
genomen  wordt  om  in  werkelijkheid 
de  zalmvisscherij  ait  te  oefenen. 

IV. 

Zoodra  de  toetreding  van  het 
Qroot-Hertogdom  Lnxemburg  tôt 
deze  overeenkomst  is  gevolgd,  zal 
de  bepaling  van  art.  6  der  overeen- 
komst   vervallen. 

V. 

Bij  de  nitvoering  der  bepalingen 
van  artikel  ô  en  7  der  overeen- 
komst znllen  de  Begeeringen  der 
betrokken  oeverstaten  zich  ten  doel 
stellen  het  behoud  en  de  vermeer- 
dering  van  den  zalmstapel  op  den 
Bijn  met  de  rnimste  aanwending 
van  de  kanstmatige  vischteelt. 

VI. 

V66r  de  onderteekening  der  over- 
eenkomst en  van  het  slotprotocol, 
hebben  de  Nederlandsche  gevol- 
machtigden  uitdrokkelijk    verkiaard, 


b.  die  in  den  Niederlanden  mit- 
telst  grosser  Zognetze  —  einwandige 
Netze  —  anter  Anwendnng  von 
Dampf-  oder  Pferdekraft  betriebenen, 
sogenannten  /ygrossen  Zegensfische- 
reien"  ; 

c.  die  vomehmlich  aaf  der  nie- 
derlândischen  nnd  der  preussischen 
Flnssstrecke  nnter  Anwendnng  von 
Zugnetzen  —  einwandigen  Netzen  — 
jedoch  ohne  Anwendnng  von  Dampf- 
oder  Pferdekraft  betriebenen,  soge- 
nannten >rHandzegensfischereien^\ 

m. 

Nach  Massgabe  des  vorletzten 
Absatzes  des  Artikels  III  der  Ueber- 
einknnft  soll  insbesondere  dafur 
Vorsorge  getroffen  werden,  dass  wâh- 
rend  der  Herbstschonzeit  nicht  der 
Fang  von  anderen  Wanderfischen, 
namentlich  Schnapeln  (coregonus 
oxyrynchus)  —  hollândisch  Hoating 
—  znm  Vorwande  genommen  wird, 
nm  thatsachlich  Lachsfischerei  zo 
betreiben. 

ÏV. 

Sobald  der  Beitritt  des  Gross- 
Herzogthums  Lnxembnrg  zagegen- 
wartiger  Uebereinkanft  erfoigt  sein 
wird,  soll  der  Artikel  6  der  Ueber- 
einkanft ansser  Kraft  treten. 

V. 

In  Ansfahrang  der  Bestimmnngen 
in  Artikel  5  and  7  der  Ueberein- 
kanft werden  die  Begiernngen  der 
betheiligten  Uferstaaten  sich  die 
Erhaltnng  and  Vermehrung  des 
Lachsbestandes  im  Rhein  anter 
ansgiebigster  Benatzang  der  kûnst- 
lichen  Fischzncht  angelegen  sein 
lassen. 

VI. 

Vor  der  Untorzeichnnng  der  Ueber- 
einkanft and  des  Schlassprotokolls 
baben  die  Niederlândischen  Bevoll- 
m&chtigten  ansdriicklioh  erklèlrt,  dass 
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dat  de  overeenkomst  eerst  dan  aan 
de  bekrachtiging  van  Zijne  Majesteit 
den  Koning  der  Nederlanden  zal 
worden  onderworpen,  wanneer  zij 
door  de  Staten-Ôeneraal  zal  zijn 
gœdgekeurd. 

Ter  oorkonde  biervan  hebben  de 
ondergeteekende  gevolmachtigden  dit 
protocol  vastgesteld  en  van  hunne 
onderteekening  voorzien.  Het  zal 
zonder  uitdrukkelijke  bekrachtiging 
door  het  enkele  feit  der  uitwisse- 
ling  van  de  akten  van  bekrachti- 
ging  der  overeenkomst  ivaarop  bat 
betrekking  heeft,  gelden  als  door 
de  betrokken  Regeeringen  aange- 
nomen  en  bekrachtigd. 

Aldus  gedaan  te  Berlijn,  den 
SOsten  Jani  1885. 

[L.S.)  {gei.)  F.  p.  VAN  der  hobvbn. 

(   #    )    (    «r  )  £.    N.    RAHUSEN. 

(  ir   )  (   /y  )  PH.    A.    HOIiSBOSR. 

(  «r   )   (    /r  )    MARCâRD. 

(  ^   )   (   //  )    A.    ROTH. 

{'*){»  )   AliFRBD    DB    CIJLPARÈDB. 


die  Uebereinkunft  Seiner  Majestat 
dem  Kônige  der  Niederlande  zur 
Ratifikation  erst  werde  vorgelegt 
werden,  nacbdem  sie  von  den  Gene- 
ral-Staaten  genehmigt  worden. 

Za  Urknnd  dessen  haben  die 
unterzeiohneten  Bevollmâchtigten 
das  gegenwàrtige  Protokoll,  welches 
ohne  besondere  Ratifikation  darch 
die  blossd  Thatsache  des  Aostanches 
der  Ratifikationen  zu  der  Ueberein- 
kunft,  aaf  die  es  sich  bezieht,  als 
von  den  betrefEenden  Regiemngen 
genehmigt  nnd  bestatigt  gelten  soU, 
aufgenommen  nnd  dasselbe  mit  ihrer 
Unterschrift  versehen. 

So  geschehen  zo  Berlin,  den 
30ten  Jani  1885. 

(i  8.)    {gel.)    F.    p.    VAN    DER   HOEVEN. 

(    «^    )    (    /y    )  E.    N.    RAHUSEN. 

(    4f    )    (    AT    )  Pn.    A     HOT^BOER. 

{    ^    )   [    ^    )   MABOARD. 

{    f    )    (    //   )   A.    ROTH. 

(    4r    )    (    ^    }   ALFRED    DE   OTiAPAHÈDR. 


(Cette  convention  a  été  approuvée  par  la  Loi  Néerlandaise  du  14/^  Avril 
1886,  Journal  Officiel  n^.  60.  Elle  a  été  ratijiée  par  S,  M.  le  Roi  des 
Payâ-Boê  le  %  Mai  1886,  par  S.  M.  l'Empereur  d*  Allemagne,  Roi  de 
Pruête^  le  6  Juin  et  par  le  Présidefit  de  la  Confédération  Suisse  le  14* 
Juillet  1886.  L' échange  des  actes  de  ratijication  a  eu  lieu  à  Berlin  le  7 
Juin  de  la  même  année.  La  convention  a  été  promulguée  aux  Pays-Bas  par 
arrêté  royal  du  2  Juillet  1886,  Journal  Officiel  no.  118.) 


N^    699.     Modification  des  articles  I  et  XXII  du  Règlement  de  police      1995. 

pour  la  Navigation  du  Rhin,  et  le  flottage,  2  Septemb. 

(Extrait  du  Protocole  n^.  II  de  la  Commission 
Centrale  pour  la  navigation  du  Rhin,  en  date 
du  2  Septembre  1885). 

Mannheim,  den  2  September  1885. 

Der  BevoUmachtigte  fiir  Elsass-Lothringen  trag  vor: 
In  der  diesjâhrigen  aosserordentlichen  Sitzung  ist  (Prot  XI  beschlossen 
worden  : 


N^   699.  180 

1)  An  Stelle  des  zweiten  Satzes  des  Absatzes  n^.  2  im  Artikel  I  der 
Rheinschiffahrts-Polizei-  nnd  Flossordnnng  tritt  folgende  Bestimmung  : 

ffDer  Nachen  soll  wenigstens  eiue  Stunde  vor  dem  Flosse  vorans- 
fahren  and  wenn  letzteres  durch  ein  Dampfschift  geschleppt  wird, 
eine  ans  sechszehn  roth  and  weiss,  sonst  eine  ans  sechszehn  roth 
nnd    schwarz    abwechselnden    Feldern  besiehende  Flagge  aafstecken."* 

2)  Zwischen  den  zweiten  und  den  dritten  Absatz  in  Art,  XXII,  der 
Rheinschifiahrts-Polizei-  and  Flossordnnng  wird  folgender  Absatz  ein- 
geschoben  : 

frknf  der  Stromstrecke  oberhalb  Bingen  and  anterhalb  Coblenz 
genOgen  fiir  darch  Schraabendampfschifiè  geschleppte  Flosse  ^1^  der 
vorstebend  festgesetzten  Bemannang,  voransgesetzt  dass  das  Floss  vom 
mit  einer  wirksamen  Stenereinrichtang  versehen  ist  and  die  Maschine 
des  schleppenden  Dampfschiffes  bei  Flôssen  anter  5000  Centern  Oe- 
wicht  mindestens  30  effective  Pferdestârken,  bei  solcben  ron  5000 
bis  8000  Centnern  mindestens  40  and  bei  nooh  schwereren  Flôssen 
mindestens  50  efiective  Pferdestârken  besitzt. 

8)  Die  BevoUmâchtigten  werden  ersacht,  die  Entschliessang  ihrer 
hohen  Regierangen  iiber  vorstehende  Beschlùsse  mrSglichst  bald  za  erwir- 
ken,  von  derselben  einander  Mittheilung  zu  machen  nnd  sobald  allseitiges 
Einverstândniss  feststeht,  die  sofortige  Aasfûhrang  des  Beschlnsses 
herbeizaffibren. 

Zogleich  nbemahmen  die  BevoUmâchtigten  dahin  za  wirken,  dass  die 
weiter  von  einzelnen  Regierangen  befurworteten  Erieichterangen  des 
Schleppens  von  Flôssen  darch  Dampfschiffe  in  Bezag  aaf  Zabi  der  Floss- 
mannschaft,  der  Aasschliessang  von  Raddampfern  vom  Schleppen  der 
Flosse  and  in  Bezag  aaf  die  Yorschriften  uber  die  za  verwendende 
Dampfkraft  in  nochmalige  Erwiigang  gezogen  and  wenn  irgend  thanlich 
gew&hrt  wiirden. 

Die  beschlossenen  Àenderangen  der  Art.  I  and  XXII  der  Rheinschif- 
fahrts-Polizei- and  Flossordnnng  sind  von  sâmmtlichen  Regierangen 
genehmigt  worden. 

Die  Prenssische  Regierang  bat  aber  aach  nach  Mittheilang  des  Preas- 
siscben  BevoUmâchtigten  vom  18  Jali  d.  J.  eine  Herabsetzang  der  von 
ihr  geforderten  Maschinenkraft  flossschleppender  Dampfschiffe  von  80, 
beziehnngsweise  40  nnd  50  Pferdestârken  nm  je  5,  also  aaf  £5,  85  and 
45  Pferdestârken  zagestanden,  dagegen  aber  eine  Verringerang  der  jetzt 
vorgeschriebenen  2iahl  der  Flossleate  am  mehr  als  ein  Drittel  fiir  dampf- 
geschleppte  Flosse  aach  in  der  Beschrânkang  aaf  die  Stromstrecke  Mann- 
heim — Bingen  abgelehnt;  beides  mit  dem  Vorbehalte,  den  Nachlass 
grôsserer  Erieichterangen  aaf  Grand  kûnftiger  Erfahrangen  demnâchst 
weiter   za  erwagen. 

Der  Bevollmâchtigte  fiir  Niederland  theilte  darch  Schreiben  vom  16 
d.  M.  mit,  dass  seine  Regierang  aach  der  nachtrâglich  Seitens  der  Preas- 
siscben  Regierang  vorgeschlagenen  Herabsetzang  der  erforderlichen 
Maschinenkraft  der  Schleppschiffe  ihre  Qenehmigang  ertheile  and  zngleicb 
fiir  den  Fall,  dass  sammtliche  Uferr^erangen  den  Wansch  theilen 
sollten,    dass  die  obligatorische    Flossbemannang  aach  bei  Benntzang  von 
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Raderschleppern    herabgesetzt    werde,    die  friiher  gegen  eine  solche  Mass- 
regel  geaasserten  Bedenken  fallen  lassen  wolle. 


Die  Central-Commission  war  der  Ansicht,  dass  die  in  Prot.  XI  der 
diesjâhrigen  aosserordentlichen  Sitznng  beschlossene  Eassang  der  Abânde- 
nmgen  der  Art.  I  and  XXII  der  Rheinschiffahrts-Polizei-  and  Floss- 
ordnong  den  von  der  Kônigl.  Niederlândischen  ond  der  Kôniglich  Freassischen 
Begierung  zagestandenen  Erleichterangen  des  Schleppens  von  Flôssen 
dnrch  Dampfschiffe  entsprechend  za  modificiren  seien. 

Der  Bevollmâchtigte  fdr  Baden  fiigte  jedoch  hinza,  dass  im  Interesse 
des  Flossereibetriebes  und  der  Entwickelang  der  Flossschlepperei  fur  ge- 
schleppte  Flôsse  nicht  sowohl  eine  weitere  Rédaction  der  Flossmannschaft 
oberhalb  Bingen  ond  anterhalb  Coblenz,  als  insbesondere  auch  eine  mâssige 
Herabminderang  der  Flossbemannang  in  der  Gebirgsstrecke  Bingen- 
Coblenz»  wofûr  dieselbe  bis  jetzt  aasgeschlossen  sei,  hôchst  wiinschens- 
werth  wâre.  Die  Flosseigenthiimer  oder  Flossfûhrer  kamen  sonst  in  die 
Lage,  von  Bingen  abwârts  beziehangsweise  in  Rûdesheim,  als  der 
nachst  oberhalb  gelegenen  Flosslandestelle,  eine  grôssere  Anzahl  Lente 
einstellen  zu  miissen,  als  sie  aaf  der  Stromstrecke  oberhalb  bereits 
engagirt  hatten,  wodarch  immerhin  Behinderongen  ond  Yerzôgerangen 
entstehen  durften.  Es  gelte  dies  namentlich  fur  grôssere  Flôsse,  wo  es 
sich  anter  Umstânden  am  Neueinstellang  von  25  bis  30  Mann  handele. 
Es  scheine  um  so  eher  einer  bezùgliche  Erleichterung  Bedenken  nicht 
za  onterliegen,  als,  soviel  bekannt,  die  Eigenthumer  oder  Fiihrer  grôsserer 
Flôsse  nach  bisheriger  Uebung  bei  der  Fahrt  darch  die  Gebirgsstrecke  von 
Bingen  bis  St.  Goar,  als  dem  Endpunkte  der  eigentlichen  schwierigen 
Passage,  jeweils  eine  Anzahl  tûchtiger,  gewerbsmâssiger  and  mit  den 
ôrtlichen  Schwierigkeiten  vertrauter  Flôsser  aïs  Flossbegleiter  eingestellt 
baben  and  es  nicht  wohl  anzunehmen  ist,  dass  sie  kûnftighin,  von  diesem 
zweckmâssigen,  im  Interesse  der  Verkehrssicherheit  liegenden  Gebraache 
abgehen  wiirden,  wenn  ihnen  eine  mâssige  Herabminderang  der  jetzt 
vorgfôchriebenen  Flossmannschaft,  welche  zum  Theil  nar  aus  gewôhnlichen 
Arbeitem  bestehe,  gewâhrt  und  damit  dem  Mehraufwand  durch 
Zabtilfenahme  der  Dampfkraft  and  ortskundiger  Flossbegleiter  eine  gewiss 
nicht  anberechtigter  Weise  beanspruchte  Ersparniss  an  Kosten  fur  die 
Flossbemannang  gegeniiber  gestellt  werde. 

Die  Commission  war  femer  der  Ansicht,  dass  es  zweckmâssig  sei,  einen 
Termin  festzastellen  an  welchem  die  Abânderungen  der  Art.  I  and  XXII 
der  Rheinschifiahrts-Polizei-  und  Flossordnang  in  Kraft  treten,  damit  den 
Interessenten  ans  der  etwaigen  Yerschiedenheit  dièses  Termins  in  den  ein- 
zelneo  Staaten  keine  Unzutraglichkeiten  erwachsen.  Far  die  Deatschen 
L7erstaaten  warde  der  15  September  d.  J.  als  angemessen  erachtet,  wah- 
rend  fur  Niederland  nach  Ansicht  des  Niederlândischen  Bevollmâchtigten 
mit  Bûcksicht  aaf  die  gelteuden  Bestimmangen  iiber  den  Erlass  sol  cher 
Verordnongen  ein  spaterer  Termin,  der  1  November  d.  J.,  in  Aussicht 
za  nehmen  sei. 

BESCHLUSS. 

1)  Es  wird  konstatirt,  dass  nach  den  oben  erwâhnten  Zagestandnissen 
der  Niederlândischen    and    der   Freassischen    Regierang  die  in  Prot.  XI, 
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der  diesjâhrigen  aasserordentlichen  Sitzung  beschlossenen  Abânderangen 
der  Art.  I  und  XXII  der  Rheinschiffahrts-Polizei-  und  Flossordnung  folgeude 
Fassong  zu  erhalten  haben  : 

a.  An  Stelle  des  zweiten  Satzes  des  Absatzes  no.  £  in  Art.  I  der 
Uheinschiffahrts-Polizei-  and  Flossordnung  tritt  folgende  Be- 
stimmung  : 

Der  Nachen  soll  wenigstens  eine  Stunde  vor  dem  Flosse 
vorausfahren  und,  wenn  letzteres  durch  ein  Dampfschifi  ge- 
schleppt  wird,  eine  ans  secbszehn  roth  nnd  weiss,  sonst  eine  ans 
sechszehn  roth  nnd  schwarz  abwechseinden  Felderu  bestehende 
Flagge  aufstecken. 

b.  Z^dschen  dem  zweiten  and  dem  dritten  Absatz  in  Art.  XXII 
der  Bheinschifiahrts-Polizei-  nnd  Flossordnang  wird  folgender 
Absatz  eingeschoben  : 

Anf  den  Stromstrecken  oberhalb  Bingen  and  nnterhalb  Coblenz 
geniigen  fur  durch  Dampfschifie  geschleppte  Flosse  ^/g  der  vorste- 
hend  festgesetzten  Bemannung,  vorausgesetzt,  dass  das  Floss 
vorn  mit  einer  wirksamen  Steuereinrichtung  versehen  ist  und 
dass  die  Maschine  des  schleppenden  Damp&chiffes  bei  Flôssen 
unter  5000  Centnem  G^wicht  mindestens  25  effective  Pferde- 
stârken,  bei  solchen  von  5000  bis  8000  Centnem  mindestens 
35  und  bei  noch  schwereren  Flôssen  mindestens  45  effective 
Pferdestarken  besitze. 

£)  Die  Bevollmàchtigten  werden  ersacht,  bei  ihren  hohen  Regieningen 
dahin  zu  wirken,  dass  die  vorstehenden  Bestimmungen  fur  die  Dent- 
schen  Uferstaaten  am  15  Sept.  d.  J.,  fur  Niederland  am  1  Nov.  d.  J. 
in  Kraft  gesetzt  werden. 


1995.         N^.    7 00a    tiègUment    et    tarifs  annexés  à  la  Convention    Internationale 
17  Sept.  Téle'graphique  de  St,  Petersbourg,  du  22  Juillet  1875.  (1) 

Révision  de  Berlin,    dn   17  Septembre  1885. 

I.  RÈGLEMENT  DE  SERVICE  INTERNATIONAL. 

Article  13  de  la  Convention. 

Les  dispositions  de  la  présente  Convention  sont  complétées  par  un  règlement, 
dont  les  prescnptions  peuvent  être,  à  toute  époque,  modifiées  d'un  commun  accoixl 
par  les  Administrations  des  Etats  contractants. 

I.  Réseau  international. 


Article  4o  de  la  Convention, 

Chaque  Gouvernement  s'engage  à  affecter  au  service  télégraphique  international 
des  fils  spéciaux,  en  nombre  suffisant  pour  assurer  une  rapide  transmission  des 
télégrammes. 

C^  fils  seront  établis  et  desservis  dans  les  meilleures  conditions  que  la  pratique 
du  service  aura  fait  connaître. 


(1)    Voir   le  Texte   de   la  Conyention  de  St.  Péteraboorg  au  Tome  YII,  No.  585 
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I. 

1.  Ijes  bureaux  entre  lesquels  rechange  des  correspondances  est  continu 
ou  très  actif  sont,  autant  que  possible,  reliés  par  des  fils  directs,  d'un 
diamètre  de  cinq  millimètres  au  moins,  s'ils  sont  en  fer  ;  dans  le  cas 
contraire,  ils  doivent  présenter  des  garanties  équivalentes,  au  point  de 
vue  de  la  solidité  et  de  la  conductibilité  électrique.  Le  service  de  ces  fils, 
^^g^^  du  travail  des  bureaux  intermédiaires,  n'est  aifecté,  dans  la  règle, 
qu'aux  relations  entre  les  deux  bureaux  désignés  comme  leurs  points 
extrêmes. 

2.  Ces  fils  peuvent  être  détournés  de  cette  affectation  spéciale  en  cas 
de  dérangement  des  lignes;  mais  ils  doivent  y  être  ramenés  dès  que  le 
dérangement  a  cessé. 

3.  TiCs  Administrations  télégraphiques  indiquent,  sur  chaque  fil,  un  ou 
plusieurs  bureaux  intermédiaires,  obligés  de  prendre  les  correspondances 
en  passage,  si  la  transmission  directe  entre  les  deux  bureaux  extrêmes 
est  impossible. 

n. 

1.  Les  Administrations  concourent,  dans  les  limites  de  leur  action 
respective,  à  la  sauvegarde  des  fils  internationaux  et  des  câbles  sous- 
marins  ;  elles  combinent,  pour  chacun  d'eux,  les  dispositions  qui  permet- 
tent â*en  tirer  le  meilleur  parti. 

2.  Les  chefs  de  service  des  circonscriptions  voisines  des  frontières 
s'entendent  directement  pour  assurer,  en  ce  qui  les  concerne,  Texécution 
de  ces  mesures. 

IIL 

Les  appareils  Morse  et  Hughes  restent  concurremment  adoptés  pour 
le  service  des  fils  internationaux,  jusqu'à  une  nouvelle  entente  sur  Tintro- 
duction  d'autres  appareils. 

IV. 

1.  Entre  les  villes  importantes  des  Etats  contractants,  le  service  est, 
autant  que  possible,  permanent,  le  jour  et  la  nuit,  sans  aucune  interruption. 

2.  Les  bureaux  ordinaires,  à  service  de  jour  complet,  sont  ouverts  au 
public,  au  moins,  de  8  heures  du  matin  à  9  heures  du  soir. 

S.  Les  heures  d'ouverture  des  bureaux  à  service  limité  sont  fixées  par 
les  Administrations  respectives  des  Etats  contractants.  Chaque  Etat  peut 
appliquer,  le  dimanche,  aux  bureaux  à  service  complet  les  heures  du 
service  limité;  cette  mesure  est  notifiée  au  Bureau  international,  qui  en 
avertit  les  autres  Administrations. 

4  Les  bureaux  dont  le  service  n'est  point  permanent  ne  peuvent 
prendre  clôture  avant  d'avoir  transmis  tous  leurs  télégrammes  internationaux 
à  un  bureau  permanent. 
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5.  Entre  deox  bureaux  d'Ëtats  différents  commaniqnant  par  un  fil 
direct,  la  clôture  est  donnée  par  celai  qui  appartient  à  TËtat  dont  la 
capitale  a  la  position  la  plus  occidentale. 

6.  Cette  règle  s^appliqne  à  la  clôture  des  procès- verbaux  et  à  la  division 
des  séances  dans  les  bureaux  à  service  permanent. 

7.  Le  même  temps  est  adopté  par  tous  les  bureaux  d*un  même  Etat. 
C*est  généralement  le  temps  moyen  de  la  capitale  de  cet  Etat. 

V. 

Les  notations  suivantes  sont  adoptées  dans  les  documents  à  T usage  du 
service  international  pour  désigner  les  bureaux  télégraphiques  : 

N  bureau  à  service  permanent  (de  jour  et  de  nuit)  ; 

N 

-^  bureau  à  service  de  jour  prolongé  jusqu^à  minuit  ; 

C  bureau  à  service  de  jour  complet  ; 

L  bureau  à  service  limité  (c*est*à-dire  ouvert  pendaut  un  nombre 
d^beures  moindre  que  les  bureaux  à  service  de  jour  complet)  ; 

F  station  de  chemin  de  fer  ouverte  à  la  correspondance  \ 
des  particuliers  ; 

P  bureau  appartenant  à  une  compagnie  privée;  p  .. 

f       vjes    nowivions 

8  bureau  sémaphorique  ;  (  peuvent  se  com- 

E  bureau    ouvert  seulement  pendant  le  séjour  de  la  (  biner     avec     les 

^^^  ;  \  précédentes. 

B  bureau  ouvert  seulement  pendant  la  saison  des  bains  ; 

H  bureau  ouvert  seulement  pendant  la  saison  d'hiver  ; 


/ 


|wT    bureau    ouvert    avec    service  complet    dans  la  saison  des  bains  et 
limité  pendant  le  reste  de  Tannée; 

TîTî     bureau    ouvert    avec   service    complet   pendent    l'hiver    et  limité 

pendant  le  reste  de  Tannée  ; 
*  bureau  fermé. 


2.  Dispositions  générales  relatives  à  la  oorrespondanoe. 


Article  1er  de  la  Convention. 

Les   Hautes   Parties  contractantes   reconnaissent   à  toutes  personnes  le  droit  de 
correspondre  au  moyen  des  télégraphes  internationaux. 
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Article  2,  de  la  Convention, 

Elles  s'engagent  à  prendre  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  le  secret 
des  correspondances  et  leur  bonne  expédition. 

Article  S  de  la  Convention. 

Toutefois,  elles  déclarent  n'accepter,  à  raison  du  service  de  la  télégraphie  inter- 
nationale, aucune  responsabilité. 

Article  b  de  la  Convention. 

Les  télégrammes  sont  classés  en  trois  catégories: 

io.  Télégrammes  d*Etat:  ceux  qui  émanent  du  Chef  de  TEtat,  des  Ministres,  des 
Commandants  en  chef  des  forces  de  terre  ou  de  mer  et  des  Aj^rents  diplomatiques 
ou  consulaires  des  Gouvernements  contractants,  ainsi  que  les  réponses  à  ces  mêmes 
télégrammes. 

2o.  Télégrammes  de  service  :  ceux  qui  émanent  des  Administrations  télégraphiques 
des  Etats  contractants  et  qui  sont  relatifs,  soit  au  service  de  la  télégraphie  inter- 
nationale, soit  à  des  obje^  d'intérêt  public  déterminés  de  concert  par  les  dites 
Administrations. 

3o.  Télégrammes  privés. 

Dans  la  transmission,  les  télégrammes  d'Etat  jouissent  de  la  priorité  sur  les 
autres  télégrammes. 

Article  1  de  la  Convention. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  d'arrêter  la  transmission 
de  tout  télégramme  privé  qui  paraîtrait  dangereux  pour  la  sécurité  de  l'Etat  ou 
qui  serait  contraire  aux  lois  du  pays,  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  moeurs. 

Article  S  de  la  Convention. 

Chaque  Gouvernement  se  réserve  aussi  la  faculté  de  suspendre  le  service  de  la 
télégraphie  internationale  pour  un  temps  indéterminé,  s'il  le  juge  nécessaire,  soit 
d'ime  manière  générale,  soit  seulement  sur  certaines  lignes  et  pour  certaines  natures 
de  correspondances,  à  charge  par  lui  d'en  aviser  immédiatement  chacun  des  autres 
Gouvernements  contractants. 


3.  Rédaction  et  dépôt  des  télégrammes. 


Article  ^  de  la  Convention. 

Les  télégrammes  d'Etat  et  de  service  peuvent  être  émis  en  langage  secret,  dans 
toutes  les  i^elations. 

Les  télégrammes  privés  peuvent  être  échangés  en  langage  seci*et  entre  deux  Etats 
qui  admettent  ce  mode  de  correspondance. 

Les  Etats  qui  n'admettent  pas  les  télégrammes  privés  en  langage  seci'et,  au 
départ  et  à  l'arrivée,  doivent  les  laisser  circuler  en  transit,  sauf  le  cas  de  suspension 
déûni  à  l'article  8. 

Vï. 

1.  Les  tél^rammes  peuvent  être  rédigés  en  langage  clair,  en  langage 
oon?ena  oa  en  langage  chiffré. 

2.  Le  texte  des  tél^rammes  en  langage  convenu  ou  en  langage  chiffré 
peut  contenir   une    oa  plusieurs  parties  en  langage  clair.  Dans  ce  cas,  les 
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passages  en    langage   convenu    on  chiffré  doivent  être  placés  entre  paren- 
thèses, les  séparant  du  texte  en  langage  clair  qui  précède  ou  qui  suit. 

VIL 

1  Les  télégrammes  en  langage  clair  doivent  offrir  un  sens  compré- 
hensible en  Tune  quelconque  des  langues  usitées  sur  les  territoires  des 
Etats  contractants  ou  en  langue  latine. 

2.  Chaque  Administration  désigne,  parmi  les  langues  usitées  sur  les 
territoires  de  TEtat  auquel  elle  appartient,  celles  qu'elle  considère  comme 
propres  à  la   correspondance  télégraphique  internationale  en  langage  clair. 

3.  Les  télégrammes  de  service  sont  rédigés  en  français,  lorsque  les 
Administrations  en  cause  ne  se  sont  pas  entendues  pour  Tusage  d'une 
autre  langue. 

4  Cette  disposition  est  applicable  aux  indications  du  préambule  et  aux 
avis  de  service  qui  accompagnent  la  transmission  des  correspondances, 
ainsi  que  dans   les   cas    prévus  par  les  paragraphes  ô  et  6  de  l'article  X. 

VIIL 

1.  On  entend  par  langage  convenu  Temploi  de  mots  qui,  tout  en 
présentant  chacun  un  sens  intrinsèque,  ne  forment  point  des  phrases 
compréhensibles  pour  les  offices  en  correspondance. 

2.  Ces  mots  sont  extraits  de  vocabulaires  admis  pour  la  correspondance 
internationale  en  langage  convenu. 

8.  Les  télégrammes  en  langage  convenu  ne  peuvent  contenir  que  des 
mots  de  dix  caractères  au  plus,  appartenant  aux  langues  allemande, 
anglaise,  espagnole,  française,  italienne,  néerlandaise,  portugaise  et  latine. 
Tout  télégramme  peut  contenir  des  mots  puisés  dans  toutes  les  langues 
susmentionnées. 

4.  lies  noms  propres  ne  peuvent  pas  entrer  dans  la  composition  des 
vocabulaires.  Us  ne  sont  admis  dans  la  rédaction  des  télégrammes  en 
langage  convenu,  qu'avec  leur  signification  en  langage  clair. 

5.  Le  bureau  d'origine  peut  demander  la  production  du  vocabulaire, 
afin  de  contrôler  Texécution  des  dispositions  qui  précèdent,  et  de  vérifier 
Tauthenticité  des  mots  employés. 

IX. 

1.  Sont  considérés  comme  télégrammes  en  langage  chiffré: 

a.  Ceux  qui  contiennent  un  texte  chifiré  ou  en  lettres  ayant  une  signi- 
fication secrète  ; 

b.  Ceux  qui  renferment,  soit  des  séries  ou  des  groupes  de  chiffres  ou 
de  lettres  dont  la  signification  ne  serait  pas  connue  du  bureau  d'origine, 
soit  des  mots,  des  noms  ou  des  assemblages  de  lettres,  ne  remplissant 
pas  les  conditions  exigées  pour  le  langage  clair  (Art.  VII)  ou  convenu 
(Art.  VUI). 
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2.  Le  texte  chiflré  doit  être  composé  exclasivement  de  lettres  de  l'alpha- 
bet ou  exclosivement  de  chiffres  arabes. 

3.  Les  offices  extra-earopéens  sont  autorisés  à  ne  pas  admettre  sar  leurs 
lignes  les  tél^rammes  privés  contenant  des  lettres  ayant  une  signification 
secrète. 

X. 

1.  La  minute  du  télégramme  doit  être  écrite  lisiblement,  en  caractères  qui 
aient  leur  équivalent  dans  le  tableau  r^lementaire  des  signaux  télégraphi- 
ques (Art  XI)  et  qui  soient  en  usage  dans  le  pays  oii  le  télégramme  est 
pr^enté. 

2.  Le  texte  doit  être  précédé  de  l'adresse,  qui  peut  être  écrite  sous  une 
forme  convenue  ou  abrégée.  Toutefois,  la  faculté  pour  un  destinataire  de 
se  faire  remettre  un  télégramme  dont  Tadresse  est  ainsi  composée,  est 
subordonnée  à  un  arrangement  entre  ce  destinataire  et  le  bureau  télé- 
graphique. Toute  adresse  doit  contenir,  au  moins,  deux  mots,  le  premier 
représentant  Tadresse  du  destinataire,  le  second  indiquant  le  nom  du 
bureau  tél^raphique  de  destination. 

3.  Chacun  des  Offices  contractants  a  la  &culté  d^admettre  ou  non  au 
départ,  les  télégrammes  sans  texte;  mais  le  transit  de  ces  télégrammes 
et  leur  remise  à  domicile  est  obligatoire  pour  tous  les  Offices. 

4.  Ija  signature  peut  également  revêtir  la  forme  abrégée  ou  être  omise. 
Quand  elle  figure  dans  les  mots  à  transmettre,  elle  doit  être  placée  après 
le  texte.  Si  elle  est  omise,  le  dernier  mot  du  texte  la  remplace  pour 
signaler  les  tél^rammes  dans  les  communications  de  service  qui  s^ 
rapportent. 

ô.  L'expéditeur  doit  écrire  sur  la  minute,  et  immédiatement  avant 
l'adresse,  les  indications  éventuelles  relatives  à  la  remise  à  domicile,  à  la 
réponse  payée,  à  Taccusé  de  réception,  aux  tél^rammes  urgents,  colla- 
tionnés,  à  faire  suivre,  à  la  remise  ouverte  etc. 

6.  Ces  indications  peuvent  être  écrites  sous  la  forme  abrégée  adoptée 
pour  les  indications  de  service  entre  les  bureaux.  Dans  ce  cas,  elles  sont  mises 
entre  parenthèses  et  ne  sont  comptées  chacune  que  pour  un  mot.  Lors- 
qu'elles sont  exprimées  en  langage  ordinaire,  elles  doivent  être  écrites  en 
français. 

7:  Tout  interligne,  renvoi,  rature  ou  surcharge  doit  être  approuvé  de 
Texpéditeur  du  télégramme  ou  de  son  représentant. 

XL 

Les  caractères  disponibles  pour  la  rédaction  des  télégrammes  sont  les 
suivants  : 

Leltrea  : 

A,    B,    C,  D,  E,  É,  F,  G,  H,  I,  J,  K,  L,  M,  N,  O,  P,  Q,  R,  S,  T, 

U,  V,  W,  X,  Y,  Z. 
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CAiffreê  : 
1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  0. 
Signes  de  ponctuation  et  autres  : 

Point  (.),  virgule  (,),  point  et  virgule  (;),  deux  points  (:),  point  d'inter- 
rogation {?),  point  d'exclamation  (!),  apostrophe  ('),  trait  d'union  (-),  paren- 
thèses (  ),  guillemet  (>/),  barre  de  fraction   (/),  souligné. 

Signes  conventionnels: 

Télégramme  privé  urgent  D,  service  taxé  ST,  réponse  payée  RP,  réponse 
payée  urgente  RPD,  télégramme  coUationné  TC.  accusé  de  réception  CR, 
télégramme  à  faire  suivre  FS,  poste  payée  PP,  poste  recommandée  PB, 
exprès  payé  XP,  estafette  payée  EP,  télégramme  remis  ouvert  RO. 

Avec  r appareil  Morse  seulement  : 

Les  lettres  :  A,  A.  ou  A,  N,  O,  U. 

Avec  Fappareil  Hughes  seulement  : 
Les  signes:  croix  (+),  double  trait  (=). 

xn. 

1  L'adresse  doit  porter  toutes  les  indications  nécessaires  pour  assurer 
la  remise  du  tél^ramme  à  destination.  Ces  indications,  à  l'exclusion  des 
noms  de  personnes,  doivent  être  écrites  en  français  ou  dans  la  langue  du 
pays  de  destination. 

2  L'adresse  des  télégrammes  privés  doit  toujours  être  telle  que  la 
remise  au  destinataire  puisse  avoir  lieu  sans  recherches,  ni  demandes  de 
renseignements. 

3.  Elle  doit  comprendre,  pour  les  grandes  villes,  la  mention  de  la 
rue  et  du  numéro,  ou,  à  défaut  de  ces  indications,  celle  de  la  profession 
du  destinataire  ou  autres  analogues. 

4.  Pour  les  petites  villes  même,  le  nom  du  destinataire  doit  être, 
autant  que  possible,  accompagné  d'une  indication  complémentaire  capable 
de  guider  le  bureau  d'arrivée  en  cas  d'altération  du  nom  propre. 

ô.  La  mention  du  pays  de  destination  est  essentielle  dans  toutes  les 
circonstances  où  il  peut  y  avoir  doute  sur  la  direction  à  donner  au 
télégramme. 

6.  Les  télégrammes  dont  l'adresse  ne  satisfait  pas  aux  conditions  pré- 
vues par  les  paragraphes  précédents,  doivent  néanmoins  être  transmis. 

7.  Dans  tous  les  cas,  l'expéditeur  supporte  les  conséquences  del'insuflB- 
sance  de  l'adresse. 

XIIL 
1.  Les  télégrammes  d'Etat   doivent  être  revêtus  du  sceau  ou  du  cachet 
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de    IVintorité   qui    les    expédie.    Cette  formalité  n'est  pas  exigible,  lorsque 
lanthenticité  du  télégramme  ne  peut  soulever    aucun  doute 

2.  Le  droit  d*émettre  une  réponse  comme  tél^ramme  d'Etat  est  établi 
par  la  production  du  télégramme  d'£tat  primitif. 

3.  Les  télégrammes  des  agents  consulaires  qui  exercent  le  commerce 
ne  sont  considérés  comme  tél^rammes  d'Etat  que  lorsqu'ils  sont  adressés 
à  un  personnage  officiel  et  qu'ils  traitent  d'affaires  de  service.  Toutefois, 
les  télégrammes  qui  ne  remplissent  pas  ces  dernières  conditions  ne  sont 
pas  refusés  par  le  bureau  de  départ,  mais  celui-ci  les  signale  immédiate- 
ment à  l'Administration  centrale. 

XIV. 

1.  Jja  signature  n*est  pas  transmise  dans  les  télégrammes  de  service; 
l'adresse  de  ces  tél^rammes  affecte  la  forme  suivante  : 

Paris  de  St.-Péiersbourg. 
Directeur  général  h  Directeur  général,  ' 

2.  Quand  il  s'agit  d'avis  de  service  échangés  entre  bureaux  au  sujet 
des  incidents,  de  la  transmission,  on  transmet  simplement  le  numéro  et  le 
texte  du  télégramme,  sans  adresse  ni  signature. 

XV. 

1.  L'expéditeur  d'un  tél^ramme  privé  est  tenu  d'établir  son  identité, 
lorsqu'il  j  est  invité  par  le  bureau  d'origine. 

2.  Il  a,  de  son  côté,  la  faculté  de  comprendre  dans  son  télégramme 
la  légalisation  de  sa  signature.  Il  peut  faire  transmettre  cette  légalisation, 
soit  textuellement,  soit  par  la  formule  : 

ff Signature  légalisée  par " 

8.  Le  bureau  vérifie  la  sincérité  de  la  légalisation.  Hormis  le  cas  oit 
la  signature  lui  est  connue,  il  ne  peut  la  considérer  comme  authentique 
que  si  elle  est  pourvue  du  sceau  ou  cachet  de  l'autorité  signataire.  Dans 
le  cas  contraire,  il  doit  refuser  l'acceptation  et  la  transmission  de  la 
l^alisation. 

4.  La  légalisation,  telle  qu'elle  est  transmise,  entre  dans  le  compte  des 
mots  taxés  ;  elle  prend  place  après  la  signature  du  télégramme. 


4.  Taxation. 


Article  10  de  la  Convention, 

Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent  adopter,  pour  la  formation  des  tarifs 
internationaux,  les  bases  ci-après. 

La  taxe  applicable  à  toutes  les  correspondances  échangées,  par  la  môme  voie, 
entre  les  bureaux  de  deux  quelconques  des  Etats  contractants,  sera  uniforme.  Un 
môme  Etat  pourra  toutefois,  en  Europe,  être  subdivisé,  pour  l'application  de  la 
taxe  uniforme,  en  deux  grandes  divisions  teriitoriales  au  plus. 
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Le  taux  de  la  taxe  est  établi  d'Etat  à  Etat,  de  concert  entre  les  Gouvernements 
extrêmes  et  les  Gouvernements  intermédiaires. 

Les  taxes  des  tarifs  applicables  aux  .correspondances  échangées  entre  les  Etats 
contractants  pourront,  à  toute  époque,  être  modifiées  d'un  commun  accord. 

Le  franc  est  l'unité  monétaire  qui  sert  à  la  composition  des  tarifs  internationaux. 

Article  11  de  la  Convention. 

Les  télégrammes  relatifs  au  service  des  télégraphes  internationaux  des  Etats 
contractants  sont  transmis  en  franchise  sur  tout  Te  réseau  des  dits  Etats. 

XVI. 

IjQ  tarif  pour  la  transmission  télégraphique  des  correspondances  internatio- 
nales se  compose  : 

a.  des  taxes  terminales  des  OfSces  d'origine  et  de  destination  ; 

b,  des  taxes  de  transit  des  OfQces  intermédiaires,  s'il  j  a  lien. 

XVIL 

La  taxe  est  établie  par  mot  pur  et  simple;  toutefois  chaque  Admini- 
stration pourra  percevoir  la  taxe  dans  la  forme  qui  lui  conviendra,  mais 
sous  les  conditions  indiquées  à  Tarticle  XXI  du  Règlement. 

XVIII. 

1.  Dans  la  correspondance  du  régime  européen,  une  seule  et  même 
taxe  élémentaire  terminale,  une  seule  et  même  taxe  élémentaire  de  transit 
sont  adoptées  pour  tous  les  Etats. 

2.  La  taxe  élémentaire  terminale  est  fixée  à  dix  centimes. 

3.  La  taxe  élémentaire  de  transit  est  fixée  à  huit  centimes. 

4.  Ces  deux  taxes  élémentaires  sont  réduites  respectivement  à  six 
centimes  et  demi  et  à  quatre  centimes  pour  les  Etats  suivants  :  Belgique, 
Bosnie-Herzégovine,  Bulgarie,  Danemark,  Grèce,  Luxembourg,  Monténégro, 
Pays-Bas,  Portugal,  Roumanie,  Serbie  et  Suisse. 

5.  Les  autres  Etats  du  r^me  européen  auront  également  la  feculté 
de  réduire  leurs   taxes    terminales,  pour  tout  ou  partie  de  leurs  relations 

6.  Toutefois  la  Russie  et  la  Turquie,  en  raison  de  conditions  exception- 
nelles dans  lesquelles  se  trouvent  rétablissement  et  l'entretien  de  leurs 
réseaux,  auront  la  faculté  d'appliquer  des  taxes  terminales  et  de  transit 
supérieures  aux  taxes  élémentaires  susmentionnées. 

7.  Une  taxe  spéciale  de  transit  pourra  être  établie  dans  chaque  cas 
particulier  pour  le  parcours  des  cftbles  sous-marins. 

XIX. 

1.  La  taxe  à  percevoir  pour  la  correspondance  entre  deux  pajs,  est 
toujours  et  par  toutes  les  voies,  la  taxe  de  la  voie  existante  qui,  par 
l'application  normale  des  taxes  élémentaires,  aura  donné  le  chiffre  le  moins 
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élevé,  sauf  les  exceptions  qui  peuvent  résulter  de  Tapplication  du  paragraphe 
7  de  Tarticle  précédent. 

2.  fje  tableau  A  annexé  au  présent  Règlement  établit  les  taxes  de  pays 
à  pays,  conformément  aux  dispositions  ci-dessus  et  aux  déclarations  admises 
par  la  Conférence. 

XX 

Dans  la  correspondance  du  régime  extra-européen,  la  taxe  est  fixée 
conformément  au  tableau  B,  également  annexé  au  présent  Règlement. 

XXI. 

1.  Les  taxes  à  percevoir  en  vertu  des  articles  XVI  à  XX  peuvent  être 
arrondies,  en  plus  ou  en  moins,  soit  après  application  des  taxes  normales 
par  mot  fixées  d'après  les  tableaux  annexés  au  présent  Règlement,  soit 
en  augmentant  ou  en  diminuant  ces  taxes  normales,  d'après  les  convenan- 
ces monétaires  ou  autres  du  pays  d'origine. 

2.  Les  modifications  opérées  en  exécution  du  paragraphe  précédent  ne 
s'appliquent  qu'à  la  taxe  perçue  par  le  bureau  d'origine  et  ne  portent 
point  altération  à  la  répartition  des  taxes  revenant  aux  autres  Offices 
intéressés.  Elles  doivent  être  r^lées  de  telle  manière  que  l'écart  entre  la 
taxe  à  percevoir  pour  un  télégramme  de  quinze  mots  et  la  taxe  exactement 
calculée  d'après  les  tableaux,  au  moyen  des  équivalents  du  paragraphe 
suivant,  ne  dépasse  pas  le  quinzième  de  cette  dernière  taxe. 

S.  n  est  perçu,  au   maximum,  pour  un  franc- 
En  Allemagne,  0,85  mark; 

En  Autriche  et  en  Hongrie,  50  kreuzer    (valeur  autrichienne); 
En  Bosnie-Herzégovine,  50  kreuzer  (valeur  autrichienne); 
En  Bulgarie,  1  lèv; 

En  Cochinchine,  2£  centièmes  de  piastre; 
En  Danemark,  0,80  krone; 
En  Egypte,  3  piastres  34  paras  monnaie  tarif; 
En  Espagne,  1  peseta; 
Dans  la  Grande-Bretagne,  10  pence; 
En  Grèce,  1,20  drachme,  soit  1,08  drachme  nouvelle  ; 
Dans  l'Inde  britannique,  0,58  roupie; 
En  Italie,  1  lira; 
Au  Japon,  0,24  yen  d'argent; 

Dans  le  Montén^ro,  50  kreuzer  (valeur  autrichienne)  ; 
En  Norvège,  0,80  krone; 

Dans  les  Pays-Bas  et  dans  les  Indes  néerlandaises,  0,50  florin  ; 
En  Perse,  26  shahis  ; 
En  Portugal,  200  reis; 
En  Roumanie,  1  leu  ; 
En  Russie,  0,25   rouble  métallique; 
En  Serbie,  1  dinar; 
En  Siam,  3  fuangs; 
En  Suède,  0,80  krone; 
En  Turquie,  4  piastres,   13  paras,  1  aspre  medjidiés. 

4.  Le  paiement  peut  être  exigé  en  valeur  métallique. 
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XXII. 

1.  Les  modifications  du  taux  on  des  bases  d^application  des  tarifs  qui 
pourront  être  arrêtées  entre  Etats  intéressés,  en  vertu  du  paragraphe  4  de 
l'article  10  et  de  l'article  17  de  la  Convention,  devront  avoir  pour  bat 
et  pour  efi'et,  non  point  de  créer  une  concurrence  de  taxes  entre  les  voies 
existantes,  mais  bien  d'ouvrir  au  public,  à  taxes  égales,  autant  de  voies 
que  possible,  et  les  combinaisons  nécessaires  seront  réglées  de  telle  manière 
que  les  taxes  terminales  des  Offices  d'origine  et  de  destination  restent 
égales,  quelle  que  soit  la  voie  suivie. 

2.  Toute  taxe  nouvelle,  toute  modification  d'ensemble  ou  de  détail 
concernant  les  tarifs  ne  seront  exécutoires  que  15  jours  au  moins,  après 
leur  notification    par  le  Bureau    international,  jour  de  dépôt  non  compris. 

XXIII. 

1.  Les  Administrations  et  les  bureaux  télégraphiques  prennent  les  me- 
sures nécessaires  pour  diminuer,  autant  que  possible,  le  nombre  et  Tétendae 
des  télégrammes  de  service  jouissant  du  privilège  de  la  gratuité  qui  leur 
est  attribué  par  l'article  11  de  la    Convention. 

2.  Jjes  renseignements  qui  ne  présentent  point  un  caractère  d'urgence 
sont    demandés    ou  donnés    par  la  poste,  au  moyen  de  lettres  affranchies. 

XXIV. 

1.  Tout  télégramme  rectificatif,  complétif  et  toute  communication 
échangée  entre  deux  bureaux  télégraphiques,  à  la  demande  de  l'expéditeur 
ou  du  destinataire,  relativement  à  un  télégramme  déjà  transmis  ou  en 
cours  de  transmission  sont  des  télégrammes  de  service,  taxés  conformé- 
ment au  tarif  ordinaire. 

2.  L'expéditeur  ou  le  destinataire  de  tout  télégramme  peut,  dans  le 
délai  de  72  heures  qui  suit,  selon  le  cas,  le  départ  ou  l'arrivée,  demander 
la  rectification  de  tous  mots  qui  lui  paraîtraient  douteux.  Il  doit  déposer 
les  sommes  suivantes  : 

a.  si  la  demande  émane  de  l'expéditeur,  le  prix  d'un  télégramme 
contenant  le  nombre  de  mots  à  répéter,  ainsi  que  le  prix  de  la 
réponse,  s'il  en  réclame  une; 

b,  si  la  demande  émane  du  destinataire  :  !<>  le  prix  du  télégramme 
qui  la  formule;  2^^  le  prix  d'un  télégramme  pour  la  réponse. 

8.  Les  télégrammes  expédiés  dans  le  cas  prévu  sous  la  lettre  b  du 
paragraphe  précédent,  affectent  la  forme  suivante  :  /r Calcutta  de  Londres 
ST  [service  taxe),  RP  4  [le  chiffre  4  comprend  le  nombre  d€  mots  à  répéter, 
soit  ii,  pUcs  un  mot  pour  le  nom  du  destinataire  du  télégramme  à  faire 
rectijier)  vingt-six  {date  du  télégramme  à  rectifier),  Brown  {n4>m  du  desti- 
nataire). Répétez  premier,  quatrième,  neuvième  (mots  du  texte  du  télé- 
gramme original  à  rectifier ^^  ou  encore  :  //Répétez  mot  (ou  ....  mots), 
après  .  .  .  .".    La    réponse    revêt  la  forme  suivante  :   Londres  de  Calcutta 
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8T  [êeroice  taxé).  BaowM  {nom  du  deêtinataife\  albatross,  scrutin j,  commane 
[ki  trois  mots  du    télégramme   original  dont  la   répétition  est  demandéey\ 

i  Ces  tâ^rarames  prennent  rang  parmi  les  tél^rammes  de  service  et 
portent  Tindication  ST. 

5.  Les  taxes  perçues  pour  les  télégrammes  rectificati6  sont  remboursées, 
si  le  télégramme  original  est  un  télégramme  collationné  et  si  la  répétition 
montre  que  le  mot  ou  les  mots  répétés  avaient  été  reproduits  incorrec- 
tement dans  le  télégramme  original.  Dans  le  cas  où  quelques-uns  des 
mots  auraient  été  correctement  et  quelques  autres  incorrectement  repro- 
duits dans  le  tél^ramme  original,  la  partie  de  taxes  qui  correspond  au 
nombre  de  mots  employés,  dans  le  tél^ramme  de  demande  et  dans  le 
t^l^ramme  de  réponse,  pour  obtenir  la  répétition  des  mots  correctement 
reproduits  dans  le  télégramme  original,  n*est  pas  restituée. 

6  Toutefois,  le  remboursement  des  taxes  des  télégrammes  rectificatifs 
se  rapportant  à  des  tél^rammes  collationnés  est  facultatif  pour  les 
Administrations  d'oi^  émanent  les  demandes  de  rectification. 

7.  Aucun  remboursement  n*est  dû  pour  le  télégramme  primitif  qui  a 
donné  lieu  à  la  demande  de  rectification. 

8.  liorsque  les  mots  dont  la  répétition  est  demandée  sont  écrits  d'une 
manière  douteuse,  le  bureau  de  départ  fait  suivre  la  répétition  d'un  avis 
de  service  informant  de  cette  circonstance  le  bureau  de  destination  et 
Imvitant  à  surseoir   au  remboursement  immédiat  de  la  taxe. 

9.  Les  taxes  encaissées  pour  les  télégrammes  rectificatifs  et  pour  les 
réponses  y  relatives  restent  entièrement  acquises  à  l'Administration  qui 
les  a  perçues  et  ne  figurent  pas  dans  les  comptes  internationaux. 

XXV. 

1.  Lorsque  l'expéditeur,  profitant  de  la  faculté  qui  lui  est  attribuée  par 
Farticle  XIjII,  a  prescrit  une  voie  détournée,  il  doit  payer  la  totalité  des 
taxes  de  transit  normales,  calculées  conformément  aux  dispositions  de 
Farticle  XVI II  et  des  tableaux  prévus  par  les  articles  XIX  et  XX  ci-dessus. 

2*  L*indication  de  la  voie  écrite  par  l'expéditeur  est  transmise  dans  le 
préunbule  comme  indication  de  service  et  n'est  point  taxée. 

3.  Les  Administrations  des  Etats  contractants  s'engagent  à  éviter, 
iDtant  qu'il  sera  poesible,  les  variations  de  taxes  qui  pourraient  résulter 
des  interruptions  de  service  des  conducteurs  sous-marins. 


5.  Compta  des  mots. 


XXVI. 


1.   Tout   ce   que   l'expéditeur   écrit   sur  la  minute  de  son  télégramme, 
poar  être   transmis,    entre    dans    le   calcul  de  la  taxe,  sauf  ce  qui  est  dit 
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an  paragraphe  9  de  Tarticle  suivant  et  an  paragraphe  2  de  TarticIeXXV. 

2.  Les  mots,  nombres  on  signes  ajoutés  par  le  bureau,  dans  Tintéret 
du  service,  ne  sont  pas  taxés. 

S.  Le  nom  du  bureau  de  départ,  la  date,  Theure  et  la  minute  du 
dépôt  sont  inscrits  d'o£Sce  sur  la  copie  remise  au  destinataire. 

4.  L'expéditeur  peut  insérer  ces  indications,  en  tout  ou  en  partie, 
dans  le  texte  de  son  télégramme.  Elles  entrent  alors  dans  le  compte 
des  mots. 

XX  VU. 

1.  Ijc  maximum  de  longueur  d'un  mot  est  fixé  à  quinze  caractères 
selon  Talphabet  Morse;  Texcédent,  toujours  jusqu'à  concurrence  de  quinze 
caractères,  est  compté  pour  un  mot. 

2.  Pour  la  correspondance  extra-européenne,  ce  maximum  est  fixé  à 
dix  caractères. 

3.  Toutefois,  aussi  bien  dans  le  régime  européen  que  dans  le  régime 
extra-européen,  sont  comptés  respectivement  pour  un  seul  mot,  mais  seule- 
ment dans  l'adresse,  le  nom  du  bureau  destinataire  et  le  nom  du  pays 
de  destination,  quel  que  soit  le  nombre  des  caractères  employés,  sous  la 
condition  que  les  noms  propres  soient  écrits  comme  ils  figurent  dans  la 
nomenclature  officielle  du  Bureau  international. 

4  Les  expressions  réunies  par  un  trait  d'union  sont  comptées  pour  le 
nombre  de  mots  qui  servent  à  les  former. 

5.  Les  mots  séparés  par  une  apostrophe  sont  comptés  comme  autant 
de  mots  isolés. 

a.  TjCs  réunions  ou  altérations  de  mots  contraires  à  l'usage  de  la  langue 
ne  sont  point  admises.  Toutefois,  les  noms  propres  de  villes  et  de  personnes, 
les  noms  de  lieux,  places,  boulevards,  rues,  etc.,  les  noms  de  navires, 
ainsi  que  les  nombres  écrits  en  toutes  lettres,  sont  comptés  pour  le  nombre 
de  mots  employés  par  l'expéditeur  à  les  exprimer. 

7.  Les  nombres  écrits  en  chiffres  sont  comptés  pour  autant  de  mots 
qu'ils  contiennent  de  fois  cinq  chiffres,  plus  un  mot  pour  l'excédent. 
La  même  règle  est  applicable  au  calcul  des  groupes  de  lettres  Pour  la 
correspondance  extra-européenne,  le  nombre  de  mots  auquel  correspond 
un  groupe  de  chiffres  ou  de  lettres,  s'obtient  en  divisant  les  chiffres  par 
trois  et  ajoutant,  s'il  y  a  lieu,  un  mot  pour  le  reste. 

8.  ToQt  caractère  isolé,  lettre  ou  chifire,  est  compté  pour  un  mot  ;  il 
en  est  de  même  du  soub'gné. 

9.  Les  signes  de  ponctuation,  traits  d'union,  apostrophes,  guillemets, 
parenthèses,  alinéas,  ne  sont  pas  comptés.  Sur  les  lignes  extra-européennes, 
la  transmission  de  ces  signes  n'est  pas  obligatoire. 
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10.  Sont  toutefois  comptés  ponr  nn  chifire:  les  points  et  les  virgules 
qui  entrent  dans  la  formation  des  nombres  ainsi  qne  les  barres  de  division. 

11.  Les  lettres  ajoutées  aux  chifires  ponr  désigner  les  nombres  ordinaux 
sont  comptées  chacune  pour  un  chiffre. 

12.  Le  compte  des  mots  du  bureau  expéditeur  est  décisif,  tant  pour 
la  transmission  que  pour  les  comptes  internationaux.  Toutefois,  le  bureau 
destinataire,  quand  le  télégramme  est  conçu  dans  sa  langue  et  qu'il  contient 
des  réunions  de  mots  contraires  à  Tusage  de  cette  langue,  a  la  feculté 
de  recouvrer  sur  le  destinataire  le  montant  de  la  taxe  perçue  en  moins, 
qoi  reste  acquis  à  TOfiBce  d'arrivé.  S*il  est  &it  usage  de  cette  faculté,  le 
tél^ramme  n'est  remis  au  destinataire  qu'après  paiement  de  la  taxe  sup- 
plémentaire. L'expéditeur  est  informé  par  avis  de  service,  quand  ce  paiement 
a  été  refusé. 

xxvm 

Les  exemples  suivants  déterminent  l'interprétation  des  règles  à  suivre 
pour  compter  les  mots,  sauf  l'exception  prévue  au  §  S  de  l'article  précédent. 

Correspondance  du  régime 
européen,     extra-européen. 

Responsabilité  (14  caractères) .     .  1   mot  2  mots 

Kri^sgeschichten  (15  caractères).  .  ...  1  mot  2  mots 

Inconstitutionnalité  (20  caractères)       ....  2  mots  2  mots 

A-t-il 3  mots  3  mots 

Aujourdhni  (écrit  sans   apostrophe) 1  mot  1  mot 

C'est-à-dire 4  mots  4  mots 

Aix-la-Chapelle 3  mots  3  mots 

AixkcbapeUe  (12  caractères) 1  mot  2  mots 

Newyork 1  mot  1  mot 

New-York 2  mots  2  mots 

Frankfnrt  am  Main 3  mots  S  mots 

Frankfurt  a/M 2  mots  2  mots 

Frankfurtmain 1  mot  2  mots 

Rio  de  Janeiro 3  mots  3  mots 

Riodejaneiro  (12  caractères) 1  mot  2  mots 

New  South  Wales 3  mots  3  mots 

Newsouthwales  (13  caractères) 1  root  2  mots 

Van  de  Brande 3  mots  3  mots 

Vandebrande  (11  caractères) 1  mot  2  mots 

Du  Bois 2  mots  2  mots 

Dubois 1  mot  1  mot 

Belgrave  Square 2  mots  2  mots 

Belgravesquare  (14  caractères) 2  mots  2  mots 

Hyde  Park 2  mots  2"mots 

Hydepark      , 2  mots  2  mots 

Hydepark  square 2  mots  2  mots 

Hydeparksquare  (14  caractères) 2  mots  2  mots 

St  James   street 3  mots  3  mots   ' 

Saintjames  Street 2  mots  2  mots 

Portland  Place 2  mots  2  mots 

Rue  de  la  paix 4  mots  4  mots 
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Correspondance  du  régime 
européen,    extra-européen. 

Rue  delapaix 2  mots  2  mots 

PriDceofwales  (navire) 1  mot  2  mots 

444V2     (5  chiffres  et  signes) 1  mot  2  mots 

444.1/2    (6       //       ff      »     ) 2  mots  2  mots 

444,5     (5       ff       ft      M     ) 1  mot  2  mots 

144.55  (6       tf       M      »     ) 2  mots  2  mots 

10  francs  50  centimes  (ou)  10  fr.  50  c.     .     .     .  4  mots  4  mots 
0  fr.  50 8  mots  8  mots 

fr.  10,50 2  mots  8  mots 

11  h    80 3  mots  8  mots 

11,30 1  mot  2  mots 

Le  17ine 2  mots  8  mots 

Le  1529nie 3  mots  8  mots 

44/2 l  mot  2  mots 

44/      .     .     .     • 1  mot  1  mot 

20/0 1  mot  2  mots 

2  p.  % 8  mots  8  mots 

hait/lO 2  mots  2  mots 

5/t1ouziéroe8 2  mots  2  mots 

5  bis 2  mots  2  mots 

5  ter 2  mots  2  mots 

54-58 2  mots  2  mois 

30  exposant  a  (1) 8  mots  3  mots 

15  multiplia  par  6  (1) 4  mots  4  mots 

Deux  cent  trente  quatre 4  mots  4  mots 

Denxoenttrentequatre  (20  caractères) 2  mots  2  mots 

Two  handred  and  thirtj  four 5  mots  5  mots 

Twohundredandthirtjfour  (28  caractères) ....  2  mots  8  mots 

Ë 1  mot  1  mot 

E.  M 2  mots  2  mots 

Emvthf  (6  lettres) 2  mots  2  mots 

tmrlz  (5  lettres) 1  mot  2  mots 

Ch28           (marque  de  commerce) 2  mots  2  mots 

ADVGMT(                id.                ) 2  mots  2  mots 

AP 

-^  (  id.  ) 1  mot         2  mots 

— 1  (  id.  ) 2  mots        2  mots 

C.H.F.45    (  id.  ) 4  mots        4  mots 

L'affaire    est    urgente  ;    partir  sans  retard  (7  mots 

et  deux  soulignés)  (2) 9  mots        9  mots 

XXIX. 

Dans  les  télégrammes  qui  eontiennent  un  langage  convenu  on  un  lan- 
gage chiffré,  les  mots  clairs  sont  comptés  conformément  aux  paragraphes 
1  à  6  de   l'article  XXYIT.    Les   mots  en  langage  convenu  sont  comptés 

(1)  Les  appareils  télégraphiques  ne  peuvent  reproduire  des  expressions  telles  que 
30»,  30  X  6  (signe  de  la  multiplication)  etc.  Les  expéditeurs  doivent  être  invités  à 
leur  substituer  la  signification  explicite  »30  exposant  a",  »i5  multiplié  par  6"  etc. 

(2)  Le  signal  souligné  est  transmis  avant  et  après  chaque  mot  ou  passage  souligné. 
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d'iprès  les  règles  établies  an  paragraphe  S  de  Tarticle  VIII.  Enfin,  les 
groupes  de  chiffres  ou  de  lettres,  ainsi  qne  les  mots,  noms  on  assemblages 
de  lettres  non  admis  dans  le  langage  clair  ou  convenu,  sont  comptés 
diaprés  les  règles  établies  par  les  paragraphes  7  à  11    de   Tarticle  XXVII. 


6.  Perception  des  taxes. 


XXX. 


1.  La  perception  des  taxes  a  lieu  au  départ,  sauf  les  exceptions  prévues 
pour  les  tél^rammes  à  faire  suivre  (Art.  LVI,  §  6),  les  frais  d'exprès 
'Art  LX,  §  1)  et  les  télégrammes  sémaphoriques  (Art.  LXII,  §  6),  qui 
donnent  lien  à  une  perception  par  le  bureau  d'arrivée. 

2.  L'expéditeur  d'un  télégramme  international  a  le  droit  d'en  deman- 
der reçQ  avec  mention  de  la  taxe  perçue. 

3.  L'Office  d'origine  a  la  feculté  de  percevoir,  de  ce  chef,  une  rétri- 
bution à  son  profit,  dans  le  limite  d'un  quart  de  franc. 

4.  Dans  tous  les  cas  où  il  doit  y  avoir  parception  à  l'arrivée,  le  télé- 
gramme n'est  délivré  au  destinataire  que  contre  paiement  de  la  taxe  due. 

5.  Si  la  taxe  à  percevoir  à  l'arrivée  n'est  pas  recouvrée,  la  perte  est 
supportée  par  l'Office  d'arrivée,  à  moins  de  conventions  spéciales  conclues 
conformément  à  l'article  17  de  la  Convention,  sauf  ce  qui  est  prévu  aux 
articles  LVI  et  LXII  ci-après,  pour  les  réexpéditions  des  télégrammes  à 
bire  suivre  et  pour  les  télégrammes  sémaphoriques. 

6.  Les  Administrations  télégraphiques  prennent  toutefois,  autant  que 
possible,  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  taxes  à  percevoir  à  l'arrivée 
et  qui  n'auraient  pas  été  acquittées  par  le  destinataire,  soient  recouvrées 
sur  l'expéditeur.  Quand  ce  recouvrement  a  lieu,  l'office  qui  le  fait  en 
tient  compte  à  l'Office  intéressé. 

XXXI 

1.  Les  taxes  perçues  en  moins  par  erreur  et  les  taxes  et  frais  non 
perçus  snr  le  destinataire  par  suite  de  refus  ou  de  l'impossibilité  de  le 
trouver,  doivent  être  complétés  par  l'expéditeur. 

2.  Les  taxes  perçues  en  plus  par  erreur  sont  de  même  remboursées 
ftux  intéressé  Toutefois,  le  montant  des  timbres  appliqués  en  trop  par 
Fexpéditeur  n'est  remboursé  que  sur  sa  demande. 
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7.  Transmission  des  télégrammes. 


a.    SIGNAUX    DS   TRANSMISSION. 

XXXII. 

Les  tableaux  ci-dessoas  indiquent  les  signaux  employés  dans  le    service 
des  appareils  Morse  et  Hughes  : 

A.     Signaux    de    Tappareil    Morse. 

Lettrée  : 

a  H  HMH  Espacement   et  longueur    des 

a  H  HMH  H  «■■■  signes: 

don  a  M  HMH  MiHB  H  HMH           1.     lluo    Wre     est    égale   à 

b  «■■■  H  H  H  3  points, 

c  HMH  H  HMH  H  2.     I/espace  entre  les    signaux 

ch  HiHi  HiHi  HiHi  HMH                 d'une  même  lettre  est  égal 

d  ^MB  H  H  à  1  point, 

e  H  S.     L'espace  entre  deux  lettres 

é  H  H  HMH  H  H  est  égal  à  3  points, 

f  H  H  HMH  H  4.     L'espace    entre    deux  mots 

g  ^MB  HiHi  H  est  égal  à  5  points. 

] 
k 

1 

m 

n 

n 

o 

o 

P 

q 

r 
s 
t 
u 
u 

V 

w 

X 

y 

z 
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Chiffrée, 


1 

S 

4 
5 
6 
7 

8 

9     _  _  i_  _  . 

0     ^  _  _  m.^  _ 
Barre  de  fraction     mmmm  ^^ê     «hm  ^^ê     h^  h^ 

On  peot  aossi  employer,  pour  exprimer  les  chiffres,  les  signaux  suivants, 
mais  seulement  dans  les  répétitions  d^office  : 

1 
2 

4. 
5 

6 
7 
8 
9 
0 
Barre  de  fraction 

Signes  de  ponctuation  et  autres: 
Point [.]  -  -       -  - 

Point   et    virgule.       .       .       [;]    ■»*    m   mmmm    m 

Virgule [,] 

Deux  points  ....     [:] 
Point      d^interrogation       on 

demande      de      répétition 

d^une     transmission     non 

comprise  ••••[?] 
Point  d^exdamation .  .  [!] 
Apostrophe      .     •     •     •     [H 

Alinâi        

Trait  d'union ...[-] 
Parenthèses   (avant  et   après 

les  mots)  ....[] 
Guillements    ....    [„] 


N^   700. 


200 


Souligné  (avant  et  après  les 
mots  OQ  le  membre  de 
phrase) 

Signal  séparant  le  préambule 
de  l'adresse,  l'adresse  du 
texte  et  le  texte  de  la 
signature 


Indications  de  service 


Télégramme  d'État       .     . 
»         de  service 
0  privé  urgent . 

/f  ft     non  urgent 

Service  taxé 

Réponse  payée     .... 

Réponse  payée  urgente.     . 

Télégramme  collationné 

Accusé  de  réception      .     . 


Télégramme  à  faire  suivre 
Poste  payé  .  .  . 
Poste  recommandée , 
Exprès  payé  .  .  . 
Estafette  payée  .  . 
Tél^ramme  remis  ouvert. 
Appel  (préliminaire  de  toute 

mission) 

CSompris 

Erreur 

Fin  de  la  transmission 
Invitation  à  transmettre 

Attente 

Réception  terminée  .     .     . 


trans- 


B.  Signaux  de  T appareil  Hughes. 

Lettres. 

A,  B,  G,  D,  E,  F,  G,  H,  I,  J,  K,  L,  M,  N,  O,  P,  Q.  R, 

S,  T,  U,  V,  W,  X,  Y,  Z. 

Chiffres, 

1,  £,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  0. 

Signes  de  ponctuation  et  autres. 

Point,    virgule,    point    et    virgule,    deux    points,    point    d'interrogation, 
point    d'exlamation,   apostrophe,   croix  -f-t  trait  d'union,  E  accentué,  barre 
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de  fraction  /,  double  trait  =,  parenthèse  de  ganche  ( ,  parenthèse  droite  ), 
&,  guillemet  », 

L'espace  entre  denx  nombres  est  marqué  par  deux  blancs.  Dans  la 
transmission  et  dans  le  collationnement  d*an  nombre  fractionnaire  non 
décima),  le  nombre  entier  doit  être  séparé  par  un  blanc  da  numérateur 
de  la  fraction  ordinaire  qui  suit  (Exemple  :  1  S/4  et  non  13/4). 

Les  mots  et  passages   soulignés   sont    précédés   et  suivis  de  deux  traits 

d'union    (Exemple  : êanê  retard ),  et  soulignés   à  la  main  par 

l'employé  d'arrivée. 

Indications  de  service  et  signes  conventionnels: 

Télégramme  d*Etat S. 

tf         de  service A. 

y  privé  urgent D. 

»  ft      non  urgent P. 

Service  taxé ST. 

Réponse  payée RP. 

Réponse  payée  urgente RPD 

Télégramme  collationné TC. 

Accusé  de  réception CR. 

Tél^ramme  à  faire  suivre FS. 

Poste  payée PP. 

Poste  recommandée PR 

Exprès  payé XP. 

Estafette  payée EP 

Tél^ramme  remis  ouvert RO 

Pour  appeler  le  poste  avec  lequel  on  est  en  communication  ou  pour 
lui  répondre  :  le  blanc  et  TN  répétés  alternativement  ; 

Pour  régler  le  synchronisme  et  demander  dans  ce  but  la  répétition 
prolongée  du  même  signe  :  une  combinaison  composée  du  blanc,  de  Tl 
et  du  T,  reproduite  autant  de  fois  qu'il  est  nécessaire  ; 

Pour  demander  ou  feciliter  le  réglage  de  l'electro-aimant  :  une  com- 
binaison formée  des  quatre  signaux  suivants  :  le  blanc,  l'T,  l'N  et  le  T, 
répétée  autant  de  fois  qu'il  est  nécessaire  ; 

Pour  donner  attente  :  la  combinaison  ATT,  suivie  de  la  durée  probable 
de  l'attente  ; 

Pour  indiquer  une  erreur  :  deux  ou  trois  N  consécutifs,  sans  aucun  signe 
de  ponctuation  ; 

Pour  interrompre  la  transmission  du  bureau  correspondant  :  deux  ou 
trois  lettres  quelconques  convenablement  espacées. 

lies  accents  sur  E  sont  tracés  à  la  plume  ou  au  crayon  noir  à  la  fin 
des  mots  (avec  ou  sans  s)  et  lorsqu'ils  sont  essentiels  au  sens  (Exemple: 
kekèU^  acheté).  Dans  ce  dernier  cas^  le  transmetteur  répète  le  mot  après 
la  signature,  en  y  faisant  figurer  TE  accentué  entre  deux  blancs,  pour 
appeler  l'attention  du  poste  qui  reçoit.  Pour  a,  ô  et  û,  on  transmet 
respectivement,  ae,  oe  et  ue. 
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b.  Ordre  dï  TRANsmssioff. 

XXXUI. 
1    fia  transmission  des  télégrammes  a  lieu  dans  Tordre  suivant  : 

a.  Télégrammes  d'Etat, 

b.  it  de  service, 

c.  it  privés  urgents, 

d  tf  n     non  argents. 

2.  Tout  bnrean  qui  reçoit  par  an  fil  international  nn  télégramme 
présenté  comme  télégramme  d'Eût  ou  de  service,  le  réexpédie  comme  tel. 

3.  Les  avis  de  service  émanant  des  divers  boréaux  et  relatifs  aux  inci- 
dents de  transmission,  circulent  sur  le  r&eau  international  comme  télé- 
grammes de  service. 

XXXIV. 

1.  Un  télégramme  commencé  ne  peut  être  interrompu  pour  faire  place 
à  une  communication    d'un    rang  supérieur,   qu'en  cas  d'urgence  absolue. 

£.  Les  télégrammes  de  même  rang  sont  transmis  par  les  bureaux  de 
départ  dans  Tordre  de  leur  dépôt,  et  par  les  bureaux  intermédiaires  dans 
Tordre  de  leur  réception. 

3.  Dans  les  bureaux  intermédiaires,  les  télégrammes  de  départ  et  les 
télégrammes  de  passage  qui  doivent  emprunter  les  mêmes  fils,  sont  con- 
fondus et  transmis  indistinctement,  en  suivant  Tbeure  du  dépôt  ou  de  la 
réception. 

4.  Entre  deux  bureaux  en  relation  directe,  les  tél^rammes  de  même 
rang  sont  transmis  dans  Tordre  alternatif. 

5.  II  peut  être  toutefois  dérogé  à  cette  règle  et  à  celle  du  paragraphe 
1®'  de  Tartiole  XXXIU,  dans  Tintérêt  de  la  célérité  des  transmissions, 
sur  les  lignes  dont  le  travail  est  continu  ou  qui  sont  desservies  par  des 
appareils  spéciaux. 

XXXV. 

1.  A  Tappareil  Morse,  les  télégrammes  d'Etat  ou  de  service  et  les 
télégrammes  privés  urgents  ne  sont  pas  comptés  dans  Tordre  alternatif 
des  transmissions. 

2.  La  transmission  des  télégrammes  échangés  par  Tappareil  Hughes 
s'efTectue  par  séries  alternatives.  Les  chefs  des  deux  bureaux  en  corres- 
pondance fixent,  en  tenant  compte  de  la  longueur  des  télégrammes  et  des 
exigences  du  service,  le  nombre  des  télégrammes,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  constituant  chaque  série.  Cependant  la  série  ne  peut  comprendre 
plus  de  dix  tél^rammes.  Les  télégrammes  d'une  même  série  sont  considérés 
comme  formant  une  seule  transmission  qui  ne  doit  être  interrompue  que 
dans  le  cas  d'urgence  exceptionnelle.  En  général,  tout  télégramme  de  deux 
cents  mots  ou  au-dessus  est  considéré  comme  formant  une  seule  série.  Ce 
mode  de  transmission  peut  être  appliqué  à  Tappareil  Morse  sur  les  lignes 
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importantes  dont  le  travail  est  continn,  mais  dans  ce  cas  chaque  série 
ne  peut  être  composée  de  plus  de  cinq  télégrammes,  et  tout  télégramme 
de  cent  mots  on  plus  est  considéré  comme  formant  une  série. 

S.  Le  bureau  qui  a  transmis  une  série  est  en  droit  de  continuer, 
lorsqu^il  survient  un  télégramme  d^Etat,  de  service  ou  privé  urgent  auquel 
la  priorité  de  transmission  est  accordée,  à  moins  que  le  bureau  qui  vient 
de  recevoir  n'ait  déjà  commencé  de  transmettre  à  son  tour. 

4.  Dans  les  deux  systèmes  d'appareil,  la  transmission  du  télégramme 
ou  de  la  série  terminée,  le  bureau  qui  vient  de  recevoir  transmet  à  son 
tour,  sMl  a  un  télégramme  ;  sinon,  l'autre  continue.  Si  de  part  ou  d'autre 
il  n^j  a  rien  à  transmettre,  les  deux  bureaux  se  donnent  réciproquement 
le  signal  zéro. 

c.  Mode  de  procéder. 

XXXVI. 

1.  Toute  correspondance  entre  deux  bureaux  commence  par  le  signal 
â*appel  ou  par  Tindicatif  du  bureau  appelé. 

2.  Le  bureau  appelé  doit  répondre  immédiatement,  en  donnant  son 
indicatif,  et,  s*il  est  empêché  de  recevoir,  le  signal  d'attente,  suivi  d'un 
chiflre  indiquant  en  minutes  la  durée  probable  de  l'attente.  Si  la  durée 
probable  excède  dix  minutes,  l'attente  doit  être  motivée. 

3.  Aucun  bureau  appelé  ne  peut  refuser  de  recevoir  les  télégrammes 
qu'on  lui  présente,  quelle  qu'en  soit  la  destination.  Toutefois,  en  cas 
d'erreur  évidente,  le  bureau  qui  transmet  est  tenu  de  la  redresser,  aussitôt 
que  le  bureau  correspondant  la  lui  a  signalée  par  avis  de  service. 

4.  On  ne  doit  ni  refuser  ni  retarder  un  tél^ramme,  si  les  indications 
de  service  ne  sont  pas  régulières.  H  &ut  le  recevoir  et  puis  en  demander, 
au  besoin,  la  r^larisation  au  bureau  d'origine  par  un  avis  de  service, 
conformément  à  l'article  LXYI  ci-après. 

XXXVII. 

1.  Lorsque  le  bureau  qui  vient  d'appeler  a  reçu,  sans  autre  signal, 
l'indicatif  du  bureau  qui  répond,  il  transmet  dans  l'ordre  suivant  les 
indications  de  service,  constituant  le  préambule  du  télégramme  : 

a.  Nature    du   télégramme,    au    moyen    d'une    des  lettres  S,  A,  D, 
quand  c'est  un  télégramme  d'Etat,  de  service  ou  privé  urgent; 

b.  Bureau  de  destination  (1)  ; 

e>   Bureau    d'origine    précédé  de  la  particule  de  (Exemple:   Paris  de 
Bruxelles)  (2); 


(i)  Lorsque  le  télégramme  est  à  destination  d'une  localité  non  pourvue  d'un  bureau 
télégraphique,  le  préambule  indique,  non  la  résidence  du  destinataire,  mais  le  bureau 
télégraphique  par  les  soins  duquel  le  télégramme  doit  être  remis  à  destination  ou 
envoyé  à  la  poste. 

(2)     Indiquer  le  pays  ou  la  situation  géographique  du  bureau  d'origine  : 

1o.    quand  il  y  a  un  autre  bureau  du  même  nom; 

^.    quand   l'ouverture   de   ce   bureau    n'a   pas   encore  été   publiée  par  le  Bureau 
international. 
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d.  Numéro  do  télégramme  ; 

e.  Nombre  de  mots  (dans  les  télégrammes  chiffrés  on  indique  : 
1^.  le  nombre  total  des  mots  qui  sert  de  base  à  la  taxe;  2^  le 
nombre  des  mots  écrits  en  langage  ordinaire;  S^  8*il  j  a  lieu, 
le  nombre  des  groupes  de  chiffres  ou  de  lettres)  ; 

/.  Dépôt  du  télégramme  (par  trois  nombres,  date,  heure  et  minute, 
avec  l'indication  m  on  s  [matin  ou  soir])  ; 

Dans  la  transmission  par  Tappareil  Morse,  les  indications 
m  ou  #,  ainsi  que  la  date,  peuvent  être  omises,  quand  il  n'y 
9  aucun  doute  ; 

Dans  la  transmission  par  l'appareil  Hughes,  la  date  est  donnée 
sous  la  forme  d'une  fraction,  dont  le  numérateur  indique  le  jour 
et  le  dénominateur  le  mois  ; 

g.    Voie  à    suivre    (quand    Texpéditeur   l'a  indiquée  par  écrit  dans 
son  télégramme)  (Art.  XXV,  §  2  et  XLII,  §  5)  ; 

à.  Indications  éventuelles  que  l'expéditeur  n^est  pas  tenu  de  com- 
prendre dans  le  texte  taxé,  telles  que  :  ampliation  etc.  (Art. 
XLIV,  §  7)  ;  taxes  à  percevoir  (Art.  LVI,  §  8)  ;  .... 
adresses  (Art.  LVIII,  §  S)  ;  télégramme  sémaphorique  (Art. 
LXII,  §§  5  et  6). 

Les  indications  contenues  sous  les  lettres  b^  d  et  f  ne  sont  pas  obli- 
gatoires pour  les  OfBces  extra- européens. 

2.  A  la  suite  du  préambule  spécifié  ci-dessus,  on  tél^raphie  successive- 
ment les  indications  éventuelles  de  Texpéditeur,  qui  sont,  le  cas  échéant, 
entre  parenthèses  (Art.  X  §  6),  l'adresse,  le  texte  et  la  signature  du 
télégramme. 

3.  Dans  les  télégrammes  transmis  par  l'appareil  Morse,  le  signe  de 
séparation  (  ^-"  ■■»•  «ihh)  est  placé  entre  le  préambule  et  l'adresse, 
entre  l'adresse  et  le  texte,  entre  le  texte  et  la  signature.  On  termine  par 
le  signal  de  </fin  de  la  transmission"  (  ■■  »■»  m  w^^  s  ). 

4.  Dans  les  télégrammes  transmis  par  l'appareil  Hughes,  on  emploie  un 
double  trait  (^)  pour  séparer  le  préambule  de  l'adresse,  l'adresse  du  texte,  le 
texte  de  la  signature,  et  on  termine  chaque  télégramme  par  la  croix  (+). 

5.  Les  indications  éventuelles  exprimées  en  signes  conventionnels,  sont 
également  précédées  et  suivies  du  signal  «■■  «  ■■  m  ^im  pour  l'appareil 
Morse  et  du  signal  =:  pour  l'appareil  Hughes. 

6.  Si  l'employé  qui  transmet  s'aperçoit  qu'il  s'est  trompé,  il  doit 
s'interrompre  par  le  signal  d'erreur,  répéter  le  dernier  mot  bien  transmis 
et  continuer,  à  partir  de  là,  la  transmission  rectifiée. 

7.  De  même,  l'employé  qui  reçoit,  s'il  rencontre  un  mot  qu'il  ne 
parvient  pas  à  saisir,  doit  interrompre  son  correspondant  par  le  même 
signal  et  répéter  le  dernier  mot  compris,  en  le  faisant  suivre  d'un  point 
d'interrogation.  Le  correspondant  reprend  alors  la  transmission  à  partir 
de  ce  mot,    en    s'efforçant  de  rendre  ses  signaux  aussi  clairs  que  possible 
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s.  Hormis  les  cas  détermines  de  concert  pr  les  diverses  Admiuistrations, 
il  est  interdit  d*employer  ane  abréviation  quelconque,  en  transmettant 
le  texte  d'un  télégramme,  ou  de  modifier  ce  texte  de  quelque  manière 
que  ce  soit.  Tout  tél^ramme  doit  être  transmis  tel  que  l'expéditeur  l'a 
écrit  et  d'après  sa  minute. 

d,    RÉOBPnON   BT   RÉPÉTITION  d'oPFIOB. 

XXXVIIT. 

Aussitôt  après  la  transmission,  Templojé  qui  a  reçu  compare,  pour 
chaque  tél^ramme,  le  nombre  des  mots  transmis,  au  nombre  annonce 
et  il  accuse  réception  du  télégramme  ou  des  télégrammes  constituant  la 
série.  Cet  accusé  de  réception  prend  la  forme  suivante  :  22  ...  .  {nombre 
des  télégrammeê  reçu»  avec  Vhidication  du  premier  et  du  dernier  numéro 
de  la  série,)  Exemple:  R  10  157  980. 

XXXIX. 

1.  £n  cas  de  différence  dans  le  nombre  des  mots,  il  la  signale  à  son 
correspondant.  Si  ce  dernier  s'est  simplement  trompé  dans  l'annonce  du 
nombre  des  mots,  il  répond  :  admis  et  indique  en  même  temps  le  nombre 
réel  des  mots,  Exemple:  «rlS  admii*;  sinon,  il  répète  la  première  lettre 
de  chaque  mot,  jusqu'au  passage  omis  qu'il  rétablit 

2.  Lorsque  cette  difiérence  ne  provient  pas  d'uneerreur  de  transmission, 
la  rectification  du  nombre  de  mots  annoncé  ne  peut  se  faire  que  à*un 
commun  accord  entre  le  bureau  d'origine  et  le  bureau  correspondant. 
Eaute  de  cet  accord,  le  nombre  de  mots  annoncé  par  le  bureau  d'origine 
est  admis. 

XL. 

J.  Les  employés  peuvent,  pour  mettre  leur  responsabilité  à  couvert, 
donner  ou  exiger  la  répétition  partielle  ou  intégrale  des  télégrammes  qu'ils 
ont  transmis  ou  reçus.  Cette  répétition  se  fait,  à  l'appareil  Morse,  par 
l'employé  qui  a  reçu  et,  à  l'appareil  Hughes,  par  l'employé  qui  a  transmis, 
à  la  fin  du  télégramme  ou  de  la  série.  L'employé  qui  donne  cette  répéti- 
tion doit,  à  l'appareil  Morse,  s'il  y  a  rectification,  reproduire  les  mots  ou 
nombres  rectifiés.  En  cas  d'omission,  cette  seconde  répétition  est  exigée 
par  l'employé  qui  a  transmis.  Les  télégrammes  d'Etat  en  langage  secret 
(chiffires  ou  lettres)  doivent  être  répéta  intégralement  et  d'ofSce  par  le 
bureau  qui  a  reçu,  ainsi  que  cela  se  pratique  pour  les  télégrammes  colla- 
tionnés. 

2.  Quand  on  donne  la  répétition  des  nombres  suivis  de  fractions  ou 
des  fractions  dont  le  numérateur  est  formé  de  deux  chiffres  ou  plus,  on 
doit  répéter,  en  toutes  lettres,  le  numérateur  de  la  fraction,  afin  d'éviter 
toute  confusion.  Ainsi  pour  1  '/le  il  faut  répéter  en  français  1  un  16,  afin 
qu'on  ne  lise  pas  **/ie,  pour  ^^/4  il  feut  répéter  treige  4,  afin  qu'on  ne 
lise  pas  1^/^. 

8.  Cette  répétition  ne  peut  être  retardée  ni  interrompue  sous  aucun 
prétexte.  La  vérification  achevée,  le  bureau  qui  a  reçu  donne  à  celui  qui 
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a  transmis  le  signal  de  réception  terminée,  snivi,  s'il  s*agit  d'ane  série,  du 
nombre  des  télégrammes  reçus. 

XLI. 

1.  Les  rectifications  relatives  à  des  télégrammes  d^une  série  précédem- 
ment transmise,  sont  &ites  par  avis  de  service  adressés  anx  bareanx  de 
destination.  Ces  avis  rappellent  le  nom  et  l'adresse  des  destinataires. 

2.  TiCs  demandes  de  renseignements  qui  se  produisent  dans  les  mêmes 
conditions,  font  également  Tobjet  d*Qn  avis  de  service. 

3.  S*il  arrive  que,  par  saite  dMnterruption  ou  par  une  antre  cause  quel- 
conque, on  ne  puisse  recevoir  la  répétition,  cette  circonstance  n'empêche 
pas  la  remise  du  télégramme  au  destinataire,  sauf  à  lui  communiquer 
ultérieurement  la  rectification,  le  cas  échéant. 

e.     DIRECTION    à   DONNER  AUX   TÉLÉGRAMMES. 

XLII. 

1.  Lorsque  l'expéditeur  n'a  prescrit  aucune  voie  à  suivre,  chacun  des 
Offices  à  partir  desquels  les  voies  se  divisent,  reste  juge  de  la  direction 
à  donner  au  télégramme. 

2.  Si  au  contraire,  Texpéditeur  a  prescrit  la  voie  à  suivre,  les  Offices 
respectifs  sont  tenus  de  se  conformer  à  ses  indications,  à  moins  que  la 
voie  indiquée  ne  soit  interrompue  ou  que  la  transmission  par  cette  voie 
ne  paraisse  devoir  occasionner  un  retard  notable,  auxquels  cas  il  ne  peut 
élever  aucune  réclamation. 

S.  Les  différentes  voies  que  peuvent  suivre  les  télégrammes  sont  indiquées 
par  des  formules  concises,  arrêtées  de  commun  accord  par  les  Offices 
intéressés. 

4.  Lorsque  Texpéditeur  a  demandé  que  son  télégramme  soit  transmis 
par  télégraphe  jusqu'au  bureau  qu'il  indique  et,  de  là,  par  poste  jusqu'à 
destination,  les  bureaux  doivent  procéder  conformément  à  ces  indications. 

5.  L'expéditeur  qui  veut  prescrire  la  voie  à  suivre  doit  écrire  lui-même, 
en  marge  de  sa  minute,  la  formule  correspondante.  Cette  indication  est 
transmise  dans  le  préambule  (Art.  XXV,  §  2  et  XXXVII,  §  1,  ^),  mais 
seulement  jusqu'au  point  où  elle  peut  être  utile. 

/.    INTERRUPTION    DES   COMMUNICATIONS     TÉLÉGRAPHIQUES. 
TRANSMISSION    PAR     AMPLLATION. 

XLIIT. 

1.  Lorsqu'il  se  produit  au  cours  de  la  transmission  d'un  télégramme 
une  interruption  dans  les  communications  télégraphiques  régulières,  le 
bureau  à  partir  duquel  l'interruption  s'est  produite  expédie  immédiatement 
le  télégramme  par  la  poste  (lettre  recommandée  d'office  ou  portée  par 
exprès)    ou    par    un    moyen  de  transport  plus   rapide,  s'il  en  dispose,  par 
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exemple,  par  nne  voie  tél^raphique  détournée  (Art.  LXXV,  §  4).  Les 
frais  de  poste  soot  supportés  par  le  bureau  qui  fait  cette  réexpédition. 
La  lettre  expédiée  par  la  poste  doit  porter   l'annotation  télégramme. 

2.  Le  bureau  qui  recourt  à  un  mode  de  réexpédition  autre  que  le 
tél^raphe,  adresse  le  tél^ramme,  suivant  les  circonstances,  soit  au  premier 
bureau  tél^raphique  en  mesure  de  le  réexpédier,  soit  au  bureau  de  des- 
tination, soit  au  destinataire  même,  lorsque  cette  réexpédition  se  &it  dans 
les  limites  de  F  Etat  de  destination.  Dès  que  la  communication  est  rétablie, 
le  télégramme  est  de  nouveau  transmis  par  la  voie  télégraphique,  à 
moins  qu^il  n'en  ait  été  précédemment  accusé  réception  ou  que,  par  suite 
d'encombrement  exceptionnel,  cette  réexpédition  ne  doive  être  manifestement 
nuisible  à  l'ensemble  du  service. 

S.  Les  tél^rammes  à  destination  des  pays  extra-européens  ne  sont 
réexpédiés  par  une  voie  plus  coûteuse  que  dans  le  cas  où  l'expéditeur  a 
déposé  la  toxe  de  ce   parcours. 

XLIV. 

1.  Les  tél^rammes  qui,  par  un  motif  quelconque,  sont  adressés  par 
la  poste  à  un  bureau  télégraphique,  sont  accompagnés  d'un  bordereau 
numéroté.  En  même  temps,  le  bureau  qui  fait  cette  expédition  en  avertit 
le  bureau  auquel  il  l'adresse,  pourvu  que  les  communications  télégraphiques 
le  permettent,  par  un  télégramme  de  service  indiquant  le  nombre  des 
télégrammes  expédiés  et  l'heure  du  courrier. 

2.  A  l'arrivée  du  courrier,  le  bureau  correspondant  vérifie  si  le  nombre 
des  télégrammes  annoncé  est  bien  arrivé.  En  ce  cas,  il  en  accuse  réception 
sur  le  bordereau  et  le  renvoie  immédiatement  au  bureau  expéditeur.  Après 
le  rétablissement  des  communications  tél^raphiques,  il  renouvelle  cet  avis 
par  un  tél^ramme  de  service  dans  la  forme  suivante  :  Reçu  63  télégrammeê 
conformément  au  bordereau  N^ du  80  Mare. 

3.  Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  s'appliquent  également  au 
cas  où  un  bureau  télégraphique  reçoit  par  la  poste  un  envoi  de  télégram- 
mes sans  en  être  averti. 

4.  Lorsqu'un  envoi  de  télégrammes  annoncé  n'arrive  pas,  le  bureau 
expéditeur  en  doit  être  averti  immédiatement.  Celui-ci  peut,  selon  les 
circonstances,  répéter  l'envoi  par  la  poste  ou  transmettre  les  télégrammes 
par  la  voie  télégraphique,  si  les  correspondances  ultérieures  ne  doivent 
pas  en  souffrir. 

5.  Le  bureau  qui  réexpédie  par  télégraphe  des  télégrammes  déjà  trans- 
mis par  la  poste,  en  informe  le  bureau  sur  lequel  les  tél^rammes  ont 
été  dirigés,  par  un  avis  de  service  rédigé  dans  la  forme  suivante;  Berlin 
de  OôrUtz.  Télégrammes  No* du  bordereau  No.  réewpédiee  par  ampliation. 

6.  Quand  un  tél^ramme  est  envoyé  directement  au  destinataire  dans 
le  cas  prévu  à  l'article  XLTII,  il  e^t  accompagné  d'un  avis  indiquant 
l'interruption  des  lignes. 

7.  Lorsque  pour  une  cause  quelconque  un  télégramme  transmis  déjà  par 
une  autre  voie,  soit  par  poste,  soit  par  un  autre  fil,  est  réexpédié  par  télégraphe, 
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cette  réexpédition  par  ampliation  doit  être  signalée  par  une  indication  de 
service  dans  le  préambule,  par  exemple  :  Ampliation^  déjà  expédie  à  .  .  .  (nom) 
du  bureau)  le  .  .  .  {date)  par  le  fil  N^.  ,  .  .  {ou)  par  la  voie  de  .  .  .  (ou 
par  la  poste, 

g.    ARRÊT  DE  TRANSMISSION.  CONTRÔLE. 

XLV. 

1.  Tout  expéditeur  peut,  en  jnstifiaut  de  sa  qualité,  arrêter,  s'il  en  est 
encore  temps,  la  transmission  du  télégramme  qu'il  a  déposé. 

2.  Lorsqu'un  expéditeur  retire  ou  arrête  son  télégramme  avant  que  la 
transmission  en  ait  été  commencée,  la  taxe  lui  est  remboursée,  sous  déduc- 
tion d'un  droit  fixe  de  50  centimes  au  profit  de  TOfiioe  d'origine. 

8.  Si  le  télégramme  a  été  transmis  par  le  bureau  d'origine,  l'expéditeur 
ne  peut  en  demander  l'annulation  que  par  un  télégramme  dont  il  acquitte 
la  taxe.  Autant  que  possible,  ce  télégramme  est  successivement  transmis 
aux  bureaux  auxquels  le  tél^ramme  primitif  a  été  transmis,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  rejoint  ce  dernier.  Si  l'expéditeur  a  aussi  payé  le  prix  d'ane 
réponse  télégraphique,  le  bureau  qui  annule  le  télégramme  en  donne  avis 
au  bureau  d'origine.  Dans  le  cas  contraire,  il  lui  adresse  ce  renseignement 
par  lettre  non  affranchie.  Le  bureau  d'origine  rembourse  à  Texpéditeur 
les  taxes  du  télégramme  primitif  et  du  télégramme  d'annulation,  en  raison 
du  parcours  non  effectué. 

XLVr. 

L  II  ne  doit  être  fait  usage  de  la  foculté  réservée  à  l'article  7  de  la 
Ckinvention,  d'arrêter  la  transmission  de  tout  télégramme  privé  qui  paraîtrait 
dangereux  pour  la  sécurité  de  l'Etat  ou  qui  serait  contraire  aux  lois  du 
pays,  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  moeurs,  qu'à  charge  d'en  avertir 
immédiatement  l'Administration  de  laquelle  dépend  le  bureau  d'origine. 

2.  Ce  contrôle  est  exercé  par  les  bureaux  télégraphiques  extrêmes  ou 
intermédiaires,  sauf  recours  à  l'Administration  centrale,  qui  prononce 
sans  appel. 

3.  La  transmission  des  télégrammes  d'Etat  se  &it  de  droit.  Les  bureaux 
télégraphiques  n'ont  aucun  contrôle  à  exercer  sur  eux. 


8.  Remise  à  destination. 


XLVIL 

1.  Les  télégrammes    peuvent  être   adressés,   soit   à   domicile,  soit  poste 
restante,  soit  télégraphe  restant. 

2.  Us  sont  remis  ou  expédiés  à  destination  dans  l'ordre  de  leur  récep- 
tion et  de  leur  priorité. 
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9.  Les  tél^rammes  adressas  i\  domicile,  dans  la  localité  que  le  bureau 
tâ^^phique  dessert,  sont  immédiatement  portés  à  lear  adresse. 

4.  Les  tél^rammes  qai  doivent  être  déposés  poste  restante  sont  remis 
immédiatement  à  la  poste  par  le  bureau  télégraphique  d'arrivée.  Si  les 
tél^rammes  portent  l'indication  /rposte'\  ils  sont  mis  à  la  poste  comme 
lettres  afiranchies,  sans  frais  pour  l'expéditeur  ni  pour  le  destinataire.  S'ils 
portent  Tindication  /r(PR)'\  ils  sont  mis  à  la  poste  comme  lettres  recom- 
mandées et  ils  sont  alors  soumis  à  une  taxe  de  50  centimes,  au  maximum, 
à  percevoir  au  profit  de  l'Office  d'origine. 

ô.  Les  télégrammes  adressa  aux  passagers  d*un  navire  qui  &it  escale 
dans  un  port,  leur  sont  remis^  autant  que  possible,  avant  le  débar- 
quement. 

XLVUL 

1.  Un  tél^ramme  porté  à  domicile  peut  être  remis,  soit  an  destinataire, 
soit  aux  membres  adultes  de  sa  femille,  à  ses  employés,  locataires  ou 
hôtes,  soit  au  concierge  de  Tbôtel  ou  de  la  maison,  à  moins* que  le  desti- 
nataire n'ait  désigné  par  écrit  un  délégué  spécial  ou  que  l'expéditeur  n'ait 
demandé  que  la  remise  n'eût  lieu  qu'entre  les  mains  du  destinataire  seul. 
L'expéditeur  peut  demander  aussi  que  le  télégramme  soit  remis  ouvert. 
Ce  dernier  mode  de  remise  n'^est  pas  obligatoire  pour  les  Offices  qui 
déclarent  ne  pas  l'accepter. 

2.  Ces  deux  dernières  demandes  sont  mentionnées  avant  l'adresse  di; 
télégramme  et  reproduites,  à  la  suscription,  par  le  bureau  d'arrivée  qui 
donne  au  porteur  les  instructions  nécessaires. 

3.  Lorsqu'un  télégramme  ne  peut  pas  être  remis,  le  bureau  d'arrivée 
envoie  au  bureau  d'origine  nn  avis  de  service  faisant  connaître  la  cause 
de  la  non-remise  et  rédigé  sous  la  forme  suivante  :  N^  ,  .  ,  ,  du  {date 
et  adresee  textuellement  conformes  à  celles  qui  ont  et/ reçues)  inconnu,  refusé, 
pas  arrivé^  partie  etc. 

4  Le  bureau  de  départ  vérifie  l'exactitude  de  l'adresse  et,  si  elle  a 
été  dénaturée,  il  la  rectifie  sur  le  champ  par  avis  de  service  afiectant 
la  forme  suivante  :  N^,  ,  ,  ,  du  (date)  pour  {adresse  rectijiée)^  trans- 
mission primitive  erronée. 

5.  Sinon,  il  communique  autant  que  possible,  l'avis  à  l'expéditeur,  chaque 
Office  ayant  la  faculté  de  frapper  cette  communication  d'une  taxe  spéciale 
qui  ne  peut  dépasser  50  centimes.  L'expéditeur  ne  peut  compléter,  rectifier 
ou  confirmer  l'adresse,  que  par  un  télégramme  payé. 

6  Si,  par  suite  d'adresse  inexacte  ou  insuffisante,  d'absence  ou  de  refus 
do  destinataire,  des  frais  d'exprès  n'ont  pas  été  acquittés  à  l'arrivée,  le 
montant  de  ces  frais  est  indiqué  dans  l'avis,  afin  que  l'expéditeur  puisse 
être  requis  de  les  rembourser.  S'ils  ne  sont  pas  acquittés  par  l'expéditeur, 
c'est  l'Office  de  destination  qui  supporte  la  perte  provenant  du  non-paie- 
ment des  frais. 

7.  Si  la  porte  n'est  pas  ouverte  à  l'adresse  indiquée  ou  si  le  porteur 
ne  trouve  personne  qui    consente  à   recevoir  le  télégramme  pour  le  desti- 

14 
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Dataire,  avis  est  laissé  aa  domicile  indiqaé  et  le  tél^ramme    est  rapporté 
au  bureau,  pour  être  délivré  au  destinataire  sur  sa  réclamation. 

8.  Lorsque  le  télégramme  est  adressé  bureau  restant,  il  n'est  délivré 
qu'au  destinataire  ou  à  son  délégué. 

9.  Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  7  et  8  du  présent  article, 
tout  télégramme  qui  n'a  pas  été  réclamé  au  bout  de  six  semaines,  est 
anéanti. 


9.  Télégrammes   spéciaux. 


Article  9  de  la  Convention 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  faire  jouir  tout  expéditeur  des 
différentes  combinaisons  arrêtées  de  concert  par  les  Administrations  téfégraphicjues 
des  Etats  contractants,  en  vue  de  donner  plus  de  garanties  et  de  facilités  a  la 
transmission  et  à  la  remise  des  correspondances. 

Elles  s'engagent  également  à  le  mettre  à  même  de  profiter  des  dispositions  prises 
et  notifiées  par  Tun  quelconque  des  autres  Etats,  pour  l'emploi  de  moyens  spéciaux 
de  transmission  ou  de  remise. 

a.   TÉLÉORAICICES  PRIVÉS   URGENTS. 

XLIX. 

1.  L'expéditeur  d'un  télégramme  privé  peut  obtenir  la  priorité  de  trans- 
mission en  inscrivant  le  mot  urgent  ou  ^'(D)"  avant  l'adresse  et  en  payant 
le  triple  de  la  taxe  d'un  télégramme  ordinaire  de  même  longueur  pour 
le  même  parcours. 

2.  [jCs  télégrammes  privés  urgents  ont  la  priorité  sur  les  autres 
télégrammes  privés  et  leur  priorité  entre  eux  est  réglée  dans  les  condi- 
tions prévues  par  le  paragraphe  %  de  l'article    XXXIY. 

8.  Les  dispositions  des  paragraphes  précédents  ne  sont  pas  obligatoires 
pour  les  Administrations  qui  déclarent  ne  pas  pouvoir  les  appliquer,  soit 
à  une  partie,  soit  à  la  totalité  des  télégrammes  qui  empruntent  leurs 
lignes. 

4.  Les  administrations  qui  n'acceptent  les  télégrammes  urgents  qu'en 
transit,  doivent  les  admettre,  soit  sur  les  fils  oà  la  transmission  est  directe 
à  travers  leurs  territoires,  soit  dans  lenrs  bureaux  de  réexpédition,  entre 
les  télégrammes  de  même  provenance  et  de  même  destination.  La  taxe 
de  transit  qui  leur  revient  est  triplée  comme  pour  les  autres  parties 
du  trajet 

b.  Réponses  pâtées. 

L. 

1.  Tout  expéditeur  peut  affranchir  la  réponse  quMl  demande  à  son  corres- 
pondant; toutefois   Taffrauchissement    ne    peut  dépasser  la  taxe  d'un  télé* 
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gramme  quelconque  de  30  mots  pour  le  même  parcours,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  de  demander  la  répétition  d'un  télégramme  précédemment 
transmis  conformément  aux  termes  de  l'article  XXIV. 

2.  Si  l'expéditeur  n'a  pas  indiqué  le  nombre  de  mots  payés  pour  la 
réponse,  il  est  perçu  la  taxe  d'un  tél^ramme  ordinaire  de  dix  mots, 
transmis  par  la  même  voie. 

S.  Dans  le  cas  contraire,  l'expéditeur  doit  compléter  la  mention  «^ Réponse 
payée"  ou  «^(BPy'  par  l'indication  du  nombre  de  mots  payés  pour  la 
réponse  et  acquitter  la  somme  correspondante,  dans  les  limites  autorisées 
par  le  paragraphe  1®'  du  présent  article. 

4.  L'expéditeur  d'un  télégramme  multiple  qui  veut  affranchir  la  réponse 
qu'il  demande  aux  destinataires  de  son  télégramme  doit  inscrire  la  mention 
ir Réponse  payée"  ou  «(BP)*'  avant  l'adresse  de  chaque  destinataire  dont 
il  afiranchit  la  réponse. 

5.  Si  l'expéditeur  veut  affranchir  une  réponse  urgente,  il  doit  inscrire 
avant  l'adresse  l'indication  /rBéponse  payée  urgente"  ou  /^(RPD)",  et  il 
est  perçu  la  taxe  d'un  télégramme  urgent  de  dix  mots  pour  la  même 
voie.  L'expéditeur  peut,  d'ailleurs,  compléter  la  mention  par  l'indication 
du  nombre  des  mots  payés  pour  la  réponse  et  acquitter  la  somme  corres- 
pondante dans  la  limite  établie  au  paragraphe  1®'. 

LL 

1.  Au  lieu  de  destination,  le  bureau  d'arrivée  remet  au  destinataire  un 
bon  qui  lui  donne  la  faculté  d'expédier  gratuitement  et  dans  les  limites 
de  la  taxe  payée  d'avance,  un  télégramme  à  une  destination  quelconque. 
Ce  bon  n'est  valable  que  pendant  six  semaines,  à  dater  du  jour  où  il  a 
été  établi.  Passé  ce  délai,  il  est  considéré  comme  nul  et  non  avenu,  et 
la  taxe  perçue  reste  acquise  à  l'Office  qui  l'a  délivré. 

2.  Lorsque  le  destinataire  n'a  pas  fait  usage  du  bon,  la  somme  versée 
pour  la  réponse  n'est  jamais  remboursée  dans  la  correspondance  du  régime 
européen,  tandis  qu'elle  peut  l'être  lorsqu'il  s'agit  du  régime  extra-européen. 

3.  Dans  ce  dernier  cas,  le  destinataire  doit,  avant  l'expiration  du  délai 
de  six  semaines  fixé  par  le  paragraphe  1®^  du  présent  article,  déposer  le 
bon  au  bureau  qui  l'a  délivré,  en  l'accompagnant  d'une  demande  de  rem- 
boursement au  profit  de  l'expéditeur. 

4.  Il  est   procédé   alors  comme  en  matière  de  remboursement  de  taxe. 

5.  Si  le  destinataire  refuse  la  formule  affectée  à  la  réponse,  le  bureau 
d'arrivée  en  informe  immédiatement  l'expéditeur  par  un  avis  de  service, 
tenant  lieu  de  réponse. 

6.  Cet  avis  de  service  est  émis,  comme  télégramme  privé,  dans  la  forme 
suivante  :  Réponse  h  N^.  .  .  ,  de  .  .  ,  .  Le  destinataire  a  refusé. 

7.  Lorsque    le    télégramme   ne    peut    être  remis  dès  l'arrivée,  dans  les 
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circonstances   prévues    par    le    paragraphe    8  de  Tarticle  XL VI II,  un  avis 
de  service  est  transmis  dans  la  forme  prescrite  par  ce  paragraphe. 

8.  S'il  n'y  a  pas  de  rectification,  la  réponse  d'office  est  émise,  dans  la 
même  forme  qae  ci  dessus,  au  bout  de  huit  jours  ou  même  dans  un  délai 
plus  rapproché,  lorsque  les  recherches  faites  pour  trouver  le  destinataire 
sont  restées  infructueuses. 

LIT. 

1.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  ne  sont  pas  obligatoires 
pour  les  Offices  extra-européens  qui  déclarent  ne  point  pouvoir  les 
appliquer. 

2,  Dans  les  relations  avec  ces  OfQces,  la  taxe  déposée  pour  la  réponse  est 
portée  en  compte  à  ]*OfBce  d'arrivée,  qui  adopte  tel  moyen  qu'il  juge 
convenable  pour  mettre  le  destinataire  en  mesure  d'en  profiter. 

C.   TÉLEOKAMMBS    COLLATrONN£s. 

LUI. 

1.  L'expéditeur  de  tout  télégramme  a  la  faculté  d'en  demander  le 
collationnemeut.  Dans  ce  cas,  il  écrit,  avant  l'adresse,  la  mention 
vCoUationnement"  ou  //(TC)",  et  les  divers  bureaux  qui  concourent  à  la 
transmission  en  donnent  le  collationnemeut  intégral. 

2.  Ce  collationnemeut  est  donné,  à  tous  les  appareils,  p'îr  le  bureau 
qui  a  reçu  et  immédiatement  après  la  transmission  du  télégramme  à 
collationner. 

3:  La  taxe  du  collationnemeut  est  égale  au  quart  de  celle  d'un  télé- 
gramme ordinaire  de  même  longueur  pour  le  même  parcours. 

d.    ACCnsÉS    DE    RECEPTION. 

LIV. 

1.  L'expéditeur  de  tout  télégramme  peut  demander  que  l'indication  de 
l'heure  à  laquelle  son  télégramme  sera  remis  à  son  correspondant,  lui 
soit  notifiée  par  télégraphe  aussitôt  après  la  remise.  Il  inscrit  alors,  avant 
l'adresse,  la  mention  /i^ Accusé  réception"  ou  ff(CRy\ 

2.  La  taxe  de  l'accusé  de  réception  est  égale  à  celle  d'un  télégramme 
ordinaire  de  dix  mots  par  la  même  voie. 

LV. 

1.  L'accusé  de  réception  est  annoncé  par  l'abréviation  ir(CR)"  et  trans- 
mis dans  la  forme  suivante  :  (CK).  Paris  de  Berne,  Télégramme  N^.  .  .  . 
remis  à  .  .  .  {adresse  du  destinataire)  le  ,  ,  ,  {date^  heure  et  minute)^  {ou 
motif  de  non-remise). 

2.  Les  accusés  de  réception  reçoivent  un  numéro  d'ordre  au  bureau  qui 
les  envoie.  Ils  jouissent  de  la  priorité  sur  les  télégrammes  privés. 
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S.  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  3  de  l'article  XLVIII,  Taccusé 
de  réception  est  précède  de  l'avis  de  service  prescrit  par  ce  paragraphe. 
L^accnsé  de  réception  est  transmis  ensaite,  soit  après  la  remise  du  télé- 
gramme,  si  elle  est  devenae  possible,  soit  après  vingt-quatre  heures,  si 
elle  u^a   pu  avoir  lieu. 

e     TÉI.ÉGKAMME8    à    PAIRE    SUIVRE. 

LVI. 

1.  Tout  expéditeur  peut  demander,  eu  inscrivant  avant  l'adresse  la 
mention  #Faire  suivre"  ou  'r(FS)",  que  le  bureau  d'arrivée  fasse  suivre 
son  tél^ramme  dans  les  limites  de  TEarope. 

2.  Lorsqu'un  télégramme  porte  la  mention  faire  suivre  ou  ff(FSy* 
sans  antre  indication,  le  bureau  de  destination,  après  Favoir  présenté  à 
l'adresse  indiquée,  le  réexpédie  immédiatement,  s'il  y  a  lieu,  à  la  nouvelle 
adresse  qui  lui  est  désignée  au  domicile  du  destinataire.  Cette  nouvelle 
adresse    est    inscrite    dans    le  télégramme  à  la  suite  de  la  première. 

3.  Si  aucune  indication  ne  lui  est  fournie,  il  garde  le  télégramme  en 
dépôt,  en  observant  les  dispositions  des  paragraphes  3  et  7  de  Tarticle 
XLYIII.  Si  le  télégramme  est  réexpédié  et  que  le  second  bureau  ne  trouve 
pas  le  destinataire  à  l'adresse  nouvelle,  le  télégramme  est  conservé  par 
ce  bureau. 

4.  Si  la  mention  faire  suivre  ou  ff{PS)^^  est  accompagnée  d'adresses 
successives,  le  télégramme  est  successivement  transrais  à  chacune  des 
destinations  indiquées  jusqu'à  la  dernière,  s'il  y  a  lieu,  et  le  dernier  bareau 
se  conforme  aux  dispositions  du  paragraphe  précédent. 

5.  Le  texte  primitif  du  tél^ramme  à  faire  suivre  doit  être  intégrale- 
ment transmis  aux  bureaux  de  destination  successifs  et  reproduit  sur  la 
copie  adressée  au  destinataire  ;  mais,  dans  le  préambule,  chaque  bureau 
ne  reproduit  comme  lieu  de  destination  (Art.  XXXVII,  §  !•',  lettre  b) 
que  celui  de  la  première  adresse  à  laquelle  le  télégramme  doit  encore 
être  expédié. 

6.  La  taxe  internationale  à  percevoir  au  départ  pour  les  télégranunes 
à  £dre  suivre  est  simplement  la  taxe  afférente  au  premier  parcours, 
l'adresse  complète  entrant  dans  le  nombre  des  mots.  La  taxe  complé- 
mentaire est  perçue  sur  le  destinataire.  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe 
2,  le  nombre  total  des  mots  formant  le  texte  primitif,  augmenté  du 
nombre  des  mots  de  la  nouvelle  adresse,  sert  de  base  à  la  taxe  de  la 
nouvelle  transmission. 

7.  A  partir  du  premier  bureau  indiqué  dans  l'adresse,  les  taxes  à 
percevoir  sur  le  destinataire,  pour  les  parcours  ultérieurs,  doivent,  à  chaque 
réexpédition,  être  indiquée  d'office  dans  le  préambule. 

8.  Cette  indication  est  formulée  comme  il  suit  :  Taaes  à  percevoir  .  . . 
francs .  . .  centimes.  Si  les  réexpéditions  ont  lieu  dans  les  limites  de  l'Etat 
auquel   appartient  le  bureau  d'arrivée,  la  taxe  complémentaire  à  percevoir 
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sur  le  destinataire  est  calculée,  pour  chaque  réexpédition,  suivant  le  tarif 
intérieur  de  cet  Etat.  Si  les  réexpéditions  ont  lieu  hors  de  ces  limites, 
la  taxe  complémentaire  est  calculée  en  considérant  comme  autant  de  télé- 
grammes séparés  chaque  réexpédition  internationale.  Le  tarif  pour  chaque 
réexpédition  est  le  tarif  applicable  aux  correspondances  échangées  entre 
TËtat  qui  réexpédie  et  celui  auquel  le  télégramme  est  réexpédié. 

9.  Si  la  taxe  de  réexpédition  n'est  pas  recouvrée  par  l'Office  d'arrivée, 
l'Administration  dont  ce  bureau  relève  est  remboursée  du  montant  des 
taxes  dues  aux  Administrations,  moyennant  bulletin  de  remboursement. 

LVII. 

1.  Toute  personne  peut  demander,  en  fournissant  les  justifications 
nécessaires,  que  les  télégrammes  qui  arriveraient  à  un  bureau  télégra- 
phiques, pour  lui  être  remis  dans  le  rayon  de  distribution  de  ce  bureau, 
lui  soient  réexpédiés,  dans  les  conditions  de  l'article  précédent,  à  l'adresse 
qu'elle  aura  indiquée. 

2.  Les  demandes  de  réexpédition  doivent  être  faites  par  écrit. 

3.  Chaque  ^.dministration  se  réserve  la  faculté  de  faire  suivre,  quand 
il  y  aura  lieu,  d'après  les  indications  données  au  domicile  du  destinataire, 
les  télégrammes  pour  lesquels  aucune  indication  spéciale  n'aurait  d'ailleurs 
été  fournie. 

/.    TÉLÉGRAMMES    MULTIPLES. 
LVUI. 

L  Un  télégramme  multiple  peut  être  adressé,  soit  à  plusieurs  destina- 
taires dans  une  même  localité,  soit  à  un  même  destinataire  à  plusieurs 
domiciles  dans  la  même  localité. 

2.  Les  télégrammes  adressés  dans  une  même  localité  à  plusieurs  desti- 
nataires ou  à  un  même  destinataire  à  plusieurs  domiciles,  avec  ou  sans 
réexpédition  par  la  poste,  sont  taxés  comme  un  seul  télégramme  ;  mais 
il  est  perçu,  à  titre  de  droit  de  copie,  autant  de  fois  50  centimes,  par 
télégramme  ne  dépassant  pas  cent  mots,  qu'il  y  a  de  destinations,  moins 
une.  Au  delà  de  cent  mots,  ce  droit  est  augmenté  de  50  centimes  par 
série  ou  fraction  de  série  de  cent  mots.  Dans  ce  compte  figure  la  totalité 
des  mots  du  texte,  de  la  signature  et  de  Tadresse,  la  taxe  pour  chaque 
copie  étant  établie  séparément. 

3.  En  transmettant  un  télégramme  adressé  dans  une  même  localité  ou 
dans  des  localités  difiérentes,  mais  desservies  par  un  même  bureau  télé- 
graphique, à  plusieurs  destinataires  ou  à  un  même  destinataire  à  plusieurs 
domiciles,  avec  ou  sans  réexpédition  par  la  poste  ou  par  exprès,  il  faut 
indiquer  dans  le  préambule  le  nombre  des  adresses. 

4.  Dans  le  premier  cas  prévu  par  le  paragraphe  1®^  du  présent  article, 
chaque  exemplaire  du  télégramme  ne  doit  porter  que  l'adresse  qui 
lui    est   propre,    à    moins    que    l'expéditeur    n'ait    demandé    le    contraire. 
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Cette    demande  doit  entrer  dans  le  corps  de  l'adresse  et,  par  conséquent, 
dans  le  nombre  des  mots  taxés. 

g.    TÉI.ÉGBAMMIS   à    DESTINATION    D£    IX)0A1JTÉS   NON  DISSERVIB6 

PAR    LE    RÉSBAU    INTERNATIONAL. 

LIX. 

1.  Les  tél^rammes  adressés  à  des  localités  non  desservies  par  les  télé- 
graphes intemationanx  peuvent  être  remis  à  destination,  suivant  la  demande 
de  Texpéditeur,  soit  par  exprès,  soit  par  la  poste;  toutefois,  l'envoi  par 
exprès  ne  peut  être  demandé  que  pour  les  Etats  qui,  conformément  à 
Tarticle  9  de  la  Convention,  ont  organisé,  pour  la  remise  des  télégrammes, 
un  mode  de  transport  plus  rapide  que  la  poste  et  ont  notifié  aux  autres 
Etats  les  dispositions  prises  à  cet  ^rd. 

2.  L'adresse  des  télégrammes  à  transporter  au  delà  des  lignes  télégra- 
phiques, est  formulée  ainsi  qu'il  suit  :  Exprès  (ou  posté)  M,  Huiler, 
JokanniHhal^  Berlin^  le  nom  du  bureau  télégraphique  d'arrivée  étant 
exprimé  le  dernier. 

LX. 

1.  Les  frais  de  transport  au  delà  des  bureaux  tél^aphiques,  par  un 
mojren  pins  rapide  que  la  poste,  dans  les  Etats  oii  un  service  de  cette 
nature  est  organisé,  sont  perçus  sur  le  destinataire. 

2.  Toutefois,  l'expéditeur  d'un  télégramme  avec  accusé  de  réception  peut 
affranchir  ce  transport,  moyennant  le  dépôt  d'une  somme  qui  est  déter- 
minée par  le  bureau  d'origine,  sauf  liquidation  ultérieure.  L'accusé  de 
réception  fiât  connaître  le  montant  des  frais  déboursés. 

S.  Il  n'est  fait  exception  à  cette  règle  que  dans  les  relations  extra- 
européennes pour  des  transports  dont  l'Office  d'arrivée  a  prévu  et  notifié 
les  frais,  qui  sont  alors  perçus  par  le  bureau  d'origine,  sans  exiger  ni 
accusé  de  réception  ni  règlement  ultérieur. 

4.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  2  et  S  qui  précèdent, 
les  mots  exprès  payé  ou  ff(SJ^)*\  estafette  payée  ou  »'(EP)",  sont  inscrits 
avant  l'adresse  et  sont  taxés.  Sauf  l'exception  prévue  au  paragraphe  3, 
ces  mentions  comportent  l'accusé  de  réception,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'inscrire  le  signe  Ar(CR)". 

LXI. 

1.  Le  bureau  télégraphique    d'arrivée  est  en  droit  d'employer  la  poste  : 

a.     à  dé&ut  d'indication  dans  le  tél^ramme,  du  moyen  de  transport 
à  employer; 

h.  lorsque  le  moyen  indiqué  diffère  du  mode  adopté  et  notifié  par 
l'Etat   d'arrivée,    conformément   à  l'article  9  de  la  Convention  ; 

c.  lorsqu'il  s'agit  d'un  transport  à  payer  par  un  destinataire  qui  aurait 
refusé  antérieurement  d'acquitter  des  frais  de  même  nature.  Dans  ce 
dernier  cas,  le  télégramme  peut  être  déposé  à  la  boîte,  comme 
lettre  non  afiranchie. 
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2.  Dans  tous  les  cas,  Temploi  de  la  poste  est  obligatoire  pour  le  bureau 
d'arrivée,  lorsqu'il  n'use  pas  d'un  mojren  plus  rapide. 

3.  Les  télégrammes  de  toute  nature  qui  doivent  être  transmis  à  desti- 
nation par  voie  postale,  sont  remis  à  la  poste,  par  le  bureau  tél^raphique 
d'arrivée,  sans  frais  pour  Texpéditeur  ni  pour  le  destinataire,  sauf  dans 
les  trois  cas  suivants. 

4.  Les    correspondances  qui    doivent   être    mises    à  la    poste,    comme* 
lettres    recommandées,    sont  soumises  à  la  taxe  de  50  centimes,  au  maxi- 
mum, à  percevoir  au  profit  de  l'Office  d'origine. 

5.  Les  correspondances  qui  doivent  traverser  la  mer  sont  soumises  à 
une  taxe  variable,  à  percevoir  par  le  bureau  d'origine.  Le  montant  de 
cette  taxe  est  fixé  par  l'Administration  qui  se  charge  de  l'expédition  et 
notifié  à  toutes  les  autres  Administrations. 

6.  Les  télégrammes  transmis  à  un  bureau  télégraphique  situé  près  d'une 
frontière,  pour  être  expédiés  par  poste  sur  le  territoire  voisin,  sont  déposés 
à  la  boîte,  comme  lettres  non  affranchies,  et  le  port  est  à  la  charge  du 
destinataire. 

7.  Toutefois,  si  la  communication  télégraphique  franchissant  la  frontière 
est  matériellement  interrompue,  il  est  procédé  conformément  à  l'article 
XLIII. 

8.  Tiorsqu'un  télégramme  à  expédier  par  lettre  recommandée  ne  peut 
être  soumis  immédiatement  à  la  formalité  de  la  recommandation,  tout  en 
pouvant  profiter  d'un  départ  postal,  il  est  mis  d'abord  à  la  poste  par 
lettre  ordinaire;  une  ampliation  est  adressée  par  lettre  recommandée 
aussitôt  qu'il  est  possible. 

A,    TÉLÉORAMMËS    8ËMAPH0R1QUES. 

LXIL 

1.  Les  télégrammes  sémaphoriques  sont  les  télégrammes  échangés  avec 
les  navires  en  mer  par  l'intermédiaire  des  sémaphores  établis  ou  a  établir 
sur  le  littoral  de  l'un  quelconque  des  Etats  contractants. 

2.  Ils  doivent  être  rédigés,  soit  dans  la  langue  du  paj^s  où  est  situé 
le  sémaphore  chargé  de  les  signaler,  soit  en  signaux  du  code  commercial 
universel.  Dans  ce  dernier  cas,  ils  sont  considérés  comme  des  tél^rammes 
chiffrés. 

3.  Quand  ils  sont  à  destination  des  navires  en  mer,  l'adresse  doit 
comprendre,  outre  les  indications  ordinaires,  le  nom  ou  le  numéro  officiel 
du  bâtiment  destinataire  et  sa  nationalité. 

4.  Pour  les  télégrammes  d'Etat  sémaphoriques  expédiés  d'un  navire  en 
mer,  le  sceau  est  remplacé  par  le  signe  distinctif  du  commandement.  Le 
nom  du  bâtiment  doit  être  désigné. 

5.  Tout  télégramme  sémaphorique  doit  porter  dans  le  préambule  l'indi- 
cation sémaphorique . 
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6.  La  taxe  des  télégrammes  à  échanger  avec  les  navires  en  mer,  par 
rintermédiaire  des  sémaphores,  est  fixée  à  2  francs  par  télégramme.  Cette 
taxe  s'ajoute  an  prix  du  parcours  électrique  calculé  d'après  les  règles 
générales.  La  totalité  est  perçue  sur  l'expéditeur,  pour  les  télégrammes 
adressés  aux  navires  en  mer,  et  sur  le  destinataire,  pour  les  télégrammes 
provenant  des  bâtiments  (Art.  XXX,  §  1).  Dans  ce  dernier  cas,  le  préam- 
bule doit  contenir  l'indication  :  taxe  à  percevoir.  .  .  .  france .  .  .  centimes. 
Si  cette  taxe  ne  peut  pas  être  perçue,  TOffice  d'arrivée  est  remboursé  du 
montant  des  taxes  dues,  moyennant  bulletin  de  remboursement. 

LXIII. 

L  Les  tâégrammes  provenant  d'un  navire  en  mer  sont  transmis  à 
destination  en  signaux  du  code  commercial,  lorsque  le  navire  expéditeur 
Ta  demandé. 

2.  Dans  le  cas  où  cette  demande  n'a  pas  été  faite,  ils  sont  traduits 
en  langage  ordinaire  par  le  préposé  du  poste  sémaphorique  et  transmis  à 
destination. 

3  Les  télégrammes  qui  dans  les  30  jours  du  dépôt  (jour  de  dépôt 
non  compris)  n'ont  pu  être  signalé  par  les  postes  sémaphoriques  aux 
bâtiments  destinataires,  sont  mis  au  rebut. 

4.  Dans  le  cas  où  le  bâtiment  auquel  est  destiné  un  tél^ramme  séma- 
phorique n'est  pas  arrivé  dans  le  terme  de  28  jours,  le  sémaphore  en 
donne  avis  à  l'expéditeur  le  29<'  jour  au  matin.  L'expéditeur  a  la  faculté, 
en  acquittant  le  prix  ordinaire  d'un  télégramme  terrestre  de  10  mots,  de 
demander  que  le  sémaphore  continue  à  présenter  son  télégramme,  pendant 
one  nouvelle  période  de  30  jours,  et  ainsi  de  suite  ;  à  défaut  de  cette 
demande,  le  télégramme  sera  mis  au  rebut  le  30e  jour. 

».     DISPOSITIONS    GÉNÉRALES    APPLICABLES    AUX 
TELEGRAMMES    SPÉOLAUX 

LXIV. 

Dans  l'application  des  articles  précédents,  on  combinera  les  &cilités 
données  au  public  pour  les  télégrammes  urgents,  les  réponses  payées, 
les  tél^rammes  collationnés,  les  accusés  de  réception,  les  télégrammes 
à  faire  suivre,  les  télégrammes  multiples  et  les  télégrammes  à  remettre  au 
delà  des  lignes,  en  se  conformant  aux  prescriptions  des  paragraphes  5  et 
6  de  l'article  X. 


10.   Télégrammes  de  service. 


Article  h  de  la  Convention. 

Les  télégrammes  sont  classés  en  trois  catégories: 

lo.  Télégrammes  d'Etat:  ceux  qui,  etc. 

2o.  Télégrammes  de  service  :  c«ux  qui  émanent  des  Administrations  télégraphiques 
des  Etats  contractants  et  qui  sont  relatifs  soit  au  service  de  la  télégraphie  interna- 
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tionale,  soit  à  des  objets  d'intérêt  public  déterminés   de  concert  par  les  dites 
Administrations. 


Article  II  de  la  Convention. 

Les  télégrammes  relatifs  au  service  des  télégraphes  internationaux  des  Etats 
contractants  sont  transnus  en  fi^nchise  sur  tout  le  réseau  des  dits  Etats. 

LXV. 

1.  Les  télégrammes  de  service  se  distinguent  en  tél^rammes  de 
service  proprement  dits,  dont  la  forme  est  donnée  par  le  paragraphe 
P^  de  Tarticle  XIV,  et  en  avis  de  service,  dont  il  est  traité  au  para- 
graphe 2  du  même  article. 

2.  Les  télégrammes  de  service  doivent  être  limités  aux  cas  qui  pré- 
sentent un  caractère  d'urgence  (Art.  XXIIl). 

3.  Ils  peuvent  être  émis  en  langage  secret  dans  toutes  les  relations 
(Art.  6  de  la  Convention)  et  doivent,  eu  règle  générale,  être  rédigés  en 
français  (Art.  VII,  §  3). 

LXVI. 

1.  Les  avis  de  service  sont  échangés,  de  bureau  à  bureau,  toutes  les 
fois  que  les  incidents  de  la  transmission  le  nécessitent,  notamment,  lorsque 
les  indications  de  service  d'un  télégramme  déjà  transmis  ne  sont  pas 
régulières  (Art.  XXXVI,  §  4),  lors  de  rectifications  ou  de  renseignements 
relatifs  à  des  télégrammes  d'une  série  précédemment  transmise  (Art.  XLl, 
§§  1  et  2),  en  cas  d'interruption  dans  les  communications  télégraphiques, 
lorsque  les  télégrammes  ont  été  adressés  par  poste  à  un  bureau  télé- 
graphique (Art.  XL1V),  lorsqu^un  télégramme  ne  peut  pas  être  remis 
au  destinataire  (Art.  XLVIIi),  lorsque  le  bâtiment  auquel  est  destiné  un 
télégramme  sémaphorique  n'est  pas  arrivé  dans  le  terme  de  28  jours 
(Art.  LXItl,  §  4). 

2.  Les  avis  de  service  relatifs  à  un  télégramme  précédemment  transmis 
sont  dirigés,  autant  que  possible,  sur  les  bureaux  par  où  le  télégramme 
primitif  a  transité.  Ces  avis  doivent  reproduire  toutes  les  indications 
propres  à  faciliter  les  recherches  des  télégrammes  primitifs,  telles  que  la 
date  de  l'expédition,  fadresse  et  la  signature  de  ces  télégrammes. 

3.  Lorsque  les  bureaux  de  passage  ont  tons  les  éléments  nécessaires 
pour  donner  suite  aux  avis  de  service,  ils  prennent  les  mesures  propres 
à  en  éviter  une  réexpédition  inutile. 


II.   Service   téléphonique. 


Lxvn. 


1.  Les    Administrations  des  Etats    contractants    peuvent  constituer,  au 
fur   et  à   mesure   des   besoins,  des    communications    téléphoniques    inter- 
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nationales,  soit   en    établissant   des    fils  spéciaux,  soit  en  appropriant  à  ce 
service  des  fils  déjà  existants. 

2.  Sauf  arrangements  spéciaux  entre  les  dites  Administrations,  ces  fils 
sont  introduits  dans  un  bureau  central  de  chacune  déciles,  et  peuvent, 
|)ar  cet  intermédiaire,  être  mis  en  communication,  soit  avec  les  cabines 
téléphoniques  établies  pour  Tusage  public,  soit  avec  les  habitations  parti- 
culières, les  comptoirs,  les  ateliers  etc. 

3.  Les  Administrations  sVntendent  sur  le  choix  des  appareils  et  sur  les 
détails  du  service;  elles  établissent  d'un  commun  accord  la  taxe  à  prélever 
sur  chacune  des  lignes  téléphoniques. 

4.  L'unité  adoptée,  tant  pour  la  perception  des  taxes,  que  pour  la  durée 
des  communications,  est  la  conversation  de  ô  minutes. 

5.  L'emploi  du  téléphone  est  réglé  d'après  Tordre  des  demandes.  Il  ne 
peut  être  accordé,  entre  les  mêmes  correspondants,  plus  de  deux  conver- 
sations consécutives,  de  5  minutes  chacune,  que  lorsqu'il  ne  s'est  produit 
aucune  autre  demande,  avant  ou  pendant  la  durée  de  ces  deux  conversations. 


12.    Archives. 


LXVIII 

1.  I^es  originaux  des  télégrammes  et  les  documents  y  relatifs,  retenus 
par  les  Administrations,  sont  conservés  au  moins  pendant  six  mois,  à 
compter  de  leur  date,  avec  toutes  les  précautions  nécessaires  au  point  de 
vue  du  secret. 

2.  Ce  délai  est  porté  a  dix^huit  mois  pour  les  télégrammes  extra- 
européens. 

LXIX. 

1.  Les  originaux  ou  les  copies  des  télégrammes  ne  peuvent  être  com- 
muniqués qu'à  Texpéditeur  ou  au  destinataire,  après  constatation  de  son 
identité,  ou  bien  au  fondé  de  pouvoirs  de  l'un  d'eux. 

2.  L'expéditeur  et  le  destinataire  d'un  télégramme  ou  leurs  fondés  de 
pouvoirs  ont  le  droit  de  se  faire  délivrer  des  copies  certifiées  conformes 
de  ce  télégramme  ou  de  la  copie  remise  à  larrivée,  si  cette  copie  a  été 
conservée  par  l'Office  de  destination.  Ce  droit  expire  après  le  délai  fixé 
pour  la  conservation  des  archives. 

3.  Il  est  perçu,  pour  toute  copie  délivrée  conformément  au  présent 
article,  un  droit  fixe  de  50  centimes  par  télégramme  ne  dépassant  pas 
cent  mots.  Au  delà  de  cent  mots,  ce  droit  est  augmenté  de  50  centimes 
par  série  ou  fraction  de  série  de  cent  mots. 

4.  Les  Administrations  télégraphiques  ne  sont  tenues  de  donner  com- 
munication ou  copie  des  pièces  désignées    ci-dessus,  que  si  les  expéditeurs, 
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les  destinataires  ou  leurs  ayants-droit  fournissent  les  indications  nécessaires 
pour  trouver  les  tél^rammes  auxquels  se  rapportent  leurs  demandes. 


13.    Détaxes   et   remboursements. 


LXX. 


1.  Est  remboursée  à  l'expéditeur  par  l'Administration  qui  Ta  perçue, 
sauf  recours  contre  les  autres  Administrations  s'il  y  a  lieu  : 

a.  la  taxe  intégrale  de  tout  télégramme  qui  a  éprouvé  un  retard 
notable  ou  qui  n'est  pas  parvenu  à  destination,  par  le  fait  du 
service  télégraphique  ; 

è.  la  taxe  intégrale  de  tout  télégramme  collationné  qui,  par  suite 
d'erreurs  de  transmission,  n'a  pu  manifestement  remplir  son  objet  ; 

c.  dans  la  correspondance  extra-européenne  la  taxe  de  tout  mot  omis 
dans  la  transmission  d'un  télégramme  ordinaire,  par  le  fait  du 
service  télégraphique.  Cette  disposition,  toutefois,  n'est  pas  appli- 
cable, lorsque  le  destinataire  s'est  aperçu  de  l'omission  et  l'a  fait 
rectifier  conformément  à  l'article  XXIV,  paragraphes  !•'  et  £. 

2.  En  cas  d'interruption  d'une  ligne  sous-marine,  l'expéditeur  de  tout 
télégramme  a  droit  au  remboursement  de  la  partie  de  la  taxe  afférente 
nu  parcours  non  effectué,  déduction  feite  des  frais  déboursés,  le  cas  échéant, 
pour  remplacer  la  voie  télégraphique  par  un  mode  de  transport  quelconque. 

3.  Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  télégrammes  empruntant 
les  lignes  d'un  Office  non  adhérent  qui  refuserait  de  se  soumettre  à  l'obli- 
gation du  remboursement. 

4.  Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  précédents,  le  rembourse- 
ment ne  peut  s'appliquer  qu'aux  taxes  des  télégrammes  mêmes  qui  ont 
été  omis,  retardés  ou  dénaturés,  y  compris  les  taxes  accessoires,  et  aux 
taxes  des  télégrammes  prévus  à  l'article  XXIV,  mais  non  aux  corres- 
pondances qui  auraient  été  motivées  ou  rendues  inutiles  par  l'omission, 
l'erreur  ou  le  retard. 

LXXI. 

1.  Toute  réclamation  en  remboursement  de  taxe  doit  être  formée,  sous 
peine  de  déchéance,  dans  les  deux  mois  de  la  perception.  Ce  délai  est 
porté  à  six  mois  pour  les  télégrammes  extra-européens. 

2.  Toute  réclamation  doit  être  présentée  à  l'Office  d'origine  et  être  accom- 
pagnée des  pièces  probantes,  savoir  :  une  déclaration  écrite  du  bureau  de 
destination  ou  du  destinataire,  si  le  télégramme  n'est  point  parvenu,  et  la 
copie  qui  lui  a  été  remise,  s'il  s'agit  d'erreur  ou  de  retard.  Toutefois,  la 
réclamation  peut  être  présentée  parle  destinataire  à  l'Office  de  destination, 
qui  juge  s'il  doit  y  donner   suite  ou  la  faire  présenter  à  l'Office  d'origine. 
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3.  Lorsqa^Qne  réclamation  a  été  reconnue  fondée  par  les  Administrations 
intéressées,  le  remboursement  est  effectué  par  TOffice  d'origine. 

4.  L^ expéditeur  qui  ne  réside  pas  dans  le  pays  oïl  il  a  déposé  son  télé- 
gramme, peut  faire  présenter  sa  réclamation  à  T Office  d'origine,  par  Tinter- 
médiaire  d'un  autre  Office.  Dans  ce  cas,  l'Office  qui  Ta  reçue  est,  s'il  y 
a  liea,  chargé  d'eifectuer  le  remboursement. 

5.  Les  réclamations  communiquées  d'Office  à  Office  sont  transmises  avec 
an  dossier  complet,  c'est-à-dire  qu'elles  contiennent  (en  original,  en  extrait 
ou  en  copie)  toutes  les  pièces  ou  lettres  qui  les  concernent.  Ces  pièces 
doivent  être  analysées  en  français,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  rédigées  dans 
cette  langue    ou    dans    une  langue  comprise  de  tous  les  Offices  intéressés. 

6.  Les  réclamations  ne  sont  point  transmises  d'Office  à  Office  : 

a,  lorsque  le  fait  signalé  ne  donne  point  droit  au  remboursement; 

b,  lorsqu'il  s'agit  d'un  télégramme  qui,  n'étant  pas  conforme  aux 
conditions  réglementaires  imposées  au  public,  en  ce  qui  concerne 
la  rédaction,  la  langue,  la  clarté  de  l'écriture,  l'adresse  et  les  indi- 
cations relatives  au  transport  au  delà  des  lignes,  etc.,  a  été  accepté 
aux  risques  et  périls  des  intéressés. 

LXXII. 

1.  Pour  tout  télégramme  non  remis  à  destination,  le  remboursement 
est  supporté  par  les  Offices  sur  les  lignes  desquels  ont  été  commises  les 
irrégularités  qui    ont    empêché  le  télégramme  de  parvenir  au  destinataire. 

2.  Si  la  réclamation  de  non-remise  est  repoussée,  la  remise  du  télé- 
gramme doit  être  constatée  par  un  reçu  ou  par  une  déclaration  de  l'Admi- 
nistration destinataire. 

3.  En  cas  de  retard,  le  droit  au  remboursement  est  absolu,  lorsque  le 
télégramme  n'est  point  arrivé  à  destination  plus  tôt  qu'il  n'y  serait  parvenu 
par  la  poste  ou  lorsque  le  retard  dépasse  deux  fois  vingt-quatre  heures 
pour  un  tél^ramme  européen  et  six  fois  vingt-quatre  heures  pour  un 
télégramme  sortant  des  limites  de  l'Europe. 

4.  Le  remboursement  intégral  de  la  taxe  est  effectué  aux  frais  des 
Offices  par  le  fait  desquels  le  retard  s'est  produit  et  dans  la  proportion  des 
retards  imputables  à  chaque  Office. 

5.  En  cas  d'altération  d'un  télégramme  collationné,  l'Office  d'origine 
détermine  les  erreurs  qui  ont  empêché  le  télégramme  de  remplir  son 
objet,  et  la  part  contributive  des  diverses  Administrations  est  réglée  d'après 
le  nombre  des  fautes  ainsi  déterminées,  un  mot  omis  ou  ajouté  comptant 
pour  une  erreur. 

6.  La  part  contributive  pour  l'altération  d'un  mot  dénaturé  successive- 
ment sur  les  lignes  de  plusieurs  Administrations,  est  supportée  par  la 
première  de  ces  Administrations. 
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7.  Les  erreurs  on  omissions  sont  imputables  : 

a.  aux  deux  bureaux  :  lorsque  des  mots,  nombres  ou  caractères  ayant 
été  omis  ou  ajoutés,  le  bureau  qui  a  reçu  n'a  pas  vérifié  le  compte 
des  mots  ;  lorsque  le  collationnement  payé  a  été  omis  ou  incom- 
plet ;  lorsqu'à  Tappareil  Hughes,  il  j  a  eu  un  défaut  non  rectifié  ; 

h.  au  bureau  qui  a  reçu:  lorsquHl  n*a  pas  tenu  compte  de  la  rectifi- 
cation faite  à  son  collationnement  par  son  correspondant  ;  lorsqu'en 
cas  de  répétition  d'office,  il  n'a  pas  rectifié  la  première  transmission 
d'après  cette  répétition. 

c.     au  bureau  qui  a  transmis  :  dans  tous  les  autres  cas. 

8.  Dans  le  cas  de  remboursement  partiel  d'un  télégramme  avec  une 
ou  plusieurs  copies,  le  quotient  obtenu  en  divisant  la  taxe  totale  perçue 
par  le  nombre  de  copies,  détermine  l'indemnité  à  accorder  pour  chaque 
copie,  le  télégramme  comptant  à  cet  égard  également  pour  une  copie. 

9.  Lorsque,  par  suite  de  l'absence  ou  de  Tinsuffisance  des  documents, 
le  bureau  responsable  d'une  erreur  ou  omission  ne  peut  être  désigné,  le 
remboursement  est  mis  à  la  charge  de  l'Administration  où  la  preuve 
feit  défaut. 

10.  Lorsqu'une  réclamation  a  été  présentée  et  mise  en  circulation  dans 
les  délais  fixés  par  le  paragraphe  1»'  de  l'article  LXX[  et  que  la  solution 
n'a  point  été  notifiée  dans  les  délais  fixés  par  l'article  LXVIU  pour  la 
conservation  des  archives,  l'Office  qui  a  reçu  la  réclamation,  rembourse 
la  taxe  réclamée  et  le  remboursement  est  mis  à  la  charge  de  l'Admini- 
stration qui  a  retardé  l'instruction. 

11.  Pour  les  correspondances  extra-européennes,  le  remboursement  est 
supporté  par  les  différentes  Administrations  d'Ëtat  ou  de  Compagnies 
privées  par  les  lignes  desquelles  le  télégramme  a  été  transmis,  chaque 
Administration  abandonnant  sa  part  de  taxe. 

LXXin. 

1.  La  taxe  d'un  télégramme  arrêté  en  vertu  des  articles  7  et  8  de  la 
Convention  est  remboursée  à  l'expéditeur,  s'il  en  fait  la  demande,  et  le 
remboursement  est  à  la  charge  de  l'Administration  qui  a  arrêté  le  tél^ramme. 

2.  Toutefois,  lorsque  cette  Administration  a  notifié,  conformément  à 
l'article  8,  la  suspension  de  certaines  correspondances  déterminées,  le  rem- 
boursement des  taxes  des  télégrammes  de  cette  catégorie  qui  seraient 
arrêtés  ultérieurement,  doit  être  supporté  par  l'Office  d'origine,  à  partir 
de  la  date  à  laquelle  la  notification  lui  est  parvenue. 


14.    Comptabilité. 


Article  l^  de  la  Convention. 

Les   Hautes  Parties   contractantes  se  doivent  réciproquement  compte  des  taxes 
perçues  par  chacune  d'elles. 


W3  No.   700. 


LXXIV. 


1.  Ije  franc  sert  d'unité  monétaire  dans  rétablissement  des  comptes 
internationaux. 

2.  Chaque  Etat  crédite  TEtat  limitrophe  du  montant  des  taxes  de  tous 
les  tél^rammes  qu'il  lui  a  transmis,  calculées  depuis  la  frontière  de  ces 
deux  Etats  jusqu'à  destination. 

3.  Par  exception  à  la  disposition  précédente,  TEtat  qui  transmet  un 
tél%ramme  sémaphorique  venant  de  la  mer  ou  qui  réexpédie  un  télé- 
gramme à  faire  suivre,  débite  TEtat  limitrophe  de  la  part  de  taxe  afiérente 
au  parcours  entre  le  point  de  départ  du  télégramme  sémaphorique  ou  le 
point  de  départ  de  la  première  réexpédition  du  télégramme  à  faire  suivre 
et  la  frontière  commune  des  deux  Etats  (Art.  LVl,  §§  6  à  9  et  LXII,  §  6). 

4.  Les  taxes  terminales  peuvent  être  liquidées  directement  entre  Etats 
extrêmes,  après  une  entente  entre  ces  Etats  et  les  Etats  intermédiaires. 

5.  Les  taxes  peuvent  être  réglées  d'un  commun  accord,  d'après  le 
nombre  des  télégrammes  qui  ont  franchi  la  frontière,  abstraction  faite 
du  nombre  des  mots  et  des  frais  accessoires.  Dans  ce  cas,  les 
parts  de  l'Etat  limitrophe  et  de  chacun  des  Etats  suivants,  s'il  y  a 
lieu,  sont  déterminées  par  des  moyennes  établies  contradictoirement  (Art. 
LXXVI,  §  8). 

6.  Dans  le  cas  d'application  de  l'article  LXXXVII,  l'Administration 
contractante  en  relation  directe  avec  l'Office  non  adhérent  est  chargée  de 
r^ler  les  comptes  entre  cet  Office  et  les  autres  Offices  contractants  aux- 
quels elle  a  servi  d'intermédiaire  pour  la  transmission. 

LXXV. 

1.  Les  taxes  afiérentes  aux  droits  de  copie  et  de  transport  au  delà 
des  lignes,  sont  dévolues  à  l'Etat  qui  a  délivré  les  copies  ou  effectué  le 
transport. 

2.  Les  taxes  normales  pour  réponses  payées  et  accusés  de  réception 
sont  acquises  à  l'Office  destinataire,  soit  dans  les  comptes,  soit  dans 
l'établissement  des  moyennes  mentionnées  au  paragraphe  5  de  l'article 
précédent.  Toutefois,  lorsque  le  remboursement  de  la  taxe  de  la  réponse 
a  été  effectué,  conformément  aux  paragraphes  2,  8  et  4  de  l'article  LI, 
la  taxe  normale  est  déduite  du  compte  mensuel  suivant  de  l'Office  expé- 
diteur qui  a  remboursé. 

3.  Les  réponses  et  les  accusés  de  réception  sont  ^traités,  dans  la  trans- 
mission  et  dans  les  comptes,  comme  des  télégrammes  ordinaires. 

4.  Dans  la  correspondance  du  régime  européen,  lorsque  la  transmission 
s'écarte  de  la  voie  qui  a  servi  de  base  à  l'établissement  du  tarif,  la 
taxe  de  transit  perçue  est  répartie,  à  partir  du  point  oii  la  voie  normale 
a  été  abandonnée,  entre  les  Offices  qui  ont  concouru  à  la  transmission, 
au  prorata  de    leurs    taxes    de    transit  normales.  Pour  les  correspondances 
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entre  pays  limitrophes  qai    emprnntent  une  voie  détooraée,  l'Office  exfé- 
ditear  bonifie  les  taxes  de  transit  normales,  saaf  arrangements  spéciaux. 

5.  Dans  la  correspondance  du  régime  extra-earopéeu.  lorsqu'an  télé- 
gramme, qael  qu41  soit,  a  été  transmis  par  une  voie  différente  de  celle 
qui  a  servi  de  base  à  la  taxe,  la  différence  de  taxe  est  supportée  par 
rOffice  qui  a  détourné  le  télégramme,  sauf  recours  contre  TOffice  à  qui 
ce  détournement  est  imputable. 

LXXVI. 

1.  La  taxe  qui  sert  de  base  à  la  répartition  entre  Etats  et,  le  cas 
échéant,  à  la  détermination  des  moyennes  mentionnées  au  paragraphe  5 
de  Tarticle  LXXIY,  est  celle  qui  résulte  de  l'application  régulière  des 
tarifs  établis  entre  les  Etats  intéressés,  sans  qu'û  soit  tenu  compte  des 
erreurs  de  taxation  qui  ont  pu  se  produire. 

2.  Toutefois,  le  nombre  de  mots  annoncé  par  le  bureau  d'origine  sert 
de  base  à  l'application  de  la  taxe,  sauf  le  cas  où,  à  cause  d'une  erreur 
de  transmission,  il  aurait  été  rectifié  d'un  commun  accord  entre  le  bureau 
d'origine  et  le  bureau  correspondant. 

3.  Pour  déterminer  les  taxes  moyennes,  on  dresse  un  compte  mensuel 
comprenant,  par  télégramme  traité  individuellement,  toutes  les  taxes 
accessoires  de  quelque  nature  qu'elles  «oient  (Art.  LXXY).  La  part  totale, 
calculée  pour  chaque  Etat  pendant  le  mois  entier,  est  divisée  par  le 
nombre  des  tél^rammes,  le  quotient  constitue  la  taxe  moyenne  applicable 
à  chaque  télégramme  dans  les  comptes  ultérieurs,  jusqu'à  revision.  Cette 
revision,  sauf  circonstances  exceptionnelles,  ne  doit  pas  être  faite  avant 
une  année. 

LXXVII. 

1.  Le  règlement  réciproque  des  comptes  a  lieu  à  l'expiration  de 
chaque  mois. 

2.  Le  décompte  et  la  liquidation  du  solde  se  font  à  la  fin  de  chaque 
trimestre. 

S.  Le  solde  résultant  de  la  liquidation  est  payée  à  l'Etat  créditeur  en 
francs  d'or  effectifs,  à  moins  que  les  deux  Administrations  en  cause  ne 
se  soient  entendues  pour  l'emploi  d'une  autre  monnaie. 

4.  Les  frais  de  déplacement  sont  à  la  charge  de  l'OfiSce  créditeur. 

LXXVin. 

1 .  L'échange  des  comptes  mensuels  a  lieu  avant  l'expiration  du  trimestre 
qui  suit  le  mois  auquel  ils  se  rapportent. 

2.  La  revision  de  ces  comptes  a  lieu  dans  un  délai  maximum  de  six 
mois  à  dater  de  leur  envoi.  L'Office  qui  n'a  reçu,  dans  cet  intervalle, 
aucune  observation  rectificative,  considère  le  compte  comme  admis  de  plein 
droit.  Cette  disposition  est  aussi  applicable  aux  observations  faites  par  un 
Office,  sur  les  comptes  rédigés  par  un  autre. 
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3.  I^es  comptes  mensuels  sont  admis  sans  revision,  quand  la  difftVence 
des  sommes  finales  établies  par  les  deux  Administrations  mtéressées  ne 
dépasse  pas  1  %  du  débet  de  l'Administration  qui  l'a  établie.  Dans  le  cas 
d'une  revision  commencée,  elle  doit  être  arrêtée,  lorsque,  par  suite  d^un 
échange  d^observations  entre  les  Offices  intéressés,  la  différence  qui  a  donné 
lieu  à  la  révision  se  trouve  renfermée  dans  les  limites  de  1  %. 

é.  Il  n'est  pas  admis  de  réclamation,  dans  les  comptes,  au  sujet  de 
tél^rammes  européens  ayant  plus  de  six  mois  de  date  et  de  tél^rammes 
extra-européens  ayant  plus  de  dix-huit  mois  de  date. 


15.    Réserves. 


Article  i  7  rie  la  Convention. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  respectivement  le  droit  de  prendre 
séparément,  entre  elles,  des  arrangements  particuliers  de  toute  nature  sur  les  points 
du  service  qui  n'intéressent  pas  la  généralité  des  Etats. 

LXXIX 

TiCS  points  du  service  sur  lesquels  porte  la  réserve  prévue  à  Tarticle 
17  de  la  Convention,  sont  notamment  : 

l'établissement  des  tarifs  d'Etat  à  Etat  ; 

le  règlement  des  comptes  ; 

Tadoption  d^appareils  ou  de  vocabulaires  spéciaux,  entre  des  points  et 
dans  des  cas  déterminés; 

Tapplication  du  système  des  timbres-télégraphe  ; 

la  transmission  des  mandats  de  poste  par  le  télégraphe  ; 

la  perception  des  taxes  à  l'arrivée  ; 

le  service  de  la  remise  de  télégrammes  à  destination  ; 

la  fiiculté  de  transmettre  à  prix  réduit  des  correspondances  à  Tusage 
de  la  presse,  à  des  heures  et  à  des  conditions  déterminées,  sans  préjudice 
pour  le  service  général,  ou  de  louer,  à  cet  efiet,  des  fils  spéciaux  moyennant 
abonnement  ; 

Pextension  du  droit  de  franchise  aux  télégrammes  de  service  qui  con- 
cernent la  météorologie  et  tous  autres  objets  d'intérêt  public. 


16.  Bureau  international.  Communications  réciproques. 


Article  14  de  la  Convention. 

Un  organe  central,  placé  sous  la  haute  autorité  de  TAdministration  supérieure 
de  Tun  des  Gouvernements  contractants  désigné  à  cet  effet  par  le  règlement,  est 
char^  de  réunir,  de  coordonner  et  de  publier'  les  renseignements  de  toute  nature 
relatife  à  la  télégraphie  internationale,  d  instruire  les  demandes  de  modification  aux 
tarifs  et  au  règlement  de  service,  de  faire  promulguer  les  changements  adoptés  et, 
en  général,  de  procéder  à  toutes  les  études  et  d'exécuter  tous  les  travaux  dont  il 
serait  saisi  dans  l'intérêt  de  la  télégraphie  internationale. 

Les  fixais  auxquels  donne  lieu  cette  institution,  sont  supportés  par  toutes  les 
Administrations  des  Etats  contractants. 
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LXXX. 

1.  L'organe  central  préva  par  Tarticle  14  de  la  Convention  reçoit  le 
titre  de  Bureau  international  des  Administrations  télégraphiques. 

2.  L'Administration  supérieure  de  la  Confédération  suisse  est  désignée 
pour  organiser  le  Bureau  international  dans  les  conditions  déterminées 
par  les  articles  LXXXT  à  LXXXIII  suivants. 

LXXXL 

1.  Les  frais  communs  du  Bureau  international  des  Administrations  télé- 
graphiques ne  doivent  pas  dépasser,  par  année,  la  somme  de  70.000  francs, 
non  compris  les  frais  spéciaux  auxquels  donne  lieu  la  réunion  d'une 
Conférence  internationale.  Cette  somme  pourra  être  augmentée  ultérieure- 
ment du  consentement  de  tontes  les  Parties  contractantes. 

2.  L'Administration  désignée,  en  vertu  de  l'article  14  de  la  Convention, 
pour  la  direction  du  Bureau  international,  en  surveille  les  dépenses,  fait 
les  avances  nécessaires  et  établit  le  compte  annuel,  qui  est  communiqué 
à  toutes  les  autres  Administrations  intéressées. 

3.  Pour  la  répartition  des  frais,  les  Etats  contractants  ou  adhérents  sont 
divisés  en  six  classes,  contribuant  chacune  dans  la  proportion  d'un  certain 
nombre  d'unités,  savoir  : 


Ire 

classe 

)    25    1 

anii 

2« 

«f 

20 

M 

3« 

H 

15 

m 

4« 

tf 

10 

m 

K 

tf 

5 

m 

6« 

ff 

3 

H 

4.  Ces  coefficients  sont  multipliés  par  le  nombre  d'Etats  de  chaque 
classe  et  la  somme  des  produits  ainsi  obtenus  fournit  le  nombre  d'unités 
par  lequel  la  dépense  totale  doit  être  divisée.  TiC  quotient  donne  le  mon- 
tant de  l'unité  de  dépense. 

5.  Les  Administrations  des  Etats  cpntractants  sont,  pour  la  contribution 
aax  frais,  réparties  ainsi  qu'il  suit,  dans  les  six  classes  dont  il  est  fiût 
mention  au  paragraphe  précédent  : 

Ire  classe  :  Allemagne,  Br&il,  France,  Grande-Bretagne,  Indes  britanni- 
ques, Italie,  Russie,  Turquie; 

2e  classe  :  Autriche,  Espagne,  Hongrie  ; 

Se  classe  :  Belgique,  Indes  néerlandaises,  Norvège,  Pays-Bas,  Roumanie, 
Suède; 

4e  classe  :  Australie  du  Sud,  Cap  de  Bonne-Espérance,  Danemark, 
Egypte,  Japon,  Nouvelle  Qalles  du  Sud,  Nouvelle-Zélande,  Suisse,  Tasmanie, 
Victoria  ; 
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5®  classe  :  Bosnie-HerzëgoviDOy  Bulgarie,  Cochinchine,  Orèce,  Portugal, 
Sén^al,  Serbie,  Siam,  Tunisie; 

6®  classe  :  Tjuzembourg,  Monténégro,  Natal,  Perse. 

LXXXII. 

1.  Les  Offices  des  Etats  contractants  se  transmettent  réciproquement 
tous  les  documents  relatifs  à  leur  administration  intérieure  et  se  communi- 
quent tout  perfectionnement  qu'ils  viendraient  à  y  introduire. 

2.  En  règle  générale,  le  Bureau  international  sert  d'intermédiaire  à  ces 
notifications. 

S«  Les  dits  Offices  envoient  par  la  poste,  par  lettre  affranchie,  au  Bureau 
international  la  notification  de  toutes  les  mesures  relatives  à  la  compo- 
sition et  aux  changements  de  tarifs,  tant  intérieurs  qu'internationaux  ;  à 
louverture  de  lignes  nouvelles  et  à  la  suppression  de  lignes  existantes, 
en  tant  que  ces  lignes  intéressent  le  service  international  ;  enfin,  aux 
ouvertures,  suppressions  et  modifications  de  service  des  bureaux.  Les  docu- 
ments imprimés  ou  autographiés  à  ce  sujet  par  les  Administrations  sont 
expédiés  au  Bureau  international,  soit  à  la  date  de  leur  distribution,  soit, 
an  plus  tard,  le  premier  jour  du  mois  qui  suit  cette  date. 

4.  Ijcs  dites  Administrations  lui  envoient,  en  outre,  par  télégraphe,  avis 
de  toutes  les  interruptions  ou  rétablissements  des  communications  qui 
afiectent  la  correspondance  internationale. 

5.  Elles  lui  font  parvenir,  au  commencement  de  chaque  année  et  aussi 
complètement  qu'il  leur  est  possible,  des  tableaux  statistiques  du  mouve- 
ment des  correspondances,  de  la  situation  des  lignes,  du  nombre  des 
bureaux  et  des  appareils,  etc.  Ces  tableaux  sont  dressés  d'après  les  indica- 
tions du  Bureau  international,  qui  distribue,  à  cet  effet,  les  formules 
toutes  préparées. 

6.  Elles  adressent  également  à  ce  Bureau  deux  exemplaires  des  publi- 
cations diverses  qu'elles  font  paraître. 

7.  Le  Bureau  international  reçoit,  en  outre,  communication  de  tous  les 
renseignements  relatifs  aux  expériences  auxquelles  chaque  Administration 
a  pu  procéder  sur  les  différentes  parties  du  service. 

LXXXIir. 

1.  Le  Bureau  international  coordonne  et  publie  le  tarif.  Il  communique 
anx  Administrations,  en  temps  utile,  tous  les  renseignements  y  relatifs, 
en  particulier  ceux  qui  sont  spécifiés  au  paragraphe  3  de  Tarticle  précédent. 
S*il  y  a  urgence,  ces  communications  sont  transmises  par  la  voie  télé- 
graphique, notamment  dans  les  cas  prévus  par  la  paragraphe  4  du  même 
article.  Dans  les  notifications  relatives  aux  changements  de  tarifs,  il  donne 
àces  communications  la  forme  voulue  pour  que  ces  changements  puissent 
^  immédiatement  introduits  dans  le  texte  des  tableaux  des  taxes  annexés 
à  la  Convention. 


N'.   700.  SJ28 

2   Le  Bureau  interoational  dresse  une  statistique  générale. 

3.  Il  rédige,  à  Taide  des  documents  qui  sont  mis  à  sa  disposition,  un 
journal  tél^raphique  en  langue  française. 

4.  Il  dresse,  publie  et  revise  périodiquement  une  carte  officielle  des 
relations  télégraphiques. 

5.  Il  doit,  d'ailleurs,  se  tenir  en  tout  temps  à  la  disposition  des  Admini- 
strations des  Etats  contractants,  pour  leur  fournir,  sur  les  questions  qui 
intéressent  la  télégraphie  internationale,  les  renseignements  spéciaux  de 
tous  genres  dont  elles  pourraient  avoir  besoin. 

6.  Les  documents  imprimés  par  le  Bureau  international  sont  distribués 
aux  Administrations  des  Etats  contractants  dans  la  proportion  du  nombre 
d'unités  contributives,  d'après  l'article  LXXXI.  Les  documents  supplé- 
mentaires que  réclameraient  ces  Administrations,  sont  payés  à  part,  d'après 
leur  prix  de  revient.  Il  en  est  de  même  des  documents  demandés  par 
les  exploitations  privées. 

7.  Les  demandes  de  cette  nature  doivent  être  formulées  une  fois  pour 
toutes,  jusqu'à  nouvel  avis,  et  de  manière  à  donner  au  Bureau  interna- 
tional le  temps  de  régler  le  tirage  en  conséquence. 

8.  liC  Bureau  international  instruit,  lorsquMl  en  est  chargé  par  un  ou 
plusieurs  des  Offices  intéressés,  les  demandes  de  modifications  au  Tarif  et 
au  Règlement  prévues  par  les  articles  10  et  13  de  la  Convention.  Après 
avoir  obtenu  l'assentiment  unanime  des  Administrations  en  cause  et,  le 
cas  échéant,  l'adhésion  des  antres  Offices  intéressés,  il  fait  promulguer,  en 
temps  utile,  les  changements  adoptés.  11  est,  d'ailleurs,  chargé  de  notifier 

toutes  les  modifications  du  Tarif  et  du  Règlement,  quelle  que  soit  la  forme 
suivie  pour  leur  adoption.  Cette  notification  ne  sera  exécutoire  qu'après 
un  délai  de  deux  mois,  an  moins,  pour  les  modifications  apportées  au 
Règlement,  et  de  15  jours,  au  moins,  pour  les  changements  de  tarifs,  et, 
en  cas  de  réclamation,  après  que  l'accord  se  sera  établi  sur  le  point 
en  litige. 

9  Dans  les  questions  à  résoudre  par  l'assentiment  des  Administration 
contractantes,  celles  qui  n'ont  point  fait  parvenir  leur  réponse  dans  le 
délai  maximum  de  quatre  mois,  sont  considérées  comme  consentantes. 

10.  Le  Bureau  international  prépare  les  travaux  des  Conférences  télé- 
graphiques. Il  pourvoit  aux  copies  et  impressions  nécessaires,  à  la  rédac- 
tion et  à  la  distribution  des  amendements,  procès- verbaux  et  autres 
renseignements. 

11  Le  Directeur  de  ce  Bureau  assiste  aux  séances  de  la  Conférence 
et  prend  part  aux  discussions  sans  voix  délibérative. 

12.  Le  Bureau  international  fait  sur  sa  gestion  un  rapport  annuel,  qui 
est  communiqué  à  toutes  les  Administrations  des  Etats  contractants. 
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13.  Sa  gestioD  est  également  soumise  à  F  examen  et  à  Tappréciation  des 
Conférences  prévues  par  l'artiole  15  de  la  Convention. 


17.   Conférences. 


Article  16  de  la  Convention. 

Le  tarif  et  le  règlement  prévus  par  les  articles  10  et  13  sont  annexés  à  la  présente 
Convention.  Ils  ont  la  même  valeur  et  entrent  en  vigueur  en  même  temps  qu'elle. 

D  seront  soumis  à  des  revisions  ou  tous  les  Etats  qui  y  ont  pris  part,  pourront 
se  &ire  représenter. 

A.  cet  enet  des  Conférences  administratives  auront  lieu  périodiquement,  chaque 
Conférence  fixant  elle-même  le  lieu  et  Tépoque  de  la  réunion  suivante. 

Article  16  de  la  Convention. 

Ces  Conférences  sont  composées  des  délégués  représentant  les  Administrations 
des  Etats  contractants. 

Dans  les  délibérations,  chaque  Administration  a  droit  à  une  voix,  sous  réserve, 
s'il  s'agit  d'Administrations  différentes  d'un  même  Gouvernement,  que  la  demande 
60  ait  été  fiute  par  voie  diplomatique  au  Gouvernement  du  pays  ou  doit  se  réunir 
la  Conférence,  avant  la  date  fixée  pour  son  ouverture,  et  que  chacune  d'entre  elles 
ait  une  représentation  spéciale  et  distincte. 

Les  revisions  résultant  des  délibérations  des  Conférences  ne  sont  exécutoires 
qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de  tous  les  Gouvernements  des  Etats  contractants. 

LXXXIV. 

L'époque  fixée  pour  la  réonion  des  Conférences  prévues  par  le  para- 
graphe S  de  l'article  15  de  la  Convention,  est  avancée,  si  la  demande  en 
est  fiûte  par  dix  au  moins  des  Etats  contractants. 


IS.   Adhésion.    Relations  aveo  les  OfAoes  non  adhérents. 


Article  IS  de  la  Convention. 

Les  Etats  qui  n'ont  noint  pris  part  à  la  présente  Convention  seront  admis  à  y 
adhérer  sur  leur  demanae. 

Cette  adhésion  sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique  à  celui  des  Etats  contrac- 
tants au  sein  duquel  la  dernière  Conférence  aura  été  tenue  et  par  cet  Etat  à  tous 
les  autres. 

Elle  emportera,  de  plein  droit,  accession  à  toutes  les  clauses  et  admission  à  tous 
les  avantages  stipulés  par  la  présente  Convention. 

Article  19  de  la  Convention, 

Le  relations  télégraphiques  avec  des  Etats  non-adhérents  ou  avec  les  exploitations 
privées  sont  réglées,  dans  l'intérêt  général  du  dévdoppement  progressif  des  communi- 
cations, par  le  règlement  prévu  à  1  article  13  de  la  présente  Convention. 

liXXXV. 

1.  Dans  le  cas  des  adhésions  prévues  par  l'article  18  de  la  Convention, 
les  Administrations    des   Etats  contractants  peuvent  refuser  le  bénéfice  de 
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leurs  tarifs   con?entionnels   aax  Offices  qui  demanderaient  à  adhérer,  sans 
conformer  eux-mêmes  leurs  tarifs  à  ceux  des  Etats  intéressés. 

2.  liCs  Offices  qui  ont,  en  dehors  de  l'Europe,  des  lignes  pour  lesquelles 
ils  ont  adhéré  à  la  Convention,  déclarent  quel  est,  du  régime  européen 
ou  extra -européen,  celui  qu'ils  entendent  leur  appliquer.  Cette  déclaration 
résulte  de  l'inscription  dans  les  tableaux  des  taxes  ou  est  notifiée  ultérieure- 
ment par  rintermédiaire  du  Bureau  international. 

LXXXVL 

1.  Les  exploitations  télégraphiques  privées  qui  fonctionnent  dans  les 
limites  d^un  ou  de  plusieurs  Etats  contractants  avec  participation  ou  service 
international,  sont  considérées,  au  point  de  vue  de  ce  service,  comme  faisant 
partie  intégrante  du  réseau  télégraphique  de  ces  Etats. 

2.  Les  autres  exploitations  télégraphiques  privées  sont  admises  aux 
avantages  stipulés  par  la  Convention  et  par  le  prient  Règlement,  moyen- 
nant accession  à  toutes  leurs  clauses  obligatoires  et  sur  la  notification  de 
TBtat  qui  a  concédé  ou  autorisé  l'exploitation.  Cette  notification  a  lieu 
conformément  au  second  paragraphe  de  l'article  18  de  la  Convention. 

3.  Cette  accession  doit  être  imposée  aux  exploitations  qui  relient-  entre 
eux  deux  ou  plusieurs  des  Etats  contractants,  pour  autant  qu'elles  soient 
engagées  par  leur  contrat  de  concession  à  se  soumettre,  sous  ce  rapport, 
aux  obligations  prescrites  par  l'Etat  qui  a  accordé  la  concession. 

4.  Les  exploitations  télégraphiques  privées  qui  demanderont  à  l'un 
quelconque  des  Etats  contractants  l'autorisation  de  réunir  leurs  câbles  au 
réseau  de  cet  Etat,  ne  l'obtiendront  que  sur  l'engagement  formel  de  sou- 
mettre le  taux  de  leurs  tarifs  à  l'approbation  de  l'Etat  accordant  la  con- 
cession et  de  n'appliquer  aucune  modification  ni  du  tarif  ni  des  disposi- 
tions réglementaires  qu'à  la  suite  d'une  notification  du  Bureau  international, 
laquelle  ne  sera  exécutoire  qu'après  le  délai  prévu  au  paragraphe  8  de 
l'article  LXXXTIL  II  pourra  être  dérogé  à  cette  disposition  en  &vear 
des  exploitations  qui  se  trouveraient  en  concurrence  avec  d^autres  non 
soumises  aux  dites  formalités. 

5.  La  réserve  qui  fait  l'objet  du  paragraphe  V  de  Tarticle  précédent 
est  applicable  aussi  aux  exploitations  susmentionnées. 

LXXXVII. 

1.  Lorsque  des  relations  télégraphiques  sont  ouvertes  avec  des  Etats 
non  adhérents  ou  avec  des  exploitations  privées  qui  n'auraient  point  accédé 
aux  dispositions  obligatoires  du  présent  Règlement,  ces  dispositions  sont 
invariablement  appliquées  aux  correspondances  dans  la  partie  de  leur 
parcours  qui    emprunte    le  territoire    des  Etats  contractants  ou  adhérents. 

2.  Les  Administrations  intéressées  fixent  la  taxe  applicable  à  cette 
partie  du  parcours.  Cette  taxe,  déterminée  dans  les  limites  des  articles 
XIX  et  XX,  est  ajoutée  à  celle  des  Offices  non  participants. 
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Ainsi  arrêté  à  Berlin  le  17  Septembre  1885  par  les  délégués  soussignés, 
conformément  aux  articles  15  et  16  de  la  Convention  de  8t.-Pétersbourg, 
pour  entrer  en  vigueur  le  1*'  Juillet  1886, 

Pour  le  Japon  : 

T.    ISBIE. 


Pour  r Allemagne: 

Dr.    V.    STBPHAN. 
HAKE.   SGHEFFI.br.    FBITSOH.    I.B  SAGE. 


Pour  r /Australie  du  Sud: 

CHAULES   TODD. 

Pour  r  Autriche: 

BBDNNSK. 
WOI5CHITZ. 

Pour  la  Hongrie  : 

L.    DE    KOHiER. 

Pour  la  Belgique: 

F.    DELARGE. 

Pour  la  Bosnie- Herzégovine  : 

PaRMANN. 

Pour  le  Brésil  : 
Baron  dr  oapaneiia. 

Pour  la  Bulgarie: 

R.    IVANOFF. 

Ptmr  la  Cochinchine: 

R.    DU  VIVIER 

Pour  le  Danemark: 

HÔNOKS.       LUND. 

Pour  r  Egypte: 

ERNEST   AYSOOPHE    F1.0YER. 
SKANDËR   FAHIIY. 

Pour  V Espagne: 

V.    CUROUINA. 

Pour  la  France  : 

FRIBOURG. 
B.    LORIN. 

Pour  la  Grande-Bretagne: 

C.    H     B     PATEY. 

H     c.    FISCHER. 

P.    BBNTON. 

Pour  la  Grèce: 

M.    A.    DUBUTTI. 

Pour  les  Indes  Britanniques: 

BATBMAN    CHAMPAIN. 
C.    H.    REYKOLDS. 

Pour  r  Italie: 
d'auioo. 


Pour  le  Luxembourg  : 

UONGBNAST. 

Pour  le  Monténégro: 

BRUN  NE  R. 
WOI.SCHITZ. 

Pour  la  Norvège: 

c.    NIELSEN. 
F.    BUGGE. 

Pour  la  Nouvelle  Galles  du  Sud: 

E.    c.    CRACK  NKLL. 

Pour  les  Pays-Bas  et  les 
Indes  Néerlandaises: 

HOPSrBDE. 

Pour  le  Portugal  • 

OUILHERKINO     AUOUSTO     DE     BARROS. 

Pour  la  Roumanie  : 
Colonel  PASTiA. 

J.    JACOVESCO. 

Pour  la  Russie: 

N.    DE    BESACE. 
B.    OUSSOF. 

Pour  le  Sénégal: 

R.    DUVIVIER. 

Pour  la  Serbie: 

ST.    JOWANOWITCH. 

Pour  Siam: 

PRI8DAN0. 

Pour  la  Suède: 

D.  NORDLANDER. 
BERHANN  UDDENBERG. 

Pour  la  Suisse: 

FRBY. 

Pour  la  Tasmanie: 
j.  hënniker  heaton. 

Pour  la  Tunisie: 

B.    LORIN. 

Pour  la  Turquie  : 

OHAN    BAGDADLIAN. 
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2. 


TABLEAUX 


DE 


TARIFS  INTERNATIONAUX 


ÉTABLIS 


EN  EXECUTION  DE  L'ARTICLE  15  DE  LA  CONVENTION 
ET  DES  ARTICLES  XVI  à  XX  DU  RÈGLEMENT. 


tl 


r 

e 

a. 


36.* 

29 

4t 

45 

164/ 

41 

16.* 

24.^ 

36. 

21 

55 

66 

41 

61 
31 
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23. 

24. 

25. 

'  26. 

;  27. 

28. 

!  29. 

30. 

31. 

Portugal 

1 

1 

i  f 

;    E 

o 
1  « 

.S 

i 

fie 

1 

■E 

1 

a 
co 

4 

1 

« 

a 

32.* 

24.* 

40 

326 

330 

322.* 

834.* 

338.* 

150 

24.* 

20 

16.* 

32 

52  1 

36.* 

16.* 

29 

17 

40 
44.* 

16.* 

28 

16.* 

36 

1 

29 

29 

30 

21 

28.* 

1 

56.* 

41 
45 

164.* 
41 

44* 
40.* 

13 

32.* 

21 

40.* 

209 

1 

13 

13 

36.* 

25 
172.* 

44.* 

184.* 

209 
48.* 
61 
48 
60 

184.* 

194 

180 

29 
36.* 

334.* 
310 

29 

16.* 

21 

40.* 

56.* 
61 

16.* 

36.* 

44 

24.* 

32 

24.* 

28.* 
40.* 
41 
47.* 

38.* 

250 

28.* 
40.* 

35 

16.* 

53 

36.* 

262 

47 

28.* 

65 

21 

60.* 

814.* 
343 
359.* 
335 

41 

44.* 

29 

34.* 

65.* 

55 

63 

68.* 

49 

72 

61 

53 

44.* 

68.* 

44.* 

48 

47.* 

50 

35.* 

43 

72 

66 

37 
33.* 

60.* 

49 

68.* 

41.* 

29 

25.* 

41 

61 

.  69.* 

363 
331 

40.* 

64 

52.* 

67 
37 

J  37.* 

41.* 
24.* 
29 

41.\ 

47 

29.* 

66 

1 

^  32.* 

326 

24.* 
29 

42 

16.* 

30 

45 

29 

322.* 

24.* 

21 

28.* 

56.* 

.  41 

1 

45 

346.* 

45 

52.* 

37 

32.* 

65.* 

■  41 

21 

334.* 

21 

32.* 

21 

40.* 

52.* 

40.* 

346 

40.* 

20 

32.* 

52 

68 

o;  la  Uosnie-Herzégovine.    le 
Monténégro  et  la  S^bie  . 

c)  la  Roumanie 


0.10 
0.175 
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^36 


DÉSIGNA- 
TION 
DES   ÉTATS. 


INDICATION 
DES  CORRESPONDANCES. 


tti 


2  SS8|S  s      8 
•*'^     g  S2SS 


S£ 


« 


I 


OBSERVATIONS. 


Autriche- 
Hongrie 
(suite). 


Belgique   . 

Bosnie-Her- 
zégovine   . 


20  Pour  toutes  les  autres  corres- 
pondances     


Tixoces  de  la  Compagnie  Eastem  : 

1©  Entre  la  côte  autrichienne  de 
Trieste  et  la  côte  égyptienne 
d*Alexandrie,  pour  les  corres- 
pondances avec  les  pays  sui- 
vants: 

a)  Allemagne,  Autriche-Hon- 
grie ,  Belgique ,  Bosnie- 
Herzégovine  ,  Danemark , 
lie  de  Héligoland,  Luxem- 
bourg, Monténégro,  Nor- 
vège, Pays-Bas,  Roumanie, 
Russie  d'Europe  et  du  Cau- 
case, Serbie  et  Suède  .     . 

h)  Algérie  et  Tunisie,  Es- 
pagne, France,  Gibraltar 
et  Portugal 

c)  Grande-Bretagne  et  Suisse. 

d)  Bulgarie 


20  Entre  la  côte  autrichienne  de 
Trieste  et  Aden  pour  les  cor- 
respondances des  pays  sui- 
vants: 

a)  Grande-Bretagne  et  Suisse. 

6)  Algérie  et  Tunisie,  Es- 
pagne, France,  Gibraltar 
et  Portugal 


1.45 


i.30 

1.375 

1.40 


3.975 


c)  Bulgarie 

d)  tous  les  autres  .... 

30  Entre  la  côte  autrichienne  de 
Trieste  et  les  frontières  de  la 
Grèce  pour  la  correspondance 
des  pays  extra-eiu'opéens  avec 
la  Grèce  et  la  Turquie      .     . 

Pour  toutes  les  correspondances. 
Poui-  toutes  les  correspondances. 


3.90 
4.— 
4.05 


0.275 
0.075 

0.075 


0.225 


1.45 


1.30 

1.375 

1.40 


3.975 


3.90 
4.— 
4.05 


Cette  taxe  est  réduite  à 
0,076  pour  lee  oorree- 
pondiûioet  éohangéee 
par  leoftble  deTrieete, 
entre  U  Onmde  Bre- 
tagne, d'une  part,  et 
lee  Indes  et  fee  pays 
an  delà,  d'antre  part, 
réduction  qui  ne  mo- 
difie paa.  d'ailleurs, 
la  taxe  uniforme  de 
tt.  6.00  par  mot  pour 
les  Indes. 


^T  oompris  le  transit  de 
la  Orèoe>t  de  la  Tur- 
quie. 


'T  oompris  le  transit  de 
la  Oreoe,  de  la  Tur- 
quie et  de  l'Egypte. 


/T  oompris  la  taxe  Ut' 
0  275     \    mlnale  ou  de  transit 
'    de  la  Grèce. 


0.075 


0.075 
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DÉSIGNA- 
TION 
DES   ÉTATS. 


INDICATION 
DES  CORRESPONDANCES. 


Brésil   . 


Bulgarie    . 

Gap  de  Bonne- 
Espérance  . 

Danemark 


Taxes  terminales: 

1©  A.  partir  de  Recife  (Pemam- 
buco): 

a)  pour  la  région  du  Nord  ou 
du  Centre 

b)  pour  la  région  du  Sud 
20   A  partir  de  Belem  (Para): 

a)  pour  la  région  du  Nord  . 
h)  pour  la  région  du  Centre. 

c)  pour  la  région  du  Sud 

Taxes  de  transit: 
Entre  Jaguarào  ou  Uruguyana  et 

a)  un  point   frontière   de  la 
région  du  Sud     .... 

b)  un   point  firontière   de  la 
région  du  Centre    .     .     . 

c)  un   point   frontière   de  la 
région  du  Nord  .     .     .     . 

Pour  toutes  les  correspondances. 


S  S  S  S 


\o  Pour  les  correspondances  qui 
n'empruntent  que  les  lignes 
de  rEtat 


Egypte 


2o  Pour  les  correspondances 
transmises  par  les  câbles  de 
la  Grande  Compagnie  des 
télégraphes  du  Nord,  sauf  les 
câbles  avec  l'Angleterre  (voir 
Grande-Bretagne  ci-dessous), 
mais  y  compris  les  lignes  de 
l'Etat 


OBSERVATIONS. 


1.— 
2.— 


1.— 
2.— 

3.— 


0.075 


Pour  toutes  les  correspondances.      0.20 


0.075 


0.225 


Taxes  terminales: 

Pour   toutes  les  correspondances 
échangées  avec: 

10  la  ire  région 0.25 

2o  la  2«  région j    0.50 

30  la  3»  région 0.75 


-a 


1.— 


2.— 


3.— 
0.075 


0.20 


La  Uxe  terminale  est 
commune  avec  Natal 
pour  lefl  oorreepon- 
dances  échangées  par 
le  cftble  de  Dnrhan. 


0.075 


0.225 
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DÉSIGNA- 
TION 
DES   ÉTATS. 


Egypte  (suite) 


INDICATION 
DES  CORRESPONDANCES. 


Taxes  de  transit: 

io  Dans  les  limites  de  lai»*  ré- 
gion     

20  Entre  Souakim  et  les  autres 
frontières 

Taxes  de  la  Compagnie 
Eastem: 

NB.  Les  taxes  suivantes  indiquées 
comme  taxes  terminales  sont 
les  taxes  d'Alexandrie.  Pour  les 
autres  bureaux  égyptiens,  ce 
sont  les  taxes  de  transit  qui 
sont  applicables  et  auxquelles 
s'ajoute  la  taxe  terminale  de  25 
centimes  de  V  Egypte  ci-dessus 
indiquée,  laquelle  appartient  à 
la  Compagnie  pour  les  corres- 
pondances avec  Alexandrie,  le 
Caire  et  Suez. 

I.  Entre  la  côte  d'Egypte  (Alex- 
andrie) et 

io  Malte: 

a)  pour  les  correspondances 
échangées  avec  Malte  .     . 

h)  pour  toutes  les  autres  cor- 
respondances   


20  Otrante 


30  Grèce 


40  Candie 0.80 


50  Rhodes 


III.   Entre  Malte  et  Rhodes,  voie 
d'Alexandrie 


rV.  Entre  Souakim  et  l'Egypte: 

a)  pour  les  correspondances 
de  l'Egypte  ou  de  l'Ile  de 
Chypre 


1.30 


l.OO 


1.225 


1.225 


1.05 


II.   Entre   la   côte   d'Egypte  et 

Chypre !    0.90 


1.55 


1.35 


a  2  g  s 


OBSERVATIONS. 


0.25 


0.75 


1.00 
1.225 

4.225 

0.80 

1.05 


0.90 


1.25 


[T  oomprii  lA  taxe  ter- 
minale de  Malte  ap- 
partenant à  la  Oom- 
];>agDie  Eaetem. 


( 


[T  oompria  le  tranaii 
ottoman  de  Oandle  et 
le  transit  grec. 

>T  oompria  le  transit 
ottoman  de  Candie  et 
la  taxe  terminale  on. 
de  tranait  de  la  Orèoe 


7  oompria  le  tranait  de 
Candie.qni  estgratolt 
pour  lea  oorreapon- 
danoee  ottomanes. 


^Taze  commune  avec  le 
OoQTemement  égyp- 
tien, sauf  ponr  Alez- 
andrletle  Caire,  Sues 
et  Port'Baîd. 


r 
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DÉSIGNA- 

TION 

DES  ÉTATS. 


Egypte  (suite) 


INDICATION 
DES  CORRESPONDANCES. 


b)  pour  les   correspondances 


des     autres 
d'Alexandrie 


pays, 


voie 


Espagne 


France(y  com- 
pris rAJgérie 
etlaTunisie). 


France    (Co- 
chinchine). 


c) 


pour  les  correspondances 
des  autres  pays,  voie  El- 
Arich  ou  toute  autre  voie 
qui  viendrait  à  se  produire. 


Pour  toutes  les  correspondances. 


Taxe  de  transit  du  câble  entre 
Cadix  et  les  Canaries.    .    .    . 

Taxe  de  la  Compagnie 
Direct  Spaaish  Telegraph  : 

Pour    le   câble  de  Barcelone   à 
Marseille 

Pour  toutes  les  correspondances. 

Transit  du  câble  de  Marseille- 
Alger: 

Pour  toutes  les  correspondances. 

Taxes  dé  la  Compagnie  du 

oAble  de  Coutanoes  à 

Jersey: 

Pour  toutes  les  correspondances. 

Taxe  de  la  Compagnie 
Eastem: 

Entre  Marseille  et  Bône  (Algérie) 

Taœes  terminales: 

10  Pour  les  correspondances 
échangées  avec  les  Indes  et 
les  pays  au  delà  par  la  voie 
de  Tavoy 


S  a  S  S 


1.40 


1.10 


1.60 


1.60 


0.1875 


0.225 


0.1875 


1.50 


0.30 
0.225 


0.225 


0.225 


0.225 


0.225 


0.50 


0.50 


OBSERVATIONS. 


'  oomprii  le  truitit 
égypnen ,  apparte» 
nant  à  la  Oomt>affnie. 
Oette  Uze  eat  rédalte 
à  0.85  et  à  0.776  ponr 
lea  correepondancea 
entre  l'Hé^jas  et 
ITémen  d'une  part  et 
la  Turquie  (y  compria 
TrlpoU  d'AMque) 
d'autre  part,  éohan- 
géea   reapeotlTement 

Sar  la  voie  d'Alezan- 
rle-Oonatantlnople 
et     d'Alexandrie-Oa- 
tbérlne. 

Taxe  oxduaiTe  de  la 
Oompago  le.  Oette  taxe 
est  réduite  à  tr.  1  pour 
lee  correepoodanooa 
éohangéesentrerBéd« 
jas  et  ITémen  d'une 
part  et  la  Turquie  (y 
compris  Tripoli  d'A- 
fHque)  d'antre  part. 

La  taxe  de  transit  eat 
réduite,  par  la  voie  de 
BUbao,  a  0.146  pour 
les  oorreepondanoee 
delà  Grande-Bretagne 
ou  transitant  par  la 
Orande-Bretaffne  avec 
le  oftble  brésilien. 


N^  700. 


4°  Espi^pie  . 
5"  France  . 
0  Gibraltar 


7°  Halte, 


Sa  Norvège  , 
9»  Pays-Bas. 


NB.  Les  taies  ci-desaua  indiquées 
sous  les  numéros  1"  à  10<',  sont 
communes  avec  les  Compagnies 
des  cAbles  sous-marins. 


ou  ponr  I«  corroc 
poitduoH  «CbUgéH 

r^ 

p»rU«ledeBUbK. 

II 

I  oomprli  11  tau  ttr 
miai-  d«  01br>ll« 

■M 

mliiia*  d*  Hilla  ip- 

pugal*  Eulcni. 

ri 

II 

OMaUiiMtrMulMi 


3'i 
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DÉSIGNA- 
TION 
DES    ÉTATS. 


INDICATION 
DES  CORRESPONDANCES. 


■w    •»    ■•    w      —    2 
:2  ?  tt  ?    ^  -- 


*  a 


OBSERVATION: 


^ 


Grande-Bre-        Tftxes  de  Oibimltar: 

tagne  et  Ir- 
lande isui  te).-  Pour    toutes  les  correspondanoes 

empruntant    les    lignes  espag- 
j      noies 0.0i.* 

'TBZ6B  de  la  Ck>iiipasiiiede 
I  Héïlgolana: 

Pour  toutes  les  correspondances.  ;    O.iû 

:    Tftxes  de  la  Compagnie    , 


0.075 


1 
I 
io  Entre  Gibraltar  et  I 

a)  Carcavellos \    0.*î2r> 


6)  Vigo  .     .     . 

c)  Malte .     .     . 

î®  Entre  Malte  et 


Grande- 
Bretagne 
(Indes  britan- 
niques) .     . 


a)  Carcavellos 


b)  Vigo  .     . 

c)  Marseille. 

d)  Bône  .    . 


0.50 
0.625 


0.225 

0.50 

0.625 


0.70 


0.70 
0.45 
0.225 


0.70 

0.70 
0.45 
0.225 


A.  Taxes  des  câbles 
du  Gk>lf e  perslque  : 


40  de  Fao  à  Bushire  . 


20  de  Fao  aux  autres 
bureaux  du  Golfe 
persique 


Taxes 

ter- 
minales 

en 
francs. 


TuM  k  inuit  ii  frt. 


Pour  iM 
correapon* 
dADOM  de* 

IndM  et 
desrayiati 

delà  des 

Indee  par 

Tole 

terrestre. 


Pour  les 
correspon* 
isnoes  de8 

pays 
au  delà  de» 

Indee 
par  o&ble. 


0.45 


3«  entre  Bushire  et  les 
autres  bureaux  du 
Golfe  persique    .     . 


2.10 


1.65 


0.45 


2.10 


1.455 


0.30 


La  taxe  de  tranait  est 
rédnlte  à  acSA.  pour 
les  oorreapondancea 
de  l'Bapagne. 


La  taxe  de  046  a'appll- 
que  également  à  ion- 
tes  les  antres  corres- 
pondanoea.  ponr  le 
tranait  de  Fao  à  Bus- 
hire. 


1.39 


1.09 


1A 


N^  700. 


242 


DÉSIGNA- 
TION 
DES   ÉTATS. 


INDICATION 
DES  CORRESPONDANCES. 


OBSERVATIONS. 


Grande- 
Bretagne 
(Indes  britan- 
niques)(suite) 


B.  Taxes  des  Indes  propre- 
ment dites. 

Taxes  terminales  : 

I.  A  partir  des  frontières  de  Bom- 
bay ou  de  Kurrachee: 

lo  Pour  les  correspondances 
échangées  entre  les  Offices  con- 
tractants ou  adhérents  et  les 
Indes: 

a)  0.  de  Chittagong     .     .     . 

b)  E.  de  Chittagong  et  île  de 
Cevlan 


c)    Birmanie 


20  Pour  les  correspondances 
échangées  avec  les  Offices  non 
contractants  ou  non  adhérents, 
d'une  part,  et,  d'autre  paît, 
les  Indes: 

a)  O.  de  Chittagong     .     .     . 

h)  E.  de  Chittagong  et  île  de 
Ceylan 


c)   Birmanie 


II.    A   partir   de   la  frontière  de 
Madras  : 

Pour  toutes  les  correspondances 
avec  les  Indes: 

a)  0.  de  Chittagong     .     .     . 

h)  E.  de  Chittagong  et  île  [de 
Ceylan 


c)  Birmanie 


in.  A  partir  de  la  frontière  de 
Rangoon  ou  de  celle  de  Siam 
(Tavoy)  : 

Pour  toutes  les  correspondances 
avec  les  Indes: 


a)  E.  de  Chittagong 
h)  0.  de  Chittagong 
c)  Ile  de  Ceylan  .  . 
(f)  Birmanie     .     .     . 


•         • 


0.575 


0.825 


1.025 


1.— 


4.25 
1.45 


0.80 


1.05 
1.25 


0.80 
1.05 
4.30- 
1.— 


Taxe  commune  avec  la 
Birmanie. 


Taxe  oonuunne  avec  la 
Birmanie. 


Taxe  commune  avec  la 
Birmanie. 


Taxe  commune  ayeo  la 
Birmanie. 
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N».   700. 


DÉSIGNA- 
TION 
DES  ÉTATS. 


Grande- 
Bretagne 
(Indes  britan- 
niques)(suite) 


INDICATION 
DES  CORRESPONDANCES. 


rV.  A  partir  des  frontières  de 
Bombay  et  Kurrachee  par  la 
voie  de  Madras-Penang-Ran- 
goon: 

Pour,  toutes  les  correspondances 
avec  les  Indes: 


a)  E.  Ghittagong. 

b)  Birmanie     .     . 


Taxes  de  transit: 

Entre  toutes  les  frontières  et  pour 
toutes  les  correspondances  .     . 

Taxes  de  la  Compagnie 
Bastem: 

I.  Entre  Aden  et 


a)  Souakim 
h)  l'Egypte: 


1°  pour  les  correspondances  de 
l'Egypte 

20  pour  les  correspondances  des 
autres  pays  par  la  frontière 
d'El-Arich  ou  pour  toute  autre 
nouvelle  voie  qui  viendrait  à 
se  produire  ultérieurement 


c)  Candie 

d)  Rhodes 


e)  Grèce 

f)  Otrante 

g)  Malte: 

1o  Pour      les      correspondances 
échangées  avec  Malte  .    .    . 

2o  Pour   toutes   les   autres  cor- 
respondances     


•)1.35 
•)1.55 


1.90 


3.25 


3.50 
3.50 

3.75 

3.825 
3.825 


3.90 


3.60 


0.75 


1.90 


OBSERVATIONS. 


Tftxe  commune  avec  !■ 

Birmanie 
*)  Oee  taxée  e'i^Jontent 
à  cellee  de  la  Oom* 
pagnieEaatem  Exten- 
eion  pour  le  parcoure 
des    câbles    Madras- 
Penang-Bangoon. 
NB.  La  part  de  la 
Birmanie  dane  les 
taxes  ci-dessus  in- 
diquées    est    de 
tt.  0.00. 


Taxe  commune  arec  le 
OouTemement  é|nrp- 
tlen.  sauf  pour  Alex- 
andrie, le  Oalre  et 
Sues. 


Taxe  exclusive  de  la 
Compagnie. 

Y  compris  le  transit 
égyptien. 

T  compris  le  transit 
^(Tptten  et  c«lui  de 
C)aÂdie,qui  estgratuit 

Sour  les  correspon- 
anoes  ottomanes. 

Y  compris  le  transit 
égvptlen,  le  transit 
ottoman  de  Oandle  et 
le  transit  grec. 


|Y  compris  le  transit 
égyptien. 
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DÉSIGNA- 
TION 
DES    ÉTATS. 


INDICATION 


DES 


CORRESPONDANCES. 


Grande- 
Bretagne 
(Indes  britan- 
niques)(8uite) 


II.    Entre   la   côte    des 
Indes  et: 


Grèce    . 


Italie    . 


Taxes 
termina- 
les en 
francs. 


TuM  de  trtitit  ei  frt. 


Pour  les 
oorreapon- 
danœs  dat 

IndM  et 

des  pays 
•n  delà  des 

Indes  par 
voie 

terrestre. 


a)  Aden     .     .     . 

h)  Souakim    .     . 

c)   l'Egypte: 

lo  Pour  les  correspon- 
dances avec  l'Egypte 

2  >  Pour  les  correspon- 
dances transitant 
par  l'Egypte,  voie 
El-Arich,  ou  par 
toute  nouvelle  voie 
qui  viendrait  à  se 
produire      .     .     .     . 

30  Pour  les  correspon- 
dances échangées 
avec  Rhodes  .     .     . 


2.85 


3.— 


3.75 


1  o  Pour  toutes  les  correspondan- 
ces qui  n'empruntent  que  les 
lignes  continentales .     .     .     . 

2^  Pour  les  correspondances  qui 
empruntent  les  câbles  grecs 
et  pour  toutes  les  îles  de 
l'Archipel,  y  compris  la  taxe 
de  la  Grèce 


lo  Entre  Vallona,  d'une  pail, 
et  les  points  d'atterrissement 
d'Otrante-Corfou  et  d'Otrante- 
Zante,  d'autre  part,  et  entre 
les  points  d'atterrissement  de 
ces  deux  câbles 

2°  Pour  toutes  les  autres  cor- 
respondances     


Taxes  de  la  Compagnie 
Eastem: 

Entre  Modica  et  Malte  .     .     . 


3.— 


Pour  les 
correspon- 
danœs  des 

an  delà  des 

Indes 
parcAble. 


OBSERVATIONS. 


3.— 


3.75 


4.— 


3.75 


4.— 


4.425 


3.50 


Y  compris  le  transit 
égyptien  et  le  transit 
de  Oandle,  qni  est 
gratuit  pour  les  cor* 
respondances  otto- 
manes. 


Taxes 
ter- 
minales. 


0,075 


0.275 


0.225 


0.15 


Taxes 
de  transit 


0,075 


0.275 


0.075 


0.225 


0.15 
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DÉSIGNA- 
TION 
DES   ÉTATS. 


Japon    . 


INDICATION 
DES  CORRESPONDANCES. 


Luxembourg . 
Monténégro  . 

Natal    .     .     . 


Norvège    . 

Pays-Bas  . 

Pays-Bas  (In- 
des Néerlan- 
daises.    . 

Perse    .     . 


Pour  toutes  les  correspondances. 

Taxes   du   câble   du   Japon  à  la 
Corée: 

lo  De  la  côte  du  Japon  à  Tile  de 
Tsu-shima 

20  De  la  côte  du  Japon  à  Fusan 
(Corée) 

Pour  toutes  les  correspondances. 

Pour  toutes  les  correspondances. 

Pour  toutes  les  correspondances. 


Pour  toutes  les  correspondances. 
Pour  toutes  les  correspondances. 

Pour  toutes  les  correspondances. 
Taxes  terminales: 


lo  Pour  les  correspondances 
échangées  avec  les  Indes  et 
les  pays  au  delà 


8  S  g  2  :  ^ 


c 
2 


8 


0.85 


0.05 
0.075 

*)  0.20 


2o  Pour  toutes  les  autres  .     .     . 

Taxes  de  transit: 

io  Entre  les  frontières  de  Russie 
et  de  Turquie 

•2o  Entre  les  autres  frontières  pour 
les  correspondances: 

a)  des  Indes  et  des  pays  au 
delà  des  Indes  par  voie 
terrestre 

b)  des  pays  au  delà  des  Indes 
par  câble 


0.1125 
0.075 


0.15 


1.55 
0.60 


1.50 


2.— 
0.05 


0.075 


0.20 


OBSERVATIONS. 


Oette  taxe  s'étend  ftux 
bureaux  de  1»  Oorée. 


0.1125 
0.075 


0.15 


1. 


0.94 


0.705 


La  t«xe  de  transit  est 
coQunune  avec  le  Cap 
de   Bonne-Espéranoe 

Jour  les  correspond 
anoes  échangées  avec 
cettedemièreoolonie. 

*)Aaciine  taxe  terml- 
nalen'estperçne  pour 
les  correspondances 
échangées  avec  Dur- 
ban par  la  voie  des 
câbles  de  la  Ck>mpafl- 
nieEastem  and  South 
African. 
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DÉSIGNA- 
TION 
DES   ÉTATS. 

Portugal  . 


Roumanie. 
Russie  .     . 


INDICATION 
DES  CORRESPONDANCES. 


lo  Pour  toutes  les  correspondan- 
ces échangées  avec  le  Portugal 
par  le  câble  brésilien,  qui  ne 
sont  pas  en  provenance  ou  à 
destination  des  possessions 
portugaises 


2°  Pour  toutes  les  correspondan- 
ces passant  d'un  câble  de  la 
Compagnie  Eastern  au  câble 
brésilien  ou  réciproquement  . 


30  Pour  toutes  les  autres  corres- 
pondances     


Taxes  spéciales  pour  les  lies  de: 

a)  Madère 

b)  St-Vincent 


Taxes  de  la  Oompagnie 
Eastern: 

Entre  Carcavellos  et  Vigo  .     .     . 

Pour  toutes  les  correspondances. 

Taxes  terminales: 

lo  Pour  les  correspondances 
échangées  à  partir  des  fron- 
tières européennes  avec: 

a)  la  Russie  d'Europe   .     .     . 

b)  la  Russie  du  Caucase  .     . 

c)  la  Russie  d'Asie,  à  l'ouest 
du  méridien  de  Werkne- 
Oudinsk 


d)  la  Russie  d'Asie,  à  Test 
du  méridien  de  Werkne- 
Oudinsk 


20  A  partir  des  frontières  de  la 
Perse  ou  de  la  Turquie  d'Asie, 
pour  les  correspondances 
échangées  entre  les  Indes  et 
les  pays  au  delà  des  Indes, 
d'une  part,  et,  d'autre  part: 

a)  la  Russie  d'Europe,  y  inclus 
le  Caucase 


b)  la    Russie   d'Asie   (1^   et 
2«  régions) 


0.15 


0.075 


0.075 
0.075 


0.30 
0.075 


0.375 
0.675 


1.50 


2.625 


1.53 


2.53 


^1  =  ^ 


0.075 


OBSERVATIONS. 


0.1125 


0.125 


La  taxe  de  transit  est 
réduite  par  la  Tole  de 
BUbao,  à  0.09,  ponr 
les  oorreepondanoes 
delaOrande-Bretagne 
ou  transitant  par  la 
Oranâe-Bretsfne  stoc 
le  câble  brésilien. 


Ces  taxes  s'sjoutentaux 
taxes  de  la  Compagnie 
Brazilian  submsrine. 


0.30 
0.075 
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X 


I 


r>    ?    ^i 
S    IJ    « 

ce       = 


s  g 


Qi 


et 


^ 


OBSERVATIONS. 


Russie  (suite). 


3°  A  partii'  des  mêmes  frontières 
pour  toutes  les  autres  corres- 
pondances échangées  avec: 

a)  la  Russie  du  Caucase     .     . 

b)  id.       d'Europe     .     .     . 

c)  id.       d'Asie  (Ir*  région) 

d)  id.  id.      (2®  région) 

to  A  partir  de  Wladiwostock  : 

a)  pour  la  Russie  d'Asie  (!>*« 
et  2*  régions) 

h)  pour  la  Russie  d'Europe  et 
la  Russie  du  Caucase  .     . 

T(uces  de  transit: 

io  Entre  les  frontières  européen- 
nes, pour  toutes  les  corres- 
pondances     

2^  Entre  les  frontières  européen- 
nes d'une  part,  et  les  fron- 
tières de  la  Perse  et  de  la 
Turquie  d'Asie,  d'autre  part, 
pour  les  correspondances 
échangées  avec: 

a)  les  Indes  et  les  pays  au 
delà  des  Indes  par  voie 
terrestre     

b)  les  pays  au  delà  des  Indes 
par  câble 

30  Entre  les  mêmes  frontières 
pour  toutes  les  auti*es  corres- 
pondances     

40  Entre  la  frontière  de  la  Tur- 
quie d'Asie  et  celle  de  la 
Perse,  pour  les  correspondan- 
ces échangées  avec  les  Indes 
et  les  pays  au  delà  des  Indes. 

50  Entre  les  mêmes  frontières 
pour  les  autres  correspon- 
dances      

6°  Entre  Wladiwostock  et  toutes 
les  autres  frontières.     .     .     . 

70  Entre  la  frontière  de  Bokhara 
et  toutes  les  autres .... 


1.73 


2.73 


0.30       I  — 

I 

0.675     I  — 

1.80       .  — 

I 

3.—  — 


0.375 


1 .505 


1.18 


0.70 


1.- 


0.30 


3. 


1.50 
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DÉSIGNA- 
TION 
DES    ÉTATS. 


Russie  (suite). 


Serbie  .     .     , 


Siam    . 


«         • 


•         • 


Suède  . 
Suisse  .     .     . 
Turquie    .     . 


INDICATION 
DES  CORRESPONDANCES. 


Taxe  de  la  Compagnie 
Blaok  Sea  Telegraph: 

40  Pour  les  correspondances 
échangées  entre  la  Russie  et 
l'Egypte 

2^  Pour  toutes  les  autres  .     .     . 

Pour  toutes  les  correspondances. 

Tacces  terminales  : 

a)  à  partir  de  la  frontière  des 
Indes  (Tavoy) 

h)  à  partir  de  la  frontière  de 
Cochinchine  (Cambodge)  . 

Taxes  de  transit: 
Pour  toutes  les  correspondances. 
Pour  toutes  les  correspondances. 
Pour  toutes  les  correspondances. 

Taxes  terminales  : 

io  A  partir  des  frontières  euro- 
péennes : 

a)  pour  la  Turquie  d'Europe. 

6)  pour  la  Turquie  d'Asie  et 
l'archipel  de  la  Turquie 
d'Asie 


2»  A  partir  des  frontières  de    la 
Turquie  d'Asie: 

«)  pour  la  Turquie  d'Asie.     , 


b)  pour  la  Turquie  d'Europe 
et  l'archipel  de  la  Turquie 
d'Asie 


Taxes  de  la  Tripolitaine  : 
A  paitir  de  la  côte  de  Tripoli: 

a)  pour  le  bureau  de  Tripoli. 


0.075 


0.575 


0.40 


0.1875 
0.075 


0.25 


0.75 


0.75 


1.— 


0.15 


0.40 
0.45 
0.075 


0.575 

0.15 

0.075 


Y  compris  la  taxe  affé- 
rente à  la  Ck>mpagiile 
Eaatem,  qui  eet  fixée 
à  0.17  pour  Ohlo  et 
TenedoB  et  à  O.Sfipour 
l'île  de  Candie. 


/Y  oompria  la  taxe  affé- 
rente àlaOompasnie 
Baatem,  qnl  eet  fixée 
dans  ce  oaa  à  0.98  pour 
Chio  et  Teuedoa  et  à 
0.46  ponrl'ne  de  Can- 
die. Cette  taxe  eet 
réduite  à  0JI6  pour 
let  oorreapondances 
échangée*  arec  l'Egyp- 
te, le  Soudan,  l'Héd- 
jaz  et  ITémen. 


(Cette  taxe  n'est  pas  pré- 

{    leTée  pour  les  corree- 
(  pondanoes  ottomanes. 
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X-    ^   G    r. 
=3    ^   /;   5 


y. 


(h 


OBSERVATIONS. 


Turquie 

(suite). 


b)  pour  les  autres  bureaux  . 

Taxe    de    THédjaz    et    de 
l'Yémen  : 

A  partir  de  la  côte  de  Souakim 
(y  compris  la  taxe  alférente  au 
câble  de  Souakim  à  Djedda)    . 


Taxe  de  l'ile  de  Candie.     .     .     . 

Taxes  de  transit: 

i^  Entre  les  frontières  européen- 
nes      .     . 

2^  Entre  les  frontières  de  la  Tur- 
quie d'Asie 

3®  Entre  les  frontières  de  la  Tur- 
quie d'Europe  et  celles  de  la 
Turquie  d'Asie: 

a)  pour  les  correspondances 
des  Indes  et  des  pays  au 
delà  des  Indes  par  voie  ter- 
restre      

b)  pour  les  correspondances 
des  pays  au  delà  des  Indes 
par  câble 

c)  pour  les  correspondances 
échangées  avec  la  Perse, 
voie  Hannekin  ou  Bach- 
kale 


d)   pour  toutes  les  autres. 


Taxe  de  l'ile  de  Candie.     .     .     . 

NB.  La  taxe  allerentc  au  parcours 
éventuel  des  câbles  Salonique- 
Tenedos-les  Dardanelles-Con- 
stantinople  de  la  Compagnie 
Eastem  est  fixée  à  fr.  0.20  à 
percevoir  en  sus  des  taxes  nor- 
males. 

Les  taxes  ottomanes  par  i-ap- 
port  aux  différents  pointsd'atter- 
rissement  de  certains  câbles  de 
la  Compagnie  Eastem,  à  savoir, 
par  rapport  à  Tenedos,  Saloni- 


0.30 


1.50 


0.15 


—       !    0.25 


0.75 


1.525 


1,035 


0.70 


1.— 


0.075 


iGeiie  t»xe  est  réduite 

à  tr.  O.SO  poar  le«  cor* 

respoDdances  otioina* 

Des,  y  compris  Tripoli 

d'AfHque. 


La  taxe  de  transit  du 
paroonrsdeOonstantl» 
nople  (cÂble  d*Odessa) 
à  Totaesmé  est  rédnlte 
à  tr.  0.125  pour  les  cor- 
respondances russe- 
S>tlennes  échan- 
Toie  Candie- 
:andrie. 
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Pour  les  fndeê  Britanniques: 

BATBMAN    CHAMPAIN. 
C.    H.    REYNOLDS 

Pour  VIfxilie  : 

D*AMICX). 

Pour  le  Japon  : 

T.    ISBIB. 

Pour  le  Luxembourg  : 

MONGENAST. 

Pour  le  Monténégro  : 

BRUNNEB. 
WOIiSCHITZ. 

Pour  la  Norvège: 

c.    NIEliSBN. 
F.    BUOGE. 

Pour  la  Nouvelle  Galles  du  Sud: 

B.    0.    GRACKNBIil^ 

Pour  les  Pays-Bas  et  les 
Indes  Néerlandaises: 

HOPSTBDB. 

Pour  le  Portugal  ' 

OUILHERMINO  AUGUSTO  DE  BARROS. 


Pour  la  Roumanie  : 
Colonel  PASTiA. 

J.    JACOVBSOO. 

Pour  la  Russie  : 

N.    DE    BESAOK. 
E.    OUSSOF. 

Pour  le  Sénégal: 

R.    DUVIVIEB. 

Pour  la  Serbie: 

ST.    JOWANOWITCH. 

Pour  Siam 

PRI8DANG. 

Pour  la  Suède: 

D.    NORDLANDER. 
BERMANN    UDDENBBRG. 

Pour  la  Suisse  : 

FREY. 

Pour  la  Tasmanie: 

J.    HENNIKBE   HEATON. 

Pour  la  Tunisie: 

E.    1.0BIN. 

Pour  la  Turquie  : 

OHAN    BAQDADLTAN. 


258 

N».    70i.     Co9ivention    entre    les    Pays-Boê   et  la  Belgique  portant  règle-      1996. 

ment  de  police  et  de  navigation  pour  la  partie  de  la  Meuse  31  Octobre 
située  sur  le  territoire  Belge  et  modifiant  le  règlement  inter- 
national du  20  Mai  1843,  relatif  à  la  navigation  de  la 
Meuse,  pour  F  exécution  de  Vart  9  du  traité  de  \^  /4vril 
1889  et  du  Chapitre  II,  section  IV,  du  traité  de  5 
Novembre   1842. 

(Journal  Officiel  1886,  no.  36.) 

Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  portant 
règlement  de  police  et  de  navigation  pour  la  partie  de  la 
Meuse  située  sur  le  territoire  Belge  et  modifiant  le  règle- 
ment international  du  20  Mai  1843,  relatif  à  la  naviga- 
tion de  la  Meuse. 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  ayant  jugé  utile  de  rendre  applicables 
à  la  partie  Belge  de  la  Meuse  les  dispositions  de  Tarrété  Royal  du  30 
Avril  1881,  portant  règlement  général  de  police  et  de  navigation  des 
voies  navigables  administrées  par  l'Ëtat,  et  de  compléter  ces  dispositions 
par  un  règlement  particulier  de  police  et  de  navigation  ; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  d*accord  avec  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Belges  sur  l'opportunité  de  rapporter,  en  ce  qui  concerne  la  partie 
de  la  Meuse  située  sur  le  territoire  Belge,  certaines  dispositions  du  règle- 
ment international  du  20  Mai  184S  ; 

Ont  nommé  à  cet  effet  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  :  le  Jonkheer  Pierre  Joseph  Auguste 
Maroe  van  der  Does  de  Willbbois,  chevalier  de  première  classe,  etc., 
Son  Ministre  des  Afii^ires  Etrangères  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  :  le  Baron  Auguste  d'Anetham,  grand- 
offider,  etc..  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  à 
La  Haye  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Est  approuvé  le  règlement  annexé  à  la  présente  convention  et 
destiné  à  régir  la  police  et  la  navigation  de  la  partie  de  la  Meuse  située 
sur  le  territoire  Belge.  Les  dispositions  de  l'arrêté  Royal  du  30  Avril 
1881  portant  r^lement  général  de  police  et  de  navigation  des  voies 
navigables  administrées  par  TEtat  Belge  sont  rendues  applicables  à  cette 
partie  de  la  Meuse. 
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Art.  2.  Sont  rap[5ortées,  en  ce  qui  concerne  la  partie  de  la  Meuse  située 
sur  le  territoire  Belge,  les  dispositions  du  règlement  international  du 
20  Mai  1843  qui  ne  sont  pas  en  harmonie  avec  celles  de  ces  deux 
règlements. 

Art,  3.  Le  Gouvernement  Belge  aura  la  faculté  de  restreindre  ou  d'aug- 
menter unilatéralement  le  nombre  des  bureaux  de  perception  des  droits 
de  navigation.  Il  pourra,  en  outre,  modifier  les  autres  dispositions  des 
règlements,  après  entente  préalable  avec  le  Gouvernement  des  Pays-Bas. 

lia  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront  échangées 
à  lia  Haye  dans  le  délai  de  trois  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  j  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  La  Haye,  en  double  original,  le  31®™*  jour  du  mois  d'Octobre 
de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  quatre-vingt-cinq. 

[L.S.)  (get,)  Van  dsr  Does  de  Willebois. 
(L,S,)  (get)  Baron  A.  d'Anethan. 


Annexe   à   la  Convention,    signée   à   La   Haye   le  31^»"^ 
Octobre  1885,  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique. 

MINISTÈRES  DES  /rFINANCES"  ET  DE  ^L'AGRICULTURE, 
DE  L'INDUSTRIE  ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS". 

ADMINISTRATION    DES    PONTS    ET    CHAUSSÉES. 

Nease. 

Règlement  particulier  de  police  et  de  navigation,  complétant  le 
règlement  général  du  30  Avril  1881. 

La  partie  navigable  de  la  Meuse,  située  en  Belgique,  se  divise  en  deux 
sections  :  la  première,  entièrement  canalisée,  qui  s'étend  de  la  frontière  fran- 
çaise sous  Agîmont  jusqu'à  Liège  (fonderie  de  canons),  soit  sur  un  parcours 
de  112  K  920°*;  la  deuxième,  partiellement  canalisée,  comprise  entre  ce 
dernier  point  et  la  frontière  néerlandaise  à  Eysden,  soit  sur  une  longueur 
de  16  K.  749*°. 

Article  1. 

Les  dimensions  maxima  des  bateaux  et  des  radeaux  sont  renseignées 
dans  le  tableau  ci-après  : 
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MODE 
DE 
NAVIGA- 
TION. 

• 

3 

c 

2 

• 

3 

a 

Tii-ant  d  eau  sur  la 

partie  entièrement 

canalisée. 

Hauteur  des  parties 

fixes  au-dessus   du 

niveau  de  flottaison 

normale. 

Obspit^afions. 

Bateaux.  . 
Radeaux.  . 

50  m 
40m 

5,50 
5 

i,80* 
1,50* 

i,80 

Dans  la  deuxième  sec- 
tion  de  la  Meuse,  à  l'aval 
du   barrage   de   la  fonderie 
de  canons,  le  tirant  d'eau 
varie  avec  la   hauteur  des 
eaux. 

Néanmoins  la  circulation  des  bateaux  et  radeaux  ayant  des  dimensions 
plus  grandes  et  susceptibles  de  naviguer  sur  certaines  parties  de  la  Meuse  sans 
entraver  la  navigation  ordinaire,  sera  tolérée  par  Tlngénieur  en  Chef  du  service 
de  cette  rivière  sous  telles  conditions  que  l'intérêt  général  pourrait  exiger. 

En  temps  de  fortes  eaux,  la  hauteur  libre  pour  le  passage  des  bateaux 
diminue  avec  l'importance  de  la  crue. 

Article  2. 

Le  halage,  laissé  entièrement  libre,  se  fait  sur  la  rive  gauche  entre  la 
frontière  française  et  le  vieux  pont  de  Meuse  à  Namnr,  sur  la  rive  droite 
en  aval  de  ce  pont  jusqu'à  50  mètres  en  amont  du  pont  du  chemin  de 
fer  Hesbaje-Condroz  à  Huy,  et  sur  la  rive  gauche  depuis  ce  dernier  point 
jusqu'à  la  frontière  néerlandaise 

Article  3. 

A  rapproche  des  écluses,  à  partir  d'un  point  situé  à  500  mètres  en 
amont  de  l'ouvrage,  les  bateaux  descendants  doivent  serrer  la  rive. 

Article  4. 

Les  bateaux  marchant  en  convois  doivent  opérer  leur  passage  aux 
écluses  et  ponts  mobiles  successivement  sans  interposition  d'autres  bateaux  ; 
toutefois  les  bateaux  d^un  convoi,  y  compris,  le  cas  échéant,  le  remor- 
queur, doivent  franchir,  autant  que  possible,  les  écluses  de  100°^.  en  une 
même  éclusée,  de  manière  à  éviter  toute  fausse  manoeuvre  et  la  difficulté 
de  reconstituer  le  convoi  à  la  sortie  de  ces  écluses.  Les  bateliers  doivent 
se  conformer  à  cet  égard  aux  ordres  des  éclusiers  et  des  pontonniers. 

Au  point  de  vue  du  trématage,  il  est  stipulé  que  le  remorqueur  ou  le 
bateau  qui  se  trouve  à  la  tête  du  convoi  commande  la  marche  et  Tordre 
du  passage  pour  tous  les  bateaux  du  convoi. 

Article  5 

Les  bateaux  à  vapeur  qui  ne  jaugent  pas  plus  de  80  tonnes,  charge 
comprise,  et  qui  font  un  service  régulier  de  voyageurs  ou  un  service 
mixte  de  voyageurs  et  de  marchandises,  peuvent  être  admis  à  marcher 
à  une  vitesse  de  plus  de  80™.  fixée  à  Fart.  83  du  règlement  général, 
et  ce  moyennant  une  autorisation  fixant  les  conditions  spéciales  auxquelles 
la  marche  des  bateaux  est  subordonnée. 
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Article  6. 

Toutes  les  embarcations  légères  non  utilisées  au  transport  des  marchan- 
dises, de  même  que  les  embarcations  d^agrément,  doivent  porter  à  leur 
poupe  une  plaque  de  métal  sur  laquelle  doivent  être  peints,  en  caractères 
de  2  centimètres  de  hauteur,  le  nom,  les  initiales  des  prénoms  et  le 
domicile  du  propriétaire. 

A  rapproche  des  crues,  toutes  ces  embarcations  doivent  être  garées  sur 
la  terre  ferme  ou  amarrées  solidement  aux  rives. 

Article  7. 

TjCS  droits  de  navigation  sont  fixés  à  0.0016  par  tonneau  de  charge- 
ment de  1000  kilogr.  et  par  kilomètre. 

Article  8. 

Outre  les  cas  d'exemption  prévus  par  l'art.  57  du  règlement  général 
du  30  Avril  1881,  sont  également  affranchis  des  droits  de  navigation  et  du 
permis  de  circulation  à  vide  les  bateaux  qui  sont  déplacés  en  cas  de 
baisse  d'eau  ou  de  toute  autre  circonstance,  par  suite  des  ordres  de  l'admini- 
stration des  ponts  et  chaussées,  et  qui  reviennent  à  leur  point  de  départ 
lorsque  la  cause  qui  a  nécessité  leur  déplacement  a  cessé  d'exister.  Pour 
jouir  de  cette  exemption,  les  patrons  doivent  être  munis  d'une  déclaration 
signée  par  le  conducteur  des  ponts  et  chaussées  ou  par  les  agents  préposés 
à  la  police  de  la  rivière.  Cette  déclaration  est  rédigée  conformément  au 
modèle  annexé  au  présent  arrêté,  sous  le  n^.  2. 

Article  9. 

Les  distances  indiquées  au  tableau  annexé  au  présent  arrêté  sous  le  n^.  1 
serviront  de  base  au  calcul  des  droits. 

Article  10. 

Les  bureaux  de  perception  sont  établis  à  Agimont  et  aux  écluses  no.  4 
à  Dînant,  7  à  Rivière,  9  à  La  Plante  (Namur),  10  aux  Grands-Malades 
(Namur),  11  à  Maizeret,  13  à  Andenelle,  14  à  Ben-Ahin,  15  à  Huj, 
19  à  Jemeppe,  1  à  Angleur  (canal  de  l'Ourthe),  20  à  Avroj  (Liège), 
21  à  Coronmeuse  (Liège)  et  23  à  Visé. 

Il  sera,  de  plus,  établi  un  bureau  de  contrôle  à  l'écluse  n®.  3,  à 
Anseremme. 

Article  11. 

Les  bateaux  seront  jaugés  à  Liège,  Huj,  Namur  ou  Diuant,  par  des 
experts  commissionnés  par  l'Ingénieur  en  Chef  chargé  du  service  spécial 
de  la  Meuse,  à  moins  qu'ils  ne  Paient  été  sur  quelque  antre  ligne  de 
navigation  suivant  les  prescriptions  du  règlement  général  approuvé  par 
arrêté  Eojal  du  30  Avril  1881. 

Article  12. 

Lorsqu'un  bateau  ayant  payé  le  droit  en  vue  d'un  parcours  sur  la 
Meuse  entre  Liège  (Saint-Léonard)  et  la  frontière  néerlandaise,  empruntera 
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le  canal  de  Liège  à  Maestricht,  soit  à  Liège,  soit  à  Visé,  le  droit  payé 
à  raison  de  ce  parcours  sera  déduit,  la  sur  production  de  la  quittance,  de  la 
taxe  à  percevoir  sur  le  canal,  soit  au  bureau  St.  liéonard,  soit  à  celui  de  Visé. 


MINISTÈRES  DBS  ^rFINANCBS^'  ET  DE  /.L'AGRICULTURE, 
DE  L'INDUSTRIE  ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS". 

ADMINISTRATION    DES   PONTS    ET    OHAUSSÉBS. 

Règlement  particulier  de  police  et  de  navigation^  complétant 
le  règlement  général  du  30  Avril  1881. 

Meuse. 

Annexe   n^  I. 

Tableau  des  distanceSy  renseignéee  à  Varticle  9  du  règlement. 


Bureaux 

de 
percep- 
tion. 


Distances 

Idlo- 

métriques 

cumulées 

à  partir  de 

la  fron- 
tière néer- 
landaise. 


Lieux  d'embarquement,  de 
débarquement  etc. 


Distances 

kilo- 
métriques 
cumulées 
à  partir 

de  la 
frontière 
française. 


l 


K. 

129.669 
129.619 
126.464 
125.647 
124.269 
123.953 
120.735 
120.237 
116.350 
114.555 
113.911 
113.514 
113.431 
112.750 
112.553 
112.007 
111.031 
110.589 
110.228 
110.121 
109.822 
109.631 
108.905 
106.080 
105.319 
104.262 
103.201 
102.552 
101.540 


Partie  canalisée. 

Frontière  française 

Quai  de  la  douane  belge  (Agimont) 

Port  d'Hermeton 

Ecluse  d'Hastière 

Port  d'Hastière-Lavaux 

Rivage  d'Hastière  par  delà.     .     .    . 

Ecluse  de  Waulsort 

Rampe-port  de  Waulsort  .... 

Rampe-port  de  Freyr 

Rampe  de  Mioniat 

Port  d'Anseremme 

Rivage  du  pont  Saint-Jeiin     .    .     . 

Ecluse  d'Anseremme 

Rivage  des  carrières  d'Anseremme . 
Port  de  Froidereau  à  Dînant .    .    . 

Rivage  Saint-Paul 

Port  du  Jeu  de  balle 

Quai  des  bateaux  à  vapeur     .    .    . 

Port  des  Tanneries 

Rivage  de  Boyct 

Quai  du  Patis  de  Leffe       .... 

Ecluse  de  Dinant 

Port  de  Bouvignes 

Ecluse  de  Houx 

Rivage  de  Houx 

Rivage  d'Anhée 

Rivage  de  Moulins 

Rivage  de  Dapsens  à  Yvoir    .    .    . 
Port  de  la  Fonderie 


K. 

0.000 

0.050 

3.205 

4.022 

5400 

5.716 

8.934 

9.432 

13.319 

15.114 

15.758 

16.155 

16.238 

16.919 

17.116 

17.662 

18.a38 

19.080 

19.441 

19.548 

19.847 

20.038 

20.764 

23.589 

24.350 

25.407 

27.468 

27.117 

28.129 

17 
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Bureaux 

de 
percep- 
tion. 


Distances 

kilo- 
métriques 
cumuléas 
à  partir  de 

la  fron- 
tière néer- 
landaise. 


Lieux  d'embarquement,  de 
débarquement  etc. 


Distances 

kilo- 
métriques 
cumulées 
à  partir 

de  la 
frontière 
française. 


K. 

1(H.035 
99.128 
98.929 
97.100 
96.355 
96.171 
95.751 
95.629 
93.317 
92.418 
92.325 
91.998 
91.711 
90.931 
90.6()4 
89.779 
88.969 
88.192 
87.731 
86.871 
86.425 
85.361 
84.930 
84.426 
83.904 
83.376 
83.128 
82.993 
82.705 
82.1  a5 
81.949 
81.299 
81.321 
80.651 
79.355 
79.106 
78.346 
78.196 
76.681 
75.537 
75.256 
74.911 
74.672 
74.334 
73.593 
73.273 

73.149 
72.869 
72.799 
72.547 


K. 

Ecluse  de  Hun 28.634 

Port  de  Rouillon 30.541 

Rivage  aux  mines  à  Rouillon 30.740 

Rivage  de  Godinne 32.569 

Port  de  Rivière 33.314 

Fxluse  de  Rivière 33.498 

Rivage  de  Bumot 33.918 

Rivage  de  Frappe-Cul 34.040 

Rivage  de  Profondeville 36.352 

Rivage  du  Petit-Bonheur  à  Profondeville.     .  37.251 

Rivage  Sérésia  à  Tailfer 37.344 

Rivage  de  devant  Tailfer 37.671 

Rivage  de  Tailfer 37.958 

Rivage  des  Collets  à  Wépion 38.738 

Ecluse  de  Tailfer 39.005 

Rivage  du  Grand-Ry 39.890 

Rivage  de  Dave 40.700 

Rivage  de  Péribonnier 41.477 

Rivage  de  TAbreuvoir  à  Wepion     ....  41.938 

Rivage  de  Wépion 42.798 

Rivage  de  la  Pairelle 43.244 

Rivage  de  la  Chapelle  à  La  Plante     .     .     .  44.380 

Port  de  La  Plante 44.739 

Ecluse  de  La  Plante 45.243 

Port  Saint-Martin  à  La  Plante 45.765 

Port  de  Jambes 46.293 

Port  de  Grognon  à  Namur 46.541 

Embouchure  de  la  Sambre 46.676 

Quai  de  Gravière  à  Namur 46.964 

Port  du  Bon-Dieu  à  Namur 47.484 

Rivage  de  la  verrerie  de  Jambes     ....  47.720 

Ecluse  des  Grands-Malades 48.370 

Port  des  Grands-Malades 48.348 

Port  de  la  Tête  du  Pré 49.018 

Rivage  aux  mines  de  Béez 50.314 

Port  de  Lives 50.563 

Rivage  de  TAbreuvoir  à  Béez 51.323 

Rivage  aux  mines  Deschamps 51.473 

Rivage  de  Brumagne 52.988 

Port  de  Marche-les-Dames 54.132 

Ecluse  de  Maizeret 54.413 

Rivage  d'Haigneaux 54.758 

Rivage  aux  mines  Deschamps 54.997 

Rivage  près  de  la  chapelle  St.-Roch  à  Namèche  55.335 

Rivage  Legrand  à  Maizeret 56.670 

Rivage   L^rand-Minot   et  de  T Abreuvoir  à 

Namèche 56.396 

Rivage  Daix  et  Legrand-Deville  à  Maizeret.  56.520 

Rivage  aux  poids  à  Samson 56.800 

Rivage  aux  mines  à  Namèche 56.870 

Port  de  Namèche 57.122 
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Bureaux 

de 
percep- 
tion. 


Distances 

kUo- 

métriques 

cumulées 

à  partir  de 

la  fron- 
tière néer- 
landaise. 


Lieux  d'embarquement,  de 
débarquement  etc. 


Distances 

kUo- 

méCriques 

cumulées 

à  partir 

de  la 
frontière 
française. 


K. 

72.454 
72.104 
71.469 
71.129 
70.600 
70.020 
69.284 

69.224 

69.087 
68.784 
68.579 

67.649 
66.862 
66.485 
65.412 
64.386 
64.313 
62.948 
62.851 
62.572 
61.669 
61.645 


61.242 
60.925 
59.660 
59.015 
57.145 
56.786 
56.535 
55.065 
54.245 
53.306 
52.446 
51.955 
51.775 
50.985 
49.465 
49.250 
48.475 
47.625 
47.195 
45.335 
44.145 
43.439 
42.725 
41.695 


Rivage  de  la  fonderie  Legrand   .... 

Rivage  de  la  carrière  Loise 

Rivage  des  bois  en  aval  de  Samson    .    .    . 

Rivage  des  carrières  en  aval  de  Samson.    . 

Rivage  d'Heumont 

Rivage  des  carrières  en  amont  de  Sclayn    . 

Rivage  aux  mines  à  Sclaigneaux  ancienne- 
ment à  Sépulcre 

Rivage  aux  mines  à  Sclaigneaux  ancienne- 
ment à  la  Société  TEsperance 

Ecluse  de  Sclayn 

Rivage  de  la  Société  Landen 

Rivage  de  la  Société  de  Yezin-Brichebo  à 
Sclaigneaux 

Rivage  des  établissements  Dumont.    .    .    . 

Rivage  des  fours  à  chaux  de  Seilles    .    .    . 

Rivage  d'Anthon 

Port  de  Seilles 

Port  de  Belgrade  à  Andenne 

Rivage  du  pont  d* Andenne 

Port  d^Andenelle 

Ecluse  d'AndeneUe 

à  la  houillère  Lagasse 

Au  Riendotte 

Limite  entre  les  provinces  de  Namur  et  de 
Liège,  axe  du  pontceau  établi  sur  le  ruis- 
seau du  Riendotte 

Port  dit  du  Riendotte  (carrières  de  Gives)  . 

Charbonnage  de  Gives 

Rivage  de  Java 

Port  de  Ben-Gives  (nouveau) 

Ecluse  de  Ben-Ahin 

Ports  de  Bas-Oba  et  de  Ben-Ahin  .... 

Port  de  Lovegnée 

Port  de  Wanze  (sucrerie) 

Port  de  Statte  (lez-Huy) 

Port  d'Ahin 

Port  de  la  Neuve- Voie  à  Huy 

Port  de  la  barque  à  Huy 

Port  Lebeau  à  Huy 

Ecluse  de  Huy 

Poi-t  de  Gorphalie 

Port  de  Lamine 

Ecluse  d*Ampsin 

Port  d*Aînpsm  Taverne  à  Meuse    .... 

Port  de  la  Neuville 

Port  de  Riz  de  Mer  (chantier) 

Port  d'Amay  (Ponthière) 

Port  et  chantier  d'Ombret 

Ecluse  d*Amay 

Port  de  Flône 


K. 

57.215 
57.565 
58.200 
58.540 
59.069 
59.649 

60.385 

60.445 
60.582 
60.885 

61.090 
62.020 
62.807 
63.184 
64.257 
65.283 
65.356 
66.721 
66.818 
67.097 
68.000 


68.024 
68.427 
68.744 
70.009 
70.654 
72.524 
72.883 
73.134 
74.604 
75.424 
76.363 
77.223 
77.714 
77.894 
78.684 
80.204 
80.419 
81.194 
82.044 
82.474 
84.334 
85.524 
86.230 
86.944 
87.974 
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Bureaux 

de 
percep- 
tion. 


Distances 

kilo- 
métriques 
cumulées 
à  partir  de 

la  fron- 
tière néer- 
landaise. 


Lieux  d'embarquement,  de 
débarquement  etc. 


Distances 

kilo- 
métriques 
cumulées 
à  partir 

de  la 
frontière 
française. 


K. 

41 .195 
40.195 
38.595 
38.345 
38.070 
36.705 
36.385 
36.145 
35.755 
35.125 
34.625 
33.595 
32.805 
31.750 
31.270 
30.710 

30.365 

30.270 
29.431 
28.713 
28.593 
28.405 
28.295 
28.220 
28.073 
27.305 
27.145 
26.985 
26.895 
26.503 
26.270 
26.115 
25.735 

25.265 
24.760 
24.530 
23.185 
22.675 
22.450 
22.295 

21.745 
21.604 
20.602 
20.109 
19.609 
19.265 
19.062 


K. 

Port  de  la  Vieille-Montagne 88.474 

Port  de  Hermalle-sous-Huy 89.474 

Rivage  Trokai 91.074 

Port  de  la  Nouvelle-Montagne  à  Engis   .     .  91.324 

Port  de  Clermont 91.599 

Rivage  Villegia  et  Servais 92.964 

Port  d'Engis  et  d'Engihoul 93.284 

Port  Villegia  et  Dache 93.524 

Charbonnage  du  Sart  d'Awette 93.914 

Port  de  Ramioulle 94.544 

Ecluse  des  Awirs 95.044 

Rivage  de  Chokier 96.074 

Port  de  Flémalle-Haute  (nouveau)  ....  96.864 

Houillère  de  Baldaz-Lalore 97.919 

Débarcadère  de  Marihaye  à  Ivoz     ....  98.399 
Embarcadère  de   la  verrerie   du  Val-Saint- 
Lambert    98.959 

Embarcadère  du   charbonnage  de  Marihaye 

à  Flemalle-Grande 99.304 

Embarcadère  de  la  houiUère  des  Artistes     .  99.399 

Port  de  Marihaye  à  Seraing 100.238 

Port  de  Seraing  (place  de  l'Abbaye)  .    .    .  100.956 

Débarcadère  de  l'Espérance  à  Seraing.    .    .  101.076 

Embarcadère  de  la  nouillère  des  Ressaies    .  101.264 

Embarcadère  de  la  houillère  Valentin  Coq  .  101.374 

Basculateur  de  la  houillère  des  Grands-Makets  101 .449 

Ecluse  de  Jemeppe 101.596 

Port  de  Jemeppe 102.364 

Chen  al  d'accès  au  chantier  des  ateliers  Cockerill  1 02.524 

Embarcadère  de  Gosson-Lagasse 102.684 

Elévateur  de  la  Société  Cockerill    ....  102.774 

Port  de  TiUeur 103.166 

Port  du  charbonnage  du  Horloz 103.399 

Port  des  ateliers  de  Sclessin 103.554 

Embarcadère   et  port  du  charbonnage   du 

Grand-Bac 103.934 

Port  d'Ougrée  (amont) 104.404 

Port  d'Ougrée  (aval} 104.949 

Port  de  la  Société  des  nau ts  fourneaux  d'Ougrée  1 05.1 39 
Chenal  et  chantier  des  ateliers  de  la  Meuse  106.484 
Chenal  et  chantier  des  ateliers  du  Val-Benoît  106.994 
Port  du  moulin  Hauzeur  au  Val-Benoît  .  .  107.219 
Port  et  embarcadère  du  charbonnage  du  Val- 
Benoît  107.374 

Chantier  Beco  au  Rivage  en  Pot,  Angleur  .  107.924 

Port  d' Angleur 108.065 

Port  de  la  Chapelle  du  Paradis 109.067 

Port  du  Chenal  d'Avr^y 109.560 

Milieu  de  l'Ecluse  d'Avroy 110.060 

Port  de  l'Industrie 110.404 

Port  du  quai  des  Pêcheurs 110.607 
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Bureaux 

de 
percep- 
tion. 


Distances 

kilo- 
métriques 
cumulées 

à  partir  de 
la  fix>n- 

tière  néer- 
landaise. 


Lieux  d'embarquement,  de 
débarquement  etc. 


Distances 

kilo- 
métriques 
cumulées 
à  partir 

de  la 
frontière 
française. 


K. 

18.956 
18.730 
18.387 
18.387 
18.246 
17.453 
17.378 
17.329 
17.029 
16.923 

16.749 


14.259 
10.909 
10.801 
9.224 
7.976 
7.019 
5.759 
5.156 
4.548 
4.248 
2.286 
1.065 
0.386 
0.000 


Port  des  Croisiers 

Port  de  Chéravoie 

Port  de  la  Goffe 

Port  des  Tanneurs 

Port  de  Maastricht 

Port  du  Dos-Fanchon 

Port  de  Saint-Léonard 

Embarcadère  de  la  houillère  de  la  Chartreuse 

Port  de  la  fonderie  de  canons 

Embarcadère  du  service  de  nettoiement  public 

de  la  ville  de  Liège 

Milieu  de  Técluse  de  la  fonderie  de  canons . 

Section  de  la  Meuse  partieUenient  catialisée. 

Port  de  Jupille 

Embarcadère  de  la  houillère  de  Wandre.    . 

Houillère  de  l'Espérance 

Houillère  d'Abhooz 

Houillère  de  Chératte 

Milieu  de  l'écluse  de  Hermalle-sous-Argenteau 
Port  de  Hermalle-sous-Ârgenteau   .... 

Port  d'Argenteau 

Fours  à  chaux  Dossin 

Fours  à  chaux  Andrieux 

Port  de  Visé 

Milieu  de  l'écluse  de  Visé 

Port  de  Lixhe 

Frontière  hollandaise,  rive  droite    .... 


K. 

110.713 
110.939 
111.282 
111.282 
111.423 
112.216 
112.291 
112.340 
112.640 

112.746 
112.920 


115.410 
118.760 
118.868 
120.445 
121.693 
122.650 
123.910 
124.513 
125.121 
125.421 
127.383 
128.004 
129.283 
129.669 


MINISTÈRES  DES  ..FINANCES^^  ET  DE  /.L'AGRI- 
CULTURE, DE  L'INDUSTRIE  ET  DES 
TRAVAUX  PUBLICS". 


ADMINISTRATION    DES   PONTS    RT   CHAUSSEES. 

Kèglement  particulier  de  police  et  de  navigation  de  la  Meuse. 

Annexe   n<>.   II. 

Déclaration  pour  exemption  des  droite  de  navigation  dans  les 
cas  prévus  à  Farticle  8  du  règlement. 


Le  soussigné  (1) 


(1)  Qualité  de  Tagent. 
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déclare   qae,    d'après    les    ordres  qu'il  a  donnés  dans  Pintérét  du  service, 
à  cause  (2)     

ie  bateau  (3^ 

conduit  par  le  nommé  (4) 

doit  quitter  (5) 

pour  aller  stationner  (6) 

jusqu'au    moment   où    ce    bateau    pourra    revenir  à  son  point  de  départ, 
dès  que  la  cause  qui  motive  son  déplacement  aura  cessé  d'exister. 

{Signature.) 

Vu  au  passage  du  dit  bateau. 
(8) ,  le 18  .  .  . 

(9) 

(Signature.) 

{Cette  convention  a  été  ratifiée  par  Sa  Moffêté  le  Roi  des  Pa^ê-Bas  le 
£1  Janvier  1886  et  par  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  2b  Janvier  1SS6. 
L" échange  des  actes  de  ratification  a  eu  lieu  à  la  Haye  le  30  Janvier  de 
la  même  année.  La  convention  a  été  promulguée  aux  Pays-Bas  par  arrêté 
royal  du  1£  Février  1886.     (Journal  Officiel  n^  36.) 


1996.      N  •    7  02-     Convention    entre    les  Pays-Bas  et  la  Belgique  pour  régler  les 
7  Avril.  conditions  de  la    construction  et  de  F  entretien  d'un  pont  sur  la 

Meuse  à  Maeseyci. 

(Joamal  Officiel  1886  no.  140.) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
désirant  régler  d'un  commun  accord  les  conditions  de  la  construction  et 
de  l'entretien  d'un  pont  sur  la  Meuse  à  Maesejck,  ont  nommé  à  cet 
effet  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  : 

le  jhr.  Abraham  Pierrr  Corneiltj:  van  Karnebebk,  chevalier,  etc. 
etc..  Son  Ministre  des  Afiaires  Étrangères  ; 


(2)  Baisse  partielle  des  eaux  ou  toute  autre  circonstance  à  indiquer. 

^3)  Nom  du  bateau;  apr^  le  nom,  indiquer  si  le  bateau  est  à  charge  ou  à  vide. 

l4)  Nom  et  prénoms  du  patron. 

[5-6)  Indiquer  Tendroit,  nvage,  quai,  pont,  écluse,  port,  bassin,  etc. 

(7^  Lieu  d'où  est  datée  la  déclaration. 

(8)  Lieu  de  délivrance  du  visa. 

(9)  Qualité  de  Targent  du  service  de  perception  ou  de  contrôle. 


««8  N».   702. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  : 

le  baron  Auguste  d'Ankthan,  grand-ofScier  etc.  etc.,  Son  envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  la  Haye, 

lesquels,  après  avoir  échangé  lenrs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Article  1. 

Le  Grouvernement  Belge  fera  construire,  à  ses  frais,  risques  et  périls, 
an  pont  sur  la  Meuse  à  Maeseyck,  à  l'emplacement  du  passage  d'eau  actuel. 
Toutefois  la  construction  de  cet  ouvrage  sera  subordonnée  à  Tallocation 
des  subsides  déjà  promis  tant  en  Belgique  que  dans  les  Pays-Bas 

Le  pont  comprendra,  à  partir  de  la  rive  gauche,  trois  travées,  à  super- 
structure métallique  de  48  M.  00  d'ouverture  horizontale  à  la  hauteur 
du  sommet,  des  piles  et  de  deux  arches  d'inondation  de  8  M.  00  de 
débouché  linéaire  ménagées  dans  la  culée  de  droite. 

La  construction  de  la  rampe  de  raccordement  du  chemin  vers  Roosteren 
au  passage  du  pont  sera  également  à  charge  du  Gouvernement  Belge. 

Au  milieu  de  la  partie  métallique,  le  pont  présentera  une  hauteur  libre 
miuima  de  3  M.  00  entre  les  dessous  de  la  ferme  et  les  hautes  eaux 
du  4  Février  1850,  celles-ci  étant  à  la  cote  32  M.  30  rapportée  au 
nivellement  général  du  Royaume  Belge  (zéro  d'Ostende)  ou  à  30  M. 
00  -h  A.P. 

Le  repère  adopté  sera  celui  en  pierre  de  taille  fixé  par  le  waterstaat 
dans  le  pignon  Est  de  la  maison  du  sieur  Gelissen  à  Maeseyck,  marqué 
50  M.  27  4.  A.  P.  soit  32  M.  57  du  nivellement  général  du  royaume 
Belge  (zéro  d'Ostende). 

Article  2. 

I^  pont  sera  construit  selon  les  plans,  devis  et  cahier  des  charges  à 
élaborer  exclusivement  par  l'administration  Belge.  De  même  celle-ci  pres- 
crira tels  modes  et  conditions  d'exécution  qu'elle  jugera  convenable  en 
prenant  toutefois  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  la  navigation 
ne  soit  interrompue  ni  en  descente  ni  en  remonte,  pendant  la  construction 
du  pont. 

Article  3 

L'adjudication  se  fera  en  Belgique  à  la  diligence  de  l'administration 
de  ce  pays. 

Article  4. 

L'entretien  du  pont  et  des  rampes  d'accès  restera  à  la  charge  de  la 
Belgique. 

Article  5. 

Le  Gouvernement  Néerlandais  s'engage  à  procurer  au  besoin,  autant 
qu'il  dépend  de  lui,  l'expropriation  pour    travaux    d'utilité  publique  selon 
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les  lois  Néerlandaises    des   terrains    et     immeubles   qui  sur  la  rive  droite 
deviendraient    nécessaires  à  Texécation  dn  projet. 

En  cas  d'expropriation  elle  se  fera  an  nom  da  Gbnvemement  Néer- 
landais anx  frais  du  Oouvemement  Belge,  à  la  disposition  duquel  seront 
mis  les  terrains  et  immeubles  expropriés. 

Article  6. 

Les  matériaux,  outils  et  engins,  destinés  à  Texéoution  des  travaux  de 
construction  du  pont  et  qui  seront  transportés  au  delà  de  la  frontière  des 
Pays-Bas  et  de  la  Belgique,  seront  exempts  de  tous  droits  douaniers,  tant 
à  rentrée  qu'à  la  sortie. 

Pour  assurer  cette  exemption,  les  transports  de  Tespèce  devront  être 
effectués  sous  le  couvert  d'une  déclaration  de  l'ingénieur  chargé  de  la 
surveillance  ou  de  la  direction  des  travaux,  lequel  certifiera  la  nature  et 
les  quantités  de  matériaux,  d'outils  et  d'engins,  qui  seront  transportés  aux 
fins  dont  il  s*agit. 

Les  demandes  en  obtentions  de  semblables  certificats  devront  être 
adressées  à  l'ingénieur  susdit  au  moins  huit  jours  à  l'avance. 

Article  7. 

Le  pont  construit,  le  droit  de  souveraineté  nationale  et  ceux  qui  en 
découlent,  s'étendront  pour  chaque  pays  riverain,  jusqu'au  milieu  de  la 
travée  centrale. 

Article  8. 

Le  pont  et  les  rampes  d'accès  seront  quittes  et  libres  de  toute  charge 
fiscale  dans  les  deux  pays. 

Au  point  de  vue  de  leur  conservation  ils  jouiront,  dans  les  deux  pays, 
de  la  même  protection  l^ale  que  le  domaine  public. 

Article  9. 

Tia  présente  convention,  après  avoir  obtenu  l'approbation  des  Chambres 
dans  les  deux  pays,  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  la  Haye,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont  signé 
la  présente  convention,  et  l'ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition,  à  la  Haye,  le  septième  jour  du  mois 
d'Avril  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  quatre-vingt  six. 

{L.'S)  Yan  Kabnebber. 
(2/.-iS.)  Baron  A.  d'Anethan. 
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N**,   703.     Déclaration   échangée   entre   la    Belgique   et    les  PayaBoêy  le      *'*'••• 
10  AwH  1886,  pour  Fewtension    au    Canal   de   Maestricàt  à   ^^  ^^"1. 
Bois'le-Duc   (Zuid  Willemavaart)  étala  Dieze  eanaUêée  jusquà 
Crèvecoeur,     de    la    ligne    télégraphique    internationale    établie 
entre   Liège    et    Smeermaes   en    vertu  de  la  déclaration  du  li) 
AoUt   1882. 

(Moniteur  Belge  du  11  Mai  1886,  No.  131.) 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas,  Grand- Duc  de 
Luxembourg,  et  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
désirant  étendre  au  canal  de  Maestricht  à  Bois-le-Dnc  (Zuid-Willemsvaart) 
et  à  la  Dieze  canalisée  jusqu'à  Grèvecoeur,  de  la  ligne  télégraphique 
internationale  établie  entre  Liège  et  Smeermaes  en  vertu  de  la  déclara- 
tion échangée  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  le  10  Août  1882,  sont 
convenus  de  ce  qui  suit: 

Article  unique.  Le  procès-verbal  de  la  conférence  tenue  à  Maestricht, 
le  27  Octobre  1885,  entre  les  représentants  de  Tadministration  néer- 
landaise et  de  l'administration  belge,  est  approuvé  sous  la  réserve,  en  ce 
qui  concerne  les  Pays-Bas,  que  les  fonds  nécessaires  soient  votés  par  les 
£tats  Généraux.  Il  sera  considéré  comme  inséré  mot  à  mot  dans  la 
présente  déclaration. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg, 
et  Ministre  des  Affitires  Etrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
ont  signé  la  présente  déclaration  quMls  ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition,  à  Bruxelles,  le  10  avril  1886. 

(L.S.)  signé.   Baron  Qericke  de  Hehwijnen. 
{L.S,)  signé.  Le  Princiî.  de  Ch[mau. 

Projet  d'extension  au  canal  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc 
(Zuid-Willemsvaart)  et  à  la  Dieze  canalisée  jusqu'à  Crève- 
coeur,  de  la  ligné  télégraphique  internationale  établie  entre 
Tiiège  et  Smeermaes  en  vertu  de  la  déclaration  échangée 
entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  le  10  Août  1882. 

Procès- verbal  de  la  conférence  tenue  à  Maestricht  le  vingt-sept  Octobre 
1885  entre  les  représentants  de  Tadministration  néerlandaise  et  de  Tad- 
minist ration  belge. 

L'an  mil  huit  cent  quatre  vingt  cinq,  le  vingt  sept  octobre,  sont 
entrés  en  conférences  à  Maestricht  les  commissaires  soussignés  : 

Pour  l'administration  néerlandaise . 

M.  J.  DR  Kruyfp,  ingénieur  en  chef  du  Waterstaat  dans  le  duché  de 
Limbourg,  à  Maestricht; 

M.  Le  Baron  A.  M.  K  W.  van  Ittsrsum,  ingénieur  en  chef  du 
Waterstaat  du  Brabaut  septentrional,  à  Bois-le-Duc; 

M.  J.  M.  CoLT.BTTK,  inspecteur  chef  dq  service  technique  des  télé- 
graphes, ^  La  H  a  je; 
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Pour  radministration  belge  : 

M.  D.  DE  Bruyn,  ingénieur  en  chef,  directeur  des  ponts  et  chaussées 
de  Limboarg,  à  Hasselt  ; 

M.  A.  Debeil,  ingénieur  en  chef,  directeur  des  ponts  et  chaussées, 
chargé  du  service  spécial  de  la  Meuse  et  de  ses  affluents  navigables,  à 
Liège  ; 

M.  Le  Duc,  ingénieur  des  télégraphes,  à  Bruxelles  ; 

A  Teffet  de  r^Ier  les  conditions  d'extension  au  canal  de  Maestricht 
à  Bois-le-Duc  «t  à  la  Dieze  canalisée  jusqu'à  Crèvecoeur,  de  la  ligne 
télégraphique  internationale  existante  entre  Liège  et  Smeermaes. 

L  EXTENSION  DE  LA  LIGNE  INTERNATIONALE. 

La  ligne  internationale  existante  entre  Liège  et  Smeermaes  sera  com- 
plétée : 

P.  Par  la  ligne  télégraphique  à  deux  fils  déjà  établie  sur  la  partie 
belge  du  canal  de  Maestricht  à  Bois-le- Dac  comprise  entre  le 
bureau  de  Smeermaes  et  le  bureau  de  Técluse  de  Bocholt,  d'une 
longueur  totale  en  nombre  rond  de  40^070"^  ; 

2^.  Par  la  ligne  télégraphique  à  un  fil  déjà  établie  sur  la  partie  belge 
du  même  canal  comprise  entre  le  bureau  de  Técluse  de  Bocholt 
et  celui  de  Técluse  de  Loozen,  d'une  longueur  en  nombre  rond 
de  2*300°^; 

3o.  Par  une  ligne  télégraphique  à  établir  le  long  du  Zuid  Willems- 
vaart  et  de  la  Dieze  canalisée,  entre  Loozen  et  Crèvecoeur,  d'une 
longueur  totale  de  82*627°"  dont  2*^190»  situés  sur  le  territoire 
belge  et  80*437°"  sur  le  territoire  néerlandais. 

Les  hautes  parties  contractantes  prennent  à  leur  charge  les  frais  d'éta- 
blissement et  d'entretien  de  la  ligne  à  prolonger,  chacune  sur  son  territoire, 
ainsi  que  l'aménagement  des  postes  établis  ou  à  établir  sur  leurs  terri- 
toires respectifs. 

La  ligne  internationale  qui  comporte  en  vertu  de  la  déclaration  du 
10  Août  1882,  échangée  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  deux  fils 
fermant  l'un  le  fil  omnibus  et  l'autre  le  fil  semi-directe,  depuis  Liège 
jusqu'à  Bocholt,  comportera  également  deux  fils  au  delà  de  Bocholt 
jusqu'au  pont  de  Weert,  situé  sur  le  territoire  néerlandais. 

n  et  IlL     USAGE  DE  LA  LIGNE  INTERNATIONALE  ET 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

Les  dispositions  prévues  aux  titres  II  et  III  du  procès-verbal  annexé 
à  la  déclaration  du  10  Août  1882,  relatives  à  la  ligne  internationale 
existant  entre  Liège  et  Smeermaes,  sont  applicables  à  cette  ligne  pro- 
longée, comme  il  est  dit  ci-dessus,  jusqu'à  Loozen  et  Crèvecoeur.  Toutefois 
l'administration  néerlandaise  se  réserve  la  faculté  de  faire  usage  au  delà 
du  pont  de  Weert  jusqu'à  Crèvecoeur  d'appareils  télégraphiques  ou  télé- 
uhoniques  quelconques. 
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Le  présent  procès-verbal,  approuvé  par  les  intéressés,  a  été  expédié  en 
quatre  exemplaires  identiques,  dont  deux  ont  été  remis,  après  signature, 
à  chacune  des  parties. 

Ainsi  &it  et  arrêté  à  Maestricbt,  le  27  Octobre  1885. 

(êigné)     J.  de  Kruypf. 
Van  Iti'besum. 

CoiXBTTE. 

[«igné)     D.   dk  Brdtn. 

A.    DBBEIIi. 

Le  Duc. 


No,   704«     Protocole^  adopté  par   la   Conférence  internationale  de  V  Union      1996. 
pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  de  Borne  (Articles     H  Mai. 
additionnels  à  la  convention    de    Paris  de  1883  (1)  et  règle- 
ment pour  Texécution  de  ladite  convention). 

Protocole  adopté  par  la  Conférence  de  Rome  le  11  Mai  1886. 

La  conférence  internationale  de  TUnion  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle,  convoquée  à  Rome  le  29  avril  1886,  ayant  terminé  ses  travaux, 
soumet  aux  gouvernements  des  Etats  qui  s'y  sont  fait  représenter,  les 
articles  additionnels  à  la  convention  conclue  à  Paris  le  20  mars  1883,  et 
le  règlement  pour   Texécution  de  ladite  convention,  dont  la  teneur  suit: 

ARTICLES  ADDITIONNELS 

a  la  convention  conclue  à  Parie  le  20  mare  1883. 

A  l'article  5 . 

Chaque  pays  aura  à  déterminer  le  sens  dans  lequel  il  y  a  lieu  d'inter- 
préter chez  lui  le  terme  /s^exploiter". 

A  l'article  10: 

1.  —  Tout  produit  portant  illicitement  une  indication  mensongère  de 
provenance  pourra  être  saisi  à  l'importation  dans  tous  les  états  contractants. 

La  saisie  pourra  également  être  effectuée  dans  le  pays  où  l'indication 
mensongère  aura  été  apposée,  ainsi  que  dans  le  pays  où  le  produit  aura 
été  introduit. 

La  saisie  aura  lieu  à  la  requête  soit  du  ministère  public,  soit  d'une 
partie  intéressée,  individu  ou  société,  conformément  à  la  législation  in- 
térieure de  chaque  Etat. 

Les  tribunaux  de  chaque  pays  auront  à  décider  quelles  sont  les  appel- 
lations, qui,  à  raison  de  leur  caractère  générique,  échappent  aux  présentes 
dispositions. 

Les  autorités  ne  sont  pas  tenues   d'effectuer  la  saisie  en  cas  de  transit. 

2.  —  Il  n'y  a  pas  intention  frauduleuse  dans  le  cas  prévu  par  le  para- 
graphe 1^  de  l'article  10  de  la  convention,  lorsqu'il  sera  prouvé  que  c'est 


(1)  Voir  Tome  IX  no.  669. 
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du  consentement  du  fabricant  dont  le  nom  se  trouve  apposé  snr  les  produits 
importés,  que  cette  apposition  a  été  faite. 

Les  présents  articles  additionnels  seront  ratifiés,  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  Rome   dans  le  délai  d*an  an,  ou  plus  tut  si  faire  se  peut. 

Ils  entreront  en  vigueur  un  mois  après  l'échange  des  ratifications  et 
auront  la  même  durée  que  la   Convention. 

RÈGLEMENT 

POUR    l'iXEOUTION    de   la    OONVENTIO?^   CONCTiUE    A    PARIS  TiB  20   MARS  1883. 

1. 

Dispositmiê  explicatives 

1.  —  Pour  pouvoir  être  assimilés  aux  sujets  ou  citoyens  des  Etats  con- 
tractants, aux  termes  de  l'article  8  de  la  Convention,  les  sujets  ou  citoyens 
d'Etats  ne  faisant  pas  partie  de  l'Union  et  qui,  sans  y  avoir  leur  domicile, 
possèdent  des  établissements  industriels  ou  commerciaux  sur  le  territoire 
cl*un  des  Etats  de  T Union,  doivent  être  propriétaires  exclusifs  desdits  éta- 
blissements, y  être  représentés  par  un  mandataire  général,  et  justifier,  en 
cas  de  contestation,  qu'ils  y  exercent  d'une  manière  réelle  et  continue  leur 
industrie  ou  leur  commerce. 

2.  —  Relativement  aux  Etats  de  l'Union  situés  en  Europe,  sont  con- 
sidérés comme  //pays  d'outre-mer"  (art.  4),  les  pays  extra-européens  qui 
ne  sont  pas  riverains  de  la  Méditerranée. 

IL 

Accession  de  nouveaux  Etais  à  V  Union  internationale. 

Lorsqu'un  nouvel  Etat  adhère  à  la  convention,  la  date  de  la  note  par 
laquelle  son  accession  est  annoncée  au  Conseil  fédéral  suisse  sera  considérée 
comme  celle  de  l'entrée  dudit  Etat  dans  l'Union,  à  moins  que  son  gou- 
vernement n'indique  une  date  d'accession  postérieure. 

III. 

Ressort  de  V  Union 

1.  —  Sont  considérés  comme  appartenant  à  l'Union  internationale  pour 
la  protection  de  la  propriété  industrielle: 

(Les  diverses  administrations  fourniront  au  Bureau  international  l'indi- 
cation de  ceux  de  leurs  territoires,  colonies  ou  possessions,  qui  font  partie 
de  l'Union  par  le  seul  fait  de  l'accession  de  la  métropole.) 

IV. 

Attestation  de  protection  légale. 

1.  —  Pour  assurer  la  protection  des  marques  de  fabrique  ou  de  com- 
merce de  leurs  ressortissants  dans  tout  le  territoire  de  l'Union,  les  admi- 
nistrations du  pays  d'origine  leur  délivreront  une  attestation  constatant 
que  lesdites  marques  ont  été  déposées  dans  le  pays  d'origine. 
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2.  —  La  légalisation  de  rattestation  ci-dessus  n'est  pas  requise. 

3.  —  Toute  demande  tendant  à  étendre  un  brevet  à  d*aatres  pays  de 
l'Union  devra  être  accompagnée  d^un  exemplaire,  manuscrit  ou  imprimé, 
de  la  description  de  l'invention  et  des  dessins  (s'il  en  existe),  tels  qu'ils 
auront  été  déposés  dans  le  pays  oi\  la  première  demande  a  été  &ite. 

Cette  copie  devra  être  certifiée  par  le  service  spécial  de  la  propriété 
industrielle  de  ce  dernier   pays. 

V. 

Henseignementê  à  fournir  par  le  Bureau  International . 

1.  —  Le  Bureau  international  est  tenu  de  fournir  gratuitement  aux 
diverses  Administrations  les  renseignements  qu'elles  pourront  lui  demander 
sur  les  brevets  et  les  marques  de  &brique  ou  de  commerce. 

2.  —  Les  mêmes  renseignements  seront  fournis  aux  particuliers  domiciliés 
dans  le  territoire  de  l'Union,  moyennant  une  taxe  de  1  franc  par  renseigne- 
ment demandé. 

Cette  taxe  pourra  être  payée  en  timbres  poste  des  divers  Etats  con- 
tractants, et  cela  sur  la  base  suivante  pour  les  Etats  qui  n'ont  pas  le  franc 
pour  unité  monétaire,  savoir: 

Brésil 1  fr.   =  400  reis; 

Dominicaine  (Bép.)  .     »      =     20  cents,  de  peso; 

Espagne    ....»'=       1  peseta; 

Grande-Bretagne.     .     f      =10  pence; 

Guatemala      .     .     .     ^       =20  cents   de  peso; 

Norvège     .     .     .     .     ^r      =80  œre; 

Pays-Bas   .     ,     ,     .     t      =50  cents; 

Portugal     .     ,     ,     .     ff      =  200  reis; 

Suède f      =80  œre; 

Salvador     ,    .     .     .     f      =20  cents  de  peso. 
S.  —  Les    Administrations    des  divers  Etats  ci-dessus  accepteront,  aux 
taux  indiqués  dans    le  paragraphe  précédent,  les  timbres  de  leurs  pays  que 
le  Bureau  international  aura  reçus  à  titre   de   frais  de  renseignements. 

VL 

Protection  temporaire   des  Inventions,   Dessiné^  Modèles  et  Marques  figurant 

aux  expositions  internationales, 

1.  —  La  protection  temporaire  prévue  à  l'article  11  de  la  Convention 
consiste  dans  un  délai  de  priorité  s'étendant,  au  minimum,  jusqu'à  six 
mois,  à  partir  du  jour  de  l'admission  du  produit  à  l'Exposition;  et  pen- 
dant lequel  Texhibition,  la  publication  ou  l'emploi  non  autorisé  par  Tayant- 
droit,  de  l'invention,  du  dessin,  du  modèle  ou  de  la  marque  ainsi  protégés, 
ne  pourront  pas  empêcher  celui  qui  a  obtenu  ladite  protection  temporaire, 
de  faire  valablement,  dans  ledit  délai,  la  demande  de  brevet  on  le  dépôt 
nécessaire  pour  s'assurer  la  protection  définitive  dans  tout  le  territoire  de 
l'Union. 

Chaque  Etat  aura  la  faculté  d'étendre  ledit  délai. 

2.  —  La  susdite  protection  temporaire  n'aura  d'effet  que  si,  pendant  sa 
durée,    il  est   présenté    une    demande  de  brevet,  ou  fait  un  dépôt  en  vue 


N».   704.  270 

d'assurer  à  Tobjet   aaqael   elle  s'applique   la  protection  défiDitive  dans  an 
des  Etats  contractants. 

3.  —  Les  délais  de  priorité  mentionnés  à  l'article  4  de  la  Convention 
sont  indépendants  de  ceux  dont  il  est  question  dans  le  premier  paragraphe 
du  présent  article. 

4.  —  Les  inventions  brevetables  auxquelles  la  protection  provisoire 
aura  été  accordée  en  vertu  du  présent  article,  devront  être  notifiées  au 
Bureau  international  et  faire  Pobjet  d*une  publication  dans  l'organe 
officiel  dudit  Bureau. 

VII. 

Statiêtiquâ. 

1.  —  Avant  la  fin  du  premier  semestre  de  chaque  année,  les  admini- 
strations de  rUnion  transmettront  au  Bureau  international  les  indications 
statistiques  suivantes  concernant  l'année   précédente,  savoir: 

a.   BafivBTs    d'Invention. 

• 

lo.  Nombre  de  brevets  demandés; 
20.  Nombre  de  brevets  délivrés; 
80.  Sommes  perçues  de  ce  chef; 

b.  Dessins  ou  modèi.iiis  industriels. 

10.  Nombre  de  dessins  ou  modèles  déposés; 
2,^.  Nombre  de  dessins   ou  modèles  enregistrés  ; 
80.  Sommes  perçues  de  ce  chef; 

c.  Marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 

lo.  Nombre  de  marques  déposées; 
£0.  Nombre  de  marques  enregistrées; 
80.  Sommes  perçues  de  ce  chef. 

2.  —  Pour  la  statistique  des  brevets  d'invention,  des  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce,  et  des  dessins  ou  modèles  industriels  (article 
6  du  Protocole  de  clôture),  le  Bureau  international  pourra  adopter  la 
classification  qu'il  jugera  la  meilleure. 

Vlll. 

Entrée  en  vigueur  du  préeent  Règlement 

Le  présent  Règlement  sera  exécutoire  dans  un  délai  aussi  rapproché  que 
possible. 

VŒU  ÉMIS  PAR  LA  CONFÉRENCE. 

La  Conférence  a  émis,  en  outre,  le  vœu  suivant,  se  rapportant  à 
l'article  2  de  la  convention  du  20  mars  1888  : 

Les  Etats  faisant    partie   de   l'Union,  qui  ne  possèdent  pas  de  lob  sur 
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toutes  les  branches  de  la  propriété  industrielle,  devront  compléter  dans 
le  pins  court  délai  possible  leur  législation  sur  ce  point. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  Etats  qui  entreraient  ultérieurement  dans 
rUnion. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  déliés  par  leurs  Gouvernements 
respectifs  à  la  conférence  internationale  de  Bome,  ont  dressé  le  présent 
procès  verbal  et  y  ont  apposé  leurs  signatures. 

Fait  à  Rome  le  J 1  mai  1886. 

Pour  r Allemagne Dr.  Stûve. 

Pour  la  Belgique Du  Jeux. 

Pour  le  Brésil Lopez  Netto. 

Pour  TEspagne Comte  de  Bascon. 

—  Luis  M.  de  Larra. 

—  Bme  Spottomo. 

Pour  les  Etats-Unis  d'Amérique J.  B.  Stallo. 

Pour  la  France Comte  du  Tour. 

—  C.  Nicolas. 
Pour  la  Grande-Bretagne H.  Reader  Lack. 

—  J.  H.  G.  Bergne. 
Pour  ritalie Ubaldino  Peruzzi. 

—  Antoine  Monzilli. 

—  Oreste  Lattes. 
— ^^  Remy  Trinchery. 

Pour  le  Luxembourg Spedener. 

Pour  le  Mexique Sanchez  Azcona. 

Pour  la  Norvège Comte  Hamilton. 

Pour  le  Paraguay E.  Renazzi. 

Pour  les  Pays-Bas Westenberg. 

—  G.  Snyder  van 

Wissenkerke. 

Pour  le   Portugal E.  de  Souza  Prego. 

Pour  la  Roumanie A.*  C    Plagino. 

Pour  la  Serbie M.  Christitch. 

Pour  la  Suède Comte  Hamilton. 

Pour  la  Suisse Bavier. 

.     —  Dr.  Willi. 

Pour  la  Tunisie Michel  Pelletier. 

Pour  r  Uruguay P.  Antonini  Diez. 


N\    705i     Déclaration  entre  les  Pat/ê-Boê  et  VEgypte  eaneemant  le  traite-      18Ô6. 

ment  de  la  navigation  et  du  commerce  Néerlandais  en  Egt/pte.     1  Juin. 

(Journal  Officiel  no.  110.) 

Les  soussignés,  Monsieur  le  Jonkheer  Pierrg  Joseph  François  Marie 
VAN  DER  DoEs  DE  WiiJ^EBois,  Agcut  Politique  et  Consul -Général  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  en  Egypte  et  Son  Excellence  nubar 
PACHA,  Président  du  Conseil  des  Ministres,  Ministre  des  Affiiires  Etran- 
gères  et    de    la    Justice   du    Gouvernement    de    Son    Altesse  le  Khédive 
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d^Ëgypte.   dûment   aatorisés    par   leurs     Qoavernements    respectifs,    sont 
convenus  de  ce  qui  suit  : 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  consent  à  ce 
que  les  règlements  de  la  Douane  Egyptienne,  appliqués,  en  vertu  de 
la  Convention  Commerciale  et  Douanière,  conclue  le  3  Mars  1884  entre 
le  Gouvernement  Hellénique  et  le  Gouvernement  Egyptien,  aux  sujets, 
aux  bâtiments,  à  la  navigation  et  au  commerce  Helléniques,  soient  éj^le- 
ment  appliqués  aux  sujets,  aux  bâtiments,  à  la  navigation  et  au  commerce 
Néerlandais. 

Tous  droits,  privilèges  et  immunités  que  le  Gouvernement  Egyptien 
accorde  aujourd'hui  ou  pourrait  accorder  à  l'avenir  aux  sujets,  aux  bâti- 
ments, à  la  navigation  et  au  commerce  de  toute  autre  Puissance  étrangère, 
seront  également  accordés  aux  sujets,  aux  bâtiments,  à  la  navigation  et 
au  commerce  Néerlandais  qui  en  auront,  de  droit,  Texercice  et  la  jouissance. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  signé  le  présent  acte  et  y  ont  appossé 
leurs  sceaux. 

Fait  au  Caire,  le  dix  sept  Avril  1886. 

(L  S)    (Get.)    VAN    OER    DOBS    Dl    WiLLEBOIS. 
(    ff    )     (    ^    )    N.    NUBAB. 

(Câite  déclaration  a  iU  promulguée  aux  Pays-Bas  par  Arrêté  Royal  du 
1  Juin  1886,  Journal  Officiel  no.  110.) 


N^n    706.     Convention  additionnelle  à  celle  conclue  le  20  Novembre  1869 

1996.                           entre  les   Pays-Bas   et   ritalie  pour    l'extradition  réciproque 

26   Juillet.                       ^*     malfaiteurs,    concernant  F  arrestation     provisoire     des 

malfaiteurs. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  ayant 
jugé  utile  de  régler  par  une  Convention  additionnelle  à  celle  conclue  à 
Florence  le  20  Novembre  1869,  pour  l'extradition  réciproque  des  malfai- 
teurs, la  matière  de  Tarrestation  provisoire  des  individus,  dont  Textradition 
pourra  être  réclamée  du  chef  de  l'un  des  faits  mentionnés  à  l'article  2  de 
ladite  Convention,  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  Plénipotentiaires, 
savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 

Monsieur  Bernard  De  Westenberg,  Son  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près  S.  M.  le  Roi  d'Italie,  etc.,  etc. 

et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 

S.  E.  le  Comte  Nicolis  di  Robilant,  Son  Ministre  des  Affiiires  Etrangères, 
Sénateur  du  Royaume,  etc.,  etc. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 
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Article  1. 

En  attendant  la  demande  d*extradition,  Tarrestation  provisoire  de 
l'étranger,  dont  Textradition  pourra  être  requise  pour  un  des  faits 
mentionnés  à  l'article  2  de  la  Convention  du  20  Novembre  1869.  pourra 
être  demandée  du  côté  des  Pays-Bas  par  tout  juge  d'instruction  (juge 
commissaire)  ou  tout  ofBcier  de  justice  ;  du  côté  de  l'Italie  par  tout  préteur, 
juge  d^instruction  ou  procureur  du  Roi. 

L'arrestation  provisoire  est  soumise  aux  formes  et  aux  règles  prescrites 
par  la  législation  du  pays  auquel  la  demande  est  faite.  La  demande 
d*arrestation  provisoire,  expédiée  par  la  poste  ou  le  télégraphe,  devra  tou- 
jours être  transmise  par  la  voie  diplomatique. 

Article  2. 

LMtranger  arrêté  provisoirement,  aux  termes  des  dispositions  de  Tarticle 
précédent,  sera,  à  moins  que  son  arrestation  ne  doive  être  maintenue  pour 
un  autre  motif,  mis  en  liberté,  si  dans  le  délai  de  vingt  jours  après  la 
date  du  mandat  d'arrestation  provisoire  l'extradition  n'a  pas  été  demandée 
par  la  voie  diplomatique,  avec  remise  des  documents  requis. 

Article  S. 
L^article  S  de  la  Convention  du  20  Novembre  1869  est  abrogé. 

Article  4 

La  présente  Convention  additionnelle  sera  considérée  comme  partie 
intégrante  de  la  Convention  principale  à  laquelle  elle  se  rattache,  et  elle 
aura,  par  conséquent,  la  même  valeur  et  la  même  durée. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Rome  dans 
le  délai  de  trois  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  mais  elle  ne  sera 
exécutoire  qu'à  dater  du  vingtième  jour  après  sa  promulgation  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois  des  pays  respectifs. 

Fait  en  double  expédition  à  Rome  le  26  Juillet  1886. 

(L,S.)  (signé)  Westbnberg. 

(L.S)    {     ff     )    C.    ROBILANT. 


(Journal  Officiel  1886  no.  172). 


L'article  5  du  traité  de  commerce,  signé  le  26  Mars  1867,  entre  les 
Pays-Bas  et  T Autriche- tiongrie  n'étant  plus  entièrement  conforme  à  la 
l^slation  des  Hautes  parties  contractantes  et  une  modification  de  ses 
dispositions,  relatives  au  dépôt  des  marques  de  febrique  et  de  commerce 
aux  Pays-Bas  et   en    Autriche-Hongrie,  ayant  été  reconnue  nécessaire,  les 


1996. 


N°.    707.     Béclaration    relative  à  Varticle  5  du  traité  de  commerce  et  de 

navigation    signé   le   26    Mars    1867    entre    les   Pays  Bas  et     g  g^^ 
r  A  utricAe- Hongrie. 
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soass^'gnés,   dûment   autorisés   à   cet  effet,   sont  convenus  des  dispositions 
suivantes  : 

Article  1. 

liCs  ressortissants  de  Tune  des  Hautes  parties  contractantes  qui,  en 
vertu  de  Tarticle  5  du  traité  de  commerce  du  26  Mars  1867,  désirent 
jouir  dans  les  territoires  de  l'autre  de  la  même  protection  que  les  nationaux, 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  propriété  des  marques  de  febrique  ou  de 
commerce,  devront  se  conformer  aux  prescriptions  en  vigueur  dans  ces 
territoires. 

En  ce  qui  touche  TAutriche-Hongrie  le  dépôt  des  marques  dont  il 
s'agit  devra  donc  s'effectuer  à  la  Chambre  de  commerce  et  de  l'industrie 
à  Vienne  pour  l'Autriche  et  à  celle  de  Buda-Pest  pour  la  Hongrie. 

Article  2. 

TiC  présent  arrangement  sera  exécutoire  de  part  et  d'autre  dàs  que  la 
promulgation  officielle  en  aura  été  faite  dans  les  pays  des  Hautes  Parties 
contractantes  et  il  restera  en  vigueur  aussi  longtemps  que  le  traité  de 
commerce,  mentionné  dans  l'article  précédent  n'aura  pas  cessé  d'être 
obligatoire. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  acte,  qu'ils  ont 
revêtu  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  lia  Haye,  en  double  expédition,  le  S  Septembre  1886. 

Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères         L'Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  V Em- 

pereur d'Autriche^  Roi  de  Bohême, 
{signé)  v.  Karnebrek.  etc.,  etc.,  efc,  Roi  Apostolique 

de  Hongrie, 

(signé)  Comte  de  Mûunen. 


SUPPLÉMENT. 


N  •    646  >     Convention  cotiêufaire  entre  les  Pays- Boa  et  le  Portugal  conclue 

le  1  Décembre  188U. 

(Cette  convention  dont  le  texte  se  trouve  à  la  page  269  du  Tome 
YIII  (N^  646)  a  été  approuvée  par  la  Loi  Néerlandaise  de  10  Mai  1882 
(Journal  OfiSciel  n».  68).  Elle  a  été  ratifiée  par  8.  M.  le  Bol  des  Pays- 
Bas  le  18  Jain  1882  et  par  S.  M.  le  Roi  de  Portoga]  le  11  Mai  1882. 
L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Lisbonne  le  12  Aodt  de  la  même 
année  et  la  Convention  a  été  promulguée  dans  le  Journal  Officiel  des 
Pays-Bas  du  7  Octobre  1882,  nr.  188.) 


O. 

N*^«    655.    Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  entre  les  Paye  Bas  et  la         ^^ 

Roumanie  conclu  le  blïl  /wi«  1881  (V.  Tome  VIII,  pag.  294).  ^  **'• 

5/17  Jum. 

(Journal  Omciel  1882,  n^  180.) 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas 

et 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Roumanie  également  animés  du  désir  d'améliorer 
et  d'étendre  les  relations  de  commerce  et  de  navigation  entre  Leurs  Etats 
respectifs,  ont  résolu  de  conclure  un  traité  à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour 
Leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas,  monsieur  J.  A.  Keun«  chevalier,  etc. 
etc.,  chargé  d^afbires  des  Pays-Bas  ; 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Boumanie,  monsieur  D.  Bratiano,  Président  du 
conseil  des  ministres  et  Ministre  des  Afibires  Etrangères  ; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  Les  sujets  respectifs  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
seront  assimilés  aux  Jiationaux  pour  tout  ce  qui  regarde  Texercice  du 
commerce,  de  l'industrie  et  le  paiement  des  impôts. 

Ils  seront  assimilés  aux  sujets  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée 
en  ce  qui    regarde  leur   position  personnelle  sous  tous  les  autres  rapports. 
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Ils  auront  le  droit  d*exercer  librement  leur  religion  et  celui  d'acqaérir, 
de  posséder  et  d'aligner,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  toute  espèce  de 
propriété  que  les  lois  du  pays  ou  les  traités  à  conclure  permettent  ou 
permettront  aux  sujets  de  toute  autre  nation  de  posséder. 

lies  dispositions  qui  précèdent  ne  dérogent  pas  aux  distinctions  légales 
entre  les  personnes  d'origine  occidentale  et  orientale  dans  les  possessions 
Néerlandaises  de  TArchipel  oriental,  distinctions  qui  seront  également 
applicables  aux  sujets  de  la  Roumanie  dans  ces  possessions. 

Arû,  2.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  Royaume  des  Pays- 
Bas  et  de  ses  Colonies  de  quelque  part  qu'ils  viennent  et  toute  mar- 
chandise sans  distinction  d^origine  venant  de  ce  Royaume  ou  de  ces 
Colonies  et  qui  seront  importés  en  Roumanie  ne  seront  assujettis,  soit 
pour  la  consommation,  Tentrepôt,  la  réexportation  et  le  transit  ti  des 
droits  et  taxes  autres  ou  plus  élevés,  soit  générales,  soit  locales,  soit 
municipales,  et  seront  traités  sous  tous  les  rapports,  comme  les  produits 
du  sol  et  de  l'industrie  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Réciproquement  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  du  Royaume  de 
Roumanie  de  quelque  part  qu'ils  viennent  et  toutes  les  marchandises  sans 
distinction  d'origine  venant  de  Roumanie  et  qui  seront  importés  dans 
les  Pays-Bas  ou  dans  ses  Colonies  ne  seront  assujettis,  soit  pour  la  con- 
sommation, l'entrepôt,  le  transit  ou  la  réexportation  à  des  droits  et  taxes 
autres  ou  plus  élevés,  soit  générales,  soit  locales,  soit  municipales,  et 
seront  traités  sous  tous  les  rapports,  comme  les  produits  du  sol  ou  des 
manufactures  de  la  nation  la  plus  fevorisée. 

Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  : 

10.  A  la  bonification  extra-ordinaire  de  sept  pour  cent  dont  jouissent 
à  titre  de  déchet  sur  les  taux  du  droit  d'accise  les  sels  marins  bruts 
d'origine  Français  importés  directement  de  France  dans  les  Pays-Bas  par 
mer  ni  à  la  franchise  de  droits  d'entrée  accordée  aux  Etats  indigènes  de 
TArchipel  oriental  pour  l'importation  de  leurs  produits  dans  les  Colonies 
des  Pays-Bas. 

2^  Aux  avantages  spéciaux  accordés  actuellement  en  Roumanie  à 
rKmpire  d'Autriche — Hongrie  et  à  celui  de  Russie  pour  la  réduction  des 
droits  dont  l'application  est  restreinte  à  certaines  frontières  ou  aux  habi- 
tants de  certaines  districts  afin  de  faciliter  le  commerce  de  frontière. 

jIH,  3.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  garantissent  récipro- 
quement le  traitement  de  la  narion  étrangère  la  plus  &vorisée  pour  tout 
ce  qui  concerne  le  transit  et  V exportation. 

Art.  4.  Le  traitement  réservé  au  pavillon  national  pour  tout  ce  qui 
regarde  les  navires  ou  leur  cargaison,  sera  réciproquement  garanti  en  tous 
points  et  en  toute  circonstance  aux  navires  des  deux  Hantes  Parties  con- 
tractantes dans  le  Royaume  des  Pays-Bas  et  ses  Colonies,  comme  dans  le 
Royaume  de  Roumanie. 

La  nationalité  des  bâtiments  sera  admis  de  part  et  d'autre  d'après  les 
lois  et  règlements  particuliers  de  chaque  pays,  au  moyen  des  titres  et 
patentes  délivrés  aux    capitaines   ou  patrons  par  les  autorités  compétentes. 
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Ces  dispositions  ue  s'appliquent  pas  au  cabotage  en  Boamanie  et  dans 
les  Colonies  Néerlandaises  réservé  au  parillon  national. 

A  ces  égards,  les  Hautes  Parties  contractantes  se  garantissent  le  traite- 
ment de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée  9auf  Us  privilèges  accordes 
quant  au  cabotage  dans  les  Colonies  Néerlandaises  aux  peuples  indigènes 
de  TArchipel  oriental 

Arô.  5.  Toute  réduction  de  tarif,  toute  faveur,  toute  immunité  que 
l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  accorders  aux  sujets,  au  commerce, 
aux  produits  du  sol  ou  de  Tindustrie  ou  du  pavillon  d'une  tierce  Puis- 
sance, sera  immédiatement  et  sans  conditions  étendue  à  Pautre  de  ces 
Hautes  Parties. 

Aucune  des  Hautes  Parties  contractantes  ne  soumettra  Tautre  à  une 
prohibition  ou  une  charge  légale  sous  un  de  ces  rapports  qui  ne  serait 
appliquée  en  même  temps  à  toutes  les  autres  nations. 

Art  6.  liCs  sujets  de  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes  jouiront 
dans  les  Etats  de  l'autre  de  la  même  protection  que  les  nationaux  pour 
tout  ce  qui  concerne  la  propriété  des  marques  de  commerce  et  de  fabrique, 
sous  la  condition  de  remplir  les  formalité  prescrites  à  ce  sujet  par  la 
l^slation  respective  des  deux  pays. 

Art.  7.  La  présente  convention  restera  en  vigueur  pendant  dix  années 
à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications. 

Dans  le  cas  oii  une  des  Hautes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié 
douze  mois  avant  la  fin  de  la  dite  période  son  intention  d^en  faire  cesser 
les  effets,  la  convention  demeurera  obligatoire  jusqu*à  l'expiration  d'une 
année  à  partir  du  jour  oii  Tune  ou  Tautre  des  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes l'aura  dénoncée. 

ArL  8.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Bucharest  aussitôt  que  taire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  leurs 
cachets. 

Fait  à  Bucharest  en  double  original  le  5/17  Juin  1881  (mil  huit  cent 
quatre  vingt  un). 

(L.  S.)  J.  A.  KioN.  {L.  S.)  D.  Bratiano. 

{Ce  traité,  approuvé  par  la  Loi  néerlandaise  du  il  Juillet  188£  [Journal 
Officiel  n^  85)  a  été  ratifié  par  8,  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  le  25  Juillet 
1882  et  par  S.  M.  le  Roi  de  Roumanie  le  24  Août  1882.  Véchange  des 
actes  de  ratification  a  eu  lieu  le  9  Septembre  de  la  même  année.  Le  traité 
a  été  promulgué  dans  f-e  Journal  Officiel  néerlandais  du  29  Septembre 
1882,  fA  130.) 
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m. 

N  .    65  6  >     Conffenùion    entre    les    Pays-Bas  et  la  Roumanie  pour  F  extra- 
dition réciproque  des  mal faiteurs^  conclue  /^  13  Septembre  1881. 

Cette  convention,  dont  le  texte  se  trouve  à  la  page  295  du  Tome 
VllI  (No.  656)  a  été  ratifiée  par  8.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  26  Octobre 
1881  et  par  S  M.  le  Roi  de  Roumanie  le  16  Mars  1888,  L'échange 
des  ratifications  a  eo  lieu  le  18  Mai  1883.  La  convention  a  été  pro- 
mulguée dans  le  Journal  Officiel  des  Pays-Bas  du  19  Juin  1888,  n^  117. 


IV. 

N®,  65 8«  Déclaration  pour  régler  provisoirement  les  relations  commer- 
ciales entre  les  Pays-Bas  et  la  Serbie^  signée  le  5/17 
Octobre  1881. 

Cette  déclaration,  dont  le  texte  se  trouve  à  la  page  802  du  Tome 
VlLl  (NO.  658)  a  été  approuvée  par  la  lioi  néerlandaise  du  10  Mai  1882 
(Journal  Officiel  N^.  62)  et  promulguée  dans  le  Journal  Officiel  du  18 
Juin  1882,  no.  75. 


N  •  669.  Convention  internationale  entre  les  Pays-Bas^  la  Belgique,  le 
Bréeil,  V  Espagne,  la  France,  le  Guatemala,  F  Italie,  le  Portugal, 
le  Salvador^  la  Serbie  et  la  Suisse  pour  la  protection  de  la 
propriété  industrielle. 

Cette  convention  et  le  protocole  de  clôture  (Voir  le  Tome  IXpag.  82) 
ont  été  promulgués  dans  le  Journal  Officiel  du  Royaume  des  Pays-Bas  du 
2  Août  1884,  no.  189,  en  même  temps  que  le  protocole  suivant: 

PROTOCOLE. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  procès-verbal  constatant  le 
dépôt  des  actes  de  ratification  et  des  actes  d'accession,  délivra  par  les 
Hautes  Puissances  signataires  de  la  convention  en  date  du  20  Mars  1883, 
constituant  une  union  internationale  pour  la  propriété  industrielle; 

M.  le  Ministre  des  Pays-Bas  et  IVl.  le  Ministre  de  la  Confédération 
Suisse  ont  renouvelé  les  déclarations  précédemment  émises  par  les  délé- 
gués de  leurs  Gouvernements  respectifs  et  consignées  dans  les  procès- 
verbaux  des  conférences  de  1880  et  1883,  savoir: 

«^que  les  brevets  d'invention  n'étant  pas  encore  prot^s  dans  ces  deux 
pays,  leurs  Gouvernements  ne  seront  en  mesure  de  se  conformer  à  Tenga- 
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gement  contenu  dans  Tarticle  II,  an  sujet  de  la  protection  temporaire  à 
accorder  aux  inventions  brèvetables,  pour  les  produits  qui  figureront  aux 
expositions  internationales  avant  que  la  matière  n^ait  été  ultérieurement 
réglée,  à  titre  général  par  une  loi."' 

TjCs   soussignés,    représentants    des   autres  Puissances  contractantes,  ont 
déclaré  donner  acte  de  cette  déclaration. 

Fait  à  Paris,  le  6  Juin  1884. 

[xigné)  Baron  di  Zuyi^n  de  Nijbvelt. 

"  JULBS    FXERT. 

f  BSIJENS. 

ft  Baron  d'Itajuba. 

9  Manubl  Sn.VBijL. 

"  Ceisanto  Mboina. 

»*  L.  F.  Menabrka 

f  F.    d'ÂEZEVRDO. 

*        J,   M.   TORRES  Caïckdo. 

ff       J.  Marinovitoh. 
"       Lardt. 


VI. 

• 

N<*«    672.     Aceeptalion  par  le  Gouvememeni  d^s  Paya  Bas  de  la  jwridieiion 
françaiêe  pour  les  RésidetUs  Néerlandais  en  Tunisie. 

(Voir  le  Tome  IX  pag.  44.) 

Cette  acceptation  a  été  approuvée  par  la  Loi  néerlandaise  du  7  Octobre 
1884,  Journal  Officiel  no.  218. 


vn. 

N^.    679*     Canveniian  entre  les  Pays-Bas  ei  F  Italie  pour  régler  l'admission 

des  sujets  indigents  de  chacune  des  deux  Parties  contractantes 
au  bénéfice  de  t assistance  gratuite  devant  les  tribunaux  de 
Vautre  et  les  dispenser  de  fournir  la  caution  ffjudicatum  solvf\ 

Cette  convention  (voir  le  Tome  IX,  pag.  68)  a  été  approuvée  par  la 
Loi  néerlandaise  du  7  Octobre  1884,  Journal  Officiel  n<>.  214.  Elle  a 
été  ratifiée  par  8.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  21  Octobre  1884  et  par 
S  M.  le  Roi  d'Italie,  le  9  Mars  1884.  Les  ratifications  en  ont  été 
échangées  à  La  Haye,  le  22  Novembre  1884.  La  convention  a  été 
promulguée  par  Arrêté  rojal  du  80  Novembre  1884,  Journal  Officiel 
n^  227). 
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Vin. 

N^.    680.     Déclaration    échangée    entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  con 

cernant  V autorisation  accordée  aux  médecins  vétérinaires  établis 
dans  les  communes  limitrophes  des  deux  Pajfs  à  exercer  leur 
art  dans  les  communes  limitrophes  de  l'autre  Paj/s. 

Cette    déclaration    (voir  le  Tome   IX,  pag.    65)  a  été  approuvée  par  la 
Lui  néerlandaise  da  IL  Juillet  1884,  Journal  Officiel  no.  189. 


IX. 

N^.    681.     Cofivention    télégraphique    internationale   entre     les    Pays-Bas 

et  F  Allemagne,  la  Confédération  Argentine^  V  Autriche,  la 
Belgique^  le  Brésil  s  la  République  de  Costa- Rica^  le  Danemark 
la  République  Dominicaine,  l'Espagne^  les  Etats-  Unis  d' Amérique, 
les  Etats-Unis  de  Colombie,  la  France^  la  Grande-Bretagne 
et  rirlandCj  la  république  de  Quatémalay  lu  Grèce,  Vltade, 
la  Turquie,  la  Perse ^  le  Portugal^  la  Roumanie ^  la  Russie, 
la  république  de  Salvador,  la  Serlie^  la  Suède  et  la  Norvège 
et  la  république  F  Uruguay  pour  la  protection  des  câbles  sous- 
marins  en  dehors  des  eaux  territoriales. 

Cette   convention    (Voir  le  Tome  IX  pag.  66)  a  été  approuvée  par  la 
Loi  néerlandaise  du  18  Avril  1885,  Journal  Officiel  n^  89. 


N^*    683""685«     Convention     de   commerce   entre     les  Pays-Bas   et    la 

République  Française, 

Déclaration  échangée  entre  les  Pays-Bas  et  la  France 
pour  la  garantie  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce. 

Déclaration  échangée  entre  les  Pays-Bas  et  la  France 
au  sujet  des  attributions  consulaires  et  de  la  garantie 
des  oeuvres  d'esprit  et  d^art. 

Cette  convention  et  les  déclarations  y  annexées  (voir  le  Tome  IX,  pag. 
74 — 81)  ont  été  approuvées  par  la  Loi  néerlandaise  du  20  Juillet  1884, 
Journal  Officiel  n^.  169. 

Le  23  Mai  1885  une  déclaration  a  été  annexée  à  la  convention,  dont 
voici  la  teneur  : 

Ijc  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  le  Gouverne- 
ment de  la  République  Française  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Dans   le   tarif  A,  annexé  à  la  convention    de    commerce,  signé  à  La 


281  r.   683-706. 

Haye  le  19  Avril  1884,  entre  les  Pays-Bas  et  la  France,  sont  et  demeurent 
supprima  d'une  part,  les  mots  : 

/ret  carton  simplement  coupé  et  perforé**  ; 

d  autre  part,  les  articles  : 

//carton  coupé  et  assemblé  en  boîtes  recouvertes  ou  non  d^an  papier 
unicolore,   sans    peinture,  dessin  ou  autre  ornementation  .     .  frs.  12.00 

carton  coupé  et  assemblés  en  boîtes  autres n    30.00** 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  ddment  autorisés  à  cet  effet,  ont  dressé 
la  présente  déclaration  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Tja  Haye,  en  double  expédition,  le  23  Mai  1885. 

(£.S.)  Van  dbr  Dois  de  Wili.bbois. 
(  f  )  Louis  Ijbgramd. 

{(3eUe  diclaratum  a  été  ratifiée  en  même  temps  que  la  Convention  elle- 
même  et  les  declarationê  y  annexées  far  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  le  7 
Juillet  1885  et  par  le  Président  de  la  République  Française  le  ^  j4oilt  ISHb, 
Les  actes  de  ratification  ont  été  échangés  à  la  Haye^  le  8  Aoilt  de  la 
même  année,  La  convention  et  les  trois  déclarations  y  annexées  ont  été 
promulguées  aux  Pays-Bas  par  arrêté  royal  du  \^  Ao4t  1885,  Journal 
Officiel  nO.   176.) 


N^.    706.     Convention  additionnelle  à  celle  conclue  le  20  Novembre  1869 

enire  les  Pays-Bas  et  Vltalie  pour  Vextradilion  réciproque 
des  malfaiteurs^  concernant  Farrestation  provisoire  des  mal- 
faiteurs. 

Cette    convention    (Voir    le   Tome    IX   pag.    272)    a   été    publiée    par 
arrêté  royal  du  8  Octobre  1886  dans  le  Journal  Officiel  n®.   175. 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE 


DBS 


TRAITÉS   ET   CONVENTIONS,   ETC. 

Contenus  dans  le  Toue  X. 


N*. 

708.  1885.  25  Juin.        Arrêté  royal  accordant  aux  employée  des  consuls 

envoyés  l'exemption  de  la  capitation  et  des  autres 
impositions  municipales,  ayant  un  caractère  direct 

709.  1886.  27  Sept.        Déclaration  relative  à  l'article  34  de  la  Convention 

de  délimitation  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique 
du  8  Août  1843.  {Non  approuvée  par  la  Seconde 
Chambre  des  ÉtaU-Oéniraux,) 

710.  1886.  ^g^bm       Convention  entre  les  Pays-Baa  et  les  États-Unis 

d'Amérique  concernant  l'échange  de  mandats  de 
poste. 

7 1 1.  1886.  1  Décembre.  Déclaration  et  Protocole  de  clôture  relatives  à  la 

Convention  Télégraphique  internationale  pour  la 
protection  des  câbles  sous-marins  en  dehors  des 
eaux  territoriales  conclue  le  14  Mars  1844  entre 
les  Pays-Bas,  la  Confédération  Argentine,  l'Autri- 
che-Hongrie, la  Belgique,  le  Brésil,  la  République 
de  Costa-Rica,  le  Danemark,  la  République  Do- 
minicaine, l'Espagne,  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
la  France,  la  Grande  Bretagne  et  l'Irlande,  la 
Grèce,  la  République  de  Guatemala,  l'Italie,  le 
Japon,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Russie,  la 
République  de  Salvador,  la  Serbie,  la  Suède  et  le 
Norvège,  la  Turquie  et  la  République  de  l'Uruguay. 

712.  1886. 18  Décembre.  Déclaration   échangée   entre  les  Pays-Bas  et  la 

Belgique  relative  à  des  mesures  de  protection 
concernant  certaines  catégories  de  prostituées. 

718.  1887. 11  Mars.  Acc«esion  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  à  la 

Convention  au  sujet  de  l'Unité  Technique  des 
Voies  ferrées,  conclue  à  Berne  le  15  Mai  1886 
entre  rAllemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la  France, 
l'Italie  et  la  Confédération  Suisse. 

714.  1887. 18  Mars.  Arrangement  entre  les  Pays-Bas  et  l'Allemagne 

pour  régler  l'exploitation  des  tronçons,  situés  sur 


VI 

N*. 


715.  1887.  10/16  Avril. 


716.  1887.  2  Juin. 


717.  1887.  8  Juin. 


718.  1887.  3  Sept. 


719.  1887.  16  Nov. 


720.  1888.  5  Janvier. 


721.  1888.  1  Juin. 


722.  1888   1  Juin. 


728.  1888.  10  Juillet. 


724.  1888.  30  Août. 


725.  1888.  29  Octobre. 


726.  1888.  I  Nov. 


le  territoire  Néerlandais  des  chemins  de  fer  de 
Kempen,  Vierssen  et  Straelen  à  Venlo,  de  Clèves  à 
Zevenaer  et  de  Bismarck  et  BcRcholt  à  Winterswijk. 
Déclaration  échangée  entre  les  Pays-Bas  et  l'Alle- 
magne relative  à  l'éclairage  de  l'Eems-inférieur. 
Convention  entre  les  Pays-Bas  et  les  États-Unis 
de  l'Amérique  pour  régler  l'extradition  récipro- 
que des  malfaiteurs. 

Convention  de  commerce  et  de  navigation  entre 
les  Pays-Bas  et  l'Espagne.- 
Règlement  de  Police  pour  la  Navigation  du  Rhin 
et  le  flottage. 

Convention  entre  les  Pays-Bas,  l'Allemagne,  la 
Belgique,  le  Danemark,  la  République  Française, 
et  le  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et 
d'Irlande  ayant  pour  but  de  remédier  aux  abus 
qu'engendre  le  trafic  des  spiritueux  parmi  les 
pécheurs  dans  la  Mer  du  Nord  en  dehors  des 
eaux  territoriales. 

Déclaration  échangée  entre  les  Pays-Bas  et  la 
Belgique  au  sujet  de  la  délimitation  frontière 
entre  les  deux  pays  dans  le  Canal  de  Grand  i 
Temeuzen. 

Nouveau  règlement  pour  le  transport  sur  le  Rhin 
des  matières  corrosives  et  des  poisons. 
Résolution   concernant  le  jaugeage  des  bateaux 
navigant  sur  le  Rhin. 

Arrangement  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique 
concernant  l'abaissement  de  la  taxe  d'affranchis- 
sement des  imprimés  échangés  entre  les  deux  pays. 
Convention  conclue  entre  les  Pays-Bas,  l'Alle- 
magne, l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  l'Espagne, 
la  Grande  Bretagne  et  l'Irlande,  l'Italie  et  la 
Russie  au  sujet  de  la  suppression  des  primes  à 
l'exportation  des  sucres. 

Convention  conclue  entre  les  Pays-Bas,  la  Grande 
Bretagne  et  l'Irlande,  l'Allemagne,  l'Autriche- 
Hongrie,  l'EspagiM,  la  République  Française, 
l'Italie,  la  Russie  et  la  Turquie  pour  garantir  en 
tout  temps  et  à  toutes  les  Puissances,  le  libre 
usage  du  Canal  Maritime  de  Suez. 
Déclaration  échangée  entre  les  Pays-Bas  et  l'Au- 
triche-Hongrie au  sujet  des  mesures  de  protection 
concernant  certaines  catégories  de  prostituées. 


VII 


N*. 

727.  1888.  29  Nov. 


728.  1888.  12  Dec. 


780.  1889.  1  Février. 


781.  1889.  28  Mars. 


Convention  conclue  entre  les  Pays-Bas  et  la  Ré- 
publique Française  pour  mettre  fin  à  Tamiable 
au  différend  qui  existe,  touchant  les  limites  de 
leurs  colonies  respectives  de  la  Guyane  Française 
et  de  Surinam  en  amont  du  confluent  des  riviè- 
res de  TAwa  et  du  Tapanahoni,  qui  forment 
ensemble  le  Maroni. 

Convention  additionnelle  au  Traité  de  Commerce  . 
et  de  navigation  conclu  le  26  Mars  1867  entre  les 
Pays-Bas  et  PAutriche-Hongrie  au  sujet  des  échan- 
tillons importés  par  les  voyageurs  de  commerce. 
729.  1889   27  Janvier.    Déclaration  constatant  l'adhésion  du  Grouveme- 

ment  des   Pays-Bas   à  la  prolongation  jusqu'au 
1  Février  1894  des  tribunaux  mixtes  en  Egypte. 
Déclaration  signée  par  les  Pays-Bas,  l'Allemagne, 
la  Belgique,  le  Danemark,  la  France  et  la  Grande 
Bretagne  et  l'Irlande  au  sujet  d'une  modification 
du  §  5  de  l'article  8  de  la  convention  du  6  Mai  1882 
pour  régler  la  police  de  la  pêche  dans  la  Mer  du 
Nord,  en  dehors  des  eaux  territoriales. 
Convention  télégraphique,  conclue  à  Londres,  le 
28  Mars   1889  entre  les  Pays-Bas,  la  Belgique, 
TAllemagne  et  le  Royamne  Uni   de  la  Grande 
Bretagne  et  l'Irlande  avec  le  procès-verbal,  signé 
à  Cologne  le  2  Février  1889. 
Convention   conclue  entre    les   Pays-Bas   et  la 
Grande  Bretagne  et  l'Irlande  relative  à  une  di- 
minution du  tarif  pour  la  correspondance  télé- 
graphique entre  les  deux  pays. 
Convention  conclue   à   Londres,  entre  les  Pays- 
Bas,  la  Belgique  et  la  Grande  Bretagne  et  l'Ir- 
lande pour  régler  la  communication  télégraphi- 
que  en  cas   d'interruption  des  lignes   directes 
reliant  deux  des  pays  contractante. 
Déclaration  échangée  à  Berne  entre  les  Pays-Bas, 
l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,   la  Belgique,  la 
France,  l'Italie,  le  Portugal  et  la  Suisse  concer- 
nant l'adjonction  d'un  alinéa  à  l'article  3  de  la 
Convention   phylloxérique  internationale   du  3 
Novembre  1881. 

Protocole  signé  à  Berlin,  le  4  Mai  1889,  par  les 
Pays-Bas,  la  Belgique  et  l'Allemagne,  fi^xant  les 
taxes  de  transit,  perçues  en  cas  d'interruption 
des  lignes  télégraphiques  entre  ces  pays. 


782.  1889.  30  Mars. 


783.  1889.  30  Mars. 


784.  1889.  15  Avril. 


785.  1889.  4  Mal 


VIII 
No. 

786.  1889.  31  Mai. 


787.  1889.  9  Août. 


788.  1889.  15  Août. 


789.  1889.  15  Nov. 


740.  1889.  27  Dec. 


741.  1890.  27  Février. 


742.  1890.  14  Avril. 


743.  1890.  28  Avril. 


744.  1890.  21  Juin. 


745.  1890.  2  Juillet. 


746.  1890.  5  Juillet. 


Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique 
pour  r^ler  l'extradition  réciproque  de  malfai- 
teurs. 

Règlement  de  police  pour  le  transport  de  pétrole 
en  bateaux-réservoir  sur  le  Rhin. 
Convention  additionnelle,  conclue  à  Londres,  le 
15  Août  1889  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grande 
Bretagne  et  l'Irlande  pour  modifier  l'article  4 
du  Traité  de  commerce  et  de  navigation  du  27 
Octobre  1837. 

Déclaration  échangée  entre  les  Pays-Bas  et  l'Alle- 
magne au  sujet  des  mesures  de  protection  con- 
cernant certaines  catégories  de  prostituées. 
Déclaration  échangée  entre  les  Pays-Bas  et  la 
Belgique  concernant  la  communication  réci- 
proque de  renseignements  fournis  par  les  recen- 
sements de  la  population. 
Déclaration  échangée  entre  les  Pays-Bas  et  la 
Belgique  tendant  à  remplacer  celle  du  8  Avril 
1884,  concernant  la  modification  du  règlement 
international  du  20  Mai  1843  relativement  à  la 
pêche  et  au  commerce  de  pêcherie. 
Ix)i  du  18  Avril  1874  (J.  O.  n».  65)  concernant 
les  Droits  Consulaires,  telle  qu'elle  a  été  modi- 
fiée en  dernier  lieu  par  la  loi  du  14  Avril  1890. 
Déclaration  échangée  entre  les  Pays-Bas  et  la 
République  Française  au  sujet  de  la  compétence 
de  l'arbître  désigné  pour  régler  le  différend  con- 
cernant la  délimitation  des  Colonies  de  Surinam 
et  de  la  Guyane  Française. 
Règlement  et  Tarifs  annexés  à  la  Convention 
Internationale  Télégraphique  de  St.  Pétersbourg, 
du  22  Juillet  1875.  (Révision  de  Paris  de  1890). 
Acte  général  de  la  Conférence  internationale  de 
Bruxelles  au  sujet  des  mesures  à  prendre  pour 
combattre  la  traite  à  l'intérieur  de  l'Afrique, 
signé  par  les  plénipotentiaires  des  Pays-Bas,  de 
l'Allemagne,  l'Autriche,  la  Belgique,  du  Dane- 
marc,  de  l'Espagne,  du  Congo,  des  États-Unis 
d'Amérique,  de  la  République  Française,  la 
Grande  Bretagne,  la  Perse,  du  Portugal,  de  la 
Russie,  de  la  Suède  et  du  Norvège,  de  la  Turquie 
et  du  Zanzibar. 
Convention  concernant  la  création  d'une  Union 


IX 
No. 

Internationale  pour  la  publication  des  tarifs 
douaniers  entre  les  Pays-Bas  et  leurs  Colonies, 

,  la  République  Argentine,  PAutriche-Hongrie,  la 

Belgique,  la  Bolivie,  le  Chili,  l'État  Indépendant 
du  Congo,  la  République  de  Costa  Rica,  le  Da- 
nemarc  et  ses  Colonies,  l'Espagne  et  ses  Colo- 
nies, les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  France  et 
ses  Colonies,  la  Grande  Bretagne  et  diverses 
Colonies  anglaises,  Tlnde  Britannique,  le  Domi- 
nion du  Canada,  les  Colonies  de  l'Australie  de 
l'Ouest,  du  Cap  de  Bonne  Espérance,  de  Natal, 
de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  de  la  Nouvelle- 
Zélande,  de  Queensland,  de  Tasmanie,  de  Terre- 
Neuve  et  de  Victoria,  la  Grèce,  le  Guate- 
mala, la  République  de  Haïti,  l'Italie  et  ses 
Colonies,  le  Mexique,  le  Nicaragua,  le  Paraguay, 
le  Pérou,  le  Portugal  et  ses  Colonies,  la  Rou- 
manie, la  Russie,  le  Salvador,  le  Royaume  de 
Siam,  la  Suisse,  la  Turquie,  TUruguay  et  le 
Venezuela. 

i  747.  1890.  9  Juillet.       Note  échangée  entre  les  Pays-Pas  et  l'Allemagne 

concernant  la  communication  des  données  recueil- 
lies après  chaque  recensement  de  la  population. 

748.  1890.  9/12  Juillet.  Arrangement  entre  les  Pays-Bas  et  l'Allemagne 

concernant  les  mesures  à  prendre  pour  combat- 
tre réciproquement  les  dangers  résultant  de  la 
rage  canine  dans  les  districts  limitrophes  des 
deux  pays. 

749.  1890.  3  Sept.  Acceptation  par  le  Grouvemement  des  Pays-Bas 

du  décret  tendant  à  modifier  les  articles  3,  4,  5 
et  16  du  Règlement  d'Organisation  Judiciaire 
pour  les  procès  mixtes  en  Egypte. 

750.  1890.  14  Oct.  Convention,  conclue  à  Berne  entre  les  Pays-Bas, 

l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  la 
République  Française,  l'Italie,  le  Luxembourg, 
la  Russie  et  la  Suisse  sur  le  transport  de  mar- 
chandises par  chemins  de  fer. 

751 .  1890.  17,  19  et  20  Convention  télégraphique  conclue  entre  les  Pays- 

Décembre.    Bas,  le  Grand  Duché  de  Luxembourg  et  la  Bel- 
gique, 

752.  1890.  27  Dec.  Convention  télégraphique  conclue  à  Paris,  le  27 

Décembre  1890  entre  les  Pays-Bas,  la  Belgique 
et  la  République  Française. 
758.  1891.  26  Janvier.    Note  échangée  entre  les  Pays-Bas  et  TAutriche" 


X 

No. 

Hongrie  concernant  la  communication  des  don- 
nées, recueillies  après  chaque  recensement  de  la 
population. 

754.  1891.  13/16  Mare.  Convention  Télégraphique  conclue  entre  les  Pays- 

Bas  et  l'Allemagne. 

755.  1891.  4  Mai.  Convention   entre   les   Pays-Bas   et  la  Belgique 

pour  modifier  l'art.  59  du  Règlement  internatio- 
nal du  20  Mai  1843,  relatif  au  pilotage  et  à  la 
surveillance  commune  dans  l'Escaut. 

756.  1891.  6  Juin.  Note   échangée    entre  .  les  Pays-Bas  et  l'Italie 

concernant  la  communication  réciproque  des 
données  recueillies  après  chaque  recensement  de 
la  population. 

757.  1891.  20  Juin.        Convention   entre  les   Pays-Bas   et  la  Grande- 

Bretagne  et  l'Irlande  pour  déterminer  les  limites 
entre  les  possessions  néerlandaises  sur  l'île  de 
Bornéo  et  les  États  sur  cet  île  ressortant  sous 
le  Protectorat  anglais. 


SUPPLEMENT. 

I.  No.  676.  1883.  10  Novembre.  Convention,  conclue  à  la  Haye  entre 
les  Pays-Bas  et  Siam,  pour  modifier  le  Traité  d'amitié,  de  com- 
merce et  de  navigation  conclu  entre  les  deux  pays  le  17  Décem- 
bre 1860,  afin  de  régler  Timportation  et  la  vente  des  boissons 
spiritueuses  dans  le  Royaume  de  Siam.  (Voir  le  Tome  IX, 
no.  676). 

II.  Promulgation  de  la  Déclaration  échangée  entre  la  Belgique  et  les 
Pays-Bas,  le  10  Avril  1886,  pour  l'extension  au  Canal  de  Maes- 
tricht  à  Bois-le-Duc  (Zuid-Willemsva^)  et  à  la  Dieze  canalisée 
jusqu'à  Crèvecoeur,  de  la  ligne  télégraphique  internationale  établie 
entre  Liège  et  Smeermaes  en  vertu  de  la  déclaration  du  10  Août 
1882.  (Voir  le  Tome  IX  p.  265). 

III.  Ratification  de  la  Convention  additionnelle  à  celle  conclue  le  20 
Novembre  1869  entre  les  Pays-Bas  et  l'Italie  pour  l'extradition 
réciproque  des  malfaiteurs,  concernant  l'arrestation  provisoire  des 
malfaiteurs  (Voir  le  Tome  IX,  p.  272). 

IV.  Promulgation  de  la  convention  additionnelle  au  Traité  de  com- 
merce et  de  navigation  entre  les  Pays-Bas  et  l'Autriche-Hongrie, 
au  sujet  des  échantillons  importés   par  les  voyageurs  de  com- 
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merce  (Voir  le  Tome  X,  no.  728)  conclue   le  12  Décembre  1888. 
V.  Approbation  de  la  déclaration  du  27  Janvier  1889  constatant  l'adhé- 
sion du  Grouvemement  des  Pays-Bas  à  la  prolongation  jusqu'au  1  Fé- 
vrier 1894  des  tribunaux  mixtes  en  Egypte  (Voir  le  Tome  X,  no.  729.) 

VI.  Promulgation  de  la  déclaration  du  1  Février  1889,  signée  par  les 
Pays-Bas,  l'Allemagne,  la  Belgique,  le  Danemarc,  la  France  et  la 
Grande  Bretagne  et  l'Irlande  au  sujet  d'une  modification  du  §  5 
de  l'article  8  de  la  Convention  pour  régler  la  police  de  la  pèche 
dans  la  mer  du  Nord,  en  dehors  des  eaux  territoriales.  (Voir  le 
Tome  X,  no.  730). 

VII.  Approbation  de  la  déclaration  du  15  Avril  1889  entre  les  Pays- 
Bas,  l'Allemagne,  TAutriche-Hongrie,  la  Belgique,  la  France, 
l'Italie,  le  Portugal  et  la  Suisse,  concernant  l'adjonction  d'un 
alinéa  à  l'art.  3  de  la  Convention  phylloxérique  international. 
(Voir  le  Tome  X,  no.  734). 
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tillons importés  par  les  voyageurs  de  commerce. 
729.  1889   27  Janvier.    Déclaration  constatant  l'adhésion  du  Grouveme- 

ment  des  Pays-Bas  à  la  prolongation  jusqu'au 
1  Février  1894  des  tribunaux  mixtes  en  Egypte. 
Déclaration  signée  par  les  Pays-Bas,  l'Allemagne, 
la  Belgique,  le  Danemark,  la  France  et  la  Grande 
Bretagne  et  l'Irlande  au  sujet  d'une  modification 
du  §  5  de  l'article  8  de  la  convention  du  6  Mai  1882 
pour  régler  la  police  de  la  pêche  dans  la  Mer  du 
Nord,  en  dehors  des  eaux  territoriales. 
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TAllemagne  et  le  Royaume  Uni  de  la  Grande 
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Convention  conclue  entre  les  Pays-Bas  et  la 
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graphique entre  les  deux  pays. 
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Déclaration  et  Protocole  de  clôture  relatives  à  la 
convention  Télégraphique  internationale  pour  la 
protection  des  câbles  sousmarins  en  dehors  des 
eaux  territoriales 711 


Suède  et  Norvège. 


1886.  1  Dec. 


Déclaration  et  Protocole  de  clôture  relatives  à  la 
convention  Télégraphique   internationale  pour  la 


XX 

No. 

protection  des  câbles  sousmarins  en  dehors  des 

eaux  territoriales 711 

1890.  2  Juillet.    Acte  général  de  la   Conférence  de  Bruxelles  au 

sujet  des  mesures  à  prendre  pour  combattre  la 
traite  à  l'intérieur  de  l'Afrique 745 

Confédération  8ul88e. 

1887.  11  Mars.      Accession  à  la   Convention   au  sujet  de  l'Unité 

technique  des  voies  ferrées 713 

1889.  15  Avril.     Déclaration  concernant  l'adjonction  d'un  alinéa 

à  la  convention  phylloxérique  internationale. 
(VoirSuppl.) 734 

1890.  5  Juillet.     Convention   concernant   la  création  d'une  Union 

Internationale  pour  la  publication  des  tarifs  dou- 
aniers     746 

1890.  14  Oct.        Convention  sur  le  transport  de  marchandises  par 

chemins  de  fer 750 

Turquie. 

1886.  1  Dec.         Déclaration  et  Protocole  de  clôture  relatives  à  la 

convention  Télégraphique  internationale  pour  la 
protection  des  câhles  sousmarins  en  dehors  des 
eaux  territoriales 711 

1888.  29  Oct.        Convention  pour  garantir  le  libre  usage  du  Canal 

Maritime  de  Suez 725 

1890.  2  Juillet.     Acte  général  de  la   Conférence  de  Bruxelles  au 

sujet  des  mesures  à  prendre  pour  combattre  la 

traite  à  l'intérieur  de  l'Afrique •  .    .    745 

1890.  5  Juillet.     Convention   concernant  la  création  d'une  Union 

Internationale  pour  la  publication  des  tarifs  dou- 
aniers     746 

AFRIQUE. 

Cap  de  Bonne  Eepérance. 

1890.  5  Juillet.     Convention   concernant  la  création  d'une  Union 

Internationale  pour  la  publication  des  tarifs  dou- 
aniers     746 

Congo. 

1890.  2  Juillet.     Acte  général  de  la  Conférence  de  Bruxelles  au 


XXI 

No. 
sujet  des   mesures   à  prendre  pour  combattre  la 

traite  à  Pintérieur  de  TAfrique 745 

1890.  5  Juillet.     Convention  concernant  la  création  d'une  Union 

Internationale  pour  la  publication  des  tarifs  dou- 
aniers     746 

Egypte. 

1889.  27  Janvier.  Déclaration   constatant  Tadhésion  à  la  prolonga- 

tion jusqu'au  1  Février  1894  des  tribunaux  mixtes 

en  Egypte  (Voir  Suppl.) 729 

1890.  3  Sept.        Acceptation  du  décret  tendant  à  modifier  les  arti- 

cles 3,  4,  5  et  16  du  Règlement  d'Organisation 
Judiciaire  pour  les  procès  mixtes  en  Egypte  .    .   749 

Natal. 

1890.  5  Juillet.     Convention   concernant  la  création  d'une  Union 

Internationale  pour  la  publication  des  tarifs  dou- 
aniers  748 

Zanzibar. 

1890.  2  Juillet.     Acte  général   de  la   Conférence  de  Bruxelles  au 

sujet  des  mesures  à  prendre  pour  combattre  la 
traite  à  l'intérieur  de  l'Afrique 745 

AMÉRIQUE. 

État8-Unl8. 

1886.  ^  ^^l^[     Convention  concernant  l'échange  de  mandats  de 

poste 710 

1886.  1  Dec.         Déclaration  et  Protocole  de  clôture  relatives  à  la 

convention  Télégraphique  internationale  pour  la 
protection  des  câbles  sousmarins  en  dehors  des 
eaux  territoriales 711 

1887.  2  Juin.        Convention  pour  régler   l'extradition   réciproque 

des  malfaiteurs 716 

1890.  2  Juillet.     Acte  général  de  la  Conférence   de   Bruxelles  au 

sujet  des  mesures  à  prendre   pour  combattre   la 

traite  à  l'intérieur  de  l'Afrique 745 

1890.  5  Juillet.     Convention  concernant  la  création  d'une  Union 

Internationale  pour  la  publication  des  tarifs 
douaniers 746 


XXII 


République  Argentine. 

No. 

1886.  1  Dec.         Déclaration  et  Protocole  de  clôture  relatives  à  la 

convention  Télégraphique  internationale  pour  la 
protection  des  câbles  sousroarins  en  dehors  des 
eaux  territoriales 711 

1890.  5  Juillet.     Convention  concernant  la  création   d'une   Union 

Internationale  pour  la  publication  des  tarifs 
douaniers 746 

Bolivie. 

1890.  5  Juillet.     Convention  concernant  la  création  d'une   Union 

Internationale  pour  la  publication  des  tarifs 
douaniers 746 

Bréeil. 

1886.  1  Dec.         Déclaration  et  Protocole  de  clôture  relatives  à  la 

convention  Télégraphique  internationale  pour  la 
protection  des  câbles  sousmarins  en  dehors  des 
eaux  territoriales 711 

Canada. 

1890.  6  Juillet.     Convention  concernant  la  création  d'une   Union 

Internationale  pour  la  publication  des  tarifs 
douaniers 746 

Chili. 

1890.  5  Juillet.     Convention  concernant  la  création  d'une   Union 

Internationale  pour  la  publication  des  tarifs 
douaniers 746 

Co8ta-Rlca. 

1886.  1  Dec.         Déclaration  et  Protocole  de  clôture  relatives  à  la 

convention  Télégraphique  internationale  pour  la 
protection  des  câbles  sousmarins  en  dehors  des 
eaux  territoriales 711 

1890.  6  Juillet.     Convention  concernant  la  création  d'une   Union 

Internationale  pour  la  publication  des  tarifs 
douaniers 746 


XXIII 

République  Dominicaine. 

No. 

1886.  1  Dec.  Déclaration  et  Protocole  de  clôture  relatives  à  la 

convention  Télégraphique  internationale  pour  la 
protection  des  câbles  sousmarins  en  dehors  des 
eaux  territoriales 711 

Guatemala. 

» 
1886.  1  Dec.         Déclaration  et  Protocole  de  clôture  relatives  à  la 

convention  Télégraphique  internationale  pour  la 

protection  des  câbles  sousmarins   en   dehors  des 

eaux  territoriales 711 

1890.  5  Juillet.     Cîonvention  concernant  la  création   d'une   Union 

Internationale    pour    la    publication    des  tarifs 

douaniers 746 

Haïti. 

1890.  5  Juillet.     Convention  concernant  la  création  d'une  Union 

Internationale  pour  la  publication  des  tarifs 
douaniers 746 

Mexique. 

1890.  5  Juillet.     Convention  concernant  la  création   d'une  Union 

Internationale  pour  la  publication  des  tarifs 
douaniers 746 

Nicaragua. 

1890.  5  Juillet.     Convention  concernant  la  création  d'une   Union 

Internationale  pour  la  publication  des  tarife 
douaniers 746 

Paraguay. 

1890.  5  Juillet.     Convention  concernant  la  création   d'une   Union 

Internationale  pour  la  publication  des  tarifs 
douaniers 746 

Pérou. 

1890.  6  Juillet.     Convention  concernant  la  création   d'une   Union 

Internationale  pour  la  publication  des  tarifs 
douaniers 746 


XXIV 


Salvador. 

No. 

1886.  1  Dec.         Déclaration  et  Protocole  de  clôture  relatives  à  la 

convention  Télégraphique  internationale  pour  la 
protection  des  câbleB  sousmarins  en  dehors  des 
eaux  territoriales 711 

1890.  5  Juillet.     Convention   concernant  la  création  d'une  Union 

Internationale  pour  la  publication  des  tarifs  dou- 
aniers     746» 

Terre  Neuve. 

1890.  6  Juillet.     Convention   concernant  la  création  d'une  Union 

Internationale  pour  là  publication  des  tarife  dou- 
aniers     748 

Uruguay. 

1886.  1  Dec.         Déclaration  et  Protocole  de  clôture  relatives  à  la 

convention  Télégraphique  internationale  pour  la 
protection  des  câbles  sousmarins  en  dehors  des 
eaux  territoriales 711 

1890.  6  Juillet.    Convention  concernant  la  création  d'une  Union 

Internationale  pour  la  publication  des  tarife  dou- 
aniers     746 

Venezuela. 

1890.  6  Juillet.     Convention   concernant  la  création  d'une  Union 

Internationale  pour  la  publication  des  tarife  dou- 
aniers     746 


ASIE. 

Inde  Britannique. 

1890.  6  Juillet.     Convention   concernant  la  création  d'une  Union 

Internationale  pour  la  publication  des  tarife  dou- 
aniers     746 

Japon. 


1886.  1  Dec. 


Déclaration  et  Protocole  de  clôture  relatives  à  la 
convention  Télégraphique  internationale  pour  la 
protection  des  câbles  sousmarins  en  dehors  des 
eaux  territoriales 
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XXV 


Perse. 

No. 

1890.  2  Juillet.     Acte   général   de   la  Conférence  de  Bruxelles  au 

sujet  des   mesures   à   prendre  pour  combattre  la 
traite-  à  l'intérieur  de  TAfrique 745 

Slam. 

1883.  10  Nov.       Convention    pour  modifier  le  Traité  d'amitié,  de 

commerce   et   de   navigation  afin  de  régler  l'im- 
portation et  la  vente  des  boissons  spiritueuses.  Suppl.  I. 

1890.  5  Juillet.     Convention  concernant  la  création  d'une  Union 

Internationale  pour  la  publication  des  tarifs  dou- 
aniers     746 


AUSTRALIE. 

Australie  de  l'Ouest. 

1890.  5  Juillet.    Convention   concernant  la  création  d'une  Union 

Internationale  pour  la  publication  des  tarifs  dou- 
aniers     746 

Nouvelle  Gallee  du  Sud. 

1890.  5  Juillet.     Convention   concernant  la  création  d'une  Union 

Internationale  pour  la  publication  des  tarifs  dou- 
aniers     746 

Nouvelle  Zélande. 

1890.  5  Juillet.     Convention   concernant   la  création  d'une  Union 

Internationale  pour  la  publication  des  tarifs  dou- 
aniers     748 

Ûueeneland. 

1890.  6  Juillet.     Convention   concernant  la  création  d'une  Union 

Internationale  pour  la  publication  des  tarifs  dou- 
aniers   748 


XXVI 


Ta8manle. 

No. 

1890.  5  Juillet.     Convention   concernant   la  création  d'une  Union 

Internationale  pour  la  publication  des  tarifs  dou- 
aniers             .    746 

Victoria. 

1890.  6  Juillet.     Convention   concernant  la  création  d'une  Union 

Internationale  pour  la  publication  des  tarifs  dou- 
aniers  746 


N^.  708.     Arrêté  royal  du  25  Juin  1885  accordant  aux  employée  des    1885. 
Consulê   envoyée  Fesemplion  de   la    capilation  et  deë  autres  25  Join. 
impositions  municipales  ayant  un  caractère  direct. 

(Journal  Officiel  1885,  n*.  129). 
(TradueUon  O/fieieUe). 

Nous  GUILLAUME  III  bto. 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Affaires  Etrangères  du 
9  Février  1885,  direction  consulaire  et  commerciale  n^.  888  et  de 
notre  Ministre  de  Tlntérienr  du  19  Février  1885,  n^.  753,  direction 
de  l'administration  intérieure. 

Le  Conseil  d*Etat   entendus   (avis  du  12  Mai  dernier  n<>.  16). 

Sur   le   rapport    ultérieur   de   nos   ministres   susdits  du  ^  Juin  1885 

direction  contnlalre  et  commerdale  4539  . 

dlreotion  de  rMUninletnUon  Intértenre   ""'•    3463  ? 

Vu  l'article  256  de  la  loi  du  29  Juin  1851  (/.  0.  no.  85),  réglant 
la  composition,  Inorganisation  et  la  compétence  des  collées  communaux, 
ainsi  que  Tarticle  2  de  Tarrété  royal  du  5  Juin  1822,  concernant  les 
exemptions  et  franchises  à  accorder  aux  consuls  étrangers. 

Avons  décrété  et  décrétons  : 

Article  unique.  Aux  employés  des  consuls  envoyés  de  Puissances 
étrangères,  pourvu  qu^ils  ne  soient  pas  Néerlandais  et  n'exercent  en 
dehors  de  leurs  fonctions  consulaires  aucune  profession  ou  industrie, 
il  est  accordé  exemption  de  la  capitation  et  des  autres  impositions 
ayant  un  caractère  direct  perçues  par  les  communes,  où  ils  ont  leur 
domicile  ou  leur  résidence,  pour  autant  que  dans  TEtat,  auquel 
appartient  le  consul,  auprès  duquel  ils  exercent  leurs  foncions,  il 
est  accordé  aux  employés  des  consulats  Néerlandais  un  privilège  ana- 
logue. 

Nos    Ministres    des    Affaires    Etrangères   et  de  l'Intérieur  sont  chacun 

Laokmaks  Bêcuêil  X  1 


N».  708.  2 

ponr   autant   que   cela   le   concerne,    chargés   de    Texëcation    du  présent 
arrêté,  dont  copie    sera   envoyée  an  Jourtial  Officiel, 


Kônigswart,  le  25  Juin   1885. 


GUILLAUME. 


Le  Miniêire  des  affaires  Etrangères, 
Van  dkr  Does  db  Willkbois. 


Le  Ministre  de  V  Intérieur^ 
Heimskerk. 


Publié  le  six  Juillet  1885. 


Le  Ministre  de  la  Justice^ 
Du    Tour  db   Beixinohavb 


1886. 
27  Septembre. 


N^,    709.    Déclaration  relative  à  V article  i^  de  la  Convention  de  déli' 

mitation  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  du  8  Ao4t  1843. 
(Non    approuvée  par   la  te   Chambre   des  Etats-Généraux), 


(Documents  oommuDiqnés  aux  Etats-GéDéraux). 

Le  Gouvernement  de  8a  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  ayant  reconnu  la  nécessité  de 
modifier  le  premier  alinéa  de  l'article  34  de  la  Convention  de  délimi- 
tation entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  conclue  à  Maestricht  le  8  Août 
1843,  les  soussignés,  dûment  autorisés,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art  1  liC  premier  alinéa  de  Tarticle  34  de  la  Convention  de  délimi- 
tation du  8  Août  1843  est  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

ffk  l'avenir  et  dans  Tintérét  des  deux  pays,  aucune  construction  quel- 
couque  ne  pourra  être  élevée,  ni  aucune  clôture  établie  à  moins  de  dix 
mètres  de  la  ligne  frontière  ou  de  cinq  mètres  d'un  chemin,  lorsque  ce 
chemin  est  mitoyen  et  que  son    axe  forme  limite". 


Art,  2.  La  présente  déclaration  sera  soumise  à  l'approbation  du  pou- 
voir l^slatif  des  deux  Pays. 

Elle  sera  ratifiée  dans  le  plus  bref  délai  possible 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  acte,  qu'ils  ont 
revêtu  du  cachet  de  leurs  armes. 


3  H\  709. 

Fait   à   la   Haye,    en     double   expédition    le   27    Septembre    1886. 

Le  Miniêire  des  Affaires  étrangères         L' Envoyé  Extraordinaire  et 
de  8a  Majesté  le  Roi  des  Ministre   Plénipotentiaire   de    Sa 

PajfS'BaSy  Majesté'  le  Koi  des  Belges, 

(L.  8.)  (signé)  Yan  Karnibkek.      (L8.)  (#î^^)Baron  A.  d'Anethan. 

(Cette  déclaration  fia  pas  été  approuvée,  La  Seconde  Chambre  des  Etats- 
Généraux  Néerlandais  a  rejeté  le  projet  de  loi  à  ce  sujet  le  18  Février 
1887). 
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1886. 

0  Novembre. 

1  Déoembre. 


N^   710.     Convention  entre  les  Vayê-Ba»  et  lee  Etate-Uniê  d* Amérique 
concernant  rechange  de  mandate  de  poète, 

(ArohiTes    du    Département    de  Waterstaat,   Handel 
en  NgTerheid). 

0YEREBNK0M8T  tôt  nitwispeling  van  postwîssels 
tasschen  het  Kouinkrijk  der  Nederlanden  en  de  Ver- 
eenigde  Staten  van  Amerika. 

Art.  1.   Uitwiêêeling   van  poetwiseelê, 

Tusschen  het  Koninkrijk  der  Nederlanden  en  de  Yereenigde  Staten 
van  Amerika  7a\  eene  regelmatige  uitwisseling  van  postwissels  plaats 
vinden. 

Art.  2.    UitwiêseUnffdiantoren. 

1.  De  dienst  der  postwissels  tasschen  de  beide  landen  zal  nitsluitend 
verricht  worden  door  tasschenkomst  van  uitwisselingskantoren. 

2.  Het  uitwisselingskantoor,  van  de  zijde  van  Nederland,  zal  zijn  Aet 
Algemeen  Bureel  der  Postwisêels  te  ^s-Oravenkage^  en  van  de  zijde  der 
Yereenigde   Staten,  New-York,  N,  Y, 

Art.  S    Hoogste  bedrag  der  poetwiêsele. 

1.  Het  hoogste  bedrag,  waarvoor  een  postwissel  in  Nederland 
op  de  Yereenigde  Staten  mag  worden  getroKken,  is  handerd  vijf  en 
twintig  gulden  ;  en  het  hoogste  bedrag,  waarvoor  een  postwissel  in  de 
Yereenigde  Staten  op  Nederland  mag  worden  getrokken,  is  vijftig 
dollar. 

2.  Dit  maximum,  respectievelijk  van  honderd  vijf  en  twintig  gulden 
en  van  vijftig  dollar,  kan  evenwel,  met  wederzijdsch  goedvinden  der 
Pustofficiën  van  beide  landen,  worden  verhoogd  tôt  respectievelijk  twee 
honderd  vijftig  gulden  en  tôt  honderd  dollar  ;  mits  de  Postadministratie 
der  Yereenigde  Staten  bij  de  wet  tôt  zoodanige  verhooging  gemaoh* 
tigd    zij. 

Art.  4.  Betaling   in  gouden  munt. 

In  beide  landen  geschiedt  de  betaling  in  gouden  munt,  of  de  daar- 
mede,  volgens  de  in  elk  land  bestaande  munt,  overeenkomende  waarde. 

Art,  5.  Commiêsieloon, 

1.  De  Postadministratiën  van  de  beide  landen  zijn  bevoegd 
het  recht  te  bepalen  op  de  postwissels,  die  zij  elk  voor  zich  uitgeven, 
en  dit  recht  te  wijzigen.  Het  mag  echter  een  en  een  half  percent  van 
de  in  de  opgave,  waarbij  de  reohten  geregeld  zijn,  vermelde  sommen, 
niet  te  boven  gaan. 


5  r.  710. 

N\  710.     Convention  entre   les  Pays-Bas  et  les  Etats-Unis  d^ Amérique       1886. 

concernant    V échange    de  mandats  de  poste,  30  Novembr 

âyDécêmbr 
(ArchiTes    du    Département    de    Waterstaat,  Handel 
en  NgTerheid). 

CONVENTION  for  an  exchange  of  money-orders 
between  the  Kingdom  of  the  Netlierlands  and  the 
United  States  of  America. 

Art,  1.  Exchange  of  money-orders 

Between  the  Kingdom  of  the  Netherlands  and  the  United  States  of 
America    there   shall    be   a    regnlar    exchange  of  money-orders. 

Art,  2    Offices  of  Exchange 

1.  The  money-order  service  between  the  two  conntries  shall  be  per- 
formed  exclasively  by  means  of  OfBces  of  exchauge. 

2.  The  Office  of  Exchange  on  the  part  of  the  Kingdom  of  the  Nether- 
lands, shall  be  the  General  postal  Money-order  Office,  at  the  Hague^  and 
on  the  part  of  the  United  States  of  America,  New-York^  N,  Y, 

Art,  S.  Maximum  amount  of  orders, 

1.  The   maximum     amount,     for     which     a     money-order    may     be 
drawn  in  the  Netherlands  upon  the   United    States,  shall  be  one  hundred 
and   twenty  five  florins  ;  and  the   maximum  âmount,  for  which  a  money- 
order   may    be  drawn  in  the  United  States  on  the  Netherlands,  shall  be 
fifty  dollars. 

2.  This  maximum  of  one  handred  and  twenty  five  florins  and  fifty 
dollars,  respectively,  may  however,  be  increased  to  two  hundred  and 
fifty  florins,  and  one  hundred  dollars,  respectively,  by  mutual  agreement, 
between  the  Post  Offices  of  the  two  countries,  provided  the  Post  Office 
Department  of  the  United  States  is  authorized,  by  law,  to  assent  to 
such  an  increase. 

Art,  4.  Payment  in  gold  coin, 

Payment,  in  either  country,  shall  be  made  in  gold  coin,  or  its  équi- 
valent in  the  currency  of  such  country. 

Art,  5.  Commission. 

1.  The  Post  Offices  of  the  respective  countries  shall  each  hâve 
power  to  fix  from  time  to  time  the  rates  of  commission  to  be  charged 
on  ail  money-orders,  they  may  respectively  issue.  Such  commission  shall 
not,  however,  exoeed  one  and  one  half  per  cent  upon  the  amounts  consti- 
tuting  the  divisions  in  the  sche^ale  of  )^mmissions. 
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2.  Het  aidas  gehe?en  recht  behoort  aan  bel  land  van  nitgifte,  docb 
de  Nederlandsche  Postadministratie  betaalt  aan  de  Postadministratie  van 
de  Vereenigde  Staten  een  half  percent  van  bet  bedrag  der  postwissels 
van  Nederland  voor  de  Vereenigde  Staten  en  aan  de  Vereenigde  Staten 
geadviseerd;  en  de  Postadministratie  van  de  Vereenigde  Staten  betaalt 
betzelfde  van  bet  bedrag  der  postwissels  van  de  Vereenigde  Staten  voor 
Nederland  en  aan  Nederland  geadviseerd. 

3.  Die  betalingen  worden  berekend  van  bet  bedrag  van  de  lijsten  (A), 
die  elk  kwartaal  door  de  beide  OfSciën  aan  elkander  worden  gezonden. 

Ari,  6.  Maaiêiaf  van  Aerleiding. 

1.  De  maatstaf  voor  de  berleiding  der  mant  van  bet  land  van 
oorsprong  in  die  van  bet  land  van  bestemming,  wordt  door  de  Admiiris- 
tratie   van  bet  land  van  oorsprong  vastgesteld. 

2.  Breaken  van  een  cent  in  de  mnnt  van  de  Vereenigde  Staten  of  in 
de  Nederlandsche  mnnt  blijven  bniten  rekening. 

Are.  7.  Bijzondere  bepaUngen  (mirent  de  poêimêsela  in  acAl  ie  nemen. 

1.  Geen  postwissel  wordt  aitgegeven,  zonder  dat  door  den  afzen- 
der  eene  voUedige  opgave  wordt  gedaan  van  den  geslacbtsnaam,  en 
ten  minste  de  eerste  letter  van  een  der  voomamen,  zoowel  van  den  af- 
zender  als  van  den  geadresseerde  ;  of  wel  den  naam  van  de  firma  of 
maatdcbappij,  welke  afzendster  of  geadresseerde  is;  benevens  bet  nanw- 
kearig  adres  van  den  persoon  of  van  de  firma,  waaraan  de  uitbetaling 
moet  gescbieden,  alsmede  bet  adres  van  den  afzender. 

2,  Het  Postkantoor  van  bestemming  moet  met  de  meeste  nanwkenrig- 
beid  worden  opgegeven;  alsmede,  voor  postwissels  naar  Nederland,  de 
Provincie,  en,  voor  postwissels  naar  de  Vereenigde  Staten,  de  Staat  en, 
zoo  mogelijk,  de  County,  waarin  bet  postkantoor  van  bestemming  gelegen 
is,  in  het  bijzonder  bebooren  te  worden  vermeld. 

ArL  8.  DupUcaat-poitwiseele. 

1.  Indien  een  postwissel  niet  terecht  komt  of  verloren  gaat,  zal 
een  daplicaat  worden  afgegeven  door  het  Hoofdbestaar  van  bet  land 
van  betaling,  wanneer  daartoe  door  den  geadresseerde  schriftelijke  aan- 
vrage  geschiedt. 

2.  Na  de  ontvangst  van  zoodanige  aan v rage  van  den  geadresseerde 
zullen  maatregelen  worden  genomen  om  de  uitbetaling  van  een  postwissel 
te  stniten. 

Art.  9.   Veranderingen  in  namen  van  geadresêeerden 

Verbeteringen  van  misstellingen  in  de  namen  van  geadresseerden 
zullen  geschieden  door  het  Hoofdbestuur  van  het  land  van  oorsprong,  op 
verzoek  van  den  afzender. 
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2.  The  commissions,  so  charged,  to  belong  to  the  country  of  issue  ; 
bot  the  Post  Office  of  the  Netherlands  shall  pay  to  the  Post  Office  of 
the  United  States  one-half  of  one  percent,  on  the  amonnt  of  money- 
orders  issued  in  the  Netherlands  and  advised  to  the  United  States,  and 
the  Post  Office  of  the  United  States  shall  make  a  like  payment  on  the 
amonnt  of  money-orders  issued  in  the  United  States,  and  advised  to 
the  Netherlands. 

«S.  Sach  payments  to  be  calcnlated  on  the  totals  of  the  lists  (A) 
exchanged  e?ery  qoarter  of  a   year  by  the  two  conntries. 

ArL  6.  Raie  of  conversion^ 

1.  The  rate  of  conversion  of  the  money  of  the  country  of  origin 
into  that  of  the  country  of  payment  shall  be  fixed  by  the  Administration 
of  the  country  of  origin. 

2.  No  account  shall  be  taken  of  any  fraction  of  one  cent  in  the  our- 
rency  of  the  United    States  or  of  the  Netherlands. 

àtU  7.  Parôiculars  to  be  ohserved  for  a  money-order, 

1.  No  money-order  shall  be  issued  unless  the  remitter  furnish, 
in  full,  the  sumame,  and  at  least  the  initial  of  one  Christian  name 
both  of  the  remitter  and  of  the  payée;  or  the  name  of  the  firm,  or  Com- 
pany, who  are  the  remitters  or  the  payées,  together  with  the  exact 
address  of  the  person,  or  firm  to  whom  the  money  is  to  be  paid,  and 
the  address  of  the  remitter. 


2.  The  Post  Office  of  the  addressee  shall  be  given  with  the  greatest 
possible  accuracy  and,  for  money-orders  to  the  Netherlands,  the  Province, 
and,  for  money-orders  to  the  United  States,  the  State  and  if  possible  the 
county,  within  which  the  Post  Office  of  the  addressee  is  situated,  shall  be 
specially  indicated. 

Art.  8.    Duplicate   orders. 

1.  In  the  event  of  a  money-order  miscarrying  or  being  lost, 
a  duplicate  shall  be  granted  by  the  Ghief  Office  of  the  country  of  pay- 
ment, on  written  application  being  made  by  the  payée. 


2.  On  the  receipt  of  a  similar  application  from  the  payée,  instructions 
shall  be  given  to  stop  payment  of  a  money-order. 

Art.  9.    AUeratione  in  nomes  of  payées. 

Corrections  of  errors  in  the  names  of  payées  shall  be  effected 
by  the  Ghief  Office  of  the  country  of  issue,  at  the  request  of  the 
remitter. 
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Ari.  10.  Terughetalifig  van  poêtwmelê. 


1.  Tenigbetaling  ?an  een  postwissel  kan  niet  geschieden,  alvo- 
rens  van  het  Hoofdbestanr  van  het  land,  aiwaar  de  postwissel  betaalbaar 
was,  de  zekerheid  is  verkregen,  dat  de  aitbetaling  niet  heeft  plaats 
gehad. 

2.  Aan  het  einde  van  elk  kwartaal  maakt  iedere  Postadministratie  eene 
lijst  op,  overeenkomstig  het  hierbij  gevoegde  formolier  6,  waarin  de 
postwissels  worden  omschreven,  waarvoor  tôt  de  teragbetaling  aan  de 
oorspronkelijke  afzenders  machtiging  is  verleend.  Het  totaal  dezer  lijst, 
welke  tôt  dat  einde  aan  het  betrokken  bnreel  van  het  Hoofdbestunr  der 
Postergen  te  's-Gravenhage  wordt  gezonden,  wordt  in  de  in  art.  16  ver- 
melde    rekening,  in  het  crédit  van  de  betrokken  Administratie  gebracht. 

Art,  11.    Onuitbeiaalde  poêiwiêêels. 

1.  Postwissels,  waarvan  de  aitbetaling  niet  binnen  twaalf  maan- 
den,  na  die  waarin  zij  zijn  afgegeven,  heeft  plaats  gehad,  zijn  ver* 
vallen.  Het  voor  zoodanige  wissels  gestorte  bedrag  komt  ten  voordeele 
van  het  land  van  oorsprong. 

2.  De  Nederlandsche  Postadministratie  brengt  dien  ten  gevolge  in  de 
driemaandelijksche  rekening  (art.  16),  in  het  crédit  der  Vereenigde  Staten, 
aile,  in  de  ait  de  Vereenigde  Staten  ontvangen  lijsten  vermelde  post- 
wissels, welke  na  afloop  van  bovengenoemd  tijdperk  onaitbetaald  zijn 
gèbleven. 

3.  Harerzijds  zendt  de  Postadministratie  van  de  Vereenigde  Staten,  na 
afloop  van  ieder  kwartaal,  aan  de  Nederlandsche  Postadministratie,  ter 
opname  in  de  driemaandelijksche  rekening,  eene  opgave  van  aile,  in  de 
door  het  Nederlandsche  Officie  verzonden  lijsten  vermelde  postwissels, 
welke  volgens  dit  artikel  vervallen  zijn. 

Art.    12.  Advieslijêten, 

1.  De  beide  aitwisseliugskantoren  doen  elkander  met  elken  post 
mededeeling  van  de  in  ieder  der  beide  lauden,  ter  aitbetaling  in 
het  andere,  gestorte  sommen.  Zij  maken  daartoe  gebraik  van  eene  lijst, 
overeenkomstig  het  hierbij  gevoegde  formalier  A. 

2.  De  door  ieder  aitwisselingskantoor  verzonden  lijsten  worden  van 
een  doorloopend  volgnommer  voorzien  ;  ieder  jaar,  bij  den  aanvang  der 
maand  Jali,  met  n^.  1  te  beginnen  ;  de  stortingen  worden  in  deze  lijsten 
mede  onder  een  doorloopend  volgnammer  ingeschreven. 

S.  Van  iedere  verzonden  lijst  wordt  een  daplicaat  gezonden,  welk 
daplicaat,  na  door  het  aitwisselingskantoor  van  bestemming  te  zijn  nage- 
zien,  aan  dat  van  afzending  wordt  teraggezonden. 

4f.  Postwissels  die  in  Nederland  in  het  laatst  van  Jani,  en  in  de 
Vereenigde  Staten  in  het  laatst  van  December  zijn  aitgegeven,  en  die  de 
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Art.  10.  Hepaymenl  of  ordera, 

1.  Rei)ayment  of  an  order  shall  not,  in  anj  case,  be  made, 
antil  it  bas  been  ascertained  from  the  Ghief  Office  of  the  country,  where 
sQch  order  is  payable,  that  the  order  bas  not  been  paid. 


2.  At  ibe  end  of  everj  quarter,  eacb  Postal  Administration  shall  show, 
in  a  list  simular  to  Form  B,  annexed,  the  particulars  of  ail  orders,  which 
it  bas  been  autborized  to  repaj  to  the  original  remitters;  and  the  total 
amonnt  of  such  list,  which  for  this  purpose  shall  be  transmitied  to  the 
accounting  department  of  the  General  Post  Office  at  the  Hague,  shall  be 
entered  to  the  crédit  of  snch  Administration  in  the  acconnt  mentioned 
in  art.  16. 

Art,  11.   Unpaid  maney-orderê. 

1.  Money-orders,  which  sball  not  hâve  been  paid  within  twelve 
calendar  months  from  the  month  of  issne,  shall  become  void.  The 
snms  received  from  such  money-orders  shall  accrue  to  and  be  at  the  dis- 
posai of  the  country  of  origin. 

2.  The  Post-Office  of  the  Netherlands  shall,  therefore,  enter  in  the 
quarterly  account  (article  16)  to  the  crédit  of  the  United  States,  ail 
money-orders  entered  in  the  lists  received  from  the  United  States,  which 
remain  unpaid  at  the  end  of  the  period  specified. 


8.  On  the  other  side  the  Post-Offic«  Department  of  the  United  States 
shall,  at  the  close  of  eacb  quarter,  transmit  to  the  Post*  Office  of  the 
Netherlands,  for  entry  in  the  quarterly  account,  a  detailed  statement  of 
ail  orders  induded  in  the  lists  despatched  from  the  Office  of  the  Nether- 
lands which  under  this  article  become  void. 

j4ri.  12.  LiêU  of  money-orderê. 

1.  The  two  Offices  of  Exchange  shall  communicate  to  eacb 
other,  by  every  outgoing  mail,  the  sums  received  in  eacb  of  the  two 
countries  for  payment  in  the  other.  They  sball  use,  for  this  purpose,  the 
form  of  list  A,  annexed. 

2.  The  lists  dispatched  from  eacb  Office  of  Exchange  sball  be  num- 
bered  consecutively,  commencing  with  n^.  1  at  the  beginning  of  the 
month  of  July  in  eacb  year;  and  the  entries  in  thèse  lists  shall  also 
bave  consécutive  numbers. 

3.  Of  eacb  list  dispatched  a  duplicate  shall  be  sent,  which  duplicate 
after  being  verified  by  the  receiving  Office  of  Exchange,  shall  be  retur- 
ned  to  the  despatching  Office  of  Exchange. 

4.  Money-orders  issued  in  the  Netherlands  towards  the  end  of  June, 
and  in  the  United  States  towards  the  end  of  December,  and  notreaching 
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wederzijdsche  aitwisselingskantoren  niet  voor  de  eerste  dagen  der  daarop 
volgende  maand  kunuen  bereiken,  worden  ingeschreven  en  aan  het  nit- 
wisselingskantoor  van  het  ]and  van  bestemming  medegedeeld,  doormiddel 
van  afzonderlijke  lijsten,  supp]emeuten  nitmakende  van  de  gewone  lijsten 
en  gedagteekend  den  laatsten  dag  van  de  maand,  waarin  de  stortingen 
zijn  geschied. 

5.  Wanneer  er  geen  stortingen  zijn  te  vermelden,  wordt  eene  lijst  in 
blanco,  met  de  woorden  :  //No  money-orders^^',  dwars  op  de  voorzijde 
gesohreven,  overgemaakt. 

y4rt    18.  Berieki   van    ontvang  der  lijMien.  DupUeaai-lyaten. 

1.  De  ontvangst  van  iedere  lijst  zai  van  weerszijden  door 
middel  van  de  eerstvolgende  lijst,  in  tegenovergestelde  richting  te  ver- 
zenden,  worden  bericht;  terwijl  ontbrekende  lijsten  onverwijld  door  het 
aitwisselingskantoor  van  het  land  van  bestemming  worden  opgevraagd. 

£.  Het  afzeudend  uitwisselingskantoor  verzendt  in  zoodanig  geval, 
zonder  nitstel,  aan  dat  van  bestemming  eene,  als  zoodanig  gewaarmerkte, 
duplicaat-lijst. 

Art.  14.  Onderzoek  van  de  lijêten. 

1.  De  lijsten  worden  door  het  aitwisselingskantoor  van  bestem- 
ming nauwkeurig  onderzocht  en,  indien  er  gewone  misstellingen  in 
voorkomen,  verbeterd. 

2.  Yan  zoodanige  verbeteringen  geschiedt  mededeeling  aan  het  uitwis- 
selingskantoor van  het  land  van  verzending,  bij  het  berichten  van  de 
ontvangst  van  de  lijst,  waarin  de  misstellingen  voorkomen. 

3.  Indien  in  de  lijst  andere  onregelmatigheden  voorkomen,  vraagt  het 
uitwisselingskantoor  van  bestemming  inlichtingen  aan  dat  van  verzending, 
hetwelk  die  inlichtingen  zoo  spoedig  mogelijk  verstrekt. 

4.  In  afwachting  daarvan  wordt  de  afgifte  van  buitenlandsche  post- 
wissels,  voor  de  in  de  lijst  voorkomende  inschrijvingen,  welke  onregel- 
matigheden bevatten,  aangehouden. 

Art,  15.  Opmaken  van  binnenlandêche  poêtwUsels» 

Zoodra  het  uitwisselingskantoor  van  bestemming  de  lijst  heeft 
ontvangen,  zal  het  ten  behoeve  van  de  geadresseerden  eu  tôt  de  bedragen 
in  de  lijsten  vermeld,  binnenlandsche  postwissels  opmaken  en  deze  aan 
de  belanghebbenden  of  aan  de  kantoren  van  uitbetaling  verzenden;  over- 
eenkomstig  de  in  ieder  land,  met  opzicht  tôt  de  uitbetaling  van  post- 
wissels, beataande  voorschriften. 

Art,  16.    Rekeningen, 

1.  De  Nederlaudsche  Postadministratie  zal,  na  het  einde  van  elk 
kwartaal,  eene  rekeniug  opmaken,  aanwijzende  : 
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tbe  respective  offices  of  exchange  antil  the  first  dajs  of  the  following 
montb,  shall  be  entered  and  commanicated  to  the  Office  of  £xchauge 
of  tbe  countrj,  to  whicb  tbey  are  seut,  on  separate  lists,  sapplementary 
to  tbe  ordinary  lists,  dated  tbe  last  of  tbe  montb  in  wbicb  tbe  sums 
were  received. 


5.  A  blank  list,  with  tbe  words,  «^No  monej  orders'\  written  acrossits 
face,  sball  be  transmitted  wben  tbere  are  no  receipts  to  be  advised. 


jéri.  13.  Aehnowledgmeni  of  Liste,  Duplicat-es  of  Liste, 

1.  Tbe  reoeipt  of  each  list  shall  be  acknowledged,  on  eitber 
side,  by  means  of  tbe  first  subséquent  list  forwarded  in  tbe  opposite 
direction,  and  the  list  wbicb  shall  faiî  to  be  received,  shall  be  immediately 
applied  for  by  the  Office  of  Exchange  to  whicb  it  sbould  bave  been  sent. 

2.  The  despatching  Office  of  Exchange  sball,  in  such  case,  transmit, 
without  delay,  to  tbe  receiving  Office  of  Exchange,  a  daplicate  list,  duly 
certified  as  such. 

Art.  14.    Verificatimi  of  Lists. 

1.  The  lists  sball  be  carefully  verified  by  the  Office  of  Exchange 
to  whicb  they  are  sent  ;  and,  wben  they  contain  simple  errors,  shall  be 
corrected. 

2.  The  correction  shall  be  commanicated  to  the  despatching  Office  of 
Exchange  in  the  acknowledgment  of  the  receipt  of  the  list  on  wbicb  the 
corrections  were  made. 

3.  Wben  the  list  shall  disclose  other  irregolarities,  the  receiving 
Office  shall  require  an  explanation  from  the  dispatching  Office  of  Exchange, 
wbicb  shall  give  snch  explanation  with  as  little  delay  as  possible. 

4.  In  tbe  meantime  the  issne  of  internai  money-orders  relating  to  the 
en  tries  on  the  list  fonnd  to  be  irregolar,  sball  be  saspended. 


Art.  15.  Internai  money-orders  to  be  prepared. 

As  soon  as  tbe  lists  shall  bave  reacbed  the  receiving  Office  of 
Exchange,  that  Office  shall  prépare  internai  money-orders  in  favor  of 
the  payées  and  for  the  amonnts  specified  in  the  lists,  and  sball  forward 
them  to  the  payées,  or,  to  the  respective  paying  offices,  in  conformity 
with  the  arrangements  existing  in  each  ooantry  for  regulatiug  the  payment 
of  money-orders. 

Art.  16.  Aeeounts. 

1.  Tbe  Post-Office  of  the  Netberlands  sball  at  the  close  of  every 
quarter  prépare  an  acconnt  showing: 
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1.  bet  totaal  van  de  lijsten,  welke  de  beide  Postadministratiën  in 
het  kwartaal  aan  elkander  hebben  verzonden  (art.  12),  metbiJFoe- 
ging  van  het  in  art.  5  vermelde  recht. 

2.  het  totaal  van  de  li)8ten  der  postwissels,  waarvoor  aan  het  kantoor 
van    afzending  machtiging  tôt  terogbetaling  is  verleend  (art.  10). 

S.  het  gezamenlijk  bedrag  van  de  in  de  beide  landen  onnitbetaald 
gebleven  postwissels  (art.   11). 

4.  het  bedrag  dat  volgens  de  rekening  door  elke  Administratie  is  te 
betalen. 

2.  Ter  bepaling  van  het  saldo  van  genoemde  rekening  wordt  de  kleinste 
vordering  in  dezelfde  mnnt,  als  waarin  de  grootste  vordering  is  aitgedrakt, 
herleid.  Die  herleiding  geschiedt  volgens  den  gemiddelden  wisselkoers  te 
Amsterdam,  gedurende  het  tijdvak  waartoe  de  rekening  betrekking  heeft, 
wanneer  de  betaling  aan  de  Yereenigde  Staten  moet  geschieden  ;  en  volgens 
den  gemiddelden  wisselkoers  te  New-York,  over  gelijk  tijdvak,  wanneer 
de  betaling  aan  Nederland  moet  plaats  hebben. 

Tôt  dat  einde  zal  de  Administratie,  die  te  betalen  heeft  aan  de  Adminis- 
tratie,  welke  heeft  te  vorderen,  eene  gewaarmerkte  opgave  van  den  wis- 
selkoers van  elken  beursdag,  gedurende  het  afgeloopen  kwartaal,  te 
Amsterdam  of  te  New-York,  naar  omstandigheden,  doen  geworden. 

8.  De  driemaandelijksche  rekening,  overeenkomstig  het  hierbij  gevoegde 
formulier  C,  wordt  in  dubbel  door  de  Nederlandsche  Postadministratie  aan 
de  Postadministratie  van  de  Yereenigde  Staten  gezonden,  welke  een 
exeroplaar  der  rekening,  behoorlijk  geaccepteerd,  terugzendt. 

Art.  17.  Betaling  van  het  saldo. 

1.  Wanneer  de  Nederlandsche  Administratie  aan  de  Administratie 
van  de  Yereenigde  Staten  het  saldo  der  rekening  moet  betalen, 
zal  zij  dat  saldo,  te  gelijk  met  de  rekening,  zoo  spoedig  mogelijk  en 
niterlijk  v66r  het  einde  van  het  kwartaal,  volgende  op  dat  waarop  de 
rekening  betrekking  heeft,  overmaken. 

2.  Op  gelijke  wijze  zal  door  de  Postadministratie  der  Yereenigde  Staten« 
bij  de  terogzending  van  het  daplicaat  der  geaccepteerde  rekening,  worden 
gehandeld.  Die  terogzending  zal  zoo  spoedig  mogelijk  en  niterlijk  dertig 
dagen  na  ontvangst  der  rekeningen  geschieden. 

3.  De  betaling  van  het  saldo  zal  geschieden  te  Amsterdam,  wanneer 
het  ten  voordeele  van  Nederland  is;  en  te  Washington,  indien  het  is 
ten  voordeele  van  de  Yereenigde  Staten  ;  en  wel  in  de  mont  van  het 
land  waaraan  de  betaling  geschiedt,  zonder  eenige  korting  voor  laatst- 
genoemd  land;  aile  kosten  te  dezer  zake  komen  ten  laste  van  de  Post- 
administratie die  te  betalen  heeft. 

4.  Wanneer  te  eeniger  tijd  een  der  beide  Postadministratiën  van  de 
andere,    wegens    uitbetaalde   postwissels,   een    bedrag    van  meer  dan  tien 
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1.  tbe  total  of  the  lists  of  the  quarter,  which  bave  been  exchanged 
between  tbe  two  Post-Offices  (article  12),  with  addition  of  the 
commission  mentioned  in  article  5. 

2.  the  totals  of  tbe  lists  of  monej-orders  which  tbe  despatching 
Office    bas  been  anthorized  to  repaj  to  the  remitter  (article  10). 

8.  the  totals  of  the  money-orders  which  in  tbe  two  countries  bave 
not  been  paid  (article  11). 

4.  the  balance  which  in  conforroity  with  the  acconnt  bas  to  be  paid 
by  either  Office. 

2.  For  tbe  purpose  of  balancing  said  account  the  smaller  crédit  shall 
be  converted  into  the  same  money  as  that  of  the  larger  crédit.  This 
conversion  shall  be  based  apon  the  average  of  tbe  rates  of  exchange 
qaoted  at  Amsterdam  during  the  period  embraced  in  the  account,  if  the 
payment  is  dae  to  the  United  States;  and  apon  the  àverage  of  such 
rates  qaoted  at  New- York,  during  a  like  period,  if  the  payment  is  due 
to  the  Netherlands. 

To  that  end  the  debtor  Administration  shall  forward  to  the  creditor 
Administration  a  certified  tabular  statement  of  the  rates  of  exchange,  at 
Amsterdam  or  at  New- York,  as  tbe  case  may  be,  quoted  each  business 
day  during  tbe  preceding  quarter. 

3.  Tbe  quarterly  account,  which  shall  be  in  conformity  with  Form  C, 
annexed,  shall  be  transmitted,  in  duplicate,  by  the  Post-Office  of  the 
Netherlands  to  the  Post-Office  Department  of  the  United  States,  which 
shall  retum  one  copy  of  the  account  duly  accepted. 

Art  17.  Payment  of  balance. 

1.  When  the  Office  of  the  Netherlands  bas  to  pay  to  the  Office  of 
the  United  States  the  balance  of  the  account,  it  shall  pay  such  balance 
at  the  same  time  that  it  sends  the  account,  which  shall  be  as  soon  as 
possible,  and  at  the  latest  within  the  close  of  the  qaarter  imraediately 
foUowing  that  which  the  account  concerns. 

2.  A  similar  course  shall  be  followed  by  the  Post- Office  Department 
of  the  United  States,  when  it  retums  the  duplicate  ofthe  account  accepted. 
This  retum  shall  be  made  as  soon  as  possible  and  at  the  latest  within 
tbirty  days  after  the  réception  of  the  accounts. 

8.  The  payment  of  the  balance  shall  be  made  at  Amsterdam,  when  it 
is  to  the  crédit  of  the  Netherlands  ;  and  at  Washington,  when  it  is  to 
the  crédit  of  tbe  United  States  ;  and  always  in  tbe  money  of  the  country 
to  which  payment  is  made,  without  any  déduction  for  the  last  mentioned 
country;  and  ail  expenses  in  the  matter  shall  be  at  the  charge  of  tbe 
debtor  Post-Office. 

A.  Should,  on  any  occasion,  one  of  the  Post-Offices  be  creditor  of  the 
other  for  paid  money-orders  amounting  to  a  total  exceeding  ten  thousand 
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daizend  galden  te  vorderen  heeft,  zal  de  Administratie,  welke  te  vorderen 
lieeft,  het  recht  hebben  eene  vaoraitbetaling  of  voorloopige  afrekeniog  te 
verlangen,  ten  bedrage  van  -drie  vierden  van  de  te  vorderen  som.  In 
zoodanig  geval  zal  de  betaling  onverwijld  volgen. 

5.  Wanneer  het  saldo  eener  rekening  niet  binnen  den  snb  1  en  2 
hierboven  vermelden  termijn  is  betaald,  zal  van  het  bedrag  van  dat  saldo 
interest  verschuldigd  zijn,  te  rekenen  van  het  einde  van  den  vastgestel- 
den  termijn,  tôt  op  den  dag  der  betaling  van  de  verschuldigde  soni.  Die 
interest  wordt  berekend  naar  den  maatstaf  van  vijf  (5)  ten  honderd  's  jaars 
en  in  de  eerstvolgende  rekening  in  het  débet  der  in  gebreken  gebleven 
Administratie  gebracht. 

Art.  18.  Verdere  maatregelen. 

1.  Het  Hoofdbestnur  der  Posterijen  van  ieder  land  is  bevoegd  aile 
verdere  maatregelen  te  nemen  (mits  zij  niet  in  strijd  zgn  met  de 
hier  voorafgaande  bepalingen),  om  bedriegelijke  handelingen  tegentegaan, 
of  om  aan  het  stelsel  in  het  algemeen  eene  betere  werking  te  vensekeren. 

%.  Van  aile  zoodanige  maatregelen  moet  echter  mededeeling  aan  het 
Hoofdbestnur  der  Posterijen  van   het  andere  land  geschieden. 

Art,  19.    Bevoegdkeid  tôt  verhooging  van  het  recht  of  tôt  Hjdelijke 

êtaking  van  het  poêtvnêêelverheer , 

Wanneer  het  te  eeniger  tqd  mocht  blijken,  dat  de  postwissels  door 
kooplieden  of  andere  personen,  in  Nederland  of  in  de  Yereenigde 
Staten,  gebezigd  worden  ter  overmaking  van  groote  geldsommen,  zal  de 
Nederlandsche  Postadministratie  of  de  Postadministratie  van  de  Yer- 
eenigde Staten,  naar  omstandigheden,  eene  verhooging  van  het  commissie- 
loon  in  overweging  nemen  en  zelfs  gemachtigd  zijn  voor  eenigen  tijd  de 
uitgifte    van  postwissels  geheel  te  staken. 

Art  20.  Aanvang  en  duur  der  Overeenkomst. 

Deze  Overeenkomst  zal  in  werking  treden  den  Isten  April  1887  en 
ophoadeu  van  kracht  te  zijn,  nadat  een  der  beide  partyen  haar  zes 
maanden  te  voren  zal  hebben  opgezegd. 

Dubbel  opgemaakt  en  geteekend,  te  Washington  den  SOsten  November 
1886,  en  te  's-Gravenhage  den  21sten  December  1886. 

De  Iloofddirecteur  (get.)  Wm.  F.  Vilas, 

der    Nederlandêche   Poêterijen.  Postmeeeter-Oeneraal   der 

(get.)  HopsTBDB.  Fereenigde  Stuten. 
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florins,  the  oreâitor  offioe  shall  hâve  the  right  to  reqaire  a  prepaymentor 
prorâiunal  liquidation,  which  maj  amount  to  three-fonriha  of  the  snm  of 
the  debt.  In  suoh  oaae  the  pajment  shall  foUow  immediately. 

5.  In  the  event  of  the  balance  of  an  acoonnt  not  being  paid  within 
the  time  specified  in  1  and  2  above,  the  amoant  of  such  balance  shall 
be  chargeable  with  interest  from  the  date  of  the  stipulated  period  antil 
the  day  of  the  transmission  of  the  amonnt  due.  Sach  interest  shall  be 
compnted  at  the  rate  of  five  (5)  per  cent,  per  annum,  and  is  to  be 
entered  in  the  accounts  next  following  as  a  débit  against  the  dilatory 
Administration. 

ArL  18.  Additional  rulea. 

1.  The  Postmaster  Oeneral  in  each  conntrj  shall  be  anthorized 
to  adopt  any  additional  raies  (if  not  répugnant  to  the  foregoing) 
for  the  greater  security  against  fraud,  or,  for  the  better  working  of  the 
System  generally. 

2.  Ail  such  additional  rules,  however,  must  be  communicated  to  the 
Postmaster  Qeueral  of  the  other  country. 

Art.  19.    Power  io  increase  commission ,  or,  to  suspend  issue 

of  orders 

Should  it  appear,  at  any  time,  that  money-orders  are  used  by 
mercantile  men  or  other  persons  in  the  Netherlands  or  in  the  United 
States  for  the  transmission  of  large  sums  of  money,  the  Post-Oflice  of 
the  Netherlands  or  the  Post-Office  Department  of  the  United  States,  as 
the  case  may  be,  shall  consider  the  propriety  of  increasing  the  commis- 
sion ;  and  shall  hâve  power  even  for  a  time  wholly  to  suspend  the  issue 
of  money-orders. 

Art,  20.   Commencement   and   terminatian  of  Convention. 

This  Convention  shall  come  into  opération  on  the  1"^  day  of  April 
1887,  and  shall  be  terminable  on  a  notice,  by  either  party,  of  six 
calendar  months. 

Donc  in  duplicate  and  signèd  at  Washington  this  SO^'^day  of  November 
1886,  and  at  the  Hague   this  21^^  day  of  December  1886. 

The   Direcior- Oeneral  {signed)  Wm.  P.  Vit.as, 

of  Posts  of  the   Netherlanfh,  PoHmaster-Oeneral  of  the 

(signed)    Hofstbdb.  United    States. 
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1886. 

1  Décembre. 


N^.  711.  Déclaration  et  Protocole  de  clâiure  relatives  à  la  Conven- 
tion Télégraphique  internationale  pour  la  protection  des  edblee 
êouê-marins  en  dehors  des  eaux  territoruUeê,  conclue  le  14i 
Mare  1884,  (V.  Recueil  T.  IX  no  681)  entre  les  Paye- 
BaSy  la  Confédération  Argentine^  F  Autriche- HongriCy  la  Bel- 
gique^  le  Brésil^  la  République  de  Coeta-Rica^  le  Danemark^ 
la  République  Dominicaine,  fEspagnCy  les  Etats- Unis 
d'Amérique^  la  France^  la  Grande  Bretagne  et  Flrlande, 
la  Grèce,  la  République  de  Guatemala,  FltaliCy  le  Japon^ 
le  Portugal^  la  Roumanie,  la  Russie^  la  R^bUçue  de 
Salvador,  la  Serbie,  la  Suède  et  la  Norvège,  la  Turquie^ 
et  la  République  de  F  Uruguay. 

(Journal  Officiel  1888,  n*.  74). 

DÉCLARATION. 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  des  Gouvernements  signataires  de  la 
convention  du  14  Mars  1884,  pour  la  protection  des  câbles  sous-marins, 
ayant  reconnu  la  convenance  de  préciser  le  sens  des  termes  des  articles 
2  et  4  de  la  dite  convention,  ont  arrêté,  d'un  commun  accord,  la  Décla- 
ration suivante. 

Certains  doutes  s'étant  élevés  sur  le  sens  du  mot  volontairement  inséré 
dans  l'article  2  de  la  convention  du  14  Mars  1884,  il  est  entendu  que 
la  disposition  de  responsabilité  pénale  mentionnée  dans  le  dit  article,  ne 
s'applique  pas  aux  cas  de  ruptures  ou  de  détériorations  occasionnées  acci- 
dentellement ou  nécessairement  en  réparant  un  cftblci,  alors  que  toutes  les 
précautions  ont  été  prises  pour  éviter  ces  ruptures  ou  détériorations. 

Il  est  également  entendu  que  l'article  4  de  la  convention  n'a  eu  d'autre 
but  et  ne  doit  avoir  d'autre  efiet  que  de  charger  les  tribunaux  compétents 
de  chaque  Pays  de  résoudre,  conformément  à  leurs  lois  et  suivant  les 
circonstances,  la  question  de  la  responsabilité  civile  du  propriétaire  d'un 
câble,  qui  par  la  pose  ou  la  réparation  de  ce  câble,  cause  la  rupture  ou 
la  détérioration  d'un  autre  câble  de  même  que  les  conséquences  de  cette 
responsabilité,  s'il  est  reconnu  qu'elle  existe. 

Fait  à  Paris,  le  1er  Décembre  1886  et  le  23  Mars  1887  par  l'Alle- 
magne. 


{signé\ 

1  A.  DE  Stuers. 

{signé 

1  Crisanto  Médina. 

V 

Munster. 

/» 

N.  S.  Dblyanni. 

» 

José  C.  Paz. 

tf  ' 

Msnabrea. 

ft 

GOLUOHOWSKI. 

* 

Hara. 

M 

BSYENS. 

n 

ËSSAD. 

H 

Abinoz. 

n 

Comte  de  Valbom. 

t 

R.  Fernandez. 

H 

V.  Alecsandri. 

M 

MoiiTKB   HyITFBLDT. 

ff 

KOTZEBUE. 

ft 

ËMANUEL    DE    AlMEDA. 

tf 

Peotoh. 

It 

J.  L.  Albareda. 

tt 

J.  Marinovitch. 

tt 

Robert  M.  Mac.  Lane. 

tt 

c.  Lbwenhaupt. 

19 

C.  DE  Freycinet. 

tt 

Juan  J.  Diaz. 

n 

Lyons. 

17  r.  7H. 

PROTOCOLE  DE  CLÔTURE. 

Les  soussignés,  Plénipotentiaires  des  Gouvernements  signataires  de  la 
Convention  du  14  Mars  1884  pour  la  protection  des  câbles  sous-marins, 
réunis  à  Paris  à  l'effet  d'arrêter,  conformément  à  l'article  16  de  cet  acte 
international,  la  date  de  la  mise  à  exécution  de  la  dite  Convention,  sont 
convenus  de  ce  qui  suit: 

I  La  Convention  internationale  du  14  Mars  1884  pour  la  protection 
des  câbles  sous-marins  entrera  en  vigueur  le  1  Mai  1888,  sous  la  condi- 
tion, toutefois,  qu^à  cette  date  ceux  des  Gouvernements  contractants  qui 
n*ont  pas  encore  adopté  les  mesures  prévues  par  Tarticle  12  du  dit  acte 
international,  se  seront  conformés  à  cette  stipulation. 

n.  Jjes  dispositions  que  les  dits  Etats  auront  prises  en  exécution  de 
l'article  12  précité  seront  notifiées  aux  autres  Puissances  contractantes  par 
l'intermédiaire  du  Gh)uvemement  Français,  chargé  d'en  examiner  la  teneur. 

m.  Le  Gouvernement  de  la  République  Française  reste  également 
chargé  d*examiner  les  mêmes  dispositions  législatives  ou  réglementaires 
que  devront  adopter,  dans  leurs  pays  respectifs,  pour  se  conformer  à 
l'article  12,  les  Etats  qui  n'ont  pas  pris  part  à  la  Convention  et  qui 
voudraient  profiter  de  la  faculté  d'accession  prévue  dans  l'article  14. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  soussignés  ont  arrêté  le  présent 
Protocole  de  clôture  qui  sera  considéré  comme  faisant  partie  int^rante 
de  la  Convention  internationale  du  14  Mars  1884. 

Fait  à  Paris,  le  7  Juillet  1887. 


(gei.) 

De  Stobrs. 

{geU) 

Cbisanto  Mbdina. 

it 

Lbtdbn. 

tt 

N.  S.  Deltanni. 

1» 

José  C.  Paz. 

tt 

Mbnabrea. 

h 

HOYOS. 

tt 

Hara. 

tt 

Betbns. 

tt 

H.  Mtssak, 

tt 

Abinos. 

tt 

Comte  db  Yalbom. 

tt 

Manubl  de  Pbralta. 

it 

V.  Albosandri. 

tt 

MOLKIB   HvITPBLDT. 

II 

N.    DE    GiBBS. 

If 

Emanoel  de  Almbda. 

tt 

F.  J.  Mbdina. 

9 

FlX)UBBNS. 

n 

J.  Martnovitch. 

¥ 

J.  L.  At«babeda. 

it 

C.  Lewbnbaupt. 

tt 

Robert  M.  Mao-Lanb. 

tt 

Juan  J.  Diaz. 

tt 

Ltons. 

(CeUe  déelaratianj  de  même  que  la  Convention  ^14  Mare  1884  et  le 
protocole  de  clôture  ont  été  promulguée  au  Royaume  des  Pays^Bae  dans 
le  Journal  Officiel  du  \^  Avril  1888  no.  74.) 
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1886.  N^.  71 2r     Déclaration    échangée   entre    les   Payê-Boê   et    la    Belgique 

18  Décembre.  relative    à    des   mesurée   de   protection    concernant   certaines 

catégories  de  prostituées, 

(Journal  Officiel  1887,  n*.  2). 

DÉCLARATION. 

Jje  Ooavernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  le  GoQver- 
nement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  désirant  prendre  de  commun 
accord  des  mesures  de  protection  concernant  certaines  catégories  de  pros- 
tituées, les  soussignés,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire des  Pays-Bas,  et  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Belgique, 
sont,  par  la  présente  déclaration,   convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Le  Gbuvernement  des  Pays-Bas  et  le  Gouvernement  Belge 
s^engagent  à  concourir,  autant  que  possible,  dans  les  limites  légales,  à  ce 
que  les  femmes  et  les  filles  appartenant  à  Tun  des  deux  Pays,  qui,  contre 
leur  volonté,  seraient  réduites  à  se  livrer  à  la  prostitution  dans  Tautre 
Pays,  soient  sur  leur  demande  ou  sur  la  demande  des  personnes  ayant 
autorité  sur  elles,  renvoyées  du  Pays  où  elles  se  trouvent  dans  la  direction 
du  Pays  auquel  elles  appartiennent. 

Art.  2.  Avant  d*effectuer  le  renvoi  d^une  femme  mariée  ou  d'une  fille 
mineure  selon  les  lois  de  son  Pays  d'origine,  l'administration  adressera 
aux  personnes  ayant  autorité  sur  elle  un  avis  mentionnant  la  date  à 
laquelle  le  renvoi  sera  opéré  et  la  localité  vers  laquelle  la  femme  ou 
fille  sera  dirigée. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaration,  qu'ils 
ont  revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition,  à  Bruxelles,  le  18  Décembre  1886. 

(signé)  L.  Gbrigke,  (signé)  L.  Pr**  Db  Chimay, 

(//.  8.)  {L.  8) 

(Cette  déclaration  a  été  promulguée  aux  Pays-Bas  par  arrêté  royal  du 
5  Janvier  1887,  Journal  Officiel  n^,  t). 


19  No.  713. 

N^  713.     Aecuêion  du   OouvememeHi   des   Payê-Bas   à  la  Convention       1887. 
au   êtyei   de   P  Unité   Technique   des  Foies  Ferrées,  conclue     1^  ^^r»- 
à   Berne   le    15    Mai    1886    entre  r  Allemagne,  F  Autriche- 
Hongrie,  la  France,  ritalie  et  la  Confédération  Suisse, 

(ArohiTOS  du  Département  des  Affairée  Etrangères). 

La  Hatb,  11  Mars  1887. 

Le  Ministre  des  Aflaires  Etrangères  do  Royaume  des  Pays-Bas,  se 
référant  à  roffice  de  Monsieur  le  Président  do  Haat  Conseil  Fédéral 
Suisse  du  14  Juin  1886,  a  Tbonneur  de  porter  à  la  connaissance  du 
dit  Conseil,  que  le  Oouvernement  du  Roi,  son  Auguste  Souverain,  usant 
de  la  faculté  stipulé  à  Farticle  lY  de  la  convention  de  Berne  du  15  Mai 
1886  pour  les  Etats  qui  n*ont  pas  pris  part  à  la  Seconde  Conférence 
internationale  pour  F  Unité  Technique  des  Foies  Ferrées  accède  par  la 
pr^nte  à  la  dite  convention. 

Le  Ministre  des  Affidres  Etrangères  du  Royaume  des  Pays-Bas  prend 
par  conséquent  la  liberté  de  prier  le  Haut  Conseil  Fédéral  Suisse  de 
vouloir  bien  lui    donner  acte  de  la  présente  communication. 

Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères 
du  Royaume  des  Pays-Bas, 

(signé)  Yan  Karnsbbek. 


PBOTOCOLE  FINAL 

DB   LA 

Seconde  Conférence  internationale 

POUR 

rUnité  technique  des  voies  ferrées. 

Les  Dél^ués  des  Gouvernements  de  l'Allemagne^  de  TAutriche,  de  la 
France,  de  la  fiongrie,  de  l'Italie  et  de  la  Suisse,  chargés  de  prendre 
part  à  la  11°^®  Conférence  ouverte  à  Berne  le  10  Mai  1886,  en  vue 
d'arriver  à  une  entente  sur  Tunité  technique  en  matière  de  chemins  de 
fer,  savoir: 

Monsieur  Streokbrt,  Conseiller  supérieur  intime,  membre  de  TofSce 
Impérial  des  chemins  de  fer,  et 

Monsieur  Trisst,  Conseiller  intime,  plénipotentiaire  de  TEmpire  pour 
les   douanes   et   les   impôts,  commissaire  de  l'administration  des  douanes, 

Déliés  du  Gouvernement  Impérial  Allemand; 

Monsieur    François   Kampbr,    Conseiller    d'Etat  Impérial  et  Royal,  In* 
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spcioteur   en    Chef  de   Tlnspection   générale  T.  et  K.  des  chemins  de  fer 
Autrichiens, 

Délégué  du  Gouvernement  I.  et  B.  Autrichien; 

Monsieur  le  Sénateur  Cuvinot,  et 

Monsieur  Luuyt,  Inspecteur  général  des  Mines,  Directeur  de  TËcole 
supérieure  des  Mines,  tous  deux  membres  du  Comité  de  l'Exploitation 
technique  des  chemins  de  fer,  et 

Monsieur  Desobanqes,  Inspecteur  des  Douanes. 

Dél^ués  du  Gouvernement  de  la  République   française; 

Monsieur  Louis  Kovâcs,  Inspecteur  à  Tlnspectorat  Royal  des  Chemins 
de  fer  Hongrois, 

Délégué  du  Gbuvemement  Royal  Hongrois; 

Monsieur  Tlngénieur  (Gabriel  Bussr,  Inspecteur  Royal  Supérieur  des 
chemins    de  fer,  et 

Monsieur  Emile  Ghiglione,  Directeur  des   Douanes, 
Délégués  du  Gouvernement  Royal  Italien; 

Monsieur  Ernest  Dâpples,  Inspecteur  technique  fédéral  des  chemins 
de  fer  Suisses,  et 

Monsieur  Albert  Metrb,   Directeur  général  des  péages  fédéraux, 
Délégués  du  Conseil  fédéral  Suisse  ; 

Se  sont  réunis  aujourd'hui  en  séance  de  clôture,  sons  la  présidence    de 

Monsieur  le  Conseiller  fédéral  Welti, 
pour    constater,    en    conformité    avec    les    décisions    prises  par  la  Confé- 
rence,  que,    sauf  ratification   de   leurs  Gouvernements  respectifs,  ils  sont 
convenus  des  stipulations  suivantes: 


OBJETS. 


Maxlmiim. 


Minlmnin. 


Article  P^ 

La  largeur  de  la  voie  des  chemins  de  fer  (mesurée 
entre  les  bords  intérieurs  des  têtes  de  rails),  pour  les 
voies  neuves  à  poser  et  pour  les  voies  à  réfectionner  à 
partir  de  l'entrée  en  vigueur  des  présentes  dispositions, 
ne  mesurera,  dans  les  alignements  droits,  pas  moins  de 

Dans  les  courbes,  l'écartement  des  rails  n'excédera  pas, 
le  surécartement  y  compris 

Article  II. 

Le  matériel  roulant  des  chemins  de  fer  ne  peut  être 
exclu  de  la  circulation  internationale,  pour  des  motifs  de 
construction,    lorsqu'il    répond  aux  conditions  suivantes. 


HilU* 
mètres. 
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OBJETS. 


MaximnnL 


Mintmqm. 


Les  dimensions  (maximum  et  minimum)  énuméréee  oi-dessous 
s'appliquent  soit  au  matériel  à  construire,  soit  au  matériel 
existant,  sauf  les  dimensions  spécialement  indiquées,  entre 
parenthèses,  comme  pouvant  être  tolérées  pour  le  matériel 
déjà  existant  au  moment  oh  Les  dites  dispositions  entreront  en 
vigueur. 

§  1.  Ecartemait  des  essieux  extrêmes  des  wagons  à 
marchandises  à  construire 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  trucs  mobiles. 

Les  véhicules  qui,  en  raison  de  Técartement  trop 
grand  des  essieux  rigides,  ne  pourraient  circu- 
ler sur  une  ligne  ou  partie  de  ligne»  seront 
refusés.  Les  instructions  données  par  les  Ad- 
ministrations des  chemins  de  fer  pour  Texé- 
cution  de  la  clause  qui  précède  seront  portées 
à  la  connaissance  des  Etats  intéressés. 

§  2  Eoartement  des  roues  d'un  essieu,  mesuré  entre  les 
plans    intérieurs    des    bandages  ou   des  parties 

qui  en  tiennent  lieu 

Les  wagons  déjà  existants  des  chemins  de  fer  de 
TEtat  français  et  de  TOuest  français,  dont  Técar- 
tement  des  roues  d'un  essieu  est  supérieur  à 
1366  mM.,  sans  toutefois  dépasser  1870  mM., 
sont  admis,  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  1893,  à 
circuler  sur  les  chemins  de  fer  des  Etats  inté- 
ressés, à  la  condition  que  Técartement  extérieur 
des  boudins  (§  ô)  ne  mesure  pas  moins  de 
1408  mM.,  ni  plus  de  1422  mM.  Il  n'existe 
toutefois  aucun  engagement  d'admettre  de  tels 
wagons  dans  les  trains  transportant  des  voyageurs. 

§    3.  Largeur  des  bandages  ou  des  parties  qui  en  tiennent 

lieu 

Minimum  toléré  pour  le  matériel  déjà  existant, 
à  condition  que  l'écartement  des  roues  (§  2) 
soit  d'au  moins  1360  mM 

§  4.  Jeu  des  boudins,  mesuré  d'après  le  déplacement 
total  de  l'essieu;  l'écartement  de  la  voie  étant 
supposé  de  1440  mM 

§  ô.  Eoartement  extérieur  des  boudins,  mesuré  à  10  mM. 
en  contre-bas  des  cercles  de  roulement  des  deux 


MilU* 
mètres. 


Milli- 
mètres. 


2500 


1366 


1357 


150 


130 


(125) 


35 


15 
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OBJETS. 


Maxlmam. 


l^l^lunnfw- 


bandages,  ces  cercles  étant  supposés  écartés  de 
1500  mM 

§  6.  Hauteur  des  boudins,  mesuré  verticalement  jusqu'au 
sommet  des  rails,  les  roues  ayant  la  position 
normale,   sur    voie  en  alignement  et  en  palier. 

§  7.  Epaisseur  des  bandages  de  wagons  et  voitures, 
mesurée  au  point  le  plus  faible  de  la  surface 
de  roulement 

§  8  Les  roues  de  fonte  coulées  en  coquille  sont  admises 
dans  le  transit  international  sous  les  wagons 
à  marchandises  non  munis  de  freins. 
Obêervaiian.  Il  n'existe  aucun  engagement  d'ad- 
mettre les  wagons  munis  de  telles  roues  dans 
les  trains  marchant  avec  une  vitesse  supérieure 
à  45  k  M.  à  l'heure. 

§     9.  Les  deux  extrémités  de  tous  les  châssis  de  wagons 
ou    voitures   doivent  être    munies   d'appareils 
élastiques  de  choc  et  traction. 
Cette    disposition    ne    s'applique    pas  aux  wagons 
destinés  à  des  transports  spéciaux. 

§  10.  Hauteur  des  tampons  des  véhicules  vides,  mesurée 
verticalement  du  sommet  des  rails  au  centre 
des  tampons 

Maximum   toléré  pour  le  matériel  existant     .     . 

Aucun  minimum  n'est  fixé  pour  le  matériel  exis* 
tant. 

§11.  Hauteur  des  tampons  des  véhicules  en  pleine  charge 

Minimum  toléré  pour  le  matériel  déjà  existant    . 

Ohêervation,  Il  n'existe  aucun  engagement  d'ad- 
mettre dans  les  trains  transportant  des  voyageurs 
des  wagons  dont  la  hauteur  des  tampons  est 
inférieure  à  940  mM. 

§  12.  Eoartement  des  tampons,  d'axe  en  axe  d'une  paire 

de  tampons 

Pour  les  véhicules  dont  Técartement  des  tampons 
est  inférieur  à  1720  mM.,  le  diamètre  des 
tampons  (§  18)  doit  mesurer  au  moins  850  mM. 


MUli- 
mètres. 

1425 


36 
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OBJETS. 


MMTtmntn 


Minimiim. 


Dimensions  tolérées  pour  le  matériel  déjà  existant 

§  13.  Diamètre  dea  tampona 

Minimum  toléré  pour  le  matériel  déjà  existant   . 

§14.  Eapace  libre  entre  lea  tampons  et  la  traverse  de 
choc  da  véhicale  ou  les  pièces  y  faisant  saillie, 
mesuré  parallèlement  à  Taxe  du  véhicule,  et  sur 
une  largeur  d  au  moins  400  mM.,  dans  l'espace 
compris  entre  les  bords  des  tampons  et  le 
crochet  de  traction,  les  tampons  étant  serrés  à 

fond  de  course 

Aucune  limite  n'est  fixée  pour  le  matériel  existant. 

§15.  Saillie  des  tampons  sur  le  crocliet  do  traction, 

mesurée    parallèlement    à    l'axe    du    véhicule, 
entre   Tintérieur   du  crochet  non  tendu    et   le 

front  des  tampons  non  serrés 

Dimensions   tolérées    pour   le    matériel  i  voitures 
déjà  existant f   wagons 

§  16.  Longueur  dea  atteiagea,  mesurée  du  front  du 
tampon  jusqu'  à  l'intérieur  de  Tétrier  extrême, 
Tattelage    étant    entièrement    étendu    (tendeur 

desserré)       

Aucune  limite  n'est  fixée  pour  le  matériel- existant. 

§17.  Petit  diamètre  de  la  section  des  étriere  d'attelage 
(étriers    extrêmes)   au    contact   du   crochet  de 

traction 

Minimum  toléré  pour  le  matériel  déjà    f  wagons 
existant 1  voitures 

§18.  Attelage  de  sflreté.  Tous  les  wagons  et  toutes  les 
voitures  de  chemins  de  fer  doivent,  à  chaque 
tête,  être  munis  de  un  ou  deux  appareils  ser- 
vant d'attelage  de  sûreté,  afin  de  prévenir  la 
coupure  du  train  en  cas  de  rupture  de  Tatte- 
lage  principal.  Les  chaînes  de  sûreté  généra* 
lement  prescrites  jusqu'ici  peuvent  donc  être 
remplacées  par  un  attelage  de  sûreté  central. 
Toutefois,  les  appareils  de  ce  genre  doivent 
permettre  Tattelage  avec  les  véhicules  munis 
de  chaînes  de  sûreté. 


HilU- 
mètres. 
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Milli- 
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OBJETS. 


§  19.  Distanoe  an-dessus  du  plan  des  rails  des  partiee 
lee  plus  basses  des  attelages  non  tendus  qui  ne 
peuvent  pas  être  relevés  ou  accrochés,  lorsque 
le    véhicule   est   en  pleine  charge      .... 

§  20.  Chaque  wagon  ou  voiture  doit  être  muni  de 
ressorts  de  suspensioi. 

§  21.  Les  manivelles  des  freins  doivent  être  disposa 
de  façon  à  ce  que,  lors  du  serrage  des  freins, 
les  manivelles  tournent  à  droite  (soit  dans  le 
sens  de  la  marche  des  aiguilles  d^une  montre). 

§  22.  Les  vigies  des  wagons  doivent  être  établies  de 
telle  façon  que,  lorsque  deux  vigies  se  trouvent 
vis-à-vis  l'une  de  l'autre,  la  paroi  pleine  extrême 
de  la  vigie  soit  en  arrière  de  la  surface  du 
tampon  serré  à  fond  de  course.  Distance  hori- 
zontole   de   la   paroi  extrême  au  plan  du  front 

des  tampons 

Aucune  limite  n'est  fixée  pour  le  matériel  existant. 

§  23.  Les  véhicules  qui,  en  raison  de  leur  profil 
transversal,  ne  pourraient  circuler  sur  une  ligne 
ou  partie  de  ligué,  seront  refusés.  Les  instruc- 
tions données  par  les  Administrations  de  chemins 
de  fer  pour  Texécution  de  la  clause  qui  précède 
seront  portées  à  la  connaissance  des  Etats  inté- 
ressés. 

§  24  Chaque  wagon  et  voiture  doit  porter  des 
inscriptions  indiquant  : 

P.  le  chemin  de  fer  auquel  le  véhicule  appartient  ; 

2^.  un  numéro  d'ordre; 

3^.  la  taxe  ou  poids  propre  du  véhicule,  d'après  le 
dernier  pesage,  roues  et  essieux  compris; 

4fl.  le  tonnage  ou  maximum  de  charge,  sauf  pour 
les  voitures  à  voyageurs  ; 

5^.  récartement  des  essieux  lorsqu'il  est  supérieur 
à  4500  mM  ;  cette  disposition  s'applique  seu- 
lement au  matériel  à  construire  ; 

6^.  une  indication  spéciale  dans  le  cas  oà  les 
,  essieux    peuvent  se  déplacer  radicalement. 


Mll.^<tT^T^|¥|, 
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OBJETS. 


Mi^x^ni"'"- 


Minimam. 


MUli- 
mètres. 


Milli- 
mètres. 


§  25.  Jjes  serrures  des  voitures  à  voyageurs  servant  au 
transit  international,  en  tant  que  les  portes  de 
oes  voitures  sont  munies  d'une  fermeture  à  clef, 
doivent  correspondre  à  Ton  ou  à  Tautre  des 
deux  types  de  clef  réunis  dans  Tinstrument 
(double  clef)  figuré  par  le  dessin  annexé  au 
présent  protocole. 

ÀRTIOfiX   III. 

fiorsqoe  des  améliorations  ou  modifications  aux  dispositions  qui  précè- 
dent seront  jugées  désirables,  de  nouvelles  conférences  pourront  être 
ouvertes,  sur  la  demande  de  Tun  des  Etats  intéressés  et  sur  la  convoca- 
tion du  Gouvernement  fédéral. 

Abtiom   IV. 

Les  Etats  qui  n*ont  pas  pris  part  à  la  Conférence  sont  admis  à  accéder 
aux  stipulations  de  ce  protocole. 

Cette  accession  sera  notifiée  par  écrit  au  Gt)uvernement  de  la  Confé- 
dération Suisse  et  par  celui-ci  aux  autres  Etats  représentés  dans  la 
Conférence. 

Elle  emportera  de  plein  droit  Tadhésion  à  toutes  les  clauses  et  l'admis- 
sion à  tous  les  avantages  stipula  dans  oes  articles. 

Artici^e  V. 

Les  présentes  dispositions  seront  mises  à  exécution  entre  les  Etats  qui 
auront  ratifié  le  présent  protocole  trois  mois  après  la  ratification. 

Chaque  Etat  signataire  a  le  droit  de  se  retirer  de  TUnion  technique, 
Bfteyennant  un  avertissement  donné  six  mois  à  lavance  par  son  Gou- 
vernement au  Conseil  fédéral  Suisse. 

Article  VI. 

Les  Gouvernements  intéressés  feront  connaître  au  Conseil  fédéral  Suisse 
avant  le  1*'  Janvier  1887  les  résolutions  qu'ils  auront  prises  à  Tégard 
de  la  ratification. 

Fait  et  signé  en    six  exemplaires,  à  Berne,  le  15  Mai  1886. 

Streckbrt.  F.  Kampbr.  Cuvinot.       Kovâos.    G.  Bussi.         E.  Dapples. 
Triest.  p.  Luuyt.  E.  Ghiomone.  Meter. 

Desoranges. 
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ANNEXE  AU  PROTOCOLE  FINAL 

Seconde  Conférence  internationale 

OONOKRNANT 

l'Unité  technique  des  voies  ferrées. 
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N°.  744.     Arrangement   entre   Us  Pays-Bas  et  V Allemagne^  pour  régler     1887. 
r  exploitation   des  tronçons^  situés  sur  le  territoire  Néerlan-  18  Mars. 
dais^  des  chemins   de  fer  de  Kempen,  Fierssen  et  Straelen 
à    VenlOy  de    Clèves   à  Zevenaer  et  de  Bismarck  et  Bocholt 
à  fTinterswijk. 

(Journal  Officiel  n».  45). 

ARRANGEMENT. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  désirant 
régler  Texploitation  des  tronçons,  situés  sur  le  territoire  Néerlandais, 
des  chemins  de  fer  de  Kempen,  Yierssen  et  Straelen  à  Yenlo,  de  Clèves 
à  Zevenaer  et  de  Bismarck  et  Bocholt  à  Winterswijk  par  suite  de  la 
reprise  par  PEtat  Prussien  des  chemins  de  fer  des  compagnies  de  Berg 
et  de  la  Marche,  Rhénane  Prussienne  et  de  Cologne-Minden,  les  sous- 
signés, d liment    autorisés,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art,  1.  Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  admet  le  Gouvernement  de 
Prusse  à  exploiter  les  chemins  de  fer  de  Kempen,  Yierssen  et  Straelen 
à  Yenlo,  de  Clèves  à  Zevenaer  et  de  Bismarck  et  Bocholt  à  Winterswijk 
sur  le  territoire  Néerlandais  aux  conditions  sous  lesquelles  les  compagnies 
de  chemin  de  fer  de  Berg  et  de  la  Marche,  Rhénane  Prussienne  et  de 
Cologue-Minden  les  exploitaient  respectivement,  sauf  les  stipulations  de 
la  présente  convention. 

Art.  2,  Le  Gouvernement  Prussien  s'engage  à  faire  observer  et  exé- 
cuter par  ses  administrations  et  par  ses  employés  pour  le  service  de 
Texploitation  sur  les  tronçons  de  chemin  de  fer  indiqués  dans  Tarticle  1, 
tant  sur  la  voie  que  dans  les  stations,  les  prescriptions  de  la  loi  du 
9  Avril  1875  et  des  lois  ultérieures,  réglant  le  service  et  l'emploi  des 
chemins  de  fer  dans  les  Pays-Bas,  ainsique  les  ordonnances  l^les  exis- 
tantes et  celles  qui  seront  décrétées  par  la  suite  à  ce  sujet  dans  les  Pays- 
Bas  et  à  faire  maintenir  les  voies  et  les  travaux  de  ces  parties  de  chemin 
de  fer  dans  un  parfidt  état  d'entretien. 

Le  Gouvernement  Prussien  n'étant  pas  à  même  d'exécuter  la  stipula- 
tion du  second  alinéa  de  l'article  9  de  la  loi,  réglant  le  service  et  l'em- 
ploi des  chemins  de  fer  dans  les  Pays-Bas,  désignera  au  Gouvernement 
Néerlandais  les  administrations  de  chemin  de  fer,  responsables  du  service 
de  l'exploitation  sur  le  territoire  Néerlandais,  ainsiqn'un  représentant  de 
ces  administrations  domicilié  dans  le  Royaume  des  Pays-Bas,  dont  la 
nomination   sera   soumise  à  l'approbation  du  Gouvernement  des  Pays-Bas. 

Toute  contravention,  tout  délit  ou  crime,  concernant  le  service  des 
chemins  de  fer,  commis  sur  le  territoire  Néerlandais,  sera  porté  à  la 
connaissance  des  autorités  compétentes  du  Royanme  des  Pays-Bas,  pour- 
suivi et  jugé  d'après   les  lois  et  ordonnances  néerlandaises. 

Le  Gouvernement  Prussien  admet  que  toute  réclamation  d'indemnité 
à  la  charge  de  ses  administrations  de  chemin  de  fer,  par  rapport  à 
l'entretien,  la  surveillance  ou  l'exploitation  des  chemins  de  fer  sur  le 
territoire  Néerlandais,  devra  être  portée  devant  les  tribunaux  du  Royaume 
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des  Pays*Bas  et  que  les   condamnations  judiciaires,  prononcées  contre  <;es 
adoainistrations,  seront  obligatoires  pour  le  Qouvernement  Prussien. 

A  ri.  3.  Les  ouvriers  de  la  voie,  les  garde-route  et  garde-barriàre  en 
service  sur  la  partie  Néerlandaise  des  chemins  de  fer  indiqués  dans 
Tarticle  1,  ainsique  les  ouvriers  et  portiers  dans  les  gares  de  Yenlo,  de 
Zevenâer  et  de  Winterswijk  devront  être  sujets  Néerlandais. 

Art.  4.  Les  stipulations  des  conventions  du  14  Mars  1864,  du  28 
Novembre  1867  et  du  31  Juillet  1875  restent  en  vigueur  en  tant  qu'el- 
les ne   sont  pas  contraires  aux  stipulations  de  la  présente  convention. 

Ari*  5«  La  présente  convention  pourra  être  dénoncée  de  part  et  d'autre. 
Dan»  ce  cas  elle  cessera  d'avoir  son  effet  six  mois  après  la  dénonciation 
et  les  deux  (Gouvernements  auront  alors  à  s'entendre  de  nouveau  sur 
l'exploitation  des  chemins  de  fer,  dont  il  s'agit,  dans  le  aens  des  traités 
mttitionaés  à  l'article  précédent. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  signé  le  présent  arrangement  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  La  Haye,  en  double  expédition,  le  18  Mars   1887. 


Le   Miniêtre 
des   Affaires   Etrangères 


VEnvoye 
Extraordinaire  et  Ministre 


de  8a  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas.     Plénipotentiaire  de  Sa  Ma^té  VBm- 
(L,8,)  (signé)  v.  Karnbbbek.  P^^^^  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse. 

{L.S.)  {signé)  À.  Frbib.  von  Sa.urma 
Le  Ministre  du  JTaterstaaty 
du    Commerce  et  de  l'Industrie 
de  8a  Majesté   le  Roi  des  Pays-Bas. 

{L.8.)  (signé)  van  dbn  Bikoh. 

{Cet  arrangement   a  été  promulgué  dans  le  Journal  Officiel  du  Royaume 
des  Pays-Bas  du  27  Mars  1887,  no,   45). 
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N^  715*     Déclaration   échangée   entre   les    Pays*Bas    et    P Allemagne^ 
'^^"*-  relative  à  l'éclairage  de  FEems-in/érieur. 

(Documents  oommoniqaéB  à  la  Beoonde  Chambre). 


VEEKLARINQ. 

De  Koninklgke  Nederlandsche 
ELegeering  verklaart  zich^  voor  zoo- 
ver  de  vereischte  middelen  op  de 
Staatsbegrooting  ter  harer  beschik- 
king  gesteld   worden,  bereid  het  in 


ERKLARUNG. 

Die    Kôniglich   Preussische    Be- 

fierung  erklârt  sich  —  sofem  ihr 
ie  erforderlichen  Mittel  durch  den 
Staatshaushaltsetat  zur  Yerfogong 
gestellt   werden    —    bereit,  den  in 
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de  bijeenkomst  der  Koninklijke 
Nederlandsebe  en  Koninklijke  Prui- 
sische  a%evaardigden  den  16den, 
17den  en  18den  Maart  1886  te 
Emden  opgemaakt  plan,  beireffende 
de  verlichting  van  de  Beneden  £ems, 
inzonderbeid  ten  doel  hebbende  het 
oprichten  van  varen  op  Borkam, 
op  den  Bandsel,  bij  Pilsom,  Gampen, 
Watum  en  Delèsijlf  gezamenlijk 
met  de  Koninklijke  Prnisiscbe  Be- 
geering  ail  te  voeren,  en  wel  onder 
de  navolgende  voorwaarden  : 


i^  elke  Begeering  voert  de  voor 
baar  grondgebied  ontworpen  werken, 
waarvan  de  kosten  voor  Proisen 
zijn  geraamd  op  B.  M.  720.000, 
zegge  zevenhonderd  twintig  dnizend 
rijksmarken,  voor  Nederland  op 
B.  M.  131  980,  zegge  houderd  een 
en  dertig  dnizend  negenbonderd  en 
tachtig  rijksmarken,  dos  te  zamen 
op  B.  M.  851.980,  zeggo  achtbon- 
derd  een  en  vijftig  dnizend  negen- 
honderd  en  tachtig  rijksmarkeny  zelf- 
standig  nit  en  stelt  daama,  zonder 
medewerking  der  andere  partij,  het 
bedrag  der  door  baar  nitgegeven 
kosten  vast; 


2^  elke  partij  draagt  de  helft  der 
dienovereenkomstig  werkelijk  nitge- 
geven gezamenlijke  bonwkosten,  met 
deze  beperking  nogtans,  dat  de  eene 
partij  de  andere  niet  meer  dan  de 
voor  baar  gebied  geraamdâ  bouw- 
kosten  (zie  n^  ij  in  rekening  mag 
brengen  ; 

.  S^  voor  de  nitvoering  der  werken 
zijn  de  jaren  1887  en  1888  bestemd. 
De  betaling  van  het  door  de 
Koninklijke  Nederlandscbe  Begee- 
ring aan  de  Koninklijke  Pruissische 
Begeering    (volgens    n'^.   2)  te  ver- 

Soeden  verschil  van  kosten  beeft  op 
e  volgende  wijze  plaats: 

op  den    Slsten    December  1887 


der  Gonferenz  der  Kôniglicb  Prens- 
sischen  ond  der  Kôniglicb  Nieder- 
lândischen  Kommissare  zn  Emden 
am  16,  17  and  18  Marz  1886 
vereinbârteu  Plan  einer  Beleachtang 
der  Unten-£ms,  welcher  ins  beson- 
dere  die  Errichtang  von  Feaernauf 
Borknm,  aaf  den  Bandsel,  bei  Pil- 
sam,  Gampen,  Watnm  and  Delfzijl 
zam  Gbgenstfinde  bat,  gemeinsam 
mit  der  Kôniglicb  Niederl&ndiscben 
Begierang  znr  Aasfnhrang  za  brin- 
gen  and  zwar  nnter  nacbstebenden 
Bedingnngen  : 

l^  Jede  Begierang  bringtdieanf 
ihrem  Gebiete  projektirten  Anlagen, 
deren  Kosten  fQr  Preassen  auf 
M.  720.000  geschrieben  :  Siebeo 
bandert  zwanzigtaasend  Mark,  f&r 
die  Niederlande  aaf  M.  131.980, 
geschrieben  :  Ein  bandert  ein  and 
dreissigtansend  nean  hnndert  and 
achtzig  Mark,  zusammen  aiso  aaf 
M.  851.980,  geschrieben  :  acht  ban- 
dert ein  and  fiinfzigtaasend  nean 
banderd  ond  achtzig  Mark  ver- 
anschlagt  sind,  selbstandig  znr  Âos*. 
fiihrang  and  stelt  demnaohst  den 
von  ibr  veraasgabten  Kostenbetrag 
ohne  Mitvrirkang  des  anderen  Thei- 
les  fest; 

2^  Jeder  Theil  tragt  die  Halfte 
der  danach  thatsachlich  veraasgabten 
gesammt  Baakosten  indess  mit  der 
Beschranknng,  dass  kein  Theil  dem 
andem  mehr  als  die  fiir  sein  Gebiet 
veranêchlagien  Baakosten  (siehe  n^*.  1) 
in  Becbnnng  stellen  darf; 

3®.  Fiir  die  Aasfubrang  der  Ban- 
ten  sind  die  Jahre  1887  and  1888 
in  Anssicht  genommen.  DieZahlang 
der  von  der  Kôniglicb  Niederlân- 
dischen  Begierang  an  die  Kôniglicb 
Preassische  Begierang  (nach  n'^.  2) 
za  erstattenden  Difierenz  findetstatt 
wie  foigt  : 

am  31  December  1887  zahlt  die 


n\  715. 


30 


betaalt  de  Koniiiklijke  Nederland- 
sche  Begeering  aan  de  KoniDklijke 
Praisische  Begeering  de  som  van 
B.  M.  79  250,  zegge  negen  en  zeven- 
tig  daizend  tweehonderd  vijftig  rijks- 
marken,  op  den  Sisten  December 
1888  de  som  van  B  M.  41 890, 
zegge  een  en  veertig  daizend  drie- 
honderd  n^entig  rijksmarken,  en  op 
den  Sisten  December  1889  de  som 
van  B.  M.  178.370,  zegge  honderd 
drie  en  zeventig  daizend  driehon- 
derd  en  zeventig  rijksmarken  of 
zooveel  minder,  als  het  bedrag  der 
voor  aile  in  bet  hoofd  dezer  ver- 
melde  werken  in  werkelijkheid  ait- 
gegeven  kosten  van  oprichting  zal 
aitwqzen  ; 

4^.  te  beginnen  met  den  Isten 
Janaari  1889  komt  het  onderhoud 
der  werken  voor  gemeensohappelijke 
rekening  der  beide  Staten,  zooals 
reeds  met  den  vaartoren  op  Borkam 
en  met  de  betonning  en  bebakening 
der  £ems  het  geval  is.  Tôt  dat 
einde  onderhoadt  elke  partij  de  op 
haar  gebied  zich  bevindende  werken 
en  zorgt  voor  het  regelmatig  beheer 
der  vnren  ;  de  daartoe  betrekkelijke 
kosten  worden  tôt  den  81sten  Decem- 
ber 1894  door  beide  partijen  jaarlijks, 
door  tusschenkomst  van  het  Minis- 
terie  van  Baitenlandsche  Zaken, 
vereffend,  en  de  heift  van  het  bedrag, 
dat  Praisen  diensvolgens  meer  heeft 
uitgegeven  dan  Nàerland,  wordt 
door  laatstgenoemden  Staat  aan  Prai- 
sen vergoed.  Te  beginnen  met  den 
Isten  Janaari  1895  zal,  bij  even- 
taeele  verlenging  der  tasschen  beide 
Staten  reeds  bestaande  tôt  81  Decem- 
ber 1894  loopende  schikking,  nopens 
het  dragen  der  onderhoudskosten 
van  de  verlichting  en  de  betonning 
der  Eems  met  opzicht  tôt  de  hier- 
bedoelde  nieawe  werken,  hetgemid- 
deld  bedrag  der  gedarende  1889-94 
beiderzijds  aitgegeven  onderhoads- 
kosten  als  grondslag  te  nemen  zijn  ; 


Kôniglich  NiederlândischeBegierang 
an  die  Preossisobe  Begierang  die 
Somme  von  B.  M.  79.250,  geschrie- 
ben  :  Nean  and  siebenzigtansend 
zwei  handert  and  fiinizig  Mark,  am 
31  December  1888  die  Samme 
von  B.  M.  41.890,  geschrieben  : 
£in  and  vierzigtaasend  drei  handert 
and  neanzig  Mark  and  am  31 
December  1889  die  Samme  von 
B.  M.  173.870,  geschrieben  :  £iu 
handert  drei  and  siebenzigtausend 
drei  handert  and  siebenzig  Mark, 
oder  so  viel  weniger  als  ans  dem 
Betrag  der  wirklich  aasgegebenen 
Ërrichtnngskosten  hervorgehen  wird  : 


4^.  vom  1  Janoar  1889  an 
erfolgt  die  Unterhaltang  der  sammt- 
licben  Aniagen  fiir  gemeinsame 
Bechnang  beider  Staaten,  wie  sol- 
ches  bereits  hinsichtlich  des  aof 
Borkam  befindlichen  Leachtthurms 
and  der  Betonnang  und  Bebaakang 
der  Ëms  der  Fall  ist  Za  dem  Zweoke 
anterhalt  jeder  Theil  die  aaf  seinem 
Gebiete  befindlichen  Aniagen  and 
sorgt  fiir  den  ordnangsmâssigeh 
Betrieb  der  Feaer;  die  betrefienden 
Kosten  werden  bis  zam  31  Decem- 
ber 1894  alljahrlich  von  beiden 
Theilen  darch  Yermittelang  des 
aaswartigen  Amtes  liqaidirt  and  die 
Hâifte  des  Betrages  den  darnaoh 
Preassen  mehr  aïs  die  Niederlânde 
aasgegeben  bat,  von  letzteren  an 
Preassen  erstattet.  Yom  1  Janoar 
1895  ab  wird  bei  einer  etwaigen 
Yerlângerong  des  zwischen  beiden 
Staaten  bereits  bestehenden,  bis  zom 
31  December  1894  lanfenden  Ab- 
kommens  iîber  die  Tragong  der 
Unterhaltongkosten  der  Emsbeleoch- 
tong  and  Betonnang  hinsichtlich 
der  hier  in  Bede  stehenden  neoeu 
Aniagen  der  Darchschnittsbetrag  der 
fiir  1889-94  beiderseits  veraosgabten 
Unterhaltongskosten  zom  Ansatz  zo 
bringen  sein  ; 
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5^  van  de  goedkeoring  vaii  het 
plan  op  de  Staatsbegrooting  zal  de 
Koninklijke  Nederlandsche  Begee- 
ring  aan  de  Koninklijke  Praisisobe 
Kegeering  teretond  mededeeling  doen. 


Ter  oorkonde  der  hiervoren  aan- 
vaarde  verplichtingen,  is  deze  ver- 
klaring  opgemaakt,  welke  na  nit- 
wisseling  iegen  eene  daarmede  over- 
eenkomende  verklaring  van  het 
Département  van  Bottenlandsche 
Zaken  des  Daitschen  Bijks  voor 
beide   partijen    van  kracht  zal  zijn. 


's-Gravenhage.  16  Âpril  1887. 
(w.  g,)  V.  Karnebiek. 


5^.  von  der  erfolgten  Genehmi- 
gung  der  Projekts  darch  den  Staats- 
haoshaltsetat  wird  die  Kôniglich 
Preassische  Begierung  der  Kônig- 
lich Niederlândischen  Begierung  als- 
bald  Mittheilnng  machen. 

Znr  Urkund  der  vorstehend  iiher- 
nomoaenen  Yerpflichtnngen  ist  die 
gegenwartige  Erklârnng  ansgefertigt 
worden,  welche  nach  erfolgten  Aus- 
wechselnng  gegen  eine  fibereinstim- 
mende  Erklârong  des  Kôniglich 
Niederlandiscben  Ministeriaoas  der 
Ânswartigen  Angelegenheiten  fur 
beide  Tbeile  Kraft  and  Wirksam- 
keit  haben  soll. 

Berlin,  den  10  Âpril  1887. 

(g$i.)  Graf  BcsMAROK. 


N^.  716.     Conveutia»   entre  les  Pays-Bas  ei  les  Etats-Unis  de  VAmé-     1887. 
rique  pour  régler  Vextraditian  réciproque  des  malfaiteurs.        ^  Jain. 


Zijne  Majesteit  de  Koning  der 
Nederlanden  en  de  Yereenigde  Staten 
van  Âmerika,  het  ter  bevordering 
eener  betere  bedoeling  van  het  recht 
en  ter  voorkoming  van  misdrijven 
binnen  hun  wederzijdsch  grond-  en 
rechtsgebied  nnttig  geoordeeld  heb- 
bende,  dat  personen,  beklaagd  van 
of  veroordeeld  wegens  de  na  te  noemen 
misdrijven,  en  die  voortvlachtig 
mochten  zijn,  onder  zekere  omstan- 
digheden  wederkeerig  worden  ait- 
geleverd,  hebben  besloten  te  dien 
einde  eene  nieawe  overeenkomst 
aan  te  gaan,  en  tôt  Hanne  gevol- 
machtigden  benoemd,  te  weten  : 

Zijne  Majesteit  de  Koning  der 
Nederlanden  : 

den^  heer  Wilhilm  Ferdinand 
Hkinrich  von  Wsckhbrlin,  Hoogst- 


(Journal  Officiel  1889  no.  74). 

His  Majesty  the  King  oftheNe- 
tberlands  and  the  United  States  of 
America  having  jadged  it  expédient, 
with  a  view  to  the  better  admi- 
nistration of  jastice  and  the  préven- 
tion of  crime  within  their  respec- 
tive territories  and  jarisdictions,  that 
persons  charged  with,  or  convicted 
of,  the  crimes  hereinafter  ename- 
rated,  and  being  iogitives  from  jas- 
tice, shoald,  ander  certain  circara- 
stances,  be  reciprocally  delivered  ap, 
hâve  resolved  to  conclode  a  new 
convention  for  that  pnrpose,  .and 
bave  appointed  as  Their  Plenipo- 
tentiaries  ; 

His    Majesty   the   King   of  the 
Netherlands  : 

Wu.LiAK  Ferdinand  Hsnrt  von 
Wbokhbrlin,  His  Majesty's  Envoy 
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deszelfe  Ruitengewoon  Oezant  en 
Govolmachtigd  Minister  bij  de  Ver- 
eenigde  Staten  ;  en 

de  Président  der  Yereenigde  Staten 
van  Amerika  : 

den  heer  Thomas  F.  Bâtard, 
Secretaris  van  Staat  van  de  Yer- 
eenigde Staten, 

die,  na  elkander  hnnne  volmaoh- 
ten,  welke  in  goeden  en  behoorlijken 
vorm  sijn  bevonden,  te  hebben  mede- 
gedeeldy  omirent  de  navolgende  arti- 
kelen  zijn  overeengekomen,  en  dese 
hebben  vastgesteld: 

Art.  I.  Zijne  Majesteit  do  Koning 
der  Nederlanden  en  deYereenigde  Sta- 
ten van  Amerika  verbinden  zich  we- 
derkeerig,  aan  de  rechterlijke  aotori- 
teiten  ait  te  leveren  aile  personen, 
veroordeeld  wegens  of  beklaagd 
van  een  der  in  het  volgend  artikel 
genoemde  strafbare  feiten,  gepleegd 
binnen  het  rechtsgebied  van  het 
Koninkrijk  der  Nederlanden,  met  ait* 
zondering  van  zijne  koloniën,  of  van 
de  Yereenigde  Staten  van  Amerika, 
wanneer  die  personen  zich  werkelijk 
binnen  dat  rechtsgebied  bevonden 
toen  het  feit  gepleegd  werd,  en  zij 
eene  schuilplaats  zoeken  of  gevonden 
worden  binnen  het  rechtsgebied  der 
andere  partij,  met  uitzondering  der 
Noderlandsche  koloniën,  met  dien 
verstande,  dat  de  uitlevering  alleen 
dan  zal  plaats  hebben,  wanneer  zoo - 
danig  bewijs  van  straf  baarheid  zal  zijn 
geleverd,  aïs  overeenkomstig  de 
wetten  der  plaats,  waar  de  veroor- 
deelde  of  bekiaagde  vluchteling  zal 
gevonden  zijn,  voldoenden  grond 
zonHe  opleveren  tôt  zgne  inhechte- 
nisneming  en  zijne  verwijzing  naar 
de  openbare  terechtzitting,  indien  het 
strafbare  feit  daar  ter  plaatse  ware 
gepleegd. 

Àri,  II.  Overeenkomstig  de  be- 
palingen     van    dit    verdrag,   znllen 


Pixtraordinary  and   Minisler   Pleni- 
potentiary  to  the  United  States,  and 

tbe  Président  of  the  United  States 
of  America: 

Thomas  F.  Bâtard,  Secretary  of 
State  of  tbe  United  States, 

who,  after  having  commnnicated 
to  each  otber  their  respective  fbll 
powers,  foand  in  good  and  dae  form, 
hâve  agreed  npon  and  ooncinded 
the  foUowing  articles  : 


Art.  I.  His  Majesty  the  King  of 
the  Netherlands  and  the  United  States 
of  America  reciprocally  engage  to 
deliver  np  to  justice  ail  persons  con- 
victed  of,  or  charged  with  anj  of 
the  crimes  or  ofiènces  enomerated 
in  the  foUowing  article,  committed 
within  the  respective  jarisdiction 
of  the  Kingdom  of  the  Netherlands, 
exclusive  of  the  Colonies  thereo^ 
or  of  the  United  States  of  America, 
such  persons  being  actoally  within 
sQch  jarisdiction  when  tbe  crime  or 
offenoe  was  committed,  who  shall 
seek  an  asylam  or  shall  be  foand 
within  the  jarisdiction  of  the  other, 
exclusive  of  the  Colonies  of  the 
Netherlands:  Provided,  That  this 
shall  only  be  donc  apon  such  évidence 
of  criminality  as,  according  to  the 
laws  of  the  place  where  the  fugitive 
so  charged  shall  be  found,  would 
justify  his  appréhension  and  commit- 
ment  for  trial,  if  the  crime  or 
offence    had   been   there  committed. 


Art,  II.  Persons  shall  be  delîve- 
red  up,  according  to  tbe  provisions 
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worden  aitgeleverd  zij,  dîebeklaagd 
ziJD  van  of  veroordeeld  wegess  een 
der  navolgende  strafbare  feiten: 

1.  doodsiag  of  moord,  kinder- 
doodslag  of  kiadermoord  ; 

^.  verkrachting,  dobbel  hawelijk, 
het  opzeUelijk  veroorzaken  van  de 
afdrijving  of  den  dood  der  vracht 
van  eene  vrouw  door  haar  zelve 
of  door  anderen; 

S.  opzettelijke  brandsticliting  ; 

4.  insubordinatie  van  een  opva- 
rende  van  een  schip  of  zeevisschers- 
vaartuig,  maiterij; 


5.  inbraak,  of  de  daarmede  in  de 
Nederlandsche  wet  overeenkomende 
strafbare  feiten  van  diefstal  of  poging 
tôt  diefstal,  gedarende  den  voor 
de  nachtrust  bestemden  tijd,  in  een 
bewoond  hais,  door  iemand  die 
zich  den  toegang  heeft  verschaft 
door  middel  van  braak  of  inklim- 
ming  of  met  geweld; 

6.  het  inbreken  en  binnentreden 
in  openbare  geboawen  of  in  ge- 
bouwen  toebehoorende  aan  banken, 
bankiershuizen,  spaarbanken,  maat- 
schappijen  van  inbewaarneming  of 
van  verzekeringy  met  bet  doel  aldaar 
diefstal  te  plegen,  alsmede  die&tal 
onder  zoodanige  omstandigheden  ge- 
pleegd; 

7.  roofy  of  het  daarmnde  overeen- 
komende straf  baar  feit,  in  de  Neder- 
landsche wet  strafbaar  gesteld  onder 
de  omschrijving  van  diefstal  ge- 
pleegd  met  geweld  of  door  middel 
van  bedreiging; 

8.  vaischheid  in  geschrift,  met 
inbegrip  van  ofScieele  stukken  van 
de  Begeering  of  van  de  administra* 
tieve  of  rechterlijke  macht,  den  titel 

Laosmamb  HêCHêil  X. 


of  this  convention,  who  shall  bave 
been  charged  with,  or  convicted  of, 
anjr  of  the  following  crimes  : 

1.  morder,  inclading  in&nticide, 
manslaoghter; 

2.  râpe,  bigamy,  abortion; 


3.  arson; 

4.  mutiny,  and  rébellion  onship- 
board  by  two  or  more  passengers 
against  theauthority  of  the  comman- 
der of  the  ship,  or  by  the  crew 
or  part  of  the  crew,  against  the 
commander  or  the  ship's  ofScers; 

5.  burglary,  or  the  corresponding 
crime  in  the  Netberlands  law  onder 
the  description  of  thefts  committed 
in  an  inhabited  house  by  night, 
and  by  breaking  in,  by  climbing, 
or  forcibly  ; 


6.  the  act  of  breaking  into  and 
entering  public  offices  or  the  offices 
of  banks,  bankinghooses,  savings- 
banks,  trust  companies,  or  insurance 
companies,  with  intent  to  commit 
theft  therein,  and  also  the  thefts 
resulting  from  snch  act; 


7.  robbery,  or  the  corresponding 
crime  punished  in  the  Netherlands 
law  under  the  description  of  tbeft 
committed  with  violence  or  by  means 
of  threats  ; 

8.  forgery,  or  the  ntterance  of 
forged  papers  including  the  forgery 
or  falsification  of  officiai  acts  of  the 
Government   or  public  authority  or 
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of  de  vordering  op  geldswaarden  of 
goederen  aandoende  of  het  opzette- 
lijk  gebrnik  maken  van  die  vaische 
of  vervalschtegeschrifken  of  stukken; 

9.  valsche  muni  en  het  opzet- 
telijk  in  omioop  brengen  van  valsobe 
of  vervaischte  montspeciën  of  mant- 
papier,  vaischheid  in  gesctiriften, 
schuldbrieven  of  certifîcaten  van 
schuld  van  eenigen  staat,  provincie 
of  gemeente,  of  in  de  daarbij  be- 
hoorende  dividend-  of  rentebewijzen, 
of  in  bankbiljetten,  en  het  opzette- 
lijk  gebrnik  maken  van  die  valsche 
of  vervaischte  stokken,  het  namaken 
of  vervaischen  van  van  Rijkswege 
oitgegeven  zegels  ; 

10.  verduistering  door  ambte- 
naren  ; 

11.  verduistering,  gepleegd  in 
dienstbetrekking,  wanneer  daartegen 
door  de  wetgevingen  van  beidelan- 
den  hechtenis  of  eene  zwaardere  straf 
wordt  bedreigd  ; 

12.  het  opzettelijk  en  weder- 
rechtelijk  doen  zinken  of  stranden, 
vemielen  of  onbroikbaar  maken  van 
een  schip  of  ander  vaartuig,  in  voile 
zee  of  binnen  het  rechtsgebied  der 
partij,  die  de  aitlevering  vraagt  ; 

13.  wegvoering  en  opzettelijke 
onttrekking  van  een  minderjarige 
aan  het  wettig  over  hem  gesteld 
gezag,  tôt  een  wederrechtelijk  doel  ; 

14.  oplichting,  indien  daartegen 
door  de  wetgevingen  van  beide  Jan- 
den  hechtenis  of  eene  zwaardere  straf 
wordt  bedreigd  ; 


courts   of  justice  affeoting  the  title 
or  claim  to  money  or  property; 


15.  diefstal  ; 


9.  the  counterfeiting,  falsifying, 
or  altering  of  money,  whether  coin 
or  paper,  or  of  instruments  of  debt 
created  by  national,  state,  provin- 
cial, or  municipal  governments,  or 
coupons  thereof,  or  of  banknotes,  or 
the  utterance  or  circulation  of  the 
same,  or  the  counterfeiting,  falsi- 
fying  or  altering  of  the  seals  of 
State; 


10.  embezzlement  bij  public  offi- 


cers; 


11.  embezzlement  by  any  person 
or  persons  hired  or  salaried,  to  the 
détriment  of  their  employers,  when 
the  offence  is  subject  to  punishment 
by  imprisoument  by  the  laws  of 
both  countries  ; 

12.  destruction  or  loss  of  a  vessel 
on  the  high  seas,  or  within  the 
jurisdiction  of  the  party  asking  the 
extradition,    caused  intentionally  : 


13.  kidnapping  of  minors,  defined 
to  be  the  abduction  or  détention  of 
a  minor  for   any  unlawful  end  ; 

14.  obtaining  by  false  de  vices 
money,  valuables  or  other  personal 
property  and  the  pnrchase  of  the 
same  with  the  kuowledge  that  they 
bave  been  so  obtained,  when  the 
crimes  or  offenoes  are  punishable 
by  imprisonment  or  other  corporel 
punishment  by  the  laws  of  both 
countries  ; 

15.  larceny,  defined  to  be  the  theft 
of  eflects,  Personal  property,  or  money  ; 
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16.  het  opzettelijk  en  wederrech- 
telijk  vernielen  of  belemmeren  van 
spoorwegen,  waardoor  het  leven  van 
menschen  in  gevaar  wordt  gebracbt. 

De  uitlevering  zal  insgelijks  wor- 
den  toegestaan  wegens  medeplichtig- 
heid  aan  een  der  in  dit  artikel  ver- 
melde  strafbare  feiten,  wanneer  die 
medeplichtigheid,  volgens  de  wet- 
gevingen  van  beide  landen,  met 
héchtenis  of  gevangenis  van  een 
jaar  of  meer  gestraft  kan  worden. 

De  nitlevering  zal  ook  kunnen 
worden  toegestaan  wegens  poging 
tôt  een  der  bovenvermelde  straf- 
bare feiten,  wanneer  die  poging,  vol- 
gens  de  wetgevingen  der  beide  con- 
tracteerende  partijen,  strafbaar  is 
met  bechtenis  of  met  gevangenis 
van  één  jaar  of  meer. 

Art  m.  De  bepalingen  der  tegen- 
woordige  overeenkomst  zijn  niet 
toepasselijk  op  staatkundige  misdrij- 
ven,  noch  op  strafbare  feiten  met 
staatkundige  misdrijven  samenhan- 
gende,  en  hij,  die  ter  zake  van  een 
der  in  artikel  II  genoemde  straf- 
bare feiten  is  uitgeleverd,  kan  in 
geen  geval  worden  vervolgd  of  ge- 
straft ter  zake  van  een  staatkundig 
misdrijf,  of  van  eenig  strafbaar  feit 
met  een  staatkundig  misdrijf  samen- 
hangende  v66r  zijne  nitlevering  ge- 
ple^. 

Art,  IV.  Een  uitgeleverd  persoon 
zal  niet  mogen  worden  vervolgd  of 
gestraft  ter  zake  van  een  v66r  zijne 
nitlevering  gepleegd  ander  strafbaar 
feit  dan  dat,  waarvoor  zijne  nitle- 
vering heeft  plaats  gehad,  tenzij  dat 
feit  vermeld  zij  in  artikel  II  dezer 
overeenkomst. 

Art  y.  De  nitlevering  zal  geen 
plaats  hebben  indien  de  vervolging 
of  de  straf,  ter  zake  van  het  straf- 
bare feit,  waarvoor  de  nitlevering 
wordt  aangevraagd,  verjaard  is  naar 


16.  wilfnl  and  unlawful  destruc- 
tion or  obstrnction  of  railroads,  which 
endangers  human  life. 


Extradition  shall  also  be  granted 
for  complicity  in  any  of  the  crimes 
or  offences  enumerated  in  this  article, 
provided  that  the  persons  charged 
with  or  convicted  of  sucb  complicity 
may  be  punished  as  accessories  with 
imprisonment  of  a  year  or  more, 
bj  the  laws  of  both  countries. 

Extradition  may  also  be  granted 
for  the  attempt  to  commit  any  of 
the  crimes  above  enumerated,  when 
such  attempt  is  punishable  with  im- 
prisonment of  a  year  or  more,  by 
the  laws  of  both  contracting  par- 
ties. 


Art.  III.  The  provisions  of  this 
convention  shall  not  apply  to  any 
crime  or  offence  of  a  political  cha- 
racter,  nor  to  acts  connected  with 
soch  crimes  or  offences,  and  no 
person  surrendered  nnder  the  provi- 
sions hereof  shall  in  any  case  be 
tried  or  punished  for  a  crime  or 
ofience  of  a  political  character,  nor 
for  any  act  connected  therewith,  com- 
mitted  previously  to  his  extradition. 


Art.  IV.  No  person  shall  be  tried 
or  punished,  after  surrender,  for  any 
crime  or  offence  other  than  that 
for  which  he  was  surrendered,  if 
oommitted  previous  to  his  surrender, 
unless  such  crime  or  offence  be  one 
of  tbose  enumerated  in  article  II 
hereof. 

Art.  V.  Â  fugitive  criminal  shall 
not   be   surrendered  under  the  pro- 
visions   hereof   when,    by    lapse    of 
time,  he  is  exempt  from  prosecntion 
or   punishment     for   the    crime   or 
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de  wetgeving  van  het  land,  waaraan 
de  aitlevering  wordt  aangevraagd, 
of  wanneer  de  aanvraag  geschiedt 
op  grond  van  betzelfde  feit,  waar- 
voor  de  opgeëischte  persoon  in  het 
land,  waaraan  de  aitlevering  wordt 
aangevraagd,  heeft  terecht  gestaan, 
en  ter  zake  waarvan  hij  aldaar  ver- 
oordeeld,  van  rechtsvervolging  ont- 
slagen  of  vrijgesproken  is,  of  zoo- 
lang  hij  ter  zake  van  hetzelfde  feit 
aldaar  wordt  vervolgd. 

Art.  VI.  Indien  de  persoon, 
wiens  nitlevering  krachtens  de  be- 
palingen  dezer  overeenkomst  kan 
worden  aangevraagd  ter  zake  van 
een  strafbaar  feit,  vervolgd  wordt 
of  veroordeeld  is  in  het  land,  waar- 
heen  hij  gevlucht  is,  zal  zijne  ait- 
levering kannen  worden  aitgesteld 
totdat  de  vervolging  zal  zijn  afge- 
loopen,  uf  totdat  hij  van  rechtsver- 
volging ontslagen  of  vrijgesproken 
zal  zijn. 

Art.  VU.  Indien  de  persoon, 
wiens  aitlevering  door  eene  van 
beide  contracteerende  partijen  is 
aangevraagd,  door  een  of  meer  andere 
Staten  krachtens  bestaande  verdragen 
wordt  opgeëischt  op  grond  van  straf- 
bare  feiten,  binnen  het  rechtsgebied 
dier  Staten  gepleegd,  zal  zijne  ait- 
levering bij  voorkear  worden  toe- 
gestaan  aan  den  Staat,  die  het  eerst 
de  aanvraag  gedaan  heeft. 

Art.  VITI.  Qeen  van  beide  con- 
tracteerende partijen  is,  krachtens 
de  tegenwoordige  overeenkomst,  ver- 
plicht  tôt  aitlevering  harer  eigene 
onderdanen. 

Art.  IX.  De  kosten  voortvloeiende 
ait  de  aanhoading,  de  gevangen- 
houding,  het  gerechtelijk  onderzoek 
en  het  vervoer  der  beklaagden,  komen 
ten  laste  der  Regeering,  die  deaan- 
vrage    om  aitlevering  gedaan  heeft. 


ofienoe  for  which  the  sarrender  is 
asked,  according  to  the  laws  of  the 
conntry  from  which  the  extradition 
is  demanded,  or  when  his  extradi- 
tion is  asked  for  the  same  crime 
or  offonce  for  which  he  bas  been 
tried,  convicted  or  acqaitted  in  that 
country,  or  so  long  as  he  is  ander 
prosecntion  for  the  same. 


Art.  VI.  If  the  person  whose 
extradition  may  be  claimed  parsaant 
to  the  stipulations  hereof,  be  acta- 
allj  ander  prosecntion  for  a  crime 
or  offence  in  the  coûntry  where  he 
has  soaght  asjlam,  or  shall  hâve 
been  convicted  thereof,  his  extradi- 
tion may  be  deferred  antil  sach 
proceedings  be  terminated,  and  until 
SQch  criminal  shall  be  set  at  liberty 
in  dae  coarse  of  law. 


Art.  VII.  If  the  person  claimed 
by  one  of  the  parties  hereto  shall 
also  be  claimed  by  one  or  more 
powers,  parsaant  to  treaty  provisions 
on  accoant  of  crimes  committed 
within  their  jurisdiction,  sach  cri- 
minal shall  be  delivered  in  préférence, 
in  accordance  with  that  demand 
which  is  the  earliest  in  date. 


Art.  VIII.  Neither  of  the  con- 
tracting  parties  shall  be  bonnd  to 
deliver  ap,  ander  the  stipulations 
of  this  convention,  its  own  citizens 
or  sabjects. 

Art.  IX.  The  expences  of  the 
arrest,  détention,  examination  and 
transportation  of  the  accased  shall 
be  paid  by  the  govemment  which 
has  preferred  the  demand  for  extra- 
dition. 
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Art.  X.  Al  de  goederen,  op  het 
oogenblik  zijner  aanhoading  in  het 
bezit  van  den  voortvlachtige  ge- 
vonden,  welke  verkregen  zijn  door 
middel  van  het  plegen  van  hetfeit, 
waarvoor  hij  veroordeeld,  of  waar- 
van  hij  bekiaagd  is,  of  die  aïs  be- 
wijs  of  overtaigingsstukken  knnnen 
dienen,  znllen,  voor  zoover  de  wetten 
of  het  gebraik  in  de  wederzijdsche 
landen  zalks  toelaten,  tegelijk  met 
den  opgeëischte  aan  den  opeischenden 
Staat  worden  overgegeven,  meteer- 
biediging  nogtans  van  rechten  van 
derden  op  zoodanige  goederen. 

Art.  XI.  De  nitlevering  zal  worden 
aangevraagd  door  de  wederzijdsche 
diplomatieke  agenten  der  contrac- 
teerende  partijen.  Ingeval  van  af* 
wezigheid  dier  agenten  buiten  's  lands 
of  van  de  plaats  waar  de  zetel  der 
Regeering  gevestigd  is,  knnnen  de 
aanvragen  geschieden  door  de  con- 
sulaire ambtenaren. 

Ingeval  de  persoon,  wiens  nitle- 
vering wordt  aangevraagd,  ter  zake 
van  het  strafbaar  feit  is  veroordeeld, 
zal  een  behoorlijk  gelegaliseerd  af- 
schrift  worden  overgelegd  van  het 
vonnis  van  veroordeeling,  vergezeld 
van  eene  verkiaring  der  bevoegde 
overheid  nopens  het  offîcieel  karakter 
van  den  rechter  die  het  vonnis  heeft 
nitgesproken.  Ingeval  de  opgeëischte 
persoon  alleen  bekiaagd  is,  zal  een 
behoorlijk  gelegaliseerd  afschrift 
worden  overgelegd  van  het  bevel 
van  gevangenneming  in  het  land, 
waar  het  feit  gepleegd  is,  alsmede 
eveneens  behoorlijk  gelegaliseerde 
afschriften  der  processen-verbaal  van 
getuigenverhoor,  op  grond  waarvan 
het  bevel  van  gevangenneming  is  nit- 
gevaardigd,  vergezeld  van  zoodanige 
andere  bewijsstnkken  als  ter  zake 
dienende  knnnen  worden  geacht. 

Indien,  na  onderzoek,  beslist  zal 
zijn,  dat,  overeenkomstig  de  wet  en 
de  bewijsstnkken,  de  nitlevering 
krachtens    deze    overeenkomst  moet 


Art,  X.  AU  articles  fonnd  in  the 
possession  of  the  fngitive  criminal 
at  the  time  of  his  arrest,  which 
were  obtained  throngh  the  commis- 
sion of  the  act  of  which  he  is 
convicted  or  which  he  is  char- 
ged,  or  which  may  be  material  as 
évidence  in  making  proof  of  the 
crime,  shall,  so  far  as  practicable 
accoi-ding  to  the  laws  or  practice  in 
the  respective  conntries,  be  delivered 
np  witb  his  person  at  the  time  of 
snrrender.  Nevertheless,  the  rights 
of  third  parties,  with  regard  to  ail 
snch  articles,  shall  be  dnly  respected. 

Art,  XI.  Réquisitions  for  the  snr- 
render of  fugitives  from  justice  shall 
be  made  by  the  respective  diplo- 
matie agents  of  the  contracting  par- 
ties. In  the  event  of  the  absence  of 
such  agents  from  the  countrj,  or 
its  seat  of  government,  réquisition 
may  be  made  by   consular  ofScers. 

When  the  person  whose  extradi- 
tion shall  hâve  been  asked,  shall 
hâve  been  convicted  of  the  crime, 
a  copy  of  the  sentence  of  the  court 
in  which  he  may  hâve  been  con- 
victed, authenticated  under  its  seal 
and  accompanied  by  an  attestation 
of  the  oificial  character  of  the  jadge 
by  the  proper  anthority,  shall  be 
fumished.  If,  however,  the  fugitive 
is  merely  charged  with  crime,  a  duly 
authenticated  copy  of  the  warrant 
of  arrest  in  the  country  where  the 
crime  was  committed,  and  of  the 
dépositions  upon  which  such  warrant 
may  hâve  been  issned,  shall  bepro- 
duced,  authenticated  as  above  pro- 
vîded,  with  snch  other  évidence  or 
proof  as  may  be  deemed  compétent 
in  the  case. 


If,  after  an  examination,  it  shall 
be  decided,  according  to  the  law 
and  évidence,  that  extradition  is  due 
pursaant    to   this   convention,    the 
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worden  toegestaan,  zal  de  voort- 
vlachtige  worden  uitgeleverd,  met 
iDachtneming  der  vormen  bij  de 
wet  voorgeschreven. 

ArL  XII  ledere  bevoegde  rech- 
terlijke  overheid  van  Nederland  zal, 
op  vertoon  eener  verkiaring  afge- 
geven  door  den  Minister  van  Buiien- 
landsche  Zaken,  ien  blijke  dat  door 
de  Begeering  der  Yereenigde  Staten 
van  Amerika  het  verzoek  gedaan  is 
tôt  voorloopige  aanhoading  van  een 
persoon,  die  veroordeeld  is  wegens, 
of  bekiaagd  is  van  een  aldaar  ge- 
pleegd  strafbaar  feit,  waarvoor  door 
de  tegenwoordige  overeenkomst  uit- 
levering  wordt  ioegestaan,  gerechtigd 
zijn  een  bevel  nit  te  vaardigen  tôt 
aanhouding  van  dien  persoon.  Maar 
indien  de  formeele  aanvrage  niet, 
onder  overlegging  der  hierboven 
voorgeschreven  bewijsstukken,  zooals 
hierboven  gezegd  is,  gedaan  wordt 
door  den  diplomatieken  agent  der 
Regeering  van  wie  de  aanvrage  nit- 
gaat,  of,  in  dieus  afwezigheid,  door 
eenen  consnlairen  ambtenaar  dier 
Begeering  binnen  veertig  dagen,  te 
rekenen  van  den  dag,  waarop  de 
bekiaagde  naar  de  openbare  terecht- 
zitting  verwezen  is,  zal  de  aange- 
hoaden  persoon  in  vrijheid  worden 
gesteld. 

En  iedere  bevoegde  rechterlijke 
overheid  van  de  Vereenigde  Staten 
van  Amerika  zal,  op  vertoon  eener 
verkiaring,  afgegeven  door  den 
Seoretaris  van  Staat^  ten  blijke  dat 
door  de  Begeering  van  Nederland 
het  verzoek  gedaan  is  tôt  voorloo- 
pige aanhoading  van  een  persoon 
die  veroordeeld  is  wegens,  of  bekiaagd 
is  van  een  aldaar  gepleegd  strafbaar 
feit,  waarvoor  door  de  tegenwoordige 
overeenkomst  uitlevering  wordt  toe- 
gestaan  en  op  eene  aanklacht  in 
rechten  wegens  bedoeld  strafbaar 
feit,  gerechtigd  zijn  een  bevel  ait 
te  vaardigen  tôt  aanhouding  van  dien 
persoon.    Maar    indien    de  formeele 


fugitive  shall  be  sarrendered  accor- 
ding  to  the  forms  of  law  prescribed 
in  such  cases. 


ArL  XII.  It  shall  be  lawfal  for 
any  compétent  jadicial  anthority  of 
the  Netherlands,  upon  production  of 
a  certificate  issued  by  the  Minister 
of  Foreign  A&irs  that  request  bas 
been  made  by  the  government  of 
the  United  States  for  the  provisional 
arrest  of  a  person  convioted  or  accu- 
sed  of  the  commission  therein  of  a 
crime  extraditable  under  this  con- 
vention, to  issae  his  warrant  for 
the  appréhension  of  sach  person. 
But  if  the  formai  réquisition  for 
surrender  with  the  documentary 
proofs  hereinbefore  prescribed  be  not 
made  as  aforesaid  by  the  diplomatie 
agent  of  the  demanding  government, 
or,  in  his  absence,  by  a  consular 
officer  thereof,  within  forty  days 
from  the  date  of  the  arrest  of  tbe 
person  convicted  or  accused,  the 
prisoner  shall  be  discharged  from 
custody. 

And  it  shall  be  lawful  for  any 
compétent  judicial  authority  of  the 
United  States  of  America,  upon 
production  of  a  certificate  issued  by 
the  Secretary  of  State  that  request 
bas  been  made  by  the  Government 
of  the  Netherlands  for  the  provi- 
sional arrest  of  a  person  convicted 
or  accused  of  the  commission  therein 
of  a  crime  extraditable  under  this 
convention,  and  upon  légal  complaint 
that  such  crime  has  been  so  com- 
mitted,  to  issue  his  warrant  for  the 
appréhension  of  such  person.  But  if 
tbe  formai  réquisition  for  surrender 
with  the  documentary  proofs  herein- 
before prescribed  be  not  made  as 
aforesaid,  bij  the  diplomatie  agent 
of  the  demanding  government,  or 
in  his  absence,  by  a  consular  officer 
thereof,  within  forty  days  from  the 
date  of  the  commitment  of  the  per- 
son   convicted    or  accused,  the  pri- 
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aanvrage  niet,  onder  overlegging  der 
hierboven  voorgesckreven  bewijs- 
stukken,  zooals  hierboven  gezegdis, 
gedaan  wordt  door  den  diplomatieken 
agent  der  Begeering  van  wie  de 
aanvrage  uitgaat^  of,  in  diens  afwezig- 
heid,  door  eenen  consulairen  amb- 
tenaar  dier  Begeering  binnen  veertig 
dagen,  te  rekenen  van  den  dag, 
waarop  de  beklaagde  naar  de  opeubare 
terechtzitting  verwezen  is,  zal  de 
aangehonden  persoon  in  vrijheid 
worden  gesteld. 

Ari.  Xin.  De  tegenwoordige  over- 
eeukomst  zal  in  werking  treden  op 
den  twintigsten  dag  na  hare  afkon- 
diging  in  de  vormen  bij  de  wetten  der 
respectieve  landen  voorgeschreven. 
Op  denzelfden  dag  zal  de  op  22 
Mei  1H80  tusschen  de  contracteerende 
partijen  gesloten  overeenkomst  ver- 
vallen. 

De  tegenwoordige  overeenkomst 
zal  echter  gerekend  worden  toepas- 
selijk  te  zijn  op  de  strafbare  feiten 
in  de  vorige  overeenkomst  vermeld, 
welke  v66r  het  vervallen  daarvan 
zijn  begaan.  En  wat  andere  strafbare 
feiten  betreft,  zal  de  tegenwoordige 
overeenkomst  niet  geacht  worden 
terogwerkende  kracht  te  hebben. 

Te  rekenen  van  bare  inwerking- 
treding,  zal  de  tegenwoordige  over- 
eenkomst van  kracht  blijven  totzes 
maanden  nadat  zij  door  eene  van 
beide  Begeeringen  zal  zijn  opgezegd. 
Deze  overeenkomst  zal  worden  be- 
krachtigd,  en  de  bekrachtigingen  er 
van  zullen  zoo  spoedig  mogelijk  te 
Washington  of  te  's-Qravenhage 
worden  nitgewisseld. 

Ten  blijke  waarvan  de  wederzijd- 
sche  gevolmachtigden  de  tegenwoor- 
dige overeenkomst  in  dubbel  hebben 
onderteekend,  en  van  hnn  zegel 
voorzien. 

Gedaan  te  Washington  den  2den 
Jani  in  het  jaar  onzes  Heeren  één 
diiizend  achthonderd  en  zeven  en 
tacbtig. 


soner     shall     be     dischai^d     from 
custodj. 


Are.  XIII.  The  présent  convention 
shall  take  efiect  on  the  twentieth 
daj  after  its  promulgation  in  the 
manner  prescribed  bj  the  laws  of 
the  respective  countries.  On  the 
same  daj  the  convention  entered 
into  bj  the  two  contracting  parties 
on  the  22d  day  of  May  1880.  shall 
be  abrogated  and  annulled.  But  the 
présent  convention  shall  be  held  to 
apply  to  crimes  enumerated  in  the 
former  convention  and  committed 
prior  to  its  abrogation  and  annull- 
ment.  Ând  as  to  other  crimes,  the 
présent  convention  shall  not  be  held 
to  operate  retroactively. 

After  the  présent  convention  shall 
hâve  gone  into  opération^  it  shall 
continue  until  one  of  the  two  parties 
shall  give  to  the  other  six  months 
notice  of  its  désire  to  terminate  it. 

This  convention  shall  be  ratified, 
and  the  ratifications  shall  be  exchan- 
ged  at  Washington  or  the  Hague 
as  soon  as  possible. 

in  testimony  whereof  the  respec- 
tive plenipotentiaries  hâve  signed 
the  présent  convention,  in  duplicate, 
and  hâve  hereunto  affixed  their  seals. 

Done  at  the  City  of  Washington 
the  second  day  of  June  in  the  year 
of  our  Lord,  one  thousand  eight 
hundred  and  eighty  seven. 

(L  S.)  (gei)  W.  F.  H.  von  Weck- 

HBHlilN. 

(  //   )  (  ir  )  T.  F.  Bayabd. 
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(Cette  convention  a  été  ratifiée  par  S  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  le  5  Mai 
1889  et  par  le  Président  de  la  République  des  Etats-Unis  de  F  Amérique 
le  17  Avril  1889.  Les  actes  de  ratification  en  ont  été  échangés  h  la  Haye^ 
le  31  Mai  1889.  Elle  a  été  promulguée  dans  h  Journal  Officiel  du 
Royaume  des  Pays-Has  le  9  Juin  1889) 


1887.  N^.  717.     Convention  de  commerce  et  de  navigation  entre  les  Pays-Bas 

8  Juin.  et  VEspagne. 

(Journal  Offioiel  1889,  no  89). 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne  et  en 
son  nom,  pendant  Sa  minorité,  Sa  Majesté  la  Reine  Régente  do  Royaume, 
désirant  faciliter  les  relations  de  commerce  et  de  navigation  entre  les 
deux  Etats,  ont  résolu  de  conclure  une  convention  à  cet  effet  et  ont 
nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays<Bas  monsieur  Charles  Guillaume  Paut. 
FRANçors  baron  Geriokb  d'Hrrwijnen,  Son  Ministre-Résident  à  Madrid, 
officier  de  l'Ordre  de  la  Couronne  de  Chêne  de  Luxembourg,  etc.,  etc.,  etc., 

et  Sa  Majesté  la  Reine  Régente  d'Espagne,  don  Sboismumdo  Morbt  t 
Prendbroast,  Son  Ministre  d'Etat,  Qrand  Croix  de  l'Ordre  Royal  de 
Charles  HI  et  de  plusieurs  ordres  étrangers,  etc.,  etc.,  etc. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art,  1.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  garantissent  réciproquement 
en  vertu  des  présentes  stipulations  et  aussi  longtemps  qu'elles  resteront 
en  vigueur,  le  traitement  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée  pour 
licurs  sujets  respectifs  et  pour  tout  ce  qui  concerne  le  commerce,  l'in- 
dustrie et  la  navigation. 

Art,  2.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  garantissent  réciproque- 
ment dans  Leurs  provinces  et  possessions  d'outre  mer  pour  Leurs  sujets 
respectifs  et  pour  tout  ce  qui  concerne  le  commerce,  l'industrie  et  la 
navigation,  le  traitement,  que  la  législation  spéciale  qui  les  régit  accorde 
à  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée;  cependant  cette  disposition  ne 
pourra  pas  être  invoquée  en  ce  qui  concerne  le  traitement  spécial  accordé 
par  Tune  des  Hautes  Parties  Contractantes  aux  Etats  indigènes  et  ne 
dérogera  pas  aux  distinctions  légales  établies  dans  les  possessions  Néer- 
landaises de  l'Archipel  Oriental,  entre  les  personnes  d'origine  occidentale 
et  orientale. 

Art,  3.  Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  s" engage  pendant  la  durée  de 
la  présente  convention,  à  ne  pas  prélever  sur  les  vins  espagnols  des  droits 
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plus  élevés  que  ceux  auxquels  ils  sont  soumis  actuellement  et  à  ne  pas 
imposer  Talcool  contenu  dans  les  dits  vins  s'il  ne  dépasse  pas  vingt-et-un 
litres  par  hectolitre  à  une  température  de  quinze  degrés  centrigrades 
(Celsius). 

11  s'engage  aussi,  pendant  la  durée  de  la  présente  convention,  à  ne 
prélever  qu'un  florin  par  cent  kilogrammes  sur  les  raisins  secs  de  Malaga 
qui,  étant  compris  dans  le  tarif  sous  la  rubrique  «Raisins  non  spéciale- 
ment tarifés/'  payent  actuellement  dans  les  Pays-Bas  un  droit  de  douane 
de  deux  florins  par  cent  kilogrammes. 

Art.  4.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  déclarent  qu'en  cas  de  dis- 
cussion ou  de  doute,  relativement  à  l'exécution  de  la  présente  conven- 
tion, Elles  soumettront  Leurs  différends  à  la  décision  de  deux  arbitres, 
nommés  un  par  chacune  des  Hautes  Parties  et  en  cas  de  non  conformité 
entre  eux  Elles  en  désigneront  un  troisième  de  commun  accord,  qui  aura 
la  faculté  de  décider. 

Art.  ô  La  présente  convention  entrera  en  vigueur  à  partir  du  jour 
de  rechange  des  ratifications  et  restera  en  vigueur  jusqu'au  trente 
Juin  1892. 

Dans  le  cas  oit  aucune  des  deux  Hautes  Parties  Contractantes  n'aurait 
notifié  douze  mois  avant  la  dite  époque,  son  intention  d'en  faire  cesser 
les  effets,  elle  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à 
partir  du  jour  oïl  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes  l'aura 
dénoncée. 

AH,  6.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Madrid  aussi  vite  que  possible,  après  l'accomplissement  des 
formalités  constitutionnelles  des   deux  Pays. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  en  double 
original  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Tait  à  Madrid  le  huit  Juin  mil  huit  cent  quatre  vingt  sept. 

(L.  S.)  (signé)  Qerickb.  (L.  S.)  {signé)  S.  Moret. 

{Cette  convention  a  été  ratifiée  par  8,  M,  le  Roi  des  Pays-Bas,  fe  16 
Mail^Sf^etparS,  M.  la  Heine  Régente  de  FEspagne  le  12  Mai  1888.  Les 
actes  de  ratification  en  ont  été  échangés  à  Madrid  le  28  Mai  de  la  même 
année  Elle  a  été  promulguée  dans  le  Journal  Officiel  du  Royaume  des 
Pays-Bas  le  8  Juin  1888,  no.  89) 
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1887.  N*^.  718.     Règlement   de    Police  pour    la   Navigation  du   Uhin   et  le 

5  Septembre.  flottage. 

(Protocole  no.  IV  de  la  session  ordinaire  de  la 
Commission  Centrale  pour  la  navigation  du 
Rhin,  en  date  du  8  September  1887}. 

Polizeiordnung 

fur   die    Schifffahrt   und   Flôsserei   auf  dem   Rhein 

Tom  1.  Febmar  1888. 


Ente 

Bestimmungen   fur  den  ganzen  Strom. 
Allgemelne  YorschrIfteD. 

^rt.  1.  1.  Die  Fiihrer  vou  Fahrzeugen  jeder  Art  und  von  Flôssen,  die 
Besitzer  vou  Ffthren«  Schiffmahlen,  Badeanstalten  oder  sonstigen  an  uder 
auf  dem  Rhein  befindlichen  Anlagen,  sowie  die  zur  Beaafsichtigong  oder 
Oeffnuug  von  SchiffbrQcken  angenommenen  Personen  haben  ihre  Auf- 
merksamkeit  daranf  zu  richten,  dass  gegenseitige  Kehinderangen  und 
BeschUdigangen  vermieden  werden. 

2.  Die  Flossfuhrer  sind  verpûichtei,  ihrem  Floss  einen  Wahrsohaa- 
nachen  vorausznsohioken.  Der  Naohen  soll  wenigstens  eine  Stnnde  vor 
dem  Floss  voraasfahren  nnd,  wenn  letzteres  doroh  ein  Dampfschiff  ge- 
sohleppt  wird,  eine  ans  16  roth  ond  weiss,  sonst  eine  ans  16  roth  nnd 
schwarz  abwechselnden  Feldern  bestehende  Flagge  anfstecken.  Den  Namen 
des  Nachenfiihrers  bat  der  Flossfahrer  auf  dem  Flossschein  (Arl.  25 
der  revidirten  Rheinschiftfahrtsakte  vom  17.  Oktober  1868)  za  vermer- 
ken  oder  der  ersien  Hafen-Polizeibehôrde,  welche  das  Floss  erreicht,  zur 
Eintragnng  in  den  Flossschein  zu  bezeichnen. 

Wird  die  Weiterfahrt  des  Flosses  durcb  nnvorhergesebene  Umstande 
verhindert,  so  bat  der  Flossfuhrer  sofort  einen  zweiten  Wahrschaner 
abzusenden,  welcher  die  Betbeiligten  benachrichtigt,  dass  das  Floss  nicht 
eintrefien  werde. 

Die  Yerpflichtung,  einen  Wabrschauer  vorauszusenden,  Tâllt  hinweg  : 

a)  auf  der  Stromsirecke  oberhalb  Mannheim  bei  Flôssen,  welche  bis 
zu  30  Meter  lang,  4,5  Meter  breit  und  steif  gebaut  sind, 

b)  auf  den  Stromstrecken  unterhalb  Mannheim  bei  Flôssen,  deren 
Pflichtbemannung  naoh  Artikel  22  Ziffer  1  nicht  ûber  5  Mann 
betrâgt. 

Die  Fiihrer  solcher  Flôsse  sind  aber  gehalten,  die  vorgeschriebene 
Flagge  auf  dem  Floss  selbst   aufzustecken. 

3  Kein  Schiff  darf  in  dem  Mass  belastet  werden,  dass  es  tiefer  geht, 
als  die  Linie,  dnrch  welche  die  grôsste  zulassige  Einsenkung  bezeichnet 
worden  ist. 

Die   zur    Bezeichnung   der    grôssten    zulftssigen  Einsenkung  dienenden 
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Klammern  sind  von  den  Sohif&fiihrern  durch  weisse  oder  gelbe  Farbe 
anf  dunkelm  oder  durch  schwarze  Farbe  auf  bellem  Grund  kenntlich  zu 
erhalten. 

4.  Diejenigen  mit  einem  festen  Deck  nicht  versehenen  Fahrzenge,  welche 
bei  ihrer  grôssten  zalâssigen  Einsenkang  nicht  noch  eine  freie  Bordhohe 
von  mindestens  30  Centimeter  behalten,  mûssen,  auch  wenn  sie  still 
liegen,  mit  mindestens  30  Centimeter  hohen,  starken,  dichten  nnd  dem 
Wellenschlag  hinreichenden  Widerstand  leistenden  Aufsatzbrettem  ver- 
sehen   werden. 

5.  Anf  Dampf-  and  Segelschiffen  mùssen  die  mit  Riîcksicht  auf  die 
Sicherheit  des  Betriebes  in  ihrem  Heimathsstaat  vorgeschriebenen  und  im 
Schiffsattest  genannten  Ausriistungsgegenstande  auf  der  Fahrt  stets  voll- 
zâhlig  und  in  gutem  Zustand  vorhanden  sein. 

Ist  fiir  ein  Deutsches  Schiff  das  Schiffsattest  in  Niederland  ausgefertigt, 
so  muss  das  Attest  bei  der  erstmaligen  Landung  am  Sitze  einer  Schiffs- 
Untersuchungsbehôrde  des  Heimathstaates  bei  dieser,  jeden&lls  aberinner- 
halb  eines  Jahres  nach  seiner  Ausfertigung  bei  einer  8chi£&-Untersuchungs- 
behôrde  eines  Deutschen  Uferstaates  behufs  entsprechender  Eintragung 
vorgelegt  werden. 

6.  An  Dampfschiflen  jeder  Grosse  muss  deren  Namen  oder  der  Namen 
und  Wohnort  des  Eigenthiimers  auf  beiden  Langenseiten  in  deutlich 
sichtbarer  Weise  angebracht  sein. 

Yerhalten    w&hrend   der   Fahrt. 

Im   Allgemeinen. 

Art,  2.  1.  Kein  Schiff  darf  von  seiner  Ab&hrtstelle  aus  oder  auf 
seiner  Fahrt  in  den  Kurs  eines  andem  im  Fahren  begriffenen  Schiffes 
oder  Flosses  hineinfahren  und  dasselbe  in  seinem  Lauf  stôren. 

2.  Fahrzeuge  jeder  Art,  welche  bei  der  Querfehrt  iiber  den  Strom  den 
Kurs  eines  Dampfschiffes  mit  oder  ohne  Anhang  kreuzen,  mûssen  von 
einem  zu  Berg  fahrenden  Dampfschifi  mindestens  um  die  halbe  Strom- 
breite  und  von  einem  zu  Thaï  fahrenden  Dampfschiff  mindestens  um  die 
ganze  Strombreite  von  dessen  Bugspriet  entfernt  bleiben. 

3.  In  scharfen  Strombiegungen^  an  denen  sich  keine  Wahrschau  be- 
findet,  mussen^  so  lange  bis  man  vom  Steuer  aus  in  das  offene  Reck 
hineinsehen  kann,  aile  Dampfschiffe  mit  oder  ohne  Anhang  die  Seite  des 
Fahrwassers  halten,  welche  rechts  (steuerbordseits)  liegt,  und  die  zu  Thaï 
fahrenden  ausserdem  noch  die  Fahrgeschwindigkeit  vermindern. 

4.  Auf  Strecken,  wo  Fahrzeuge  an  Bohlwerken  oder  an  festen  Werften 
liegen,  oder  am  Ufer  im  Aus-  oder  Einladen  begriffen  sind,  diirfen  die 
zwischen  denselben  und  der  Mitte  des  Stromes  durchfahrenden  oder  auf- 
schlagenden  (wendenden)  Dampfschiffe  mit  oder  ohne  Anhang  nicht  mit 
grôsserer  Kraft  fisihren,  als  zu  ihrer  sicheren  Steuerung  und  zu  ihrer 
Fortbewegung   nothwendig   ist.    In    gleicher    Weise  muss  die  Kraft  beim 
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Yorbeifahren  an  den  zur  AnsfiihnHig  von  Korrekiionsarbeiten^  Peilungen 
oder  Messnngen  im  Strom  liegenden  Fahrsteagen  vermindert  werden. 
Dasselbe  gilt  beim  Yorbeifahren  an  Flôssen,  wenn  dièse  am  Ufer  im  Za- 
sammen-  oder  Abban  begrifien  sind  and  auf  denselben  bei  Annâherang 
eines  Dampfschiffes  durcb  Schwenken  einer  rothen  Flagge  ein  Zeichen 
gegeben  wird. 

Liegen  solche  Fahrzenge  hinter  Kribben  (Bnhnen)  oder  sonstwie  gedeckt, 
so  dass  sie  von  den  herankommenden  Dampfschiflen  aus  nicbt  gesehen 
werden  kônnen,  8o  tritt  fur  dièse  die  Yerpflichtang  zam  Fahren  mit  ver- 
minderter  Kraft  nur  dann  ein,  wenn  hierzu  von  den  Fahrzeugen  bei 
Tag  durch  Beisetzen  einer  weithin  sichtbaren  Flagge,  bei  Nacht  durch 
Anbringung  einer  griinen  Laterne  aufgefordert  ist. 

Die  am  Tau  oder  an  der  Kette  ohne  Anwendang  der  Schraube  fah- 
renden  Dampfschiffe  unterliegen  dieser  Yerpflichtung  nur  beim  Yorbei- 
fahren an  den  zur  Ansfiihrong  von  Korrektionsarbeiten,  Peilungen  oder 
Messnngen  im  Strom  liegenden  Fahrzeugen. 

5.  Mehr  als  zwei  Schiffe  durfen  niemals  neben  einander  gekappelt 
fahren. 

6.  Das  Quertreiben  der  Fahrzeuge  ist,  den  Fall  hôherer  Gewalt  ausge- 
nommen,  untersagt. 

7.  Die  Schifis-  and  Flossfûhrer  sind  verpflichtet,  auf  denjenigen  mit- 
telst  Tonnen,  Baken  oder  anderen  SchifSahrtszeichen  erkennbar  gemaohten 
Stromstrecken  deren  geringe  Tiefe  oder  Breite,  oder  auch  zeitweise  Yerun- 
tiefung  besondere  Yorsicht  bei  der  Durchfahrt  nôthig  macht,  den  Anwei- 
sungen  und  Befehlen,  welche  die  Strompolizeibeamten  in  Bezug  auf  die 
Durchfahrt  dieser  Stromstrecken  ertheilen,  Folge  zu  leisten. 

Die  Fahrt  zur  Nachtzeit  oder  mit  zu  tief  gehenden  Fahrzeugen  auf 
diesen  Stromstrecken  kann  durch  die  Strompolizeibeamten  verboten 
werden. 

Yon  einem  solchen  Yerbot  werden  die  Schifffahrt  und  Flôssereitreibenden 
durch  ôffentliche  Bekanntmachung  in  Kenntniss  gesetzt  werden. 

Yorbeifahren    der  Schiffe  an  einander. 
I.    Wenn    sIe    sieh   In   verschledenen   Fahrwegen    beflnden. 

Art.  S.  Schiffe,  welche  sich  in  verschiedenen  Fahrwegen  befinden,  haben, 
wenn  sie  in  derselben  oder  in  entgegengesetzter  Richtung  an  einander 
vorbeifahren,    den    Fahrweg  einzuhalten,  in  welchem  sie  sich  befinden. 

II.    Wenn  sie  sich  In  elnem  und  demselben  Fahrweg  beflnden. 

A.  Mit  geniigender  Breite. 
Allgemeine  Bestimmmigen. 

Art.  4.  Schiffe,  welche  sich  in  einem  und  demselben  Fahrweg  befinden, 
durfen  nur  dann  in  derselben  oder  in  entgegengesetzter  Richtung  an 
einander  vorbeifahren,  wenn  das  Fahrwasser  nach  dem  jeweiligen  Was- 
serstand    unzweifelhaft    hinreichenden    Raum   fur  die  gleiohzeitige  Durch- 
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fahrt   gewâhrt    Sie   baben  in  diesem  Fall  die  nacbstebeiiden  Yorsobriften 
(Art.  5  and  6)  za  beaobten. 

VorbeiflEkhren  in  einem  und  demselben  Fahrweg  in  dersèlben 

Riohtnng. 

Art.  5.  1.  Erreicht  ein  mit  oder  ohne  Anhang  fabrendes  Dampfsobiff 
ein  anderes  Dampfscbiff  oder  einen  Scbleppzug  bis  aaf  eine  Entfemang 
von  80  Meter,  so  darf  es  sicb  demselben  nicbt  weiter  nabem.  Will 
jedocb  der  Fiihrer  des  bintern  DampfscbiSes  vorbeifabren,  so  mass  der- 
selbe  fiinf  Glockenscblâge  geben  nnd  bei  Tageszeit  eine  blane  Flagge, 
bei  Nacbtzeit  eine  bellbrennende  Lateme  mit  weissem  Qlas  aaf  balbem 
Mast  aafzieben  lasseu,  worauf  das  voraosfabrende  Dampfscbiff  wabrend 
der  Yorbeifahrt  seine  Kraft  za  vermindem  and  nacb  der  linken  (Back- 
bordseite),  das  vorbeifobrende  nacb  der  reobten  Seite  (Steaerbordseite)  aas- 
zaweicben  bat. 

Scbiffer,  welcbe  aaf  den  Stromstrecken  anterbalb  der  Spijkscben  Fâbre 
&bren,  mûssen  zar  Nacbtzeit  die  Lateme  nicbt  aaf  balben  Mast,  sondern 
onter  dem  Bagspriet  anbângen  lassen. 

2.  Wenn  ein  mit  dem  Wind  segelndes  Scbifi  ein  anderes  mit  dem 
Wind  segelndes  Scbiff  erreicbt  and  an  demselben  vorbeifabren  will,  so 
bat  der  Fiihrer  des  binteren  Scbiffes  dies  zeitig  darcb  Zaruf  za  erkennen 
za  geben,  woraaf  das  vordere  Scbiff  nacb  der  Unterwindseite  aaszaweichen 
and  das  bintere  aaf  der  Windseite  vorbeizafabren  bat. 

Vorbeifithren  in  einem  und  demselben  Fahrweg  in  entgegen- 

gesetzter  Riohtiing. 

Art.  6.  1.  Dampfscbiffe  mit  oder  ohne  Anhang  and  mit  gûnstigem 
Wind  segelnde  Schifie,  welcbe  sicb  begegnen,  sollen  reobts  (steaerbord- 
seits)  aasweichen. 

2.  Ist  der  Fiihrer  eines  Scbiffes  darcb  besondere  Umstande  an  der 
Befolgang  dieser  Vorschrift  gehindert,  so  bat  derselbe  die  in  Artikel  ô 
vorgeschriebenen  Zeichen  za  geben,  woraaf  beide  Schiffe  links  (backbord- 
seits)   aaszaweichen  baben. 

Filr  die  Nacbtzeit  gelten  die    Vorschriften  in  Artikel  15  Ziffer  ô. 

B.    Mit  nicbt  genûgender   Breite. 

Art»  7.  1.  Wo  es  an  hinlânglichem  Raam  zam  Vorbeifabren  (Art.  4) 
mangelt,  bat  das  za  13erg  fahrende  Scbiff,  wenn  dasselbe  voraossicbtlich 
mit  einem  za  Thaï  fabrenden  in  der  Enge  zasammentreffen  konnte,  an- 
terbalb der  Enge  za  halten,  bis  das  Tbalschiff  darcb  die  letztere  gefahren 
ist.  Befindet  sicb  aber  bereits  ein  za  Berg  fabrendes  Scbiff  in  der  Enge, 
dann  mass  das  za  Thaï  fahrende  Scbiff  so  lange  vor  dersèlben  halten, 
bis  das  erstere  sie  darcbfahren   bat. 

2.  Erreicbt  ein  za  Berg  fabrendes  Dampfscbiff  ohne  Anhang  das  letzte 
gescbleppte  Scbiff  eines  voransfabrenden  Schleppzages  anterbalb  der  Enge 
aaf  120  Meter,  so  darf  der  Scbleppzag  nicht  cher  in  die  Enge  hinein- 
fahren,    bis    das    Dampfscbiff   ohne    Anhang    bei    ibm  vorbeigefabren  ist. 
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3.  Keîn  Dampfschiff  darf  sich  einem  in  einer  Enge  vorausfahrenden 
Schifi  auf  mehr  als  80  Meter  nahern. 

m.  Besondere  Yorschriften. 

In    Betreff  der    Dampfschleppzuge. 

Art.  8,  1.  Sohieppzûge  durfen,  ausser  wahrend  des  gegenseitigen  Vor- 
beifahrens,  niemals  in  gleicher  Hohe  fahren. 

2.  Aile  Dampfschiffe  ohne  Ânhang  and  aile  mit  gunstigem  Wind 
segelndo  Scbiffe  mûssen,  wenn  dazo  der  erforderliohe  Baam  vorhanden 
ist,  den  Schleppzûgen  ausweichen  Mangelt  der  hierzu  erforderliche  Ranm, 
80  mûssen  die  Fiihrer  des  Scbleppzoges  and  der  angehangten  Scbiffe, 
aucb  wenn  ibnen  kein  Zeicben  zam  Aasweicben  gegeben  ist,  nacb  Vor- 
scbrift  der  Ârtikel  5  and  6   aosweichen. 

3.  Die  Fûbrer  der  Dampfscbleppzûge  milssen  wahrend  des  Vorbei- 
fahrens  anderer  Dampfschiffe  mit  oder  obne  Anhang  die  Kraft  vermindern. 
Ebenso  diirfen  Dampfschiffe  ohne  Anhang  wahrend  des  Vorbeifahrens  an 
Schleppzûgen  nar  mit  verminderter   Kraft  fahren. 

In    Betreff  der    vom    Ufer    ans  gezogenen  Schiffe. 

ArL  9.  Einem  vom  Ufer  ans  gezc^enen  Schiff  darf  nur  aaf  der,  die- 
sem  Ufer  entgegengesetzten  Seite  vorbeige&hren  werden.  Die  gezogenen 
Schiffe  mûssen  aaf  die  in  Artikel  5  vorgeschriebenen  Zeicben  sich  so 
weit  als  môglich  diesem  Ufer  nahern. 

2.  Zwischon  einem  gezogenen  Schifi  and  dem  Ufer,  von  welchem  ans 
dasselbe  gezogen  wird,  darf  nar  mit  einem  ohne  Anhang  zu  Tbal  fah- 
renden  Dampfschiff  im  Nothfall  darohgefahren  werden,  and  aaoh  dann 
nar,  wenn  zavor  die  in  Artikel  5  erwahnten  Zeicben  von  dem  Dampf- 
schifi  ans  gegeben  werden,  und  wenn  das  gezogene  Schiff  sich  ausserbalb 
des  gewôhnlichen  Bergfahrwassers  befindet  and  desbalb  das  aassere  Um- 
fahren  desselben,  aaf  der  Seite  nach  dem  Strom  za,  nicht  môglicb  ist. 

Der  Fiihrer  des  gezogenen  Schiffes  moss  auf  das  gegebene  Zeicben 
sogleicb  die  Leine  fiEkllen  lassen,  und  das  Dampfschiff  mass  so  lange  als 
môglich  mit  stillgestellter  Maschine  iiber  die  Leine  forttreiben. 

3.  Beim  Heraufziehen  der  Schiffe  diirfen  niemals  mohr  als  drei  Pferde 
an  einem  Stichseil  gehen. 

In    Betreff  zu    Thaï    treibender    Schiffe. 

ArL  10.  Einem  ohne  Hiilfe  der  Segel  zu  Thaï  treibenden  Schiff 
muss  jedes  Dampfschiff  ausweichen.  Mangelt  es  hierzu  an  Raum,  so 
muss  das  zu  Thaï  treibende  Schiff  auf  die  in  Art.  5  vorgeschrie- 
benen Zeicben  mit  Hiilfe  von  Budem  und  Ankern  so  weit  als  môg- 
lich zur  Seite  ausbiegen. 
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In    Betreff  lavirender    Schiffe. 

Ari.  11.  liavirende  Schiffe  dûrfen  nioht  zwischen  eiDem  Dampfschiff 
mil  oder  ohne  Ânhang  nnd  dem  von  diesem  gehaltenen  Ufer  fahren. 
Dieselben  mûssen  daher  schon  wenden,  bevor  sie  den  Kars  des  sich 
nahenden  Dampfschifies  durchkreuzen. 

In    Betreff   der    Fahrzeuge    unier    600  Centner  (80  Tonnen) 
Tragfâhigkeit  und  der  tief  geladenen  Fahrzenge 

AH.  12.  1.  Die  Fiihrer  aller  Fahrzenge,  deren  Tragrâhigkeit  weniger 
als  600  Centner  (30  Tonnen)  betrâgt,  sind  verpfliohtet,  dieselben  anf 
der  Fahrt  ans  der  Nâhe  der  fahrenden  Dampfschiffe  nnd  Schleppziige  za 
halten,  nnd  dûrfen  in  deren  Wellensohlag  nicht  eher  bineinfahren,  als 
bis  derselbe  sich  soweit  vermindert  bat,  dass  sie  keine  getâhrliche  Schwan- 
knngen  mebr  erleiden  kônnen. 

2.  Kommt  aber  ein  solches  Fahrzeng  einem  Dampfschiff  oder  Sohlepp- 
zag  dennoch  so  nahe,  das  ihm  aagenscheinlioh  Gefahr  droht,  so  bat  der 
Fiibrer  des  Dampfschifies  nicht  mit  grôsserer  Kraft,  als  zam  Fortkommen 
nnd  zar  sichern  Stenernng  erforderlich  Lst,  zn  fahren  nnd  nôthigenfalls 
die  Maschine  still  zn  stellen,  wenn  dies  ohne  Gefahr  fiir  das  Dampfschifi 
nnd  die  angehàngten  Schifie  gescbehen  kann. 

S.  In  der  Nahe  fahrender,  tief  geladener  Fahrzenge  von  einer  Trag- 
fâhigkeit von  600  Centner  (30  Tonnen)  oder  mehr  miissen  Dampfschiffe 
mit  oder  ohne  Anhang  jederzeit  mit  verminderter  Kraft  fahren.  Die  anî 
Taa  oder  an  der  Kette  ohne  Anwendung  der  Schraube  fahrenden  Dampf- 
schiffe unterliegen  dieser  Verpflichtnng  nicht. 

Fahren  der  Schiffe  nnd  Flosse  dnrch    Brûcken 

and  bei  Fahren. 

ArL  13.  1.  Aile  Schiflfe-  nnd  Flossfuhrer  sind  zur  Befolgung  der  fiir 
Briîcken  nnd  Fahren  ertheilten  besonderen  Vorschriften  verpflichtet. 

2.  Die  Fiihrer  von  Gierfâhren  oder  von  Fahren,  welche  sich  an  einer 
quer  dnrch  den  Rhein  gelegten  Leitang  bewegen,  mûssen  den  in  der 
Fahrt  begrifienen  Schiffen  nnd  FIôssen  answeichen,  nnd  zwar  im  Allge- 
meinen  nach  der  dem  Fahrweg  gegenûberliegenden  Seite. 

Dampfschiffen  ohne  Anhang  sollen  dagogen  die  gedachten  Fahren  nach 
dem  Ufer  answeichen,  an  welchem  sie  die  ihnen  fur  die  Nachtzeit  fest 
angewiesene  Liegestelle  haben. 

3.  Solchen  Schiffen  nnd  Flossen,  welche  von  Stellen  ober-  oder  nnter- 
halb  einer  der  unter  Zifier  2  erwahnten  Pàhren  abfahren  (ablegen), 
mûssen  die  Fûhrer  der  letzteren  den  Weg  frei  machen,  nnd  zwar  den 
Dampfschifien  mit  oder  ohne  Anhang  anf  die  in  Artikel  5  vorgeschrie- 
benen  Zeichen,  den  anderen  Fahrzeagen  nnd  FIôssen  anf  Znrnf  dnrch 
das  Sprachrohr  oder  nach  Aufhissen  einer  rothen  Flagge. 

4.  Dnrch    Schifibrnoken    dûrfen    Dampfschiffe  mit  oder  ohne  Anhang, 
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sofern  die  voile  Masohinenkraft  nicht  znr  sichero  SteueruDg  erforderlich 
ist,  nur  mit  verminderter  Kraft  fahreD. 

Am  Tau  oder  an  der  Kette  ohne  Anwendaug  der  Schraabe  fahrende 
Dampfschifle  aDterliegen  dieser  YerpfliohtuDg  nicht. 

Langs  soloher  Fahren,  welche  siob  an  einer  qner  dnrch  den  Rbein 
gelegten  Leitung  bewegen,  mnss  die  Kraft  der  Maschine  so  gemassigt 
werden,  dass  die  Fâhrponten  in  keine  gerâbrliche  Scbwanknngen  ge- 
rathen. 

5.  Zur  Nacbtzeit  mass  der  Dampfscbiffsfûhrer  die  Absicht,  darch  eine 
Scbiffbrûcke  oder  langs  einer  der  anter  ZiSer  £  gedacbten  Fâbren  fahren 
zu  wollen,  mittolst  eines  Bollersobusses  za  erkennen  geben  and,  bis  die 
Signallaternen  auf  der  Scbifibriicke  anfgezogen  sind,  vor  derselben  warten. 
Statt  des  Bôllerscbnsses  kann  ein  anderes  Signal  vorgescbrieben  werden, 
wenn  die  zustândige  Behôrde  von  der  Absicht  des  Dampfschiffs-fiihrers, 
durcb  eine  Scbifibriicke  fabren  zu  wollen,  mittelst  elektromagnetischer 
Signal vorrichtnngen  an  der   Brûcke  Meldang  maohen  lasst. 

Anbalten   der   Dampfsohiffe  znr  Personen- 

befôrderung. 

Art.  14.  1.  Will  ein  Personen-Dampfscbifl  an  eine  Ijandnngsbrûcke 
anfabren,  so  ist  vorher  mit  der  Qlocke  zn  lânten.  Will  dasselbe  an  einer 
Naohenstation  anbalten,  so  ist  das  Zeicben  bei  Tag  dnrob  Aufbissen  einer 
Flagge,  bei  Nacbt  dnrch  Aufbissen  einer  hellbrennenden  Tjaterne  mit 
weissem  Glas  zu  geben.  Gleicber  Zeicben  bat  der  Nacbenfùbrer.  welcher 
an  das  Dampfsohifi  anfahren  will,  sicb  zu  bedienen. 

2.  Bei  Annaberung  eines  Nachens  muss  die  Maschine  des  DampfsohiSes 
so  zeitig  still  gestellt  und  bei  der  Abfahrt  desselben  so  spât  wieder  in 
Qang  gesetzt  werden,  dass  der  Nachen  keine  gefâhrlicbe  Scbwanknngen 
erleidet. 

Der  Nachenfûhrer  muss  mit  seinem  Nachen  zeitig  herauskommen,  in 
gestreckt  paralleler  Ricbtung  mit  der  Fabrt  des  Dampfschifies  halien  und 
nicht  cher  an  dasselbe  heranfabren,  als  bis  die  Maschine  still  ge- 
stellt  ist. 

8.  Die  eingestiegenen  Personen  haben  sicb  auf  die  Aufiorderung  des 
Nacbenfûhrers  sogleich  niederzusetzen. 

4.  Der  Nachen  muss  von  zwei  starken,  schifiskundigen  und  als  nilch- 
tern  bekanuten  Mâuneru  gefûhrt  werden,  in  gutem  Zustand,  vollstandig 
ausgeriistet  und  mit  der  Bezeichnung  seiner  grôssten  zulâssigen  Einsen- 
kung  versehen  sein. 

5.  Die  Ortsbehôrde  bat  darauf  zu  halten,  dass  den  vorstebend  unter 
Zifier  4  gedacbten  Erfordemissen  stets  genûgt  werde,  naoh  Umstanden 
sogleich  Abbiilfe  anzuordnen  und  der  DampfscbifiTabrts-Yerwaltung  Mit- 
theilung  davon  zu  machen. 

6.  Keine   andere,    als    die   dazu  bestimmten  Nachenfûhrer  dûrfen  Per- 
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soDen    oder    Gûter   zu    einem    Dampfschifi  bringea    oder  von  demselben 
abholen. 

7.  Kommen  zwei  in  entgegengesetzter  Riohtnng  fahrende  Dampfschiffe 
gleichzeitig  an  einem  Landnngsplatz  an,  so  darf  der  Fiihrer  des  zu  Berg 
fahrenden  Dampfschiffes  das  Thalschiff  in  seiner  Wendnng  nicht  storen 
and  mnss  diesem  den  Vorrang  lassen. 

Wollen  zwei  in  gleicber  Ricbtang  fahrende  Damprschiffe  an  demselben 
Tjandnngsplatz  aniegen,  so  bat  das  erste  den  Vorrang  nnd  darf  darch 
das  andere  in   seiner  Ân&brt  nicht  gebindert  werden. 

Verhalten  wâhrend  des  Fahrens  zar  Nachtzeit 

nnd  bei  Nebel. 

Ari.  15.  1.  Anf  der  Stromstrecke  oberhalb  der  Spijkscben  Fâhre  ist 
jedes  Dampfschiff,  welches  wîlhrend  der  Nacht,  d.  h.  in  der  Zeît  von 
SonDenuntergang  bis  Sonnenanfgang  fâhrt,  anf  der  Bergfahrt  mit  zwei 
nbereinander  angebrachten,  hellleuchtenden  Latemen  am  Masttop,  oder  in 
Ermangelnng  eines  Mastes  oben  am  Kamin,  auf  der  Thalfahrt  aasserdem 
mit  einer  dritten  Iiaterue  anter  dem  Bugspriet  zn  versehen.  Am  Tan 
oder  an  der  Kette  fahrende  Dampfschifle  haben  am  Masttop  oder  oben 
am  Kamin  statt  zwei  Latemen  deren  drei  zu  fuhren.  Bei  Dampfschifien 
ohne  Ânbang  miissen  die  am  Masttop  oder  oben  am  Kamin  befindlichen 
Latemen  von  weisser,  bei  Dampfschifien  mit  Anhang  von  rother  Farbe 
sein.  Die  Latemen  nnter  dem  Bagspriet  haben  weisses  Licht  zn  zeigen. 
Die  den  Dampfschiffen  angehângten  Fahrzenge,  sowie  aile  ohne  Dampf- 
kraft  fahrende  SchiSe  miissen  mit  einer  weissen  Tjaterne  am  Masttop  oder 
mindestens  6  Meter  hoch  iiber  dem  Schifisbord  an  einer  Stange,  die  zn 
Thaï  fehrenden  Schifie  ansserdem  noch  mit  einer  eben  solchen  Lateme 
anter  dem  Bagspriet  versehen  sein. 

Wâhrend  der  Nachtzeit  fahrende  Nachen  haben  eine  helllenchtende 
Lateme  von  weissem  Glas  mindestens  in  Manneshôhe  iiber  Bord  zn 
fuhren. 

2.  Anf  den  Stromstreoken  nnterhalb  der  Spijkscben  Fâhre  mûssen 
Dampfschiffe,  welche  in  der  Zeit  von  Sonnenantergang  bis  Sonnenaaf- 
gang  fahren,  mit  zwei  hellbrenuenden  Laternen  versehen  sein,  einer  von 
rothem  Glas  am  hintem  Mast,  oder,  falls  ein  solcher  nicht  vorhanden, 
am  hintern  Flaggenstock,  oder  anch  in  dessen  Ermangelnng  an  einer 
andem  Stelle  des  Hinterschiffi,  nnd  einer  von  griinem  Glas  am  vordem 
Mast,  beide  hoch  genng  aafgehângt,  nm  in  angemessener  Entfemang 
gesehen  werden  zn  kônnen. 

Aile  in  der  angegebenen  Zeit  auf  den  genannten  Stromstrecken  fah- 
renden Segelschifie  sind  gehalten,  bei  Annâberung  eines  Fahrzeags,  sei 
es  Dampf-  oder  Segelschifl,  und  môgen  sie  diesem  entgegensegeln  oder 
von  demselben  iiberholt  werden,  eine  hellbrennende  Lateme  von  weissem 
Glas  zn  fuhren,  die  hoch  genug  anfgehângt  sein  muss,  am  von  dem 
nahenden  Fahrzeug  oder  demjenigen,  welchem  sie  sich  nâhem,  zur  Ver- 
hiîtnng  jeder  Gefahr  des  Zasammenstosses  rechtzeitig  wahrgenommen  zu 
werden. 

Gesohleppte  Fahrzenge  sind  nur  mit  einer  hellbrenuenden  Lateme  von 
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weissem  Glas  zn  versehen,  welche  am  Top  des  g^rossen  Mastes  oder  in 
Ërmangelung  desselben  sonst  hoch  genug  aafgehangt  sein  muss,  am  vou 
allen  Seiten  gui  sichtbar  za  sein. 

3.  Schleppzûge  dûrfen  zur  Nachizeit  nnr  bei  Mond-  oder  Steraenhelle 
fahren.  Yerdunkelt  sioh  der  Himmel  w&hrend  der  Fahrt,  dann  milssen 
die  Fahrzenge  gleich  aaf  nachster  geeigneter  Stelle  beigelegt  werden. 

4.  Bei  nebligem  Wetter  mûssen  aile  Dampfschifie  mit  oder  ohne  An- 
hang  mit  verminderter  Qeschwindigkeit  fahren  nnd  deren  Ftihrer  annn- 
terbrochen  die  Glocke  lâuten  lassen,  Segelschifier  aber  unansgesetzt  durch 
das  Sprachrohr  mfen. 

Wird  der  Nebel  so  dicht,  dass  keines  der  beiden  Ufer  mehr  gesehen 
werden  kann,  so  miissen  die  anf  der  Fahrt  befindlichen  Schiffe  aaf  der 
nâchsten  geeigneten  Stelle  beilegen.  Aasgenommen  hier?on  sind  die  mit 
Dampfkraft  betriebenen  ï^hranstalten. 

5.  Zar  Nachtzeit  mnss,  wenn  die  Schiffe  sich  in  einem  nnd  demselben 
Fahrweg  (Art.  4)  entgegenkommen,  beim  Vorbeifahren  stets  reohts  aos- 
gewichen  werden  (Art.  6  Ziffer  1).  Ist  jedooh  der  Fâhrer  eines  mit  An- 
hang  za  Berg  fabrenden  Dampftchiffes  darch  besondere  Umstande  an  der 
Befolgaog  dieser  Vorsohrift  gehindert,  so  hat  derselbe  fiinf  Qlooken- 
schlâge  zo  geben  and  an  der  Steaerbordseite  eine  helleaohtende  Laterne 
mit  weissem  Glas  hin  and  her  za  sohwenken,  woraaf  beide  Fahraeage 
links  aasweichen  miissen. 

6.  Flôsse  dûrfen  ihren  Landangsplatz  nioht  frilher  als  eine  Stande 
vor  Sonnenaufgang  verlassen.  Sie  dûrfen  ihre  Fahrt  nicht  langer  als  eine 
Stunde  naoh  Sonnenantergang  fortsetzen,  es  sei  denn,  dass  sie  darch 
nicht  vorherzasehende  Umstande  verhindert  warden,  den  Landangsplatz 
vor  Ablaaf  dieser  Zeit  za  erreichen. 

In  solchem  Fall  haben  sie  nach  eingetretener  Dunkelheit  an  der  Fahr- 
wasserseite  zwei  hellleachtende  Laternen  mit  weissem  Glas  vom  and 
zwei  eben  seiche  hinten  aaf  dem  Floss  mindestens  4  Meter  hoch  neben 
einander  aafzustellen. 

Bei  Nebel,  Schneegestober,  Starm,  Treibeis  and  Eisgang  dûrfen  Flosse 
nicht  fahren.  Werden  sie  wfthrend  der  Fahrt  davon  betroffen,  so  mûssen 
sie  bei  der  nâchsten  erreichbaren  Landangsstelle  beilegen. 

Verhalten   bei   hohem  Wasserstand. 

Art.  16.  1.  Aaf  den  Stromstrecken  anterhalb  Maxaa  ist  das  Yerhalt- 
niss  des  Wasserstandes  za  den  an  den  Landangsplatzen  zu  Maxaa,  Spejer, 
Ladwigshafen,  Manuheim,  Mainz,  Biebrich,  Coblenz,  Kôln.  Dûsseldorf, 
Rahrort,  Wesel,  Emmerich,  Nymwegen,  Arnheim,  Vreeswyk,  Tiel  and 
Bommel  angebrachten  Marken  I,  II  and  III  fiir  das  Yerhalten  der 
Dampfschiffe  bei  ihrer  Fahrt  von  einem  dieser  Platze  bis  zu  dem  nâchsten 
nach  folgenden  Bestimmangen  massgebend  : 

a)  Bei  einem  Wasserstand,  welcher  die  Marke  I  erreicht  oder  ûbersteigt, 
mûssen  die  Dampfschiffe  mit  oder  ohne  Anhang  za  Thaï  in  der 
Mitte    des    Stromes,    za    Berg  in  einer  Bntfernang  von    wenigstens 
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80  Meter  vom  iscowôhnlicben  Uferrand  fahren.  Wird  bei  der  Fahrt 
oder  beim  Landen  eine  grôssere  Annâborong  an  das  Ufer  nôthig, 
so  miissen  sie  mit  verminderter  Kraft  fiEihren.  Diesen  'Vorscbriften 
sind  die  am  Tau  oder  an  der  Kette  ohne  Anwendang  der  Schraobe 
fahrenden  Dampfschiffe  nicht  unterworfen. 

h)  Bei  einem  Wasserstand,  welcher  die  Marke  II  erreicht  oder  ûber- 
steigt,  dûrfan  Dampfschiffe  mit  oder  ohne  Anbang  zur  Naohtzeit 
ûberhaupt  nicht,  bei  Tag  aber,  soweit  sie  nicht  am  Tau  oder  an 
der  Kette  ohne  Anwendang  der  Schranbe  fahren,  nar  in  der  Mitte 
des  Stromes  nnd^  wenn  sie  zu  Thaï  gehen,  nicht  mit  grosserer 
Kraft  fahren,  als  znr  sicheren  Steaernng  des  SchifEss  nôthig  ist. 
Die  zum  Verkehr  uothwendige  Annâherung  an  die  einzelnen  Stati- 
ouen,  sowie  das  Anlegen  an  denselben  ist  ihnen  unter  Anwendang 
verminderter  Kraft  gestattet. 

c)  Bei  einem  Wasserstand,  welcher  die  Marke  111  erreicht  oder  ûber- 
steigt,  dûrfen,  den  Fall  des  Uebersetzens  von  einem  Ufer  zam 
andern  ansgenommen,  Dampfschiffe  nicht  fahren. 

2.  Aaf  der  Stromstrecke  oberhalb  Maxau  ist  bei  einem  Wasserstand 
von  mehr  als  5,50  Meter  iiber  dem  Nallpankt  des  Strassburger  Pegels 
die  Fahrt  mit  Dampfschiflen  untersagt. 

8.  Flôsse  diirfen  nicht  abfahren,    wenn  der  Wasserstand  des  Rheins  an 

dera,   der    liandungastelle    zanachst    gelegenen    Pegel    bei    steigendem 

Wasser  bereits  die  nnten  bezeichnete  Hôhe  erreicht  bat  nnd  bei   fallen- 

dem    Wasser   noch    nicht   bis  za  der  anten  bezeichneien  Hôhe  gesunken 

ist;  nâmlich  am 

Pegel    zu  : 

bei  steigendem    bei  fallendem 

Wasser 

Hiiningen 8,9    Meter  4,2    Meter 

Breisach  (linkes  Ufer) 8,4  »  8,7       *» 

Schônaa 8,8  f  4,J       n 

Gerstheim 8,7  f  4,0       f 

Strassburg •     .     .     .  4,5  •»  4,8       " 

8elz 4,8  If  5,1       ♦ 

Maxau -Maximiliansaa 5,8  "  hfi       ft 

Speyer 5,5  »r  5,8 

Mannheim-Ludwigshafen 6,5  »>  5,8 

Mainz 3,0  ♦  8,2 

Riidesheim 8,6  »>  8,9 

Goblenz 4,1  »»  4,4       * 

Kôln 4,4  '^  4,7 

Diisseldorf 4,4  »  4,7       t 

Unhrort 4,6  »»  5,1       " 

Wesel 4,1  ^  4,7 

Emmerich 4,4  ^  5,0 

Nymwegen,  Ortspegel 4,6  *  5,0       • 

Amheim,         desgl 8.5  ^  4,0       » 

Ist  an  einem  der    vorstehend  genannten    Platze  ein  Wasserstand  einge- 


m 
n 
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treten,  bei  welchem  die  Abfahrt  cler  FIcJsse  nioht  gestattet  sein  wiirde, 
so  mûssen  die  an  diesem  Platz  anlangenden  Flôsse  bei  der  nâchsten 
geeigneten  Landangsstelle  beilegen. 

Vorhalten   bei  niedrigem  Wasserstand. 

Art,  17.  Sobald  der  Wasserstand  auf  der  Strecke  unterhalb  8t.  Qoar 
bis  auf  1,8  Meter  am  Kôlner  Pegel  und  auf  der  Strecke  oberhalb  St.  Goar 
bis  auf  1  Meter  am  Mainzer  Pegel  gefallen  ist,  mûssen  dnrch  Dampf- 
schiffe  gescbleppte  Pahrzeuge  stets  in  einer  Reihe,  das  eine  hinter  dem 
andem,  gehalten  werden. 

Die  Ausiibung  der  Dampfschleppschiflahrt  zur  Nachtzeit  ist  bei  diesen 
Wasserstanden  ganzlich  untersagt. 

Verhalten   beim  Festfahren  und  Versinken. 

Ari.  18  1.  Ist  ein  Sehiff  oder  ein  FIoss  im  Strom  festgefahren  oder 
gesunken,  so  bat  dessen  Fiihrer  an  einer  stromaufwârts  gelegenen,  min- 
destens  eine  Stunde  entfernten  geeigneten  Stelle  am  Rhein,  unds  falls 
innerhalb  dieser  Entfernung  ein  schiffbarer  Nebenfluss  in  denselben  ein- 
mûndet,  auch  an  dem  letzteren  eine  Wahrschau  aufzustellen,  welcbe 
anderen  Scbiffs-  und  Flossfiihren  zuruft,  das  und  wo  ein  Sehiff  oder 
Floss  festgefahren  oder  gesunken  ist. 

Dièse  Wahrschau  muss  daselbst  so  lange  verweilen,  bis  sie  benacb- 
richtigt  ist,  dass  jenes  Sehiff  oder  Vloss  wieder  flott  geworden,  oder  dass 
auf  die  der  Polizeibehôrde  sofort  zu  machende  Anzeige  eine  ôfientliche 
Bekanntmacbung  erfolgt  ist. 

2.  An  den  Stellen,  wo  ein  Schifi  oder  Floss  festgefahren  oder  gesun- 
ken ist,  soUen  Dampfschifie  mit  oder  ohne  Anhang  in  der  Bergfahrt 
nicht  mit  grôsserer  Kraft  fahren,  als  zum  Fortkommen  und  zur  sioheren 
Steuerung  nôthig  ist.  In  der  Thalfahrt  mûssen  sie  so  lange  als  môglich 
mit  stillgestellter  Maschine  durchtreiben. 

3.  Jeder  Fûhrer  eines  festgefahrenen  oder  gesunkenen  Schiffes  oder 
Flosses  hat  dessen  Liegestelle  zur  Nachtzeit  durch  eine  helUeuchtende 
Laterne  von  weissem  Olas  zu  bezeichnen  und  dafûr  zu  sorgen,  dass  das 
Licht  wâhrend  der  ganzen  Nacht,  von  Sonnenuntergang  bis  Sonnen- 
aufgang,  hellleuchtend  erhalten  wird. 

Die  Laterne  muss  hinreichend  hoch  und  so  hângen,  dass  sie  von  allen 
Richtungen  aus  deutlich  gesehen  werden  kann.  Auf  ganz  unter  Wasser 
gesunkene  Schiffe  oder  Flôsse  muss  von  dem  Fûhrer  auch  bei  Tag  ein 
Nachen  oder  eine  schwimmende  Bake  mit  einer  darauf  zu  befestigenden 
weissen  Flagge  gelegt  und  erhalten  werden. 

4.  Der  Fûhrer  ist  ferner  verpflichtet,  dem  nâchsten  Ortsvorsteher 
sofort  Anzeige  zu  machen,  dass  und  wo  ein  Sehiff  oder  Floss  festgefahren 
oder  gesunken  ist.  In  Folge  dieser  Anzeige  oder  der  sonst  erlangten 
Kenntniss  hat  die  Ortspolizeibehôrde  das  entstandene  SchifflTahrtshinderniss, 
sofem  dies  noch  nicht  geschehen,  in  der  unter  Ziffer  3  vorgeschriebenen 
Weise  auf  Kostim  des  Fûhrers   bezeichnen  (vermalen)  zu  lassen 
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5.  Hindert  uder  gefâhrdet  das  festgefahrene  oder  gesunkene  Schifi'  oder 
Floss  die  SchifiTahrt,  so  muss  der  Fiihrer  oder  der  Eigenthiimer  sofort 
die  geeigneten  Anstalten  zu  dessen  Flottmachung  oder  Herausschaffong 
treffeu. 

6.  Die  Bestimmnngen  uuier  Zifler  1  bis  5  fiuden  gleiohmassig  Anwen- 
dung,  wenn  aaf  dem  Strom  vorhandene  Ânlagen  (Bade-Anstalten,  Miihlen 
und  dergleiohen)  gesanken  sind.  Die  den  Fiihrern  der  Schifie  and 
Flôsse  aaferlegten  YerpflichtuDgen  liegeD  auoh  den  Besitzern  solcher 
Anlagen  ob. 

Verhalten   wàhrend   des  Stillliegens. 

Art.  19.  1.  Wenn  Eahrzeage,  Flôsse,  Baggermaschinen  oder  àhnliche 
Apparate  ansserbalb  der  Hâfen  halten  oder  vor  Anker  gehen,  so  mûssen 
sie  gebôrig  befestigt  und  jederzeit  so  gelegt  werden,  dass  einerseits  der 
Fabrweg  fiir  die  durcbgehende  Scbifiïahrt  offen  bleibt  and  anderseits  die 
Gefahr,  darch  den  Wellenschlag  gegen  das  Ufer  gestossen  onder  sonst 
beschâdigt  zu  werden,  ausgeschlossen  wird.  Auf  den  Flôssen  muss  iiber- 
dies  bei  Tag  und  bei  Nacht  hiureichende  Wachtmannschaft  vorhanden 
sein  ;  ebenso  auf  Schiffen,  Baggermaschinen  und  âbnlichen  Apparaten 
dann,  wenn  sie  im  Fahrwasser  oder  in  dessen  Nâhe  an  Stellen  halten, 
die  in  der  Begel  oicht  als  Liegeplâtze  benutzt  werden. 

Werden  Anker  im  Fahrwasser  oder  in  dessen  Nâhe  ausgeworfen,  so 
ist  die  Stelle  derselben  durch  Dôpper  zu  bezeiohnen.  Dièse  Dôpper  sind 
bei  Baggermaschinen  und  âbnlichen  Apparaten  sammtlich,  bei  anderen 
Fahrzeugen  und  Flôssen  nur  insoweit  sie  die  Stelle  von  Seitenankeru 
bezeichnen,  von  Sonnenuntergang  bis  Sonnenaofgang  mit  einer  hellleuch- 
tenden  Laterne  von  weissem  Qlas  zu  versehen. 

2.  Ausserhalb  der  Hâfen  dQrfen  iiberhaupt  nie  mehr  als  drei  Schiffe 
in  der  Breite  des  Stromes  nebeneinander  liegen. 

Wo  die  Verhâltnisse  des  Fahrwassers  es  nioht  gestatten,  dass  die 
Dampfschiffe  weiter  als  40  Meter  vom  Ufer  entfernt  bleiben,  darf  nur 
eine  Beihe  von  Schiffen  am  Ufer  liegen. 

In  Stromengen,  in  den  Fahrwegen  nach  und  aus  den  schiSbaren  Neben- 
ftiissen  und  Kanâlen  des  Rheins,  auf  den  Ueberfahrtswegen  der  Gier- 
und  der  an  einer  Querleitung  sich  bewegenden  Fahren,  in  den  Fahr- 
wegen der  Dampfschiffe  nach  und  von  den  Landungsbriicken,  sowie  auf 
den  Fahrwegen  durch  die  Schiffbrucken  dtirfen  Schiffe  und  Flôsse  weder 
halten  noch  beilegen.  Aach  dûrfen  ober-  und  unterhalb  der  Ijandungs- 
brûcken  Schiffe  und  Flôsse  nicht  ganz  oder  theilweise  ûber  dièse  hiuaus- 
ragend  liegen. 

Schiffe  und  Flôsse*  welche  vor  den  durch  Tafeln  kenntlich  gemachten 
Anfahrtstellen  von  Nachenfâhren  anlegen,  mûssen  vom  Ufer  so  weit 
entfernt  bleiben,  dass  die  Nachenfâhren  ungehindert  ab-  und  anfahren 
kônnen. 

3.  Beim  Vorbeifahren  der  vom  Ufer  ans  gezogenen  Schiffe  miissen 
die  an  demselben  liegenden  Schiffe  entweder  den  Mast  niederlegen  oder 
soweit    vom    Ufer    abgelegt  werden,  dass  das  Zugseil  unter  ihneu  durch- 
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gefûhrt  werden  kaun.  Bei  Darohleitnng  des  Seils  mass  die  Bemannang 
des  stillliegenden  Schiffes  behûiflicb  sein. 

Die  am  Leinpfadufer  liegenden  Flôsse  miissen  mit  voI]st&Ddigen  Seil- 
leitangen  versehen  sein.  Auch  dûrfen  dièse  Flôsse,  sofecji  sie  nicht  aaf 
der  Beise  begriSen  sind,  nicht  ûber  80  Meter  in  den  Strom  reichen. 
Der  Flôsser  ist  verbanden,  die  Zangen  (Bindehôher)  gleichmâssig  mit 
dem  Floss  abzosohneiden  and  die  Anker  so  zu  setzen,  dass  sie  derSchifF- 
fahrt  nicht  hinderlich  sind. 

Die  Flossmannschaft  muss  die  Schiffe,  welche  das  Fidss  nicht  amsâa- 
men  kônnen,  an  demselben  vorbeiziehen. 

4.  Sind  Schiffe  oder  Flôsse  an  Stellen  vor  Anker  gegangen,  an  welchen 
dies  sonst  nicht  zu  geschehen  pflegt,  oder  liegen  ûberhaupt  Schifle  oder 
Flôsse  ansserhalb  der  Hâfen  im  Fahrwasser  oder  in  der  Nâhe  desselben, 
dann  ist  bei  nebligem  Wetter  aaf  den  Dampfschifien  mindestens  aile 
5  Minaten  die  Glocke  auzuschlagen,  von  andem  Schiffen  and  Flôssen 
ans  aber  eben  so  oft  daroh  das  Sprachrohr  za  rafen. 

5.  Aile  ansserhalb  der  Hâfen  aaf  dem  freien  Strom  liegende  Schiffe, 
Flôsse  and  sonstigen  Anlagen  (Badeanstalten,  Schifimûhlen  a.  s.  w.) 
miissen  zur  Nachtzeit,  von  Sonnenuntergang  bis  Sonnenaufgang,  ananter- 
brochen  darch  Latemen  erleuchtet  sein.  Aof  den  Sohifien  ist  eine 
hellleachtende  Lateme  von  weissem  Glas  mindestens  4  Meter  hoch  iiber 
dem  Schiflsbord  so  anzabringen,  dass  sie  nach  der  Seite  des  Fahrwassers 
za  hangt  ond  ZQ  Thaï  fortdaaernd  zu  sehen  ist.  Tfl  ahnlicher  Weise  sind 
die  SchiffmUhlen  und  sonstigen  aof  dem  Bhein  befindliohen  Anlagen  za 
erleuchten.  Aaf  den  Schiffmûhlen  sind  die  Latemen  mindestens  4  Meter 
lioch  ûber  dem  Deckboden  anzabringen.  Aaf  Flôssen  mûssen  in  jeder 
der  beiden,  dem  Fahrwasser  zugekehrten  Ecken  aaf  einer  hoben,  weit 
sichtbaren  Stelle  ewei  Latemen   neben  einander  aofgerichtet  werden. 

Aaf  Schifien,  welcher  Pal  ver  oder  ungereinigtes  Petroleum  geladen 
haben,  und  auf  denen  deshalb  kein  Licht  angemacht  werden  darf,  muss 
wâhrend  der  Nachtzeit  ununterbrochen  eine  Wache  ausgestellt  sein, 
welche  die  sich  nahernden  Schifie  rechtzeitig  durch  Zurof  mittelst  des 
Sprachrohrs  zu  warnen  hat« 

6.  Die  in  diesem  Artikel  hinsichtlich  der  Flôsse  getroffenen  Be- 
stimmungen  finden  auch  auf  die  im  Bau  begrifienen  Flôsse  Anwen- 
dung. 

7.  Wenn  Baggermaschinen  oder  âhnliche  Apparate  in  einer  Strom- 
strecke  beschaftigt  sind,  in  welcher  sie  von  den  herankommenden  Schiffen 
nicht  rechtzeitig  erblickt  werden  kônnen,  so  haben  dieselbeu  vor  und 
hinter  ihrem  Standort  eine  rothe  Tonne  auszulegeu.  Dièse  Bebakung  hat 
in  einer  solchen  Ëntfernung  zu  geschehen,  dass  die  Schiiie  rechtzeitig 
ihren  Kurs  durch  ein  von  der  Maschine  nicht  gesperrtes  Fahrwasser 
nehmen  kônnen. 

Liegen  solche  Maschinen  oder  Apparate  im  Fahrwasser,  so  haben  sie 
auf  derjenigen  Seite,  an  welcher  Schiffe  ond  Fliisse  am  besten  vorbei* 
fahren  kônnen,  eine  roth  and  weisse   Flagge  auszolegen. 
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Bestimmangen   in   Betreff  der  Fàhren  and 

sonstigen   Aniagen. 

Art.  20.  1.  Die  Fahrzeage  der  Oierfàhren  and  der  Fâhren  an  einer 
qaer  darch  den  Rhein  gelegten  Leitnng  mûssen  zar  Nachtzeit  so  liegen, 
dass  das  Fahrwasser  frei  bleibt. 

2.  Die  unter  Zifter  1  erwahnten  Fahrzeage  sind  zur  Nachtzeit  von 
dem  Fâhrinhaber  an  einer  mindestens  8  Meter,  aaf  den  Stromstrecken 
unterhalb  der  Spîjkschen  Fahre  mindestens  6  Meter  liber  Wasser  hohen 
Stelle  mit  einer  Laterne  von  grQnem  Olas  and  1  Meter  senkrecht  anter 
dieser  mit  einer  zweiten  Ijateme  von  weissem  Olas  za  versehen.  Bei 
Gierfâhren  ist  der  oberste  Bachtnachen  ond,  wenn  statt  Buchtnachen 
Dôpper  benatzt  werden,  der  oberste  ûber  Wasser  befindliche  Dôpper 
mit  einer  Laterne  von  weissem  Qlas  zu  versehen,  welche  sich  bei  Bucht- 
nachen mindestens  S  Meter  hocb  ûber  Wasser  befinden  moss.  Dièse 
Latemen  sind  die  ganze  Nacht  hindarcb  hellbrennend  and  sichtbar  za 
erhalten. 

3.  Bei  festen  stehenden  Brticken  sind  die  Mittelpankte  der  Dorchfabrts- 
Oefinangen  fiir  die  Berg-  und  Thalfahrt  gleiohfolls  mit  hellbrennenden 
Latemen  von  rothem  Olas  zq  beleachten. 

4.  SoIIten  besondere  Umstiinde  zur  Nachtzeit  es  erforderlicb  machen^ 
dats  die  anter  Ziffer  1  genannt^i  flihren  an  einem  andern,  aïs  dem  fur 
sie  vorgeschriebenen  Landungsplatz  liegen,  so  muss  bei  Annâherang 
eines  Fahrzeages  die  Pâhre  schleunigst  abgelegt  und  das  Fahrwasser  frei 
gemacht  werden.  Die  Dampfschiffe  haben  dies  Yerlangen  darch  Œocken- 
schlage^  die  anderen  Fahrzeage  darch  Zarof  mittelst  des  Sprachrohrs  za 
erkennen  su  geben  und  so  lange  ihren  Laaf  za  massigen,  bis  die  Durch- 
&hrt  wieder  frei  wird. 

5.  Am  Leinpfadufer  befindliche  Badeanstalten  oder  sonstige  Aniagen, 
welche  den  Leinzog  hindern,  mâssen  von  den  Inhabern  mit  vollstàndi- 
gen  Seilleitungen  versehen  werden. 

6.  Auf  dem  Leinpfad  selbst  dûrfen  weder  Aniagen  errichtet,  noch 
Gegenstande  gelagert  werden,  welche  bei  Anstibung  des  Schifiszuges 
hinderlich  sein   wûrden. 

Bestimmungen  in   Betreff  der  FIôsse. 
Bezeichnung   und   Beschrânkung   der   Breite   und 

Lange  der  Flôsse. 

Art  21.  Jedes  Floss  hat  in  der  Mitte  seiner  L&nge  und  in  einer 
Hôiie  von  mindestens  S  Meter  liber  sâner  Oberflâohe  zwei  parallel  mit 
der  Langenaohse  ilbereinander  fest  angeforachte  weisse  Tafeln  zu  fiihren, 
von  welchen  die  o  b  e  r  e  in  Both  die  Anfangsbachstaben  der  Yomamen, 
den  Familiennamen  und  Wohnort  des  Bestriebsunternehmers,  die  untere 
in  Schwarz  die  gleichen  Angaben  in  BetreffdesFlossfOhrersin  lateinischen 
Schriftziigen  von  mindestens  30  Centimeter  Hôhe  und  5  Gentimeter 
Breite  za  enthalten  hat,  und  zwar   auf  beiden  Seiten  der  Tafeln 
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Die  Breite  der  den  Rhein  befahrenden  Flôsse  darf  aaf  der  Stromstrecke 

von  fiasel  bis  Kehl       6  Meter 

M     Kebl  bis  Steinmauem 17       ♦ 

u     Steinmauem  bis   Germersheim 27       » 

M     Germersheim  bis  Mannheim 36       *f 

tt     Mannheim  bis  Goblenz         63       " 

unterhalb  Goblenz 72       '/ 

nicht  iibersteigen. 

Ansserdem  wird  die  Lange  der  Flosse  far  die  Stromstrecke 

von  Basel  bis  Kehl  auf 27       *f 

n     Kehl  bis  Steinmauem  auf 90       ^ 

beschrânkt. 

An  den  Lângenseiten  der  Flosse  diirfen  einzelne  Flosstheile  oder 
andere  fur  Schiffe,  Briicken  n.  s.  w.  hinderliche  Gegenst&nde  nicht  her- 
vorragen. 

Bemannung,    Ausrûstung    und    Feststellong  des 

Gewichts  der  Flôsse. 

Art,  22.  1.  Jedes  Floss  rauss  mit  mindestens  einem  Mann  auf  je 
25  Kubikmeter  hartes  Holz  und  ebenso  mit  einem  Mann  auf  je 
50  Kubikmeter  weiches  Holz  bemannt  sein.  Als  hartes  Holz  gilt 
hierbei  Eichen-,  Buchen-,  Ulmen-,  Eschen-,  Kirschen-,  Birnen-, 
Apfel-  und  Komelholz,  als  weiches  dagegen  Pappel-,  Erleh-, 
Fichten-,    Tannen-,  Kiefern-,  Lârchen-,  sowie  anderes  harziges  Holz. 

2.  Unterhalb  Wesel  darf  die  vorstehend  unter  Ziffer  1  festgesetzte 
Pâichtbemannung  nm  ein  Drittel  verringert  werden. 

3.  Fur  durch  DampfschiSe  geschleppte  Flôsse  genûgen  oberhalb  Bingen 
und  von  Goblenz  bis  Wesel  zwei  Drittel,  unterhalb  Wesel  ein 
Drittel  der  Pâichtbemannung  nach  ZiSer  1,  vorausgesetzt,  dass  das 
Floss  vorn  mit  einer  wirksamen  Steuereinrichtung  versehen  ist  und 
dass  das  schleppende  Dampfschiff  die  nachtstehend  angegebene  Ma- 
schinenkraft  besitzt: 

a)  bei  FIôsseu,  deren  Pflichtbemannnng  nach  Ziffer  1  nicht  mehr 
als  50  Mann  betragt,  mindestens  25  effektive  Pferdestarken, 

b)  bei  Flôssen,  deren  Pâichtbemannung  nach  Ziffer  1  iiber  50  bis 
einschliesslich  80  Mann  betragt,  mindestens^  35  effektive  Pferde- 
starken, 

c)  bei  Flôssen,  deren  Pâichtbemannung  nach  Ziffer  1  ûber  80  Mann 
betragt,  mindestens  45  effektive  Pferdestarken. 

4.  Kein  Floss  darf  mit  weniger  als  3  Mann,  den  Fuhrer  eingerechnet, 
bemannt  sein. 

Seite  62.       5.  Flôsse,  deren  Pâichtbemannung  nach  Ziffer  1  iiber  4  Mann  betragt, 

mûssen    mit    den    in    der  Beilage  bezeichneten  Gegenstanden  ausge- 
rûstet  sein. 

6  Zur  Feststellung  des  im  Flossschein  anzugebenden  Gewichts  der 
Flôsse  wird  das  Kubikmeter  hartes  Holz  (vgl.  Ziffer  1)  gleich  15 
Gentner  (0.75  Tonnen)  und  das  Kubikmeter  weiches  Holz  (vgl. 
Ziffer  1)  gleich  11  Gentner  (0,55  Tonnenj  gerechnet. 
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Untersachong  der   FIôsse. 

Art.  £8.  Die  in  Artikel  22  bezeichneten  FIôsse  werden,  bevor  sie  ihre 
Beise  antreten  nnd,  wenn  sie  aaf  einem  Nebenflass  gebaut  sind,  bevor 
sie  ihre  Beise  aof  dem  Rhein  fortsetzen,  einer  Untersachaug  unterworfen, 
welche  sich  aaf  ihre  Konstraktion  and  die  Festigkeit  ihrer  Yerbindang, 
so  wie  aaf  das  Yorhandensein  der  vorgeschriebenen  Bemannang  and  der 
nach  Inhalt  der  Beilage    erforderlichen   Âasrûstangsgegenstânde   ersireckt. 

Die  Untersachang  wird  von  den  hiermit  beaaftragten  Beamten  oder 
von  Sachverstandigen  vorgenommen,  welche  zu  diesem  Zwecke  eidlich 
verpflichtet  sind. 

Der  Flossfiihrer  hat  vor  Abfahrt  des  Flosses  die  Untersachang  desselben 
bei  der  zastandigen  Behôrde  za  beantragen.  Letztere  hat  dafiir  za  sorgen, 
dass  die  Untersachang  sobald  aïs  thanlich,  jedenfalls  aber  innerhalb  der 
aaf  den  Empfang  der  Anzeige  folgenden  nàchsten  24  Standen  vorge- 
nommen  werde. 

Die  Orte,  an  welchen  die  Untersachang  erfolgen  kann,  die  Personen, 
welchen  dieselbe  Qbertragen,  and  die  Behôrde,  bei  welcher  diesel be  nach- 
zasachen  ist,  werden  ôSentlich  bekannt  gemacht. 

y^ri,  24.  Giebt  die  Untersochang  za  Aasstellangen  keine  Yeranlas- 
sang,  so  wird  das  £rgebniss  von  den  mit  der  Untersachang  beaaftragten 
Personen  aaf  dem  von  dem  Flossfiihrer  mit  sich  za  fâhrenden  Flossschein 
(Artikel  25  der  revidirten  Bheinscbififahrtsacte  vom  17.  Oktober  1868) 
vermerkt.  Flossfuhrern,  aaf  deren  Flossscheinen  ein  solcher  Yermerk 
nicht  vorhanden  ist,  wird  die  Abfohrt  nicht  gestattet. 

Art.  25.  Die  Bestimmangen  in  den  Artikeln  23  and  24  finden  aach 
in  dem  Fall  Anwendang,  wenn  das  Floss  wahrend  seiner  Beise 

a)  eine    Yergrôsserang    erfâhrt,    welche   nach    Inhalt    der   Beilage,  eine 
Yermehrang  der  vorhandenen  Aasrûstangsgegenstânde  bedingt,  oder 

b)  verkleinert  wird  and  der  Flossfiihrer  in  Folge  dessen   eine   Yermin- 
derang   der  vorhandenen  Aasrûstangsgegenstânde  vornehmen  will. 

Erfolgen  dièse  Yerànderangen  des  Flosses  an  einem  Ort,  wo  die  Unter- 
sachang nicht  vorgenommen  werden  kann,  so  ist  dieselbe  von  dem 
Flossfûhrer  sogleich  bei  seiner  Ankanft  an  dem  nàchsten  za  Flos^santer- 
suchangen    bestimmten    Ort    bei   der  zastandigen  Behôrde  za  beantragen. 

Befagnisse  der  Bebôrden   and    Beamten. 

Art.  26.  Die  Hafen*Polizeibehôrden  and  aile  mit  AasHbang  der  Strom- 
polizei  beaaftragten  Beamten  sind  befagt,  sich  davon  Ueberzeagang  za 
verschaffen,  dass  die  nach  Artikel  22  erforderlichen  Mannschaften  and 
Aasrfistangsgegenstaode  aaf  dem  Floss  vorhanden  sind,  and  wenn  letz- 
teres  nicht  der  Fall  ist,  die  Beilegang  des  Flosses  an  der  nàchsten  Lan- 
dangsstelle  auzaordnen.  Die  Fahrt  darf  alsdaun  erst  nach  erfolgter  Yer- 
voUstândigang    der   Mannschaft  bezw.  der  Aasriistang  fortgesetzt  werden. 

Art.  27.  Weder  fiir  die  in  den  Artikeln  23  und  25  vorgeschriebenen, 
noch  fiir  die  im  Artikel  26  vorbehaltenen  Untersachangen  ist  eine  Gebiibr 
zu  entrichten. 
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Zweite  Abtheiluns. 

Bestimmungen   ftir   einzelne  Stromstreoken. 

Wahrsohaaen 

Art,  £8.  Zur  Sicherheit  der  SchifiTahrt  sincl  anf  der  Stromstrecke  von 
Bingen  bis  onterhalb  Bonn  an  foigenden  Stcllen  Wahrschanen 
errichtet  : 

1.  am  Bingerloch  aof  dem  Mânsethnrm^ 

£.  an  der  Wirbellaj, 

3.  bei  Oberwesel  am  Ochsenthurm, 

4».  dem  Kammereck  gegenûber  auf  dem  rechten  Ufer, 

5.  oberhalb  St.   Goar  an  der  Bank, 

6.  bei    einem    Wasserstand    unter    8,2   Meter   am  Ckiblenzer  Pegel  fur 
den  Engerser  Orund  bei  St.  Sebastian-Engers, 

7.  bei  einem    Wasserstand   unter  3,5  Meter  ara  Bonner  Pegel  (tir  die 
Bheindorfer    Kehie    oberhalb    der  ehemaligen    Siegmûndung. 

Die  an  diesen  Stellen  stationirten  Wahrschauer  haben  die  YerpflSch- 
tung,  das  Ânnâhem  aller  zu  Thaï  gehenden  Fahrzenge  durch  Aufziehen 
der  Flagge  bemerkbar  zu  machen   und  zwar  in  folgender  Weise: 

a)  wenn    ein    einzelnes    Schifl   zu   Thaï    kommt,   durch  Aurziehen  der 
rothen, 

b)  wenn    ein     Schleppzug     zu     Thaï     fuhrt,     durch     Aufziehen     der 
weissen, 

c)  wenn    ein    Floss    antreibt,   durch    Aufziehen    der  rothen  und  der 
weissen  Flagge. 

Durch  jedes  dieser  Zeichen  wird  gleichzeitig  angezeigt,  dass  die  Thal- 
fahrt  frei  ist,  wâhrend  der  Mangel  eines  Zeichens  andeutet,  dass  die  Berg- 
fahrt  frei  ist. 

Bevor  ein  Schiff  von  Bingen  aus  stromabwftrts  fïihrt,  hat  der  Fuhrer 
desselben  10  Minuten  vorher  seine  Absicht  den  Wahrschauem  auf  dem 
Mausethurm  durch  Aufhissen  einer  weissen  Flagge  auf  halbem  Mast  zu 
erkennen  zu  geben.  fir  darf  erst  dann  abfehren,  wenn  hierzu  vom  Mau- 
sethurm aus  das  Zeichen  gegeben  ist. 

Ausser  den  erw&hnten  stehenden  Wahrschauem  ist  fur  die  zu  Bei^ 
gehenden  Dampfschleppzfige  noch  eine  besondere  Wahrschau  zwiscfaen 
St.  Ooar  und  dem  Kammereck  eingerichtet.  Dieselbe  geht  dem  Schlepp- 
zug voraus  und  giebt,  weun  Fahreeuge  zu  Thaï  kommen,  dem  Fuhrer 
des  Schleppzuges  das  nôthige  Zeichen  mit  der  rothen  Flagge. 

Fflr  das  Wahrschauen  werden  die  Qebûhren  nach  besonders  festge- 
stellten  und  zu  ôfiTentlicher  Kenntniss  gebrachten  Tarifen  von  den  betref- 
fenden  Schifiiïahrttreibenden  auch  femer  entrichtet. 

Fur    die    Stromstrecke   zwischen  Bingen  und  St.  Ooar. 

j^rt.  29.  1.  Auf  der  Stromstrecke  zwischen  Bingen  und  St.  Qoar  darf 
niemals  ein  SchiS  an  den  Badkasten  eines  Dampfschiffes  genommen 
werden.  Ausgenommen  sind  solche  Fâlle,  in  welchen  beschâdigte  Fahr- 
zeuge  auf  andere  Weise  nicht  fortzuschafieu  sind. 
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2.  Einem  zu  Berg  fahrenden  Dampfschifi  dûrfen  anf  der  auter  Ztffer 
1  bezeiohneten  Streoke  nie  mehr  aïs  8,  and  zwar  in  einer  Linie  zu  bal- 
tende  Schiiie  and  einem  za  Thaï  fahrenden  nicht  mehr  als  4  SchifiTe,  von 
donen  je  zwei  and  awei  nebeneinander  gekoppelt  werden  miissen,  ange- 
hangt  werden. 

Fur    die    Stromstrecke    oberhalb   Mannheim. 
a)  Hinsiohtlioh  der  Floss-Wahrsohau. 


Art.  30.  Aaf  der  Bheinstrecke  zwischen  Eehl  und  Steinmaoeru  sind 
die  Flossfâhrer  yon  der  Yel'pflichtang,  einen  Wahrschaanachen  voraus- 
zasenden,  entbanden^,  wenn  sie  sicb  zam  Wahrschaaen  der  FIôsse  der 
daselbst  entlang  des  Bheines  bestehenden  elektromagnetischen  Signalvor- 
richtung  bedienen. 

Sobald  ein  FIoss  an  einer  der  SchiffbrQcken  bei  Freistedt-Offendorf, 
Oreflern-Drasenheim  oder  Pliltersdorf- Selz  darch  den  Telegraphen  ange- 
meldet  ist,  wird  uaf  der  Schiffbrûcke  zunàchst  des  rechtsseitigen  Ufers 
die  in  Artikel  1  Zifier  2  vorgeschriebene  Wahrschaaflagge  aafgehisst  and 
erst  wieder  eingezogen,  wenn  das  Floss  die  Briicke  passirt  hat. 

Unter  gleicher  Yorausseizang  kan  bei  einer  etwaigen  Weiterfiihrang 
der  oben  genannten  Signaleinrichtung  von  Plittersdorf  rheinabwârts  auch 
hier  das  Wahrschaaen  der  FIôsse  mittelst  des  Telegraphen  stattfinden. 

Wenn  die  Flossfûhrer  die  Signaleinrichtung  nicht  benutzen  wollen 
oder  bei  etwaiger  Stôrung  in  der  Leitung  der  letzteren  hat  die  Wahr- 
schau  in  der  in  Artikel  1  Zifier  2  bestimmten  Weise  zu  geschehen.  Doch 
wird  den  Flossfiihrem  gestattet,  statt  eines  Nachens  sicb  eines  sogenanu- 
ten  Fahrbodens,  ans  Holzstammen  oder  Brettern  bestehend,  fQr  dieWahr- 
schau  zu  bedienen. 

b)  Hinsiohtlioh  der  Bemaxmtmg,  AtLsrUstnng  nnd' 

Untersiiohting  der  FIôsse. 

Die  Bestimmangen  in  den  Artikeln  22  bis  25  finden  auf  den  Betrieb 
der  Flôsserei  auf  der  Stromstrecke  oberhalb  Mannheim  keine  Anwendung. 
Sie  treten  fur  FIôsse,  welche  auf  dieser  Stromstrecke  kommend  Mann- 
heim passiren,  dergestalt  in  Wirksamkeit,  dass  Mannheim  als  Ort  der 
AbfjEihrt  solcber  FIôsse  angesehen  wird. 

Dagegen  wird  vorgeschrieben  : 

1.  Auf  der  Stromstrecke  von  Kehl  bis  Steinmauern  mûssen  auf  Flôssen 
bis  zu  12  Mann  Bemannung  ein  Seil,  auf  grôsseren  Flôssen  zwei  Seile 
von  je  mindestens  40  Meter  Lange,  auf  der  Stromstrecke  von  Stein« 
mauern  bis  Mannheim  auf  jedem  Floss  ein  grosses  Seil  von  160  bis 
180  Meter  Lange  und  ein  Beiseil  von  15  bis  20  Meter  Lange  vor- 
handen  sein. 

2.  Aaf  der  Strom^recke  zwischen  Kehl  und  Steinmaaern  mass  jedes 
Floss  mindestens  mit  je  einem  Mann  auf  15  Kubikmeter  Inhalt  der 
eingebundenen  Hôlzer  bemannt  sein. 

3.  Auf  der  Stromstrecke  von  Steinmauern  bis  Oermersheim  hat  die 
Bemannung  der  FIôsse  mmdestens  zu  bestehen  : 
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Â.  bei  Bandholzflôssen  : 

a)  von   leicbtereu    Hôlzem    aas   je    einem    Mann    aaf   15  Kobikineter 
Inhalt  ; 

b)  ans    schwereren    Hôlzem    ans   je    einem    Mann  aaf  20  Kabikmeter 
Inhalt  ; 

B.  bei  Flôssen  ans  geschnittenen  Waaren  : 

a)  bis    ZQ    180  Kabikmeter  Inhalt  ans  je  einem  Mann  aaf  20  Kubik- 
meter  Inhalt; 

b)  von    180    bis    300    Kabikmeter   Inhalt  ans  je  einem  Mann  aaf  25 
Kabikmeter  Inhalt; 

c)  von  ûber  300  Kabikmeter  Inhalt  ans  je  einem  Mann  aaf  30  Kabik- 
meter Inhalt. 

4.  Aaf  der  Stromstrecke  von  Germersheim  bis  Mannheiiù  kann  dièse 
Bemannung  uberall  am  ein  Yiertel  gemindert  werden. 

5.  Die  kleinen  von  der  Flosswahrschaa  befreiten  Flôsse  (Art.  1  Ziff.  2 
Abs.  3)  mûssen  mindestens  mit  drei  Flôssern,  den  FQhrer  eingerechnet, 
bemannt  sein 

Von  dem  Yorhandensein  der  nôthigen  Bemannang  and  der  zar  Aas- 
riistang  vorgeschriebenen  Seile  haben  sich  die  Brùckenmeister  bei  der 
Darchfahrt  der  Flôsse  darch  die  Brûcken  zn  vergewissern,  and  bei  nicht 
vorschriftsm&ssiger  Bemannang  oder  Aasriistang  der  Flôsse  die  Beilegang 
der  letzteren  an  der  nâchsten  Landangsstelle  anzaordnen.  Die  Fahrt  darf 
erst  nach  erfolgter  Yervollstândigang  der  Mannschaft  beziehangsweise  der 
Aasriistang  forge»etzt  werden. 

Fur  die   Stromstrecke    zwischen   Mannheim 

and   Mainz. 

Art,  31.  1.  Aaf  der  Stromstrecke  zwischen  Mannheim  and  Mainz 
braachen  Flôsse,  deren  PlSichtbemannang  nach  Artikel  22  Ziffer  1  nicht 
ùber  10  Mann  betrâgt,  mit  den  in  der  Beilage  za  diesem  Artikel  vor- 
geschriebenen Ankernachen  and  Ankern  dann  nicht  versehen  zu  sein, 
wenn  ihre  Bemannang  mindestens  das  Doppelte  der  nach  Artikel  22 
Ziiier  1  erforderlichen  betrâgt  and  der  Flossfùhrer  sich  daruber  aasweist, 
dass  ihm  an  jeder  za  passirenden  Briicke  die  vorgeschriebene  Anzahl  von 
Ankernachen  and  Ankern  entgegengebracht  wird. 

2.  Flôsse,  welche  aaf  der  Stromstrecke  zwischen  Mannheim  and  Mainz 
an  Orten  gebaat  werden,  wo  die  im  Artikel  23  vorgeschriebene  Unter- 
sachang  nicht  erfolgen  kann,  werden  dieser  Untersachang  in  Mainz 
unterworfen. 

Fur  abgebaute   and   zar    Yerlandang   bestimmte 
Stromtheile    and   Rheindarchstiche. 

Art.  32.  1.  Das  Befahren  abgebauter  and  zar  Yerlandang  bestimmter, 
darch  Baken  in  geniigender  Weise  bezeichneter  Stromtheile  ist  alleu 
Flôsseu  und   Fahrzeugen  mit  Ausnahme  der  Nachen  untersagt. 
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2.  Bheindnrchstiche  dûrfen  erst  dann  befahren  warden,  wenn  die 
SchifiTahrt  durch  dieselben  von  der  zastaiidigen  Behôrde  mittelst  pffent- 
licber    Bekanntmachung   fur  erôffnet  erklârt  sein   wird. 

Dritte  Abtheiluns. 

Schlussbestimmungen 

Verpflicbtung    der    Schiffer  and  Flossfûbrer,  einen 
Abdruck     dieser     Polizeiordnung      mit     sich     zu     fûbren. 

j4rt,  38.  Jeder  Ftibrer  eines  Scbifies  oder  Flosses  bat  wâbrend  der 
Ausûbung  seines  Oewerbes  einen  Abdruck  dieser  Polizeiordnung  mit  sich 
zu  fiibren  und  den  Polizei-,  Zoll-,  Hafen-  und  Wasserbau-Beamten  auf 
Yerlangeii    vorzuzeigen. 

Strafbestimmungen. 

Art.  34.  Wegen  Bestrafang  van  Zowiderhandlungen  gegen  die  in 
gegenwârtiger  Polizeiordnung  gegebenen  Yorschriften  wird  auf  den 
Artikel  32  der  revidirten  BheinschiffTahrst-Acte  vom  17.  Oktober  1868 
Bezug  genommen,  welcber  lautet  : 

^Zuwiderhandlungen  gegen  die  von  den  Ufer-Regierungen  fur  den 
Bhein  gemeinsam  erlassenen  schifffabrtspolizeilichen  Yorschriften  sollen 
rait  Qeldbussen  von  zehn  bis  dreihundert  Franken  bestraft  werden." 
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Beila^e  ra  Art.  22  der  PoltieiordBnng  fttr  die  SobifflSihrt 
and  FKtoserei  anf  dMn  Rhetn. 

Verzeichnîss    der    erforderlichen    Ausrustungs- 

gegenstande. 


Fur   Fiôsse,  deren 
Pflichtbemannung  naoh 
Art.  22  Ziffer  1 
betr&gt  : 

QroBse 
Anker- 
naobeo. 

Kleine 
Anker- 
naolien. 

Oroue 
Seile. 

Kleine 
Seile. 

Anker. 

Ketten. 

6  bis     9  Mann 

1 

^ 

2 

2 

— 

10    „    13      „ 

— 

1 

1 

1 

3 

— 

14    „    25      „ 

— 

2 

1 

1 

4 

— 

26    „    35      „ 

2 

1 

2 

2 

6 

1 

36    „    40      „ 

3 

1 

2 

3 

7 

1 

41    „    45      „ 

3 

1 

3 

3 

8 

1 

46    „    50      „ 

3 

2 

3 

3 

9 

1 

51    „    60      „ 

4 

2 

3 

3 

10 

2 

61    „    70      „ 

4 

2 

4 

3 

11 

2 

71     „    80      „ 

4 

2 

4 

4 

12 

8 

81    „    90      „ 

5 

2 

5 

4 

13 

3 

91     „  100      „ 

5 

2 

5 

4 

14 

3 

101    „  110      „ 

6 

2 

6 

5 

16 

4 

111     „  120      „ 

6 

2 

6 

5 

18 

4 

121     „  130      „ 

7 

2 

7 

5 

20 

4 

131     „  140      „ 

7 

2 

7 

5 

22 

5 

141    „  1.50      „ 

7 

2 

8 

5 

24 

5 

151     „  160      „ 

8 

2 

8 

5 

26 

5 

161     „  170      „ 

8 

2 

8 

5 

28 

7 

171     „  180      „ 

8 

2 

8 

5 

30 

7 

181     „  190      „ 

9 

3 

9 

6 

32 

8 

Bemerkungen  : 

1.  Unter  gros  s  en  Ankemachen  werden  Nachen  von  50  bis  60 
Centner  (2,5  bis  2  Tonnen),  unter  kleinen  Ankemachen  seiche  von 
30  bis  35  Centner  (1,5   bis    1,75  Tonnen)  Tragfahigkeit  verstanden. 

2.  Plôsse,  deren  Pflichtbemannung  nach  Artikel  22  Ziffer  1  nicht 
mehr  aJs  7  Mann  betrâgt,  dûrfen  statt  des  kleinen  Ankemachens  ein 
Dreibord  von  8  Meter  I^nge  und  1  bis   1,4  Meter  obérer  Breite  fiihren. 

3.  Der  Wahrschau-Nachen  ist  unter  den  in  vorstehenden  Verzeichniss 
aufgefuhrten  Nachen  nicht  einbegriffen. 
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N^.  719.     Convention    entre    les   Pays-Boêt    V  Allemagne  y    la   Belgique  ^       1887. 

le    Danemark^    la    République    Prançaiee   et   le    Royaume- 16  Novembre. 
Uni  de  la  Grande   Bretagne  et  d'Irlande  ayant  pour  but  de 
remédier  aux  abwt  qu  engendre  le  trafic  des  spiritueux  parmi 
leê  pêcheurs   dam   la    Mer   du   Nord   en  dehors   des  eaux 
territoriales. 


(Journal  Omoiel  1888,  no.  123). 


Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas, 


Sa  Majesté  TEmpereur  d*AIlemagne;  Boi  de  Prusse,  au  nom  de  r£m- 
pire  d'Allemagne, 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges, 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark, 

le  Président  de  la  Bépabliqae  Française  et 

Sa  Majesté  la  Beine  da  Boyaame-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande, 

Ayant  reconna  la  nécessité  de  remédier  aux  abus  qn^engendre  le  trafic 
des  spiritueux  parmi  les  pêcheurs  dans  la  Mer  du  Nord  en  dehors  des 
eaux  territoriales, 

Ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet  une  convention  et  ont  nommé  pour 
Leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas  : 

le  jonkheer  Abkahau  Pierrk  Co&nkiujb  Yan  Karnbbsek,  chevalier 
de  Son  ordre  du  Lion  Néerlandais,  etc  etc.  Son  Ministre  des  A&ires 
Etrangères,  et 

monsieur  Edouard  NiooiiAS  Bahusen,  chevalier  de  Son  ordre  du 
Lion  Néerlandais,  etc.  etc.,  président  du  collège  des  pèches  maritimes  ; 

Sa  Majesté  TEmpereur  d'Allemagne,  Boi  de  Prusse  : 

monsieur  le  baron  Jban  Antoine  de  Saurma-Jsi.tsch,  chevalier  de 
deuxième  classe  de  Ses  ordres  de  TAigle  Bouge  et  de  la  Couronne  etc. 
etc.,  Son  Conseiller  intime  de  Légation  et  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  à  la  Haye  ; 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges  : 

monsieur  le  baron  Auguste  d'ANETHAN,  grand-oflBcier  de  Son  ordre 
de  Léopold,  chevalier  de  Tordre  du  Lion  Néerlandais,  grand-croix  de 
Tordre  de  la  Couronne  de  Chêne  de  Luxembourg  etc.  etc.,  Son  Envoyé 
Extraordinaire   et   Ministre  Plénipotentiaire  à  la  Haye,  et 

monsieur  fiÉoPOLD  Orban,  commandeur  de  Son  ordre  de  Léopold, 
commandeur  de  Tordre  du  Lion  Néerlandais  etc.  etc.,  Son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire,  directeur-général  des  Affiiires 
Politiques  au  Ministère  des  Afibires  Etrangères  à  Bruxelles , 
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Sa  Majesté  le  Koi  de  Danemark  : 

moDsiear  Corneille  Marius  Yiruly,  chevalier  de  Son  ordre  de  Dane- 
brog,  Consul  de  Danemark  ; 

le  Président  de  la  Bépablique  Française  : 

monsieur  Loois  Désiré  Lborand,  officier  de  l'ordre  national  de  la 
liégion  d'Honneur,  grand-croix  de  Tordre  du  Lion  Néerlandais  etc.  etc., 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  la  République 
Française,  à  la  Haye  : 

Sa  Majesté  la  Beiue  du  Royaume-Uni  de  le  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  : 

rhonorable  sir  William  Stuabt,  commandeur  de  Son  ordre  très- 
distingué  de  St.  Michel  et  de  St.  Georges  et  Compagnon  de  Son  Tres- 
honorable  ordre  du  Bain,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire à  la  Haye  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Jrt,  1.  Les  dispositions  de  la  présente  convention  s'appliquent  dans  la 
Mer  du  Nord,  en  dehors  des  eaux  territoriales,  et  dans  les  limites  fixées 
|)ar  Tarticle  4  de  la  convention  de  la  Haye,  du  6  Mai  1882  sur  la 
police  de  la  pèche,  à  toute  personne  se  trouvant  à  bord  d'une  navire  ou 
b&timent  d*une  des  Hautes  Parties  Contractantes. 

Art,  2.  Il  est  interdit  de  vendre  des  boissons  spiritueuses  aux  per- 
sonnes qui  se  trouvent  à  bord  de  bateaux  de  pêche  ou  qui  appartiennent 
à  ces  bateaux. 

Il  est  interdit  à  ces  personnes  d'en  acheter. 

L'échange  de  boissons  spiritueuses  contre  tout  objet  et  notamment 
contre  des  produits  de  la  pêche,  des  objets  d'armement  ou  des  engins  de 
pêche  est  défendu. 

Est  considéré  comme  boisson  spiritueuse  tout  liquide  provenant  de  la 
distillation  et  contenant  plus  de  5  litres  d'alcool  par  hectolitre. 

Art.  3  Le  droit  de  faire  le  débit  aux  pêcheurs  d'approvisionnement 
et  d'autres  objets  servant  à  leur  usage,  à  l'exception  des  boissons  spiri- 
tueuses, est  subordonné  à  un  permis  accordé  par  TEtat  auquel  appartient 
le  navire.  Ce  permis  doit  comprendre  entre  autres  les  conditions  suivantes  : 

1.  le  navire  ne  peut  avoir  à  bord  une  quantité  de  spiritueux  supé- 
rieure à  celle  jugée  nécessaire  pour  la  consommation  de  son  équipage; 

2.  tout  échange  des  objets  indiqués  ci-dessus  contre  des  produits  de  la 
pèche,  objets  d'armement  ou  engins  de  pêche  est  interdit* 

Les  navires  munis  de  ce  permis  devront  porter  la  marque  spéciale  et 
uniforme  dont  les  Hautes  Puissances  Contractantes  conviendront. 
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ArL  4.  Les  Hantes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  prendre  on  à 
proposer  à  lenrs  l^slatnres  respectives  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  Texécution  de  la  présente  convention  et  notamment  pour  faire 
punir,  soit  de  Temprisonnement^  soit  de  l'amende,  soit  de  ces  deux  peines, 
ceux  qui  contreviendraient  aux  articles  2  et  S. 

Art.  5.  liCs  tribunaux  compétents  pour  connaître  des  infractions  aux 
articles    2    et  3  sont  ceux  du  pays  auquel  appartient  le  bâtiment  inculpé. 

Si  des  navires  de  nationalité  difiérente  sont  impliqués  dans  une  même 
infraction,  les  Puissances  auxquelles  appartiennent  ces  navires  se  communi- 
queront réciproquement  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux. 

ÀrL  6.    La  poursuite  des  infractions  a  lieu  par  l'Etat  ou  en  son  nom. 
Les    infractions  peuvent  être  constatées  par  tous  les  moyens  de  preuve 
admis  dans  la  législation  du  pays  ou  siège  le  tribunal  saisi. 

Arl  7.  lia  surveillance  est  exercée  par  les  bâtiments  croiseurs  des 
Hautes  Parties  Contractantes,  chargés  de  la  police  de  la  pèche. 

Lorsque  les  officiers  commandant  ces  croiseurs  ont  lieu  de  croire  qu'une 
infraction  aux  mesures  prévues  par  la  présente  convention  a  été  commise, 
ils  peuvent  exiger  du  capitaine  ou  du  patron  l'exhibition  des  pièces  offi- 
cielles justifiant  de  la  nationalité  de  son  bâtiment  et,  le  cas  échéant,  celle 
du  permis.  Mention  sommaire  de  cette  exhibition  est  faite  immédiatement 
sur  les  pièces  produites. 

En  outre,  des  procès-verbaux  peuvent  être  dressés  par  les  dits  officiers, 
quelle  que  soit  la  nationalité  du  bâtiment  inculpé.  Ces  procès-verbaux 
sont  dressés  suivant  les  formes  et  dans  la  langue  en  usage  dans  le  pays 
auquel  appartient  Tofficier;  ils  peuvent  servir  de  moyen  de  preuve  dans 
le  pays  où  ils  sont  invoqués  et  suivant  la  législation  de  ce  pays.  Les 
inculpés  et  les  témoins  ont  ]e  droit  d'y  ajouter  ou  d'y  faire  ajouter,  dans 
leur  propre  langue,  toutes  explications  qu'ils  croient  utiles;  ces  déclara- 
tions doivent  être  dûment  signées. 

La  résistance  aux  prescriptions  des  commandants  des  bâtiments  croi- 
seurs, ou  de  ceux  qui  agissent  d'après  leurs  ordres,  est,  sans  tenir  compte 
de  la  nationalité  des  croiseurs,  considérée  comme  résistance  envers  l'au- 
torité nationale. 

Si  le  cas  lui  semble  assez  grave  pour  justifier  cette  mesure,  le  com- 
mandant du  croiseur  aura  le  droit  de  conduire  le  bâtiment  en  contraven- 
tion dans  un  port  de  la  nation  à  laquelle  appartient  ce  bâtiment. 

Art  8.  Le  procédure  en  matière  d'infraction  aux  dispoçitions  de  la 
présente  convention  a  toujours  lieu  aussi  sommairement  que  les  lois  et 
les  règlements  le  permettent. 

Ari.  9.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  communiqueront,  lors  de 
l'échange  des  ratifications,  les  lois  qui  auront  été  rendues  dans  leurs 
Etats,  relativement  à  l'objet  de  la  présente  convention. 

Art.    10.    Les  Etats  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  convention 
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sont  admis  à  y  adhérer,  sar  leur  demande.  Cette  adhésion  sera  notifiée 
par  la  voie  diplomatique  aa  Gouvernement  des  Pajs-Bas,  et  par  celui-ci 
aux  autres  Gouvernements  signataires. 

ArL  11.  La  présente  convention  sera  mise  à  exécution  à  partir  du 
jour  dont  les  Hautes  Parties  Contractantes  conviendront. 

Elle  restera  en  vigueur  pendant  cinq  années  à  dater  de  ce  jour,  et, 
dans  le  cas  où  aucune  des  Hautes  Parties  Contractantes  n'aurait  notifié, 
douze  mois  avant  Texpiration  de  la  dite  période  de  cinq  années,  son 
intention  d*en  faire  cesser  les  effets,  elle  continuera  à  rester  en  vigueur 
une  année,  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année. 

Si  la  convention  de  la  Haje  du  6  Mai  1882  sur  la  police  de  la  pèche 
cessait  d'être  en  vigueur,  Tart.  26  de  la  dite  convention  continuera  à 
sortir  ses  efiets  pour  Tobjet  du  présent  arrangement. 

ArL  12,  La  présente  convention  sera  ratifiée;  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  la  Haye,  le  plustôt  possible,  et,  si  foire  se  peut,  dans  le 
délai  d'un  an. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  j  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye,  en  six  exemplaires,  le  16  Novembre  1887. 

(£.  S)  gei.  Van  Karnbrbrk 
£.  N.  Bahuskn. 
baron  Saukua. 
baron  A.  d'Anethan. 
Léopold  Orban. 
C.  M.  VrRuiiY. 
Louis  Lbokano. 
W.  Stuart 


n 


{Cetie   convefition    a    été   approuvée  par  la  Loi  V éerlandaièe  du  7  Août 
1888,  Journal  Officiel  no.  123  ) 


1888.        N**t    720t     Déclaration   échangée   entre    les   Pap-Boê   et    la     Belgique 
5  Janvier.  ^^   ^j^l    ^    ^    délimitation    frontière  entre  les  deux  paye 

dans  le  canal  de  Oand  à  Temeuzen. 


De  Begeering  van  Zijne  Majesteit 
den  Koning  der  Nederlanden  en  de 
Begeering  van  Zijne  Majesteit  den 
Koning  der  Belgen,  overw^ende 
eenerzijds,  dat  luidens  artikel  5  van 
de  op  5  November  1842  tusschen 
Nederland  en  België  gesloten  over- 


(Jonnial  Officiel  1888  n*.  21). 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
le  Boi  des  Pays-Bas  et  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  le  Boi  des 
Belges  •  considérant  d^une  part, 
qu'aux  termes  de  Tarticle  5  du 
traité,  conclu  le  5  Novembre  1842 
entre    les    Pajs-Bas  et  la  Belgique, 
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eenkomst,  ^de  as  van  het  kanaal 
van  Terneazen  bij  voortdaring  de 
grens  zal  uitmaken  van  het  oude 
fort  St.  Ântonie  af  tôt  tegenover 
het  Nederlandscbe  tolkantoor  in  het 
gehucht  de  Stayver'\  en  anderzijds, 
dat  die  as  verplaatst  is,  ten  gevolge 
der  werken  aan  gezegd  kanaal  uit- 
gevoerd,  ingevolge  de  overeenkomst 
van  SI  October  1879,  zijn  omtrent 
de  volgende  bepalingen  overeenge- 
komen  : 


Arl.  1.  De  oude  as  van  het 
kanaal  van  Gent  naar  Terneazen, 
zooals  die  v66r  de  verbreeding  van 
het  kanaal  in  1879—1885  bestond, 
zal  bij  voortduring  de  grens  tus- 
schen  beide   Landen  uitmaken. 


Art  2.  De  §§  1,  2  en  3  van 
artikel  127  van  het  procès- verbaal 
van  beschrijving  der  grensscheiding 
tusschen  het  Koninkrijk  der  Neder- 
landen  en  het  Koninkrijk  België, 
behoorende  bij  de  op  8  Augustus 
1843  te  Maastricht  gesloten  over- 
eenkomst omtrent  de  grensscheiding, 
worden  gewijzigd  overeenkomstig 
het  ontwerp  van  proces-verbaal  van 
beschrijving,  door  de  Commissa- 
rissen  der  beide  Begeeringen  den 
Blsten  Mei  1886  te  Sas  van  Oent 
vastgesteld  en  onderteekend. 

Dat  proces-verbaal,  evenals  het 
parcellair  plan  en  de  topographische 
kaart,  door  gezegde  Commissarissen 
opgemaakt,  zullen  bij  de  tegeuwoor- 
dJge  verklaring  gevoegd  blijven  en 
zidien  dezelfde  kracht  en  waarde 
hebben  alsof  zij  daarin  in  hun  ge- 
heel  waren  opgenomen. 

Ten  oorkonde  waarvan  de  onder- 
geteekenden,  Bnitengevroon  Gezant 
en  Gevolmachtigd  Minister  van  Zijne 
Majesteit  den  Koning  der  Neder- 
landen  en  Minister  van  Buiten- 
landsche  Zaken  van  Zijne  Majesteit 
den  Koning  der  Belgen,  daartoe  be- 


«^raxe  du  canal  de  Terneuzen  con- 
tinuera à  former  limite  depuis  l'an- 
cien fort  8t  Antoine  jusqu'en  face 
du  bureau  de  la  douane  Néerlan- 
daise au  hameau  de  8tuyver'\  et 
d'antre  part  qae  cet  axe  a  été 
déplacé  par  suite  des  travaux  exé- 
cutés au  dit  canal,  conformément 
à  la  convention  du  31  Octobre 
1879,  sont  convenus  des  disposi- 
tions suivantes: 


Ari.  1.  L'axe  ancien  du  canal 
de  Gand  à  Terneuzen,  tel  que 
celoi-ci  existait  avant  l'élargissement 
du  canal  en  1879—1885,  conti- 
nuera à  former  la  limite  entre  les 
deux  Pays. 


Art.  2.  Les  §  §  ],  2  en  3  de 
l'article  27  du  procès-verbal  des- 
criptif de  la  délimitation  entre  les 
royaumes  des  Pays-Bas  et  de  Belgique 
annexé  à  la  convention  des  limites 
conclue  à  Maestricht  le  8  Août 
1848,  sont  modifiés  conformément 
au  projet  de  procès-verbal  descriptif 
arrêté  et  signé  à  Sas  de  Gand,  le 
31  Mai  1886  par  les  Commissaires 
des  deux  Gouvernements. 


Ce  procès-verbal  de  même  que 
le  plan  parcellaire  et  la  carte  topo- 
graphique  dressés  par  les  dits  com- 
missaires demeureront  annexés  à  la 
présente  déclaration  et  auront  la 
même  force  et  valeur  que  s'ils  y 
étaient  insérés  en  entier. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Pays-Bas  et  Ministre  des 
Aftaires  Etrangères  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Belges,  dûment  autorisés 
ont  signé  la  présente  déclaration  et 
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hoorlijk  gemachtigd^  dese  verklaring 
hebben  onderteekend  en  het  zegel 
hanner  wapenen  daarop  gesteld. 

In    daplo    opgemaakt  te  Brussel, 
den  ôden  Janaari  1888. 

{L.    S.)   get.    LB   P«.  DE    CHDfAY. 


Bîjvoegsel  van  het  procès- verbaal 
van  de  gemengde  Commissie,  be- 
last  met  het  vaststellen  van  de 
grensscheiding  tosschen  België  en 
Nederland,  hebbende  tôt  basis  de 
onde  as  van  het  kanaal  van  Gtent 
naar  Temenzen. 


Beschrijvend  procès- verbaal  van 
de  internationale  grens,  van  af  het 
fort  St.  Anthony  tôt  het  gehucht 
/rde  Stoyver''  onder  de  gemeente 
Selzaete. 


§  1.  Van  af  de  paal  no.  807,  ver- 
laat  de  limiet  de  sloot,  snijdt  den 
dijk  van  den  St.  François  polder 
en  volgt  in  al  hare  kronkelingen 
het  midden  van  de  bermsloot,  loo- 
pende  ten  zuiden  van  gezegden 
dijk  van  dien  polder  en  van  den 
Kernemelkschen  polder  en  komt,  na 
den  oostelijken  dijk  van  het  kanaal 
genaamd  //Gentsche  vaart"  door- 
sneden  te  hebben,  in  dit  kanaal. 
De  evengenoemde  dijken  blgven 
aan  Nederland.  Tegenover  dit  pnnt 
en  op  den  oostelijken  oever  van 
het  kanaal  zal  eene  paal  n^  308 
geplaatst  worden. 

Dertien  kleine  païen  zallen  de 
voomaamste  hoeken  aangeven  van 
de  limiet  tnsschen  de  twee  laatst- 
genoemde  païen  ;  zij  zallen  op  de 
volgende  wijze  geplaatst  worden,  te 
weten  :  de  eerste  enz.  tôt  de  negende, 
deze  daaronder  begrepen,  zijn  de 
onde   païen    krach tens   het   verdrag 


y    ont    apposé   le   sceau    de    leurs 
armes. 


Fait  en  double  expédition  à  BruxeL 
les,  le  5  Janvier  1888. 

{L,  8.)  (get.)  L.  Gbrickb. 


Annexe  au  procès-verbal  de  la 
commission  mixte  chargée  de  fixer, 
entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas, 
les  délimitations  frontières  ayant 
pour  base  Taxe  ancien  du  canal  de 
Gand  à  Ter  Nenzen. 


Procès- verbal  descriptif  de  la 
limite  internationale,  depuis  le  fort 
St.  Antoine  jusqu'au  hameau  rde 
Stuy  ver^'y  sous  la  commune  de  Sel- 
zaete. 


§  1.  A  partir  de  la  borne  nO.  307, 
la  limite  quitte  la  rigole,  traverse 
la  digue  du  polder  St.  François, 
pour  suivre  dans  toutes  ses  sinuosi- 
tés. Taxe  de  la  rigole  (bermsloot) 
qui  longe  au  sud,  la  dite  digue  de 
ce  polder  et  du  polder  dit  Keme- 
melk,  et  arrive,  après  avoir  traversé 
la  digue  droite  du  canal  de  Gand, 
dit  /^Gentsche  vaart'\  (aujourd'hui 
plus  spécialement  désigné  sous  le 
nom  de  canal  de  Gand-Temeuzen), 
à  Taxe  de  ce  dernier.  Les  digues 
mentionnées  ci-dessas  restent  aux 
Pays-Bas.  Yis*à-vis  de  ce  point  et 
au  bord  est  de  ce  canal,  il  sera 
planté  une  borne  (n^  308). 

Treize  petites  bornes  indiqueront 
les  angles  principaux  de  la  limite 
entre  les  deux  dernières  bornes; 
elles  seront  placées,  savoir  :  la  pre- 
mière et  les  autres,  jusques  et  y 
compris  la  neuvième  sont  les  ancien- 
nes bornes  placées  en  vertu  de  la 
convention    du    8   Août    1843.  La 
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van  8  Augnstns  1848  geplaatst.  De 
tieDde  aan  den  hoek  welke  de  limiet 
maakt  aan  de  noard-oostzijde  van 
het  onde  fort  St.  Anthony. 

De  elfde,  in  de  limiet,  4  m.  be- 
westen  den  noord-oostelijken  hoek 
van  den  weg  loopende  noord-  en 
oostwaarts  van  het  kadastrale  per- 
ceel  gemeente  Selzaete,  sectie  B, 
n^.  41  }a/  van  de  elfde  kleinepaal, 
loopt  de  limiet  in  rechte  lijn  naar 
de  twaalfde,  staande  in  de  limiet 
bij  den  znid-westelijken  hoek 
van  het  kadastraal  perceel  gemeente 
Sas  van  Gent,  sectie  D,  n».  474, 
op  29  m.  uit  de  elfde  kleine  paal, 
in  de  richting  van  het  midden  van 
de  sloot,  loopende  zuidwaarts  van 
het  kadastraal  perceel,  gemeente 
Sas  van  Gent,  seetie  D,  n®.  446. 

Yan  de  twaalfde  kleine  paal  loopt 
de  grens  in  rechte  lijn  13.80  m. 
westwaarts  naar  een  dertiende  kleine 
paal,  staande  in  de  limiet  op  een 
afstand  van  5.50  m  noordwaarts 
uit  de  rechte  lijn,  gaende  door  de 
twaalfde  kleine  paal  en  paal  n^.  808. 

Yan  de  dertiende  kleine  paal  loopt 
de  limiet  in  rechte  lîjn  naar  paal 
n^  808. 

§  2,  Yan  de  hierboven  beschreven 
paal  n^  808,  loopt  de  limiet  in 
rechte  strekking  tôt  in  het  gezegde 
kanaal  van  Qent  naar  Temenzenen 
wel  tôt  61.50  m.  westwaarts  van 
paal  no.  308,  in  de  richting  van 
paal  n^  308,  en  een  eerste  kleine 
paal  tnsschen  de  païen  n^.  808  en 
309,  staande  op  den  westelijken  dijk 
van  het  kanaal  van  Gent  naar  Ter- 
ueazen,  op  84.80  m.  westwaarts  van 
paal  n^.  308  en  585  m.  noord- 
waarts ran  paal  n^.  309. 

Yan  bovenbeschreven  grenspant, 
gelegen  in  het  kanaal,  op  61.50  m. 
westwaarts  van  paal  n^.  308,  bnigt 
de  limiet  zaidwaarts  om,  en  loopt 
in  eene  rechte  lijn  door  het  kanaal 


dixième,  à  l'angle  que  forme  la 
limite  aU  uord^eet  de  Tancien  fort 
St.  Antoine. 

La  onzième,  dans  la  limite  située 
à  4  m.  onest  de  Tangle  nord-est  du 
chemin  qui  se  dirige  vers  le  nord 
et  vers  Test  de  la  parcelle  marquée 
section  B,  n^.  411a,  commune  de 
Selzaete;  à  partir  de  la  onzième 
petite  borne,  la  limite  se  dirige  en 
ligne  directe  vers  la  douzième,  qui 
se  trouve  sur  la  limite  à  l'angle 
sud-ouest  de  la  parcelle  cadastrée 
section  D,  n^  474,  commune  du 
Sas  de  Gand,  à  29  m.  de  la  on- 
zième petite  borne,  dans  la  direction 
du  milieu  du  fossé,  le  long  du  côté 
sud  de  la  parcelle  cadastrée  section 
D,  n"".  446,  commune  du  Sas  de 
Gand. 

Â  partir  de  la  douzième  petite 
borne,  la  limite  se  dirige  en  ligne 
droite  à  13.30  m.  ouest  vers  une 
treizième  petite  borne  qui  se  trouve 
sur  la  limite  à  une  distance  de 
5.50  m.  nord  de  la  ligne  droite,  pas- 
sant par  la  douzième  petite  borne 
et  la  borne  n^  308. 

De  la  treizième  petite  borne,  la 
limite  court  en  ligne  droite  vers  la 
borne  n^  308. 

§  2.  Après  la  borne  ci-dessus, 
n°.  308,  la  limite  va  en  droite  ligne 
dans  le  canal  de  Ghmd-Temeuzen 
et  cela  jusqu'à  61  50  m.  ouest  de 
la  borne  n^  308,  dans  la  direction 
de  celle-ci  et  d'une  première  petite 
borne  qui  se  trouve  entre  cette 
borne  n^  308,  et  celle  n"".  309, 
placée  sur  la  digue  ouest  du  canal 
de  Gand  à  Temeuzen,  à  84.80  m. 
ouest  de  la  borne  n^.  308,  et  585  m. 
nord  de  celle  n^.  309. 

A  partir  de  ce  point  frontière 
situé  dans  le  canal  à  61.50  m. 
ouest  de  la  borne  n^.  308,  la  limite 
incline  vers  le  sud  et  traverse  le 
canal    dans   la   direction  d'un  point 
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naar  een  pant  gelegen  op  een 
afstand  van  365  m.  van  de  even- 
genoemde  eerste  kleine  paal,  staande 
op  den  westelijken  kanaaldijk,  ge- 
meteo  in  de  rechte  lijn  die  bedoelde 
eerste  kleine  paal  en  paal  n^.  309 
verbindt,  en  op  een  afstand  van 
15.50  m.  oostwaarts  van  die  lijn, 
of  wel  naar  een  punt  gelegen  in  de 
richting  van  een  tweede  en  derde 
kleine  paal,  staande  7.50  m.  ail 
elkander,  en  geplaatst  op  den  weste- 
lijken  kanaaldijk  op  24.50  m.  be- 
zaiden  de  aanslaiting  van  de  znide- 
lijke  grens  van  perceel  n®.  747, 
gemeente  Sas  van  Gent,  sectie  C, 
aan  den  westelijken  kanaaldijk,  en 
op  een  afstand  van  25.80  m.  oost- 
waarts van  genoemde  tweede  kleine 
paal.  Yan  het  laatst  beschreven 
grenspant  loopt  de  grenslijn  door 
het  kanaal  in  rechte  lijn  naar  een 
pant,  gelegen  25.5  m.  oostwaarts 
van  paal  n^.  309,  gemeten  in  de 
lijn,  aangegeven  door  de  richting 
van  den  zoidelijken  gevel  van  het 
hais  van  Jacob  Steyens,  staande 
op  het  perceel  n^.  797,  sectie  0, 
van  Sas  van  Gent. 

In  de  richting  van  dezen  geyol 
en  aan  den  zuid-oostelyken  hoek 
van  dit  hais,  is  een  paal  (nO.  309) 
geplaatst. 

Het  gedeelte  kanaal,  gelegen  ten 
zaiden  en  ten  oosten  van  de  grens- 
lijn, behoort  aan  België,  en  dat  ten 
uoorden  en  ten  westen  van  die  lijn, 
aan  Nederland. 

§  3.  De  limiet,  van  af  dit  pant 
(paal  nO.  309)  in  eene  westelijke 
richting  voortgaande,  loopt  langs 
gezegden  gevel,  en  ontmoet  den 
weg,  genaamd  de  Poeldijk.  Aan 
den  zoid-westelijken  hoek  van  het 
voornoemde  hois  is  eene  paal  n^.  310 
geplaatst. 

Gezien  en  vastgesteld  door  de 
Commissie  in  zittiug  van  31  Mei 
1886. 


distant  de  365  m.  de  la  première 
borne  intermédiaire  précitée  établie 
sur  la  rive  occidentale  da  canal,  la 
dite  distance  mesarée  sur  la  ligne 
droite  reliant  cette  première  petite 
borne  à  la  borne  principale  n^.  309 
et  à  15.50  m.  à  Test  de  cette  ligne, 
ou  bien  vers  an  point  placé  dans  la 
direction  d'une  seconde  et  d'une 
troisième  petite  borne  distantes.  Tune 
de  Tautre  de  7.50  m.  et  se  trou- 
vant sur  la  berge  occidentale  da 
canal,  à  24.50  m.  au  sud  de  la 
section  de  la  limite  méridionale  de 
la  parcelle  n^.  747,  section  G,  com- 
mune du  Sas  de  Gand  à  la  berge 
ouest  du  canal  et  à  une  distance  de 
25.30  m.  à  Test  de  la  seconde  borne 
intermédiaire  précitée.  Du  dernier 
point  limite  ci-dessus  stipulé,  la  ligne 
frontière  longe  le  canal  en  droite 
ligne  vers  un  point  distant  de  25.5  m. 
à  Test  de  la  borne  n^  309,  dis- 
tance mesurée  en  suivant  la  ligne 
indiquée  par  la  façade  méridionale 
de  la  maison  de  Jacques  Stevens, 
parcelle  n^.  797,  section  G,  de  la 
commune  du  Sas  de  Gand. 

Dans  la  direction  de  cette  façade 
et  à  Tangle  sud -est  de  cette  maison, 
est  placée  une  borne,  no.  309. 

La  partie  du  canal  située  au  sud 
et  à  Test  de  la  ligne  frontière  ap- 
partient à  la  Belgique,  celle  au  nord 
et  à  Touest  de  cette  ligne  appartient 
aux  Pays-Bas. 

§  3.  De  ce  point  (bonie  n^.  309) 
la  limite  continuant  à  se  diriger 
vers  Touest,  longe  le  dit  pignon  et 
rencontre  le  chemin  dit  de  Poeldijk. 
Il  se  trouve  une  borne  (n^.  310)  à 
Tangle  sud-ouest  de  la  maison 
précitée. 


Yu    et   arrêté  par  la  commission 
eu  séance  du  31  Mai  1886. 
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Sas  van  Qent,  den  81  Meil886. 


(get.)  Th.  Libbrecht. 

(  4r  )  DE  Cazinavb. 

(    ff    )  BUTKUX. 

(    /r    )  0.    B.    SOBUUBMAN. 

(  if  )  Emile  Yabbnbiro. 

(Vetie  déelaration  a  été  promulguée  dans  le  Journal  Officiel  du  Royaume 
des  Faê'Boê  du  27  Janvier  1888,  no.  21). 


Sas   de   Gand,  le  SI  Mai  1886. 


N  .    72i.     Nouveau  règlement  pour  le  transport  sur  le  Rhin  des  matiè-    tSS^, 

res  eorrosives  et  des  poisons.  1  Juin. 

(Extraot  du  Protocole  no.  VI  de  la  soBsion  extra- 
ordinaire de  la  CommiBsion  Centrale  pour  la 
navigation  du  Rhin,  en  date  du  1  Juin  1888). 

Der  Bevollmâchtigte  fiir 

Bayern  trag  vor:  ûber  die  Verpackung  and  den  Transport  von 
explosiven,  entzûndlichen,  atzenden  nnd  giftigen  Stoffen  aof  dem  Bheine 
seien  von  der  Central -Commission  fur  die  Bheinschifiahrt  im  Jahre  1868 
Yorschrifteu  beschlossen  und  dann  in  den  Jahren  1879  nnd  1887  durch 
weitere  Beschlusse  mehrfach  abgeândert  worden.  Diesen  Beschlûssen  sei 
Niederland  nur  insoweit  beigetreten,  als  sie  die  atzenden  and  giftigen 
Stoffe  betreffen,  nnd  habe  die  bezûglichen  Bestimmangen  anter  dem 
Z.  Mârz  1887  in  einer  nar  mehr  die  letztgenannten,  nicht  aber  die  ex- 
plosiven  and  entzundlichen  Stoffe  erwiihnenden  Yerordnnng  pablicirt. 
Die  Yerpackung  and  der  Transport  von  Palver  and  anderen  Spreng- 
stoffen  sei  aaf  der  Stromstrecke  anterhalb  der  Spjk'schen  Fàhre  dareb 
die  fiir  das  ganze  Kônigreich  Niederland  geltende  Yerordnnng  vom  15. 
October  1885  geregelt,  wâhrend  bezûglich  der  entziindlichen  Stoffe  im 
engeren  Sinne,  insbesondere  flber  Transport  von  angereinigtem  Petroleam 
abgeseben  von  einzelnen  in  der  soeben  erwâhnten  Yerordnnng  enthal- 
tenen  Bestimmangen,  so  viel  bekannt  in  Niederland  keine  Yorschriften 
bestanden.  Allerdings  habe  sich  ans  diesem  letzteren  Umstande  bisher 
kein  Nachtheil  ergeben  und  zwar  wobl  desshalb,  weil  ungereinigtes  Pe- 
troleum gegenwUrtig  iiberhaupt  nicht,  andere  entziindliche  Stoffe  aber 
nur  in  nnerheblichen  Qaantitaten  aaf  dem  Bheine  verfrachtet  werden. 
Indessen  kônne  sich  dies  mit  der  Zeit  andem,  und  nachdem  die  ein&che 
Aufhebung  der  von  der  Central-Commission  seinerzeit  beschlossenen  Be- 
stimmangen, welche  in  Art.  4,  14  nnd  folgende  der  Yerordnnng  von 
1879  enthalten  sind,  immerhin  nicht  nnbedenklich  erscheine,  so  môchte 
er,  der  BevoUm&chtigte.  glanben,  dass  es  erwûnscht  w&re,  wenn  der 
Bevollmâchtigte  ffir  Niederland  eine  nochmalige  Erwâgnng  der  Frage 
veranlassen  wollte,  ob  seine  Kegierung  nicht  den  soeben  erwâhnten 
Bestimmungen    beitreteu    and   so    die    Môglichkeit   schaffen  kônnte,  eine 
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gemeinsame  Yerordnang  fur  den  ganzen  Rhein  âber  Yerpackang  and 
Transport  entzûndlicher  Stofie,  die  nicht  zagleich  explosive  Stoffe  sind, 
insbesondere  des  ungereinigten   Petroleams,  za  erlassen. 

Uinsichtlich  der  explosiven  Stofie  im  engeren  Sinne  sei  es  jetzt  schon 
unzweifelhaft,  dass  eine  solche  G^moinsamkeit,  nachdem  Niederland 
inzwischen  darch  die  oben  citirte  Yerordnung  die  Materie  fur  das 
gesammte  Kônigreich  geordnet  habe  und  hieran  fiir  die  Niederlandische 
Bheinstrecke  wohl  kaum  eine  Âenderong  za  trefien  geneigt  sein  werde, 
formel!  nicht  wohl  za  erreichen  eei.  Dana  bestehe  aber  aach  kein  Grand 
mehr,  die  nur  fiir  die  deotsche  Stromstrecke  gûltigen  Vorsobriften  in 
der  bisherigen  Form  einer  internationalen  Yerordnong  aufrechtzuerhalten, 
sondern  es  erscheine  als  angemessen,  dass  fortan  wie  anf  dem  Niederl&i- 
dischen  Bheinedie  Niederlandischen,  so  fiir  den  Deatschen  Bhein  die  von 
den  Deutschen  Begierungen  erlassenen  Yorschriften  in  Wirksamkeit  treten. 
Doch  werde  es  allerdings  im  beiderseitigen  Interesse  liegen,  und  sicher- 
lich  aach  in  Zukanft,  wie  bisher  schon  geschehen,  anzustreben  sein,  dass 
die  Deutschen  und  die  Niederlândischen  Bestimmnngen,  soweit  sie  den 
Bhein  betreSen,  materiell  môglichst  ûbereinstimmen.  Auf  Grnnd  des 
bisher  Yorgetragenen  scheine  ihm,  dem  Bevollm&chtigten,  eine  XJmge- 
staltung  des  bisherigen  Bechtszastandes  in  der  Weise  nôthig,  dass  fiir 
kiinftig  nur  diejenigen  Yorschriften  einen  internationalen  Gharakter 
behalten,  welche  auch  wirklich  alleu  Uferstaaten  gemeinsam  sind,  wâhrend 
es  im  Uebrigen  jedem  Uferstaate,  beziehungsweise  einerseits  Deutschiand, 
anderseits  Niederland,  anheimgestellt  bleibe,  anf  seiner  Stromstrecke  die 
betrefiende  Materie  selbstândig  zu  ordnen. 

Schliesslich  glaube  er  seine  Ansicht  dahin  aussprechen  zu  soUen,  dass 
eine  noohmalige  Yerôfientliohung  der  Bestimmungen  ûber  Transport 
âtzender  und  giftiger  Stofie,  nachdem  an  denselben  eine  matérielle  Aen- 
derung  in  keiner  Weise  eintrete,  nicht  geboten  sein  dtirfte. 

Hiernach  gehe  sein  Yorschlag  dahin,  dass  : 

a.  ûber  die  Yei'packung  und  den  Transport  von  Htzenden  und  gif- 
tigen    Stofien,    wie   bisher,  eine  gemeinsame  Yerordnung  bestehe; 

b.  die  Yerpackung  und  der  Transport  von  Pulver  und  anderen 
Sprengstofien  fiir  die  Deutsche  und  fur  die  Niederlandische 
Stromstrecke  gesondert  geregelt  bleiben  ; 

c.  bezûglich  der  Yerpackang  und  des  Transportes  von  entziiud- 
lichen  Stofien,  insbesondere  von  ungereinigtem  Petroleum  eine 
gemeinsame  Begelung  augestrebt  werden  sollte. 

Die  Bevollmachtigten  fiir 

Baden,  Elsass-Lothrlngen,  Hessen  und  Preussen  sind  in  der  Lage, 
schon  jetzt  im  Allgemeinen  die  Zustimmung  ihrer  Begierungen  zu  diesen 
Yorschlagen   des   Bevollmachtigten  fiir  Bayern  aussprechen  zu  kônnen. 

Der  Bevollmiichtige  fiir 

Niederlaod  gibt  folgende  Erklarung  ab:  im  Hinblicke  darauf, 
dass  die  Yerpackung  und  der  Transport  von  Pulver  und  sonstigeu 
Explosiv stofien  auf  der  Niederlândischen  Bheinstrecke  durch  die  Yerord- 
nung vom  15.  Oktober  1885  selbstândig  geregelt  sei,  trage  er  seiner- 
seitâ    kein    Bedenken,    dem   Yorschlage  des  ^vollmachtigten  fOr  Bayern 
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bezûglich  der  R^lang  desselben  Gegenstandes  auf  dem  Deaischen  Bheine 
beizutreten,  unter  der  Voraossetzung  jedoch,  dass  bei  dieser  Begelung 
dem  Bedûrfnisse  des  internationalen  Yerkehrs  aach  kûnftig  Reobniing 
getragen  werde,  damit  beim  Passireii  der  Schifle  ûber  die  Niederlâudische 
Grenze  keine  Sohwierigkeiten  entstiinden. 

Was  die  entzûndlichen  Stoffe  betrefie,  so  aei  er  zwar  bereit,  den  Vor- 
schlag  des  Bayerischen  Bevollmâohtigten  seiner  Begierang  mitzutheilen  and 
deren  Entschliessang  im  Gorrespondenzwege  zur  Kenniniss  der  ûbrigen 
Bevollmâohtigten  zu  bringen,  glaube  aber  schon  jetzt,  dass,  wenn  nicht 
das  thataftohliche  Bedtirfniss  solcber  Bestimmungen  nâher  nachgewiesen 
werde,  ein  geutigender  Anlass  zum  Erlass  einer  internationalen  Yerord- 
nnng  Niederlândischerseits  nicht   wohl  anerkannt  werden  diirfte. 

Was  endlioh  die  âtzenden  und  giftigen  Stofle  betrefle,  so  sei  durch 
Publikation  der  Verordnung  vom  2,  M&rz  1887  dem  Wunsche  nach 
einer  internationalen  Begelung  der  Sache  Niederlândischerseits  bereits 
entsprochen  nnd  glanbe  er,  der  Bevollmiichtigte,  also,  dass  eine  noch- 
malige  Pablikation  derselben  Bestimmangen  fOr  Niederland  keinenfalls 
erforderlich  sei. 

BESCHLUSS. 

1)  Die  Bevollmâchtigten  sâmmtlicher  Uferstaaten  erklâren  sich  damit 
einverstanden,  dass,  Solange  von  ihren  Begieningen  nicht  gemein- 
same  polizeiliche  Yorschriften  ûber  die  Verpackung  and  den  Trans- 
port explosiver  Stoffe  aaf  dem  ganzen  konveutionellen  Bhein  ver- 
einbart  werden,  dièse  Yorschriften  ftLr  die  Stromstrecke  oberhalb  der 
Spyk'schen  Fâhre  femerhin  nicht  mehr  gemeinsam,  sondern  allein 
von  den  Deaischen  Uferregiernngen  nnd  fâr  die  Stromstrecke  onter- 
halb  der  Spyk'schen  Fâhre  allein  von  der  K  Niederlândischen 
Begierong  erlassen  werden. 

2)  Demzufolge  erkUren  sich  die  Bevollmâchtigten  damit  einverstanden, 
dass  die  im  Jahre  1879  nnter  ihnen  vereinbarte,  in  den  Dentschen 
Uferstaaten  im  Jahre  1880  erlassene  und  im  Jahre  1887  abge- 
ânderte  «^Yerordnnng  liber  den  Transport  explosiver,  entziindlicher, 
âtzender  and  giftiger  Stofie  auf  dem  Bhein*'  aafgehoben  und  ledig- 
lich  die  Yorschriften  >ruber  den  Transport  giftiger  und  âtzender 
Stoffe  auf  dem  Bhein'\  wie  solche  in  der  Niederlândischen  Yerord- 
nung  vom  2.  Mârz  1887  und  fiir  die  Deutsche  StromstreclLC  in 
der  Anlage  zu  diesem  Protokolle  formulirt  sind,  bestehen  bleiben. 

3)  Der  BevoUmâchtigte  fiir  Bayern  wird  ersucht,  soferne  der  BevoU- 
mâchtigte  fiir  Niederland  im  Gorrespondenzwege  die  Bereitwillig- 
keit  seiner  Regierung  zu  einer  gemeinsamen  Begelung  der  Bestim- 
mungen ûber  Yerpackung  und  Transport  von  entzûndlichen  Stoffen, 
insbesondere  von  ungereinigtem  Petroleum  auf  dem  Bheine  erklâren 
soUte,  einen  desfallsigen  Ëntwurf  in  der  nâclisten  Herbstsession 
vorzulegen. 

Sollte  eine  zustimmende  Erklârung  der  Niederlândischen  Begierung 
bis  zur  nâchsten  ordentlichen  Sitzung  nicht  erfolgen,  bleibt  es  den 
Deutschen    Uferstaaten    unbenommen,   f(ir  die  Stromstrecke  oberhalb 
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der   Spyk'schen    Fâhre    die-    desfallsige   Begelang    selbstandig     vor- 
zanehmen. 

Aniage  zu  Protokoll  No.  VI  der  ausserordentllohen  Sftzung  von  1888. 

ArL  1.  Die  Polizei-  oder  Hafenbehôrde  des  Einladeortes  bat  in  jedem  ein- 
zelnen  Falle  za  bestimmen,  ob  atzende  Stofle  :  Sohwefelsâare,  Salpetersaare, 
Salzsâure  a.  s.  w.  aaf  besonderen  Fahrzeagen  za  fiihren  sind  oder  mit  anderen 
Gûtern  verladen  werden  diirfen.  Gestattet  sie  die  Yerladung  mit  anderen 
Gûtem,  so  bat  sie  zugleicb  die  erforderlichen  Vorsichtsmassregeln  anzn- 
ordnen,  deuen  sicb  der  Schifier  unterwerfen  mnss.  Ueber  die  von  ihr 
getroffenen  Anordnnngen  ertheilt  sie  dem  Schiffer  eine  besondere 
Bescbeinignngy  welche  dieser  aaf  Erfordern  dem  Polizei-,  Hafen-,  Zoll* 
and  Wasserbaabeamten  vorzeigen  mass. 

Art,  £.  A.  Nicht  fliissige  Arsenikalien,  namentlicb  arsenige  Sâare 
(Hûttenraach),  gelbes  Arsenik  (Baaschgelb,  Aaripigment)^  rothes  Arsenik 
(Realgar),  Scherbeukobalt  (Fliegenstein)  a.  s.  w.  diirfen  aaf  dem  Bbeine 
nar  dann  versandt  werden,  wenn 

1)  aaf  jedem  Yersandtstûcke  in  leserhohen  Bachstaben  mit  schwarzer 
Oelfarbe  die  Worte  :  ^r  Arsenik  (Gift)^'  angebracht  sind,  and 

2)  die   Yerpackung   in    nachstebender   Weise  bewirkt  worden  ist, 

entweder 

a.  in  doppelten  Fâssern  oder  Kisten,  wobei  die  Bôden  der  f^lsser  mit 
Fiinlagereifen,  die  Deckel  der  Kisten  mit  Beifen  oder  eisernen  Bân- 
dem  gesicbert  sein,  die  inneren  Fâsser  oder  Kisten  von  starkem 
trockenem  Holze  gefertigt  and  inwendig  mit  dichter  Leinwand  oder 
ahniicben  dichten  Gteweben  verklebt  sein  miissen, 

oder 

b.  in  Sâcken  von  getheerter  Leinwand,  welcbe  in  einfache  F&sser  von 
starkem  trockenem  Holze   verpackt  sind, 

oder 

c.  in  verlôtheten  Blechcjlindem,  welche  mit  festen  Holzmanteln  (Ueber- 
fâssern)  bekleidet  sind,  deren  Bôden  mit  Einlagereifen  gesichert  sind. 

B.  Fliissige  Arsenikalien,  insbesondere  Arsensftare,  diirfen  aaf  dem 
Bhein  nar  dann  versandt  werden,  wenn 

1)  aaf  jedem  Yersandtstûcke  in  leserlichen  Bachstaben  mit  schwarzer 
Oelfarbe   die   Worte  «'Arsenik  (Gift)"  angebracht  sind; 

£)  bei  Yerschicknng  in  Ballons,  Flasohen  oder  Kraken  dièse  Bebâlter 
dicht  verschlossen,  wohl  verpackt  and  in  besondere,  mit  starken  Yor- 
richtangen  zam  beqaemen  Haudhaben  versehene  Gérasse  oder 
geflochtene  Kôrbe  eingeschlossen  sind  ; 

d)  bei    Yerschicknng   in    Metall-,    Holz-   oder    Gommi-Behâltem  dièse 
Bebâlter   vollkommen   dicht   and    mit   gaten  Yerschliissen  versehen 
sind. 
Dièse   Yorschriften    geiten    aach    fiir   die    Gefôsse,  in  welchen  fliissige 
Arsenikalien  transportirt  worden  sind. 
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C.  Andere  giftige  Metallpraparate  (giftige  Metallfarben,  Metallsalze 
u.  s.  w.),  wohin  insbesondere  Quecksilberpr&parate,  aïs  :  Sublimât,  Kalo- 
mel,  weisses  and  rothes  Précipitât,  Zinnober  ;  ferner  Kupfersaize  and 
Kapferfarben,  als  :  Kupfervitriol,  Oriinspan,  griine  and  blaae  Kapfer- 
pigmente,  desgleichen  Bleipraparate,  als:  Bleiglâtte  (Massikot).  Mennige, 
Bleizacker  and  andere  Bleisalze,  Bleiweiss  and  andere  Bleifarben,  aach 
Zinkstaab  sowie  Zinn-  and  Ântimonasohe  gehôren,  dtirfen  nar  in  dicbten, 
von  festem  trockenem  Holz  gefertigten,  mit  Einlagereifen  bezw.  Umfas- 
sangsbandem  versebenen  Fassem  oder  Kisten  versendet  werden.  Die  Um- 
scbliessangen  miissen  so  beschaffen  sein,  dass  darch  die  beim  Transporte 
unvermeidlicben  Erschiitterangen,  Stosse  a.  s.  w.  ein  Yerstaaben  der 
Stoffe  darch  die  Fagen  nicht  eintritt. 

Art.  3.  Wenn  solche  Giftstofie  (Art.  2)  in  Mengen  von  5000  and 
mehr  Kilogramm  versendet  werden  soUen,  so  dûrfen  sie  in  Scbiffen, 
welche  andere  Giiter  enthalten.  nar  in  besonderen,  wasserdicht  abge- 
schlossenen  Abtheilungen  derselben  verladen  werden.  Yor  der  Yerladang 
mass  der  Schifier  der  Polizei-  and  Hafenbehôrde  Anzeige  erstatten.  Dièse 
bat  sicb  davon  za  ûberzeagen,  dass  die  zar  Aafhahme  der  Giftstofie 
bestimmten  Abtheilangen  des  Schiffes  wirklicb  wasserdicht  abgeschlos- 
sen  sind. 

Ingleichen  bat  dieselbe,  falls  solche  Giftstofie  in  Mengen  anter  5000 
Kilogramm  zasammen  mit  anderen  Gegenstânden  transportirt  werden 
sollen,  die  Art  and  Weise  der  Yerladang  vorzaschreiben,  wobei  nament- 
lich  daraaf  za  achten  ist,  dass  die  Giftstofie  abgesondert  von  Consamti- 
bilien  gestaat  werden.  Ueber  die  von  ibr  getroffenen  Anordnangen  bat 
sie  dem  Schifier  eine  Bescheinigang  za  ertheilen. 

Ari.  4.  Die  Polizei-  oder  Hafenbehôrde  des  Absendangsortes  bat  die 
Yerladang  za  antersagen,  wenn  die  CoUi  BeschUdigangen  erlitten  haben, 
welche  ohne  deren  Erôfinang   wahrzanehmen  ist. 

y4ri,  5.  Aaf  Zawiderbandlangen  der  Befrachter  and  der  Schiffer  gegen 
die  Yorschriften  dieser  Yerordnang,  beziehangs weise  gegen  die  Anord- 
nangen der  Hafen-  oder  Polizeibehôrde  findet  der  Art.  32  der  revidirten 
RheinschifiiEibrts-Akte  vom  17.   Oktober  1886  Anwendang. 

Art,  6.  Dièse  Yerordnang  trilt  sofort  mit  ihrer  Yerôflbntlichang  in 
Wirksamkeit. 

{Le  règlemefUy  mentionné  dans  cette  reeolutiany  en  vigueur  pour  la  partie 
du  Rhin  sur  le  territoire  néerlandais,  a  été  promulgué  par  Arrêté  royal 
du  2  Mare  1887,  Journal  Officiel  no.  41). 
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1888.  N^.  722>     Résolution    concernant  le  jaugeage  des  bateaux  navigant  sur 

1  Juin.  le  Rhin, 

(Extrait  du  Protocole  n*.  XI  de  la  sesBioo  extra- 
ordinaire de  la  CommiBsion  Centrale  pour  la 
navigation  du  Rhin,  en  date  du  1»  Juin  1888). 

Der  Bevollmiichtigte  fur 
NIederland   trug   vor  : 

Mit  Bezog  auf  den  Beschiass  der  Central-Commission  za  Protokoll 
N^  VI  der  ordentliohen  Sitzung  vorigen  Jahres  haben  die  Bevollmach- 
tigten  fur  Hessen  d.d.  2.  November  1887,  fur  Baden  d.d.  12.  Januar 
1888  nnd  fiir  Niederland  d  d.  27.  Febroar  1888  den  iibrigen  BevoU- 
roâchtigten  mitgetheilt,  dass  ihre  Regierangen  bereit  seien,  im  Fall  ail- 
seitiger  Zastimmang,  die  vorgesohlagenen  Massnahmen  zur  Beseitigung 
der  bei  dem  Schiffsaichwesen  hervorgetretenen  Missstande  za  erlassen. 
Hessischer-  and  Badischerseits  wurde  hierbei  hervorgehoben,  dass  es 
wiinschenswertb  erschéme,  za  bestimmen,  dass  die  Jahreszahl  der  letzten 
Aichangy  bezw.  Âbschàtzang  der  Tragrâhigkeit  des  Schiffes  stets  aaf  den 
Âicbklammern  anzabringen  sei,  wogegen  die  den  Sitz  der  betreffenden 
Behorde  aasdrtickenden  Zeichen  neben  jenen  Klammem  Platz  finden 
dûrften. 

Yom  Bevollmïichtigten  fur  Niederland  wurde  hierza  bemerkt,  dass 
allerdings  auch  seine  Begierung  die  Bezeichnung  der  Jahreszahl  in  Ver- 
bindung  mit  dem  Aichschein  als  das  Wichtigere  anerkenne,  dass  jedoch 
auf  den  Klammern,  deren  Unterkante  die  hôchste  zulassige  Einsenkungs- 
tiefe  bezeichnet  und  die  nach  den  1880  vereinbarten  Begeln  eine  Lange 
yon  30  cm  und  eine  Hôhe  von  4  cm  haben  sollen  (?gl.  Ânlage  II  zu 
Protokoll  N^  XXIII  der  ordentliohen  Sitzung  von  1880),  jedenfalls 
hinreichender  Baum  vorhanden  sei,  um  nicht  nur  die  Jahreszahl,  sondern 
auch,  mit  Ânfiings-  und  Endbuchstaben,  den  Sîtz  der  betreffenden  Behorde 
zu  bîezeichnen. 

Durch  Schreiben  d.d.  6.  Mai  d.  J.  wurde  sodann  vom  Bevollmâchtig- 
ten  far  Preussen  mitgetheilt,  dass  nach  Ânsioht  seiner  Begierung«  wenn 
auch  die  Wiedereinfôhrung  des  Âichzwanges  fiir  die  Bheinschiffe  vor- 
laufig  aussichtslos  erscheine,  doch  die  in  der  Central-Commission  eror- 
terten  Massregeln  zur  Beseitigung  der  beim  Bheinschifls-Âichwesen  her- 
vorgetretenen  Missstânde  weiter  zu  verfolgen  sein  werden.  In  dieser 
Beziehung  stimme  seine  Begierung  den  nHheren  ÂntrUgen  unter  Ziffer  1, 
I — V  des  Eingangs  erwahnten  Beschlusses  unter  Vorbehalt  der  nachste- 
bend  aafgefuhrten  Ergânzungen  und   Aenderungen  bei  : 

1)  Die  Antrage  der  Bevollmâchtigteu  fiir  Hessen  und  Baden  enthielten 
aach  nach  Ansicht  der  Kôniglich  Preussischen  Begierung  unzweifelhaft 
eine  Verbesserang,  zumal  sie  eine  durchweg  gleichmassige  Anbringung 
der  Zeichen  sichern  wûrden.  Abgesehen  aber  davon,  dass  noch  zu  bestim- 
men sein  wiirde,  ob  die  fragliche  Bezeichnung  auf  bezw.  neben  allen 
oder  welchen  der  oberen  Aichklammern  angebracht  werden  soUe,  dûrfte 
vor  jenen  Vorschlâgen  die  Anregung  des  Bevollmâchtigteu  fur  Nieder- 
land, nicht  die  kleinen  Aichklammern,  sondern  die  Ëinsenkungsklammern 
mit  der  fraglichen  Bezeichnung  zu  versehen,  noch  den  Vorzug  verdienen. 
Auf  den  vordersten  dieser  Ëinsenkungsklammern  an  jeder  Seite  des  Schifls 
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sei  nach  den  im  Jahre  1882  yod  den  Rhemnfer-Regierangen  erlassenen 
Bestimmongen  bereits  der  Sitz  der  UntersuchnDgs-Commission  nnd  die 
durch  AichuDg,  event.  Abschatzang,  ermittelte  Tragfahigkeit  des  SchifEs 
anzogeben,  wesshalb  aaoh  Niederlandischerseits  nicbt  dièse  beiden  vorderen 
Ëinsenkangsklammern  ins  Aage  gefasst  worden  seien.  Gegen  die  in 
Yorschlag  gebrachten  mittleren  Klammern  môchfce  aber  der  Umstand 
sprechen,  dass  solohe  bei  Schiffen  von  weniger  als  35  m.  Lange  nicht 
angebracht  werden.  Um  bei  allen  Schiflen  gleichmâssig  verfahren  zu 
kônnen,  wiirden  daher  besser  wobl  die  hinteren  Klammern  zu  wahlen 
sein.  Es  wâre  dann  aber  za  empfehlen,  auch  die  Tragfahigkeit  des 
Schiffes  auf  diesen  Klammern  anzageben  and  so  aile  anf  die  Aichung 
bezûglichen  Angaben  dort  zu  vereinigen.  AUerdings  wûrde  in  diesem 
Fall  jede  Neuaicbung  auch  die  Erneuerong  der  hinteren  Einsenkungs- 
klammern  bedingen,  da  die  in  dieselben  eingehanenen  Zahlen  and  Zeichen 
sich  nicht  beseitigen  oder  darch  andere  ersetzen  lassen.  In  denjenigen 
Fâllen,  in  denen  neben  der  Neaaichung  nicht  auch  eine  Nachantersa- 
chung  des  SchiSes  eintritt,  wûrde  dann  den  Aichbehôrden  die  Aaswech- 
selang  der  hinteren  Klammern  za  uberlassen  and  denselben  zagleich  aof- 
zageben  sein,  die  aaf  den  vorderen  Klammeni  nach  friiherer  Aichnng 
oder  Abschâtzang  eingehaaene  Tragfâhigkeitsangabe  darch  Meisseischlage 
ankenntlich  za  machen.  Wenn  dagegen  —  wie  es  die  Begel  ist  —  das 
Schiff  gleichzeitig  zar  Aichung  and  zur  Untersuchung  gestellt  wird,  so 
wiirde  die  Emeuerung  der  Klammern  Sache  der  Untersuchangs-Commis- 
sion  bleiben.  In  jedem  Falle  wûrden  hiemach  die  hinteren  Klammern 
stets  vollstândigen  and  richtigen  Aufschluss  iiber  die  Aichung  des  Schiffes 
geben,  wâhrend  die  vorderen  Klammern  wie  bisher^allein  fiir  die  von 
der  Untersachungs-Commission  zu  machenden  Angaben  zu  benntzen 
waren. 

Hiemach  empfehle  die  Kôniglich  Preussische  Regierung,  statt  des 
ersten  Absatzes  in  No.  IV  des  Beschlusses  der  Central-Commission  Fol* 
gendes  zur  Annahme: 

Bei  jeder  Aichung  eines  Bheinschifles  ist  in  jede  seiner  beiden  hin- 
teren Einsenkungsklammern  mit  2 — 2V2  cm  hohen  lateinischen 
Buchstaben  bezw.  arabischen  Zahlen  einzuhauen  : 

nach  vorn  innerhalb  eines  Bechtecks  der  Anfangs-  und  der 
Ëndbuchstabe  (ersterer  mit  grosser,  letzterer  mit  kleiner 
Schrift)  des  Sitzes  des  Aichamts,  daneben  die  Jahreszahl  der 
Aichung  und  nach  hinten  die  durch  die  Aichung  ermittelte 
Gentnerzahl  der  Tragfahigkeit.  Wenn  mit  dieser  Tragfflhig- 
keitsangabe  diejenige  auf  den  beiden  vorderen  Ëinsenkangs- 
klammern nicht  ûbereinstimmt,  so  ist  die  letztere  durch 
Meisseischlage  unkenntlich  zu  machen. 

2)  In  Absatz  2  der  No.  Il  des  mehrgedachten  Beschlusses  wiîrden  nach 
dem  Worte  /l'Fiihrers"  die  wohl  nur  versehentlich  fortgefallenen  Worte 
ffeniweAer  neu  veraicht  oder"  wieder  herzustellen  sein. 

3)  In  Bezug  auf  die  gogenseitige  Mittheilung  der  Aich-  und  Abschât- 
zungsergebnisse  und  deren  Benutzung  empfehle  die  Preussische  Begierung, 
dassy  um  die  Annahme  auszuschliessen,  als  ob  der  Zweck  der  gegensei- 
tigen    Mittheilungen    nur   in    der    weiteren  Bekanntgebung  bestehe,  nach 
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No.  III  des  BescUasses  der  Central-Commission  noch  folgende  neae 
Bestimmung  eingeschoben  werde: 

nia  Nach  den  znfolge  der  Bestimmangen  onter  den  Ziffern  I, 
II  Qud  III  erfolgenden  gegenseitigen  MiUbeilungen  sind  die  Âkien 
und  Register  aller  mit  der  ersten  oder  eine  spateren  AichuDg  oder 
Tragrâhigkeitsabschatzung  des  betreifenden  Schifls  befasst  gewesenen 
Âicb-  und  Untersachungs-Behôrden  zu  vervollstandigen  bezw.  za 
berichtigen. 

Hierauf  erklârte  der  Bevollmâcbtigte  fiir 

Badeii:  Er  babe  bereits  Anfangs  April  von  seiner  B^ernng  den 
Auftrag  erhalten,  im  Hinblick  aaf  die  Bestimmung  im  $  â  der  Yor- 
schriften  ûber  die  Bezeiehnung  der  grôssten  zulassigen  Einsenkungstiefe 
die  Benûtzung  der  Einsenkungsklammer  fQr  Aichzwecke  vorzaschlagen. 

Da  bei  den  letztem  die  untere  Kante,  bei  den  obem  Aiohklammem 
aber  die  Mitte  der  Klammer  die  Linie  der  grôssten  zulassigen  Einsenkung 
bezw.  die  oberste  Grenze  der  Tragfâhigkeit  bezeiohne,  so  werde  wobl  bei 
den  meisten  Schifien  die  Einsenkungsklammer  die  obère  Aichklammer 
zur  Halfte  ûberdecken,  wenn  letztere  iiberbaupt  nicht  ganz  entfemt 
worden  sei.  Aus  diesem  Grunde  und  der  geringen  Flache  der  Aicbklam- 
mem  musse  von  Anbringung  der  besondem  Aichmerkmale  auf  denselben 
abgesehen  werden,  dagegen  liessen  sich  letztere  (vgl.  Z.  lY  von  Proto- 
koll  YI  der  ordentlichen  Sitzung  vom  v.  J.)  auf  den  Einsenkungs- 
k]ammern,  die  sich  ûber  oder  doch  in  der  Nâhe  der  Aichklammern  be- 
finden,  anbringen,  wie  dies  auch  bereits  von  dem  Bevollmachtigten  fiir 
Niederland  in  Anreguug  gebracht  sei. 

Da  nan  bei  Schifien  von  weniger  als  35  m  Achsenlange  nur  2  Ein- 
senknngsklammern  anzubringen  seien,  so  kônne  nur  die  vordere  oder 
hintere  in  Betracht  kommen  und  scheine  von  beiden  die  letztere  die 
geeignetere  zu  sein. 

Wenn  das  den  Sitz  der  Aichbehorde  bedeutende  Zeichen  auf  der  Ein- 
senkungsklammer angebracht  werden  solle,  so  werde  die  seither  gebrauch- 

6   B 

Hche  Bezeiehnung  des  Sitzes  der  Aichbehorde  fiir  Mannheim     'a     abzu- 

ândem  sein,  weil  die  nur  4  cm  hohen  Einsenkungsk]ammern,  wenn 
anders  die  Bezeiehnung  deutlich  sein  soll,  fur  zwei  Buchstabenhôhen 
allzu  knappen  Baura  bieten.  Die  Bezeiehnung  des  Sitzes  der  Aichbe- 
hôrden  kônnte  die  gleiche  Form  erhalten,  wie  die  fiir  die  Untersuchungs- 
Commissionen. 

Der  Bevollmâcbtigte  ftir 

Bayem  erklârt:  er  habe  in  der  vorjahrigen  Sitzung  vom  7.  Sep- 
tember  (Prot.  No.  YI)  mitgetheilt,  dass  seine  Begierung  liber  die  in 
der  ausserordentlicben  Sitzung  der  Central-Commission  vom  4.  Juni  v.  J. 
(Prot.  No.  IX)  gefassten  Beschliisse  Erhebungen  habe  pflegen  lassen. 
Diesid  seien  inzwischen  zum  Abschlusse  gekommen  und  hâtten  vor  Allem 
zu  der  Ueberzeugung  gefiihrt,  dass  dem  ersten  Antrage,  welchen  der 
Yerein  zur  Wahrung  der  Bheinschif&hrtsinteressen  in  seiner  Eingabe 
vom    4.    Februar    d.  J.    gestellt   hat,  die  Wiedereinfûhrung  der  obligato- 
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rischen    Schifiisaiche,   allerdings   beigesiimmt  werden  kônne,  jedoch  nnter 
der  Voraassetzung  : 

a.  dass  die  Sohiffè  von  einer  Tragrâhigkeit  bis  mindestens  600  Gentner 
von  der  Pflicht  zar  Aichung  befreit  bleiben  ; 

b.  and  dass  gemeinsame  Massregeln  zur  wirksamen  und  entsprechenden 
Durchfuhrang  der  Âîchnng  getroffen  wûrden. 

Als  solche  Massregeln  wûrden  bayerischerseits  besonders  etwa  folgende 
eraohiet : 

1)  die  YerpAichtang  zar  periodiscben  Nea-Aichang  mindestens  von  5 
za  5  Jahren  and  bei  allen  die  Tragfâhigkeit  der  Schiffe  beeinflas- 
senden  Reparataren  ; 

2)  moglichst  gleichmassige  Handhabung  der  Aichang  Seitens  der  ver- 
schiedenen  Aichâmter; 

3)  gleichmassige  Massnahmen  gegen  den  Missbraach  von  Aichscheinen. 

Von  den  Grûnden,  welcbe  fur  die  Wiedereinfiihrang  der  obligatorischen 
Schiftsaicbang  geltend  gemacht  worden,  ersoheine  besonders  der  Seitens 
des  Kônigl.  Preassischen  BevoUmâchtigten  betonte  Umstand  beachtens- 
werthy  dass  verschiedene  der  rheinaarwërts  zar  Yerfrachtang  gelangende, 
friiher  eingangszollfreien  Massenartikel  (Qetreide,  Boheisen,  Holz  a.  s.  w.) 
in  Deatschland  jetzt  mit  Abgabe  belegt  sind,  deren  Feststellang  bei  Ver- 
ladang  der  Gâter  in  richtig  veraichten  Fahrzeagen  weder  Zeitverlast  noch 
nennenswertbe  Miibe  oder  Kosten  veranlasst,  wâhrend  die  zollamtliche 
Âbfertigang  angeaichter  Fahrzeage  and  solcher  mit  nicht  mehr  verlâss- 
licher  Aicbe  einen  bedeatenden  Aafwand  an  Zeit  and  Krâften  beansprache, 
sowobl  wenn  die  Gtiter  sogleich  aasgeladen  and  verwogen,  als  aach  wenn 
sie  anter  Begleitang  von  Zollbeamten  weitergefuhrt  werden  mûssten. 
Allerdings  setze  dies  voraas,  dass  die  Berechnang  des  ZoUes  nach  der 
Aichscala  darch  die  Yorscbriften  Qber  Yerzollang  von  Massengûtern 
aach  zalassig  sei.  Allein  aach  wenn  das  nicht  der  Fall  sein  sollte,  sprachen 
doch  ûberwiegende  Grande,  nach  Ainsicht  der  Kônigl.  Bayerischen  Régie- 
rang,  fur  die  obligatorische  Aichang,  and  musse  insbesoudere  hervorge- 
hoben  werden,  dass  bei  den  besonderen  Erhebungen,  welche  von  der 
genannten  Regierung  iiber  die  Frage  angestellt  warden,  ob  nicht  die 
Interessen  der  kleinen  Schiffer  darch  die  erwahnte  Massregel  gefahrdet 
seien,  sich  ergeben  babe,  dass  die  meisten  der  kleinen  Schifler  in  der 
P&lz  sich  gleichfalls  entschieden  fiir  die  obligatorische  Aichang  aasge- 
sprochen  haben. 

Sofeme  nan  dièse  an  erster  Stelle  za  wûnschende  Massnahme  zar 
Zeit  nicht  erreichbar  sei,  diirften  wenigstens  geeignete  Bestimmangen 
getroffen  werden,  welche  die  Môglichkeit,  sich  mehrere  Aichscheine  za 
verschaflen,  aasschliessen. 

Er  sei  daher  ermachtigt  za  erklâren,  dass  seine  Regierang  den  Be- 
schlussen  der  Central-Commission  vom  7.  September  v.  J.  mit  denjenigen 
Modificationen  zastimme,  welche  in  dem  Schreiben  des  BevoUmâchtigten 
fur   Preussen    vom   6   1.  M.  enthalten  sind. 

Die  BevoUmâchtigten   fur 

Elsass-Lothrlngen,  Hessen  and  NIederland  traten  den  obenerwâhnten 
Yorschlâgen  der  Preassischen  Regierang  gleichfalls  bei. 

Nach  eingehender  Berathung  fasste  die  Commission  den  folgenden 
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BE8CHLUS8. 

1)  Es  wird  festgestellt,  dass  sammtliche  Uferregiernngen  folgenden 
Massnahmen  ihre  Zastimmnng  ertheilt  haben. 

I.  Bei  der  zweiteD  ond  jeder  spâteren  Aichnng  eines  Scbiffes,  sowie  wenn 
ein  veraichtes  Sobiif  unter  Yerzicht  aaf  die  Âiche  spater  nar  abgescbâtzt 
wird,  ist  aaf  die  Riickgabe  des  fniberen  Aichscbeins  zn  balien.  Wird 
dieser  Scbein  nicbt  znriickgegebeD,  so  ist  er  mittels  Yermerks  in  dem 
nenen  Aicbschein   und  im  Scbifisattest   fur  ungiiltig  za  erklaren. 

Von  jeder  ersten  and  spâteren  Ertbeilang,  sowie  von  jeder  Ungultiger- 
klâning  eines  Aicbsobeins,  im  Gleicben  von  jeder  ersten  oder  spâteren 
Abschâtzang  eines  Schiffes  aaf  seine  Tragfâbigkeit  wird  den  ûbrigen 
Uferregiernngen  oder  einer  von  ibnen  zu  bezeichnenden  Behôrde  bebafs 
der  etwa  geeigneten  weiteren  Bekanntmachang  sofort  Mittbeilang  gemacbt. 

II.  In  den  Sebifisattesten  veraicbter  Sebifie  ist  neben  der  dnrob  die 
Aiebang  ermittelten  grôssten  Tragfâbigkeit  ancb  das  Datam  and  die 
Nammer  des  dariiber  aasgefertigten  Aicbscbeins,  sowie  der  Sitz  der  Be- 
bôrde,  welcbe  diesen  ertbeiTt  bat,  za   vermerken. 

Wird  ein  aaf  seine  Tragfâbigkeit  nar  abgescbâtztes  Scbiff  spâter  ent- 
weder  veraicbt  oder  nea  abgescbâtzt  oder  aber  ein  sobon  veraiobtes  Scbiff 
aaf  Antrag  des  Eigentbumers  oder  Fûbrers  entweder  nea  veraicbt  oder 
nar  abgescbâtzt,  so  ist  das  Scbiffsattest  danach  jedesmal  entsprecbend  za 
bericbtigen.  Im  Uebrigen  wird  nacb  den  Bestimmnngen  anter  ZiSer  I 
verfabren. 

III.  Wird  ein  veraicbtes  Scbiff  auf  Grand  der  Bestimmnngen  in  den 
Absâtzen  4  and  5  des  Artikels  22  der  revidirten  Bbeinscbifiabrts-Akte 
nntersacht  and  ergibt  sicb  dabei,  dass  seine  Tragfâbigkeit  in  Folge  baa- 
licber  Yerânderang  eine  andere  geworden  ist,  so  wird  dieselbe,  wenn 
nicbt  der  Eigentbiimer  oder  Fiibrer  es  vorziebt,  das  Scbiff  nea  veraicben 
za  lassen,  in  das  Scbiffsattest  nnr  nacb  Abscbâtzang  eingetragen.  Im 
Uebrigen  wird  nacb  den  Bestimmnngen  nnter  Zifier  1  verfabren. 

IV.  Nacb  den  zafolge  der  Bestimmnngen  unter  den  Ziffem  I,  Il  and 
m  erfolgenden  Mittbeilangen  sind  die  Akten  und  Register  aller  mit  der 
ersten  oder  einer  spâteren  Aicbung  oder  Tragfâbigkeitsabscbâtzung  des 
betreffenden  Scbiffs  befasst  gewesenen  Aicb-  and  Untersucbnngs-Bebôrden 
zu  vervollstândigen  bezw.  zu  bericbtigen. 

V.  Bei  jeder  Aicbung  eines  Bbeinscbiffes  sei,  statt  in  die  vordersten, 
in  jede  seiner  beiden  binteren  Einsenkungsklammern  mit  2 — 2V2  cm 
boben  lateiniscben  Bucbstaben  bezw.  arabiscben  einzubauen: 

nacb     vome   innerbalb    eines   Becbtecks   der    Anfengs-    und    der 
Endbucbstabe  (ersterer  mit  grosser,  letzterer  mit  kleiner  Schrift)  des 
Sitzes  des  Aichamts,  daneben  die   Jahreszabl  der  Aicbung  und  nacb 
binten    die   durcb    die    Aicbung  ermittelte  Centnerzabl  der  Tragfâ- 
bigkeit 
Wenn    mit    dieser    Tragfâbigkeitsangabe   diejenige  auf  den  beiden  vor- 
deren    Einsenkungsklammern    nicbt    Qbereinstimmt,    so    ist   die   letztere 
durcb  Meisselscblâge  unkenntlicb  zu  macben. 
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Wird  die  Tragfâhîgkeit  eînes  bisher  veraichten  Schiffes  spâter  nur 
abgeschâtzt,  so  sind  die  Aicbmerkmale  (Skale  a.  8.  w.)  unkenntlich  zu 
machen  oder  za  entfernen. 

YI.  Ueber  die  Ergebnisse  der  Sohiffsaichiingen  und  Tragfâhigkeits- 
Âbschatzungen,  sowie  spaterer  Berichtigung  derselben,  haben  die  damit 
be&ssten  Behôrden  anderen  Behôrden,  sowie  Betheiligten  anf  Wansch 
nâhere  AnskasA  za  geben. 

2)  Die  Bevollmâchtigten  werden  ihren  Begierangen  vorsohlageiiy  obige 
Vorschriften  mit  dem  1.  Januar  kommenden  Jabres  in  Wirksamkeit  zu 
setzen  und  werden  ersucht,  einander  sowohl  von  deren  Entschliessung 
im  Allgemeinen  aïs  auch  insbesondere  darûber,  an  welche  Stelle  dienacb 
I,  Il  und  m  erforderlichen  Mitlheilungen  zu  richten  sein  werden,  bis 
zur  nâchsten  ordentlichen  Sitzung  zu  benacbricbtigen. 


N^.  723.     Arrangement   entre    les   Pays-Bas  et  la  Belgique  concernant    1888. 

V abaissement   de  la    taxe   (F affranchissement    des   imprimas  10  Juillet. 
échangés  entre  les  deux  pays. 

m 

(Journal  0£Boiel  1888,  no  95). 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  ]e  Roi  des  Pays-Bas  et  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  désirant  feciliter  les  relations 
postales  entre  les  deux  pays  et  usant  de  la  faculté  qui  leur  est  laissée 
par  Tarticle  15  de  la  convention  de  FUnion  postale  universelle  conclue 
à  Paris  le  1"  Juin  1878. 

Sont  convenus  des  articles  ci-après  : 

Art.  1.  La  taxe  d'afirancbissement  des  imprimés  de  toute  nature  expé- 
diés des  Pays-Bas  pour  la  Belgique  ou  de  la  Belgique  pour  les  Pays-Bas 
est  fixée  comme  il  suit,  par  paquet  ou  objet  portant  une  adresse  parti- 
culière : 

1^.  Pour  les  journaux  et  les  publications  périodiques  paraissant  au 
moins  une  fois  par  semaine  ; 

jusqu'au    poids    de    25  grammes  inclusivement  2  centimes  ou  1  cent  ; 

au  delà  de  25  grammes  jusqu'à  100  grammes  inclusivement  5 
centimes  ou  2V2  cent; 

par  chaque  poids  de  100  grammes  ou  fraction  de  100  grammes  en 
plus  5  centimes  ou  2V2  cent. 

2^.  Pour  les  autres  imprimés  : 

jusqu'au  poids  de  15  grammes  inclusivement  2  centimes  ou    1    cent; 

au  delà  de  15  grammes  jusqu'à  50  grammes  inclusivement  5  cen- 
times ou  2V2  cent. 

Par  chaque  poids  de  50  grammes  ou  fraction  de  50  grammes  en  plus 
5  centimes  ou  2V2  cent. 

LAOKMAita  RêCUêil  X.  R 
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Ari.  2.  Pour  bénéficier  du  tarif  (établi  par  l'article  précédent  les  im- 
primés doivent  être  placés  sous  bande  ou  sous  lien,  ou  bien  être  expédia 
à  découvert  en  forme  de  carte.  Ceux  qui  sont  autrement  conditionnés 
restent  passibles  de  la  taxe  générale  fixée  pour  les  imprimés,  par  l'article  5 
de  la  convention  du  V^  Juin  1878. 

ArL  3.  Le  présent  arrangement  est  considéré  comme  additionnel  à  la 
convention  conclue  entre  les  Pajs-Bas  et  la  Belgique  le  5  Mars  1879 
et  il  aura  la  même  durée  que  cette  convention. 

Il    sera    mis    en    exécution    le    1®*"    Août    1888. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  arrangement  qu'ils 
ont  revêtu  du  sceau  de  leurs  armes. 

Faites  à  la  Haye  en  double  original  le  10  Juillet  1888. 

Le  Miniêire  des  AJfaireê  L'Envoyé  Extraordinaire 

Etrangères   de   Sa    Majesté    le   Roi       Minisire    Plénipotentiaire   de    Sa 
des  Pays-Bas.  Majesté  le  Koi  des  Belges, 

{L.  S,)  {signé)  Habtsbn.  (L.  S.)  {signé)  B°.  A.  d'Ankthan. 

{Cet  Arrangement  a  été  promulgué  dans  le  Royaume  des  Pays-Bas  par 
Arrêté  Royal  du  21  Juillet  1888  no,  95). 


^^^^Â     N®.    724.    Convention   conclue  entre  les  Pays-Bas^  P  Allemagne^  F  Autriche- 
30  Août.  Hongrie^    la     Belgique,     PEspagney     la     Grande-Bretagne    et 

Vlrtande^    Vltalie    et  la  Russie  au  sujet  de  la  suppression  des 
primes  à  Fexportation  des  sucres. 

(Gazette  de  PEtat  1888  no.  208.) 

CONVENTION. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes,  désirant  assurer  par  des  engagements 
réciproques  la  suppression  totale  des  primes  ouvertes  ou  déguisées  à  Tex- 
portation  des  sucres,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet, 
et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  M.  le  Baron  G  s  vers,  son  Chargé 
d'Affaires  ad  intérim  à  Londres  ;  et  M.  QuiLiiAUHE  Arnold  Pierre  Yerkerk 
PisTORius,  Chevalier  de  TOrdre  du  Lion  Néerlandais,  etc.,  Directeur- 
Général  des  Contributions  Directes,  Douanes  et  Accises,  au  Département 
des  Finances; 

Sa  Majesté  TEmpereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  au  nom  de 
TEmpire  Allemand,  M.  le  Comte  Hai^fbldt  Wildenburq  son  Ambassa- 
deur   Extraordinaire    et  Plénipotentiaire;  et  M.  Jaehniqkn,  Conseiller  des 
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Finances    Intime    Supérieur,  et  Directeur  de  l'Administration  des  Impôts 
et  des  Douanes  à  Hanovre; 

Sa  Majesté  TEmpereur  d*Âutriche,  Boi  de  Bohême,  etc.,  et  Roi  Apos- 
tolique de  Hongrie,  M.  le  Comte  ok  Kuipstbin,  son  Chambellan  et 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire,  Membre  Héréditaire 
de  la  Chambre  des  Seigneurs  d'Autriche,  Chevalier  de  TOrdre  Impérial 
de  la  Couronne  de  Fer  de  deuxième  classe,  etc.,  etc.; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  M.  le  Baron  SoiiVYNs,  son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire,  Grand  Officier  de  son  Ordre 
de  Léopold;  M.  Quillaumb,  Directeur-Qénéral  des  Contributions  Directes. 
Douanes  et  Accises,  à  son  Ministère  des  Finances,  Grand  Officier  de  son 
Ordre  de  Léopold;  et  M.  Du  Jardin,  Inspecteur-Général  des  Contribations 
Directes,  Douanes  et  Accises,  à  son  Ministère  des  Finances,  Officier  de 
son  Ordre  de  Léopold; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne,  et  en  son  nom  la  Reine  Régente  du 
Royaume,  M  del  Mazo,  son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipoten- 
tiaire, Sénateur  du  Royaume,  Grand-Croix  de  l'Ordre  Royal  de  Charles 
III,  Grand-Croix  del'Ordre  d'Isabelle  la  Catholique  etc.,  etc.  ;  M.  Batansro, 
Député  aux  Cortès  du  Royaume,  Grand-Croix  de  l'Ordre  d'Isabelle  la 
Catholique,  etc.,  etc.  ;  et  M.  Duput  de  Lôme,  son  Ministre  Résident, 
Commandeur  du  Nombre  de  l'Ordre  Royal  de  Charles  III; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  le  Très  Honorable  Robert  Arthur  Talbot  Gasooyne  CECiii,  Mar- 
quis de  Salisbury,  Comte  de  Salisbury,  Vicomte  Cranborne,  Baron  Cecil, 
Pair  du  Royaume-Uni,  Chevalier  du  Très  Noble  Ordre  de  la  Jarretière. 
Membre  du  Très  Honorable  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté,  Principal 
Secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté  au  Département  des  Affiiires  Étrangères, 
etc.,  etc.  ;  et  le  Baron  Henry  de  Worms,  Membre  du  Parlement  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Sous- Secrétaire  d'Etat 
pour  les  Colonies,  etc.,  etc.  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  M.  le  Comte  Niooms  di  Robilant,  son 
Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire,  Sénateur  du  Royaume, 
Lieutenant-Général,  Grand-Croix  de  l'Ordre  des  SS.  Maurice  et  Lazare, 
Grand-Croix  de  l'Ordre  de  la  Couronne  d'Italie,  Commandeur  de  l'Ordre 
Militaire  de  Savoie,  etc.,  etc.  ;  et  M.  le  Chevalier  Catalani,  Conseiller 
de  l'Ambassade  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  à  Londres,  Commandeur 
de  rOrdre  des  SS.  Maurice  et  Lazare,  Officier  de  l'Ordre  de  la  Couronne 
d'Italie  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes  les  Rnssies,  M.  Boutenefp,  son 
Chargé  d' Affaires  à  Londres;  et  M.  Kamenskt,  son  Conseiller  d'État 
Actuel,  Agent  de  son  Ministère  des  Finances  à  Londres  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants  : 

Ari.    I.   Les    Hautes    Parties    Contractantes    s'engagent   à    prendre 


H".  724.  84 

mesures  qui  constitaeront  une  garantie  absolue  et  complète  quMl  ne  soit 
accordé  ancune  prime  ouverte  ou  déguisée  à  la  fabrication  ou  à  l'expor- 
tation des  sucres. 

Ari.  II.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent: 

A  percevoir  Timpôt  sur  les  quantités  de  sucre  destinées  à  la  consom- 
mation, sans  accorder  à  l'exportation  aucun  drawback  ou  remboursement 
de  droits,  ni  aucune  décharge  qui  puisse  donner  lieu  à  une  prime  quel- 
conque. 

Dans  ce  but,  elles  s'engagent  à  soumettre  au  régime  de  Tentrepot  sous 
la  surveillance  permanente  de  jour  et  de  nuit  des  employés  du  fisc,  les 
fabriques  de  sucre  et  les  fabriques  raflSneries,  de  même  que  les  fabriques 
pour  l'extraction  du  sucre  des  mélasses. 

A  cette  fin  les  usines  seront  construites  de  manière  à  donner  toute 
garantie  contre  l'enlèvement  clandestin  des  sucres,  et  les  dits  employés 
auront  la  faculté  de  pénétrer  dans  toutes  les  parties  des  usines. 

Des  livres  de  contrôle  seront  tenus  sur  une  ou  plusieurs  phases  de  la 
&brication,  et  les  sucres  achevés  seront  déposés  dans  des  magasins  spé- 
ciaux offrant  toutes  les  garanties  désirables  de  sécurité. 

Par  exception  au  principe  mentionné  au  premier  alinéa  de  cet  Article, 
on  pourra  accorder  le  remboursement  ou  décharge  de  droits  pour  le  sucre 
employé  à  la  fabrication  des  chocolats  et  autres  produits  destinés  à  l'ex- 
portation, pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucune  prime. 

ArL  III.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s*  engagent  à  soumettre  les 
raffineries  de  sucre  au  même  régime  que  les  fabriques  de  supre. 

En  outre,  chaque  pays  pourra  tenir  un  compte  de  rafSnage  à  titre  de 
contrôle  par  le  moyen  de  la  saccharimétrie,  on  tout  autre  supplément  de 
contrôle,  afin  de  s'assurer  contre  une  prime  à  l'exportation. 

Ari.  IV.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  consent  à  ne 
pas  imposer  des  droits  différentiels  aux  sucres  soit  de  canne  soit  de  bet- 
terave provenant  des  pays,  des  provinces  d'outre-mer,  des  colonies,  ou  des 
possessions  étrangères  faisant  partie  de  la  Convention.  Tant  que  celle-ci 
durera,  les  sucres  de  betterave  ne  seront  donc  pas  frappés  d'un  droit 
plus  élevé  que  les  sucres  de  canne,  à  l'importation  dans  le  Royaume- 
Uni  ou  dans  les  colonies  et  possessions  de  l'Empire  Britannique  faisant 
parti  de  la  Convention. 

Il  est  bien  entendu,  en  outre,  que  les  sucres  des  pays,  des  provinces 
d'oatre-mer,  des  colonies  ou  des  possessions  étrangères  faisant  parti  de 
la  Convention,  ne  seront  pas  frappés,  dans  le  Royaume-Uni,  de  droits 
que  ne  supporteraient  pas  les  sucres  similaires  de  provenance  ou  de&bri- 
cation  nationale. 

Art.  Y.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  et  leurs  provinces  d'oatre- 
mer,  colonies,  ou  possessions  étrangères,  qui  ne  perçoivent  pas  d'impôt 
sur  les  sucres,  ou  qui  n'accordent  à  l'exportation  des  sacres  brats,  des 
sucres  raffinés,  des  mélasses,  ou  des  glucoses,  aucun  drawback,  rembour- 
sement, ni  décharge  de  droits  ou  de  quantités,  sont  dispensées  de  se  con- 
former   aux    dispositions    des    Articles    II  et  III,  tant  qu'elles  conservent 
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an  de  ces  systèmes.  En  cas  de  changement,  elles  adopteront  le  système 
établi  anx  Articles  II  et  III. 

La    Bassie,    qui    perçoit  l'impôt  d'après  un  taux  unique  sur  la  totalité 

de   la    fabrication    et    qai    accorde    à    l'exportation  de    toutes  espèces  de 

sucre  une  restitution  qui  n'excède  pas  ce  taux,  est,  tant  qu'elle  maintient 
le  r^me  actuel,  assimilée  aux  Puissances  désignées  par  le  paragraphe 
précédent. 

Art.  VI.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent  de  créer  une 
Commission  Permanente  Internationale,  qui  sera  chargée  de  surveiller 
l'exécution  des  dispositions  de  la  présente  Convention. 

Cette  Commission  sera  composée  de  Délégués  des  différentes  Puissances 
et  il  lui  sera  adjoint  un  Bureau  Permanent. 

lies  Délégués  auront  pour  mission  : 

{a.)  D'examiner  si  les  Lois,  Arrêtés,  et  Règlements  relatifs  à  l'impo- 
sition des  sucres  sont  conformes  aux  principes  arrêtés  par  les  Articles 
précédents,  et  si,  dans  la  pratique,  il  n'est  accordé  aucune  prime  ouverte 
ou  déguisée  à  la  fabrication  ou  à  l'exportation  des  sucres,  mélasses,  ou 
glucoses. 

(d.)  D'émettre  un  avis  sar  les  questions  litigieuses. 

(<?.)  D'instruire  les  demandes  d'admission  à  l'Union  des  États  qui 
n'ont  point  pris  part  à  la  présente  Convention. 

Le  Bureau  Permanent  sera  chargé  de  rassembler,  de  traduire,  de  coor- 
donner, et  de  publier  les  renseignements  de  toute  nature  qui  se  rappor- 
tent à  la  législation  et  à  la  statistique  des  sucres,  non  seulement  dans 
les  pays  contractants,  mais  également  dans  tous  les  autres  pays. 

Pour  assurer  l'exécution  des  dispositions  qui  précèdent,  les  Hautes 
Parties  Contractantes  communiqueront  par  la  voie  diplomatique  au  6ou« 
vernement  de  Sa  Majesté  Britannique,  qui  les  fera  parvenir  à  la  Com- 
mission, les  Tiois,  Arrêtés  et  Règlements  sur  l'imposition  des  sacres  qui 
sont  ou  seront  en  vigueur  dans  leurs  pays  respectifs,  ainsi  que  les  ren- 
seignements statistiques  relatifs  à  l'objet  de  la  pré^çente  Convention. 

Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  pourra  être  représentée  à  la 
Commission    par    un  Délégué  ou  par  un  Dél^ué  et  nn  Délégué-Adjoint. 

La  première  réunion  de  la  Commission  Permanente  aura  lieu  à  Londres, 
après  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention. 

La  Commission  n'aura  qa'une  mission  de  contrôle  et  d'examen.  Elle 
fera,  sur  toutes  les  questions  qui  lui  seront  soumises,  un  Rapport  qu'elle 
adressera  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique,  lequel  le  com- 
muniquera aux  Puissances  intéressées,  et  provoquera,  si  la  demande  en 
est  faite  par  une  des  Hautes  Parties  Contractantes,  la  réunion  d'une  Con- 
férence qui  arrêtera  les  résolutions  ou  les  mesures  nécessitées  par  les 
circonstances. 

Les  frais  résultant  de  l'organisation  et  du  fonctionnement  du  Bureau 
Permanent  et  de  la  Commission  —  sauf  le  traitement  ou  les  indemnités 
des  Délégués,  qui  seront  payés  par  leurs  pays  respectifs  —  seront  sup* 
porta  par  tous  les  pays  contractants  et  répartis  entre  eux,  d'après  un 
mode  à  régler  par  la  Commission. 
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Art.  YII.  A  partir  de  la  mise  en  vigaear  de  la  présente  Convention, 
tout  sacre  brut,  sucre  raffiné,  mélasse,  ou  glucose,  provenant  des  pays, 
provinces  d'oatre-mer,  colonies,  ou  possessions  étrangères,  qui  maintien- 
draient le  système  des  primes  ouvertes  ou  déguisées  à  la  febrication  ou 
à  l'exportation  des  sucres,  sera  exclu  des  territoires  des  Hautes  Parties 
Contractantes. 

Toute  Puissance  Contractante,  pour  exclure  de  son  territoire  les  sucres 
bruts,  sucres  rafBnés,  mélasses  ou  glucoses  qui  auront  profité  de  primes 
ouvertes  ou  déguisées,  sera  tenue  à  prendre  les  mesures  nécessaires  à 
cette  fin,  soit  en  les  frappant  d'une  prohibition  absolue,  soit  eu  les  sou- 
mettant à  un  droit  spécial  qui  devra  nécessairement  excéder  le  montant 
de  la  prime,  et  qui  ne  sera  pas  supporté  par  les  sucres  non  primés  pro- 
venant des  États  Contractants. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  concerteront  sur  les  mesures 
jugées  nécessaires  par  la  Commission  pour  obtiuer  ces  résultats,  ainsi  que 
pour  empêcher  que  les  sucres  primés  qui  auront  traversés  en  transit  un 
pays  contractant  ne  jouissent  des  avantages  de  la  Convention. 

Ijc  fait  de  Texistence  dans  un  pays,  province  d*outre*mer,  colonie,  ou 
possession  étrangère,  d'un  système  donnant  des  primes  ouvertes  ou  dé- 
guisées sur  le  sucre  brut,  sucre  raffiné,  mélasse,  ou  glucose,  sera  con- 
staté par  une  vote  de  majorité  des  Puissances  Signataires  de  la  présente 
Convention.  De  la  même  manière  sera  évalué  le  montant  minimum  des 
primes  dont  il  s'agit. 

Il  est  entendu  que  le  bénéfice  de  la  clause  du  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée  inscrite  dans  d^autres  Traités  ne  pourrait  être  réclamé 
pour  se  soustraire  aux  conséquences  de  l'application  du  deuxième  alinéa 
du  présent  article,  même  de  la  part  des  Etats  Signataires  qui  viendraient 
à  se  retirer  de  la  Convention. 

Art,  Yni.  Les  États  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  Conven- 
tion sont  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande,  à  la  condition  que  leurs 
Lois  et  leurs  Règlements  sar  le  régime  des  sucres  soient  d'accord  avec 
les  principes  de  la  présente  Convention,  et  aient  été  soumis,  préalable- 
ment, à  l'approbation  des  Hautes  Parties  Contractantes  dans  les  formes 
prescrites  à  l'article  VL 

Art,  IX.  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  à  partir  du 
1er  Septembre,  1891. 

Elle  restera  en  vigueur  pendant  dix  années,  à  dater  de  ce  jour,  et 
dans  le  cas  où  aucune  des  Hautes  Parties  Contractantes  n'aurait  notifié, 
douze  mois  avant  l'expiration  de  la  dite  période  de  dix  années,  son 
intention  d'en  faire  cesser  les  efiets,  elle  continuera  à  rester  en  vigueur 
une  année,  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année. 

Toutefois,  chacune  des  Hantes  Parties  Contractantes  pourra,  en  dénon- 
çant la  Convention  douze  mois  à  l'avance,  y  mettre  un  terme  à  son 
égard  à  l'expiration  de  la  deuxième,  de  la  quatrième,  de  la  sixième,  et 
de  la  huitième  année    de   la  dite  période  de  dix  années. 

Dans  le  cas  où  une  des  Puissances  Signataires  dénoncerait  la  Convention, 
cette  dénonciation  n^aurait  d'efiet  qu'à  son  égard  ;  mais  les  autres  Puis- 
sances conservent  jusqu^au  Si  Octobre  de  l'année  de  la  dénonciation  la 
faculté    de    notifier   l'intention    de    se  retirer  à  leur  tour  à  partir  du  1er 
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Août  de  Tannée  suivante.  Si  plus  d'une  Puissance  voulait  se  retirer,  une 
Conférence  des  Puissances  Concordataires  se  réunirait  à  Londres  dans 
les  trois  mois  pour  aviser  sur  les  mesures  à  prendre. 

Art,  X.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  seront  appliquées 
aux  provinces  d'outre-mer,  colonies,  et  possessions  étrangères  des  Hautes 
Parties  Contractantes. 

Dans  le  cas  où  une  de  ces  provinces  d'outre-mer,  colonies,  et  posses- 
sions étrangères  des  Hautes  Parties  Contractantes  désirerait  se  retirer 
séparément  de  la  Convention,  une  notification  à  cet  effet  sera  faite  aux 
Puissances  Contractantes  par  le  Gouvernement  de  la  Métropole,  de  la 
manière  et  avec  les  conséquences    indiqués  à  l'Article  IX. 

Art.  XL  L'exécution  des  engagements  réciproques  contenus  dans  la 
présente  Convention  est  subordonnée,  en  tant  que  de  besoin,  à  l'accom- 
plissement des  formalités  et  règles  établies  par  les  lois  constitutionnelles 
de  chacun  des  pays  contractants. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées    à  Londres,  le  1er  Août  1890,    ou  plus  tôt  si  &ire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention   et   y  ont  apposé  leurs  cachets. 

l'ait  à  Londres,  le  30  Août  1888. 

DÉCLARATION. 

Les  Plénipotentiaires  réunis  pour  signer  la  Convention  relative  à  la 
suppression  des  primes  à  l'exportation  des  sucres  sont  convenus  de  la 
Déclaration  suivante  : 

Huit  mois  après  la  signature  de  la  Convention,  dont  la  présente 
Déclaration  forme  annexe,  une  Commission  Spéciale,  à  laquelle  tous  les 
États  intéressés  pourront  se  faire  représenter,  se  réunira,  avec  le  mandat 
d'examiner  les  Lois  existantes  ou  les  Projets  de  Loi,  destinés  à  mettre 
la  Convention  en  vigueur.  Cette  Commission  fera  au  Gouvernement  Britan- 
nique, qui  le  communiquera  aux  autres  Gouvernements  intéressés,  un 
Rapport,  indiquant  en  quels  points  la  législation  actuelle  ou  projetée  de 
l'un  ou  l'antre  des  pays  contractants  devra,  le  cas  échéant,  être  changée, 
afin  d'être  en  harmonie  avec  les  stipulations  de  la  présente  Con- 
vention. 

Deux  mois  au  moins  avant  la  réunion  de  la  Commission  Spéciale,  les 
législations  que  les  difiérentes  Puissances  présenteraient,  comme  suppri- 
mant toutes  primes,  seront  communiquées  aux  divers  Gouvernements 
consignataires. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Déclaration. 

Fait  à  Londres,  le  80  Août  1888. 

PROTOCOLE. 

PaOTOCOLB    ANNEXE    à    LA    CONVENTION    DU    30     AoÛT    1888. 

Les  Plénipotentiaires  des  Puissances  qui  ont  signé  la  Convention  du 
30  Août  1888,  ou  qui  ont  pris  part  à  la  Conférence,  ont  pris  acte  des 
Déclarations  suivantes  :  — 


N^   724.  88 

Déclaration   du   Oauvernemehi  du  Brésil. 

L'Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  da  Brésil  à 
Londres  fait,  au  nom  de  son  Gouvernement,   la  Déclaration  suivante  :  — 

/srLe  Gouvernement  du  Brésil  adhère  en  principe  à  la  Convention, 
tout  en  se  réservant  le  droit  d*j  adhérer  formellement  après  son  adop- 
tion définitive  par  les  Puissances  Signataires  "" 


Déclaration  du  Gouvernement  du  Danemark. 

Le  Plénipotentiaire  du  Danemark  &it,  au  nom  de  son  Gouvernement, 
la  Déclaration  suivante  : 

/y  Le  Gouvernement  du  Roi  adhère  à  toutes  les  dispositions  de  la 
Convention,  telle  qu'elle  a  été  adoptée  définitivement  le  28  Août  1888, 
sauf  TArticIe  YII,  dont  les  termes  ne  sauraient  s'accorder  avec  les  enga- 
gements contracta  par  nos  Traités  antérieurs.  Le  Gouvernement  du  Roi 
se  réserve  le  droit,  conformément  à  TArticle  YIII,  d'j  adhérer  plus 
tard." 

Déclaration  du  Gowwmement  de  la  France, 

Le  Plénipotentiaire  Français  fait,  au  nom  de  son  Gouvernement,  la 
Déclaration  suivante  : 

ffla  Gouvernement  de  la  République  Française  adhère,  en  principe, 
à  la  Convention  du  80  Août  1888,  relative  à  la  suppression  des  primes 
et  se  réserve  le  droit,  conformément  à  l'Article  YIII,  d'adhérer  définitive- 
ment après  Tadhésion  de  tous  les  pays  producteurs  de  sucres  bruts  ou 
raffinés  et  la  connaissance  des  législations  destinées  à  donner  une  garantie 
complète  et  absolue  contre  rallocaiion  de  toute  prime  ouverte  on  déguisée 
à  la  fabrication  ou    à  l'exportation  des  sucres." 

Déclaration  du  Gouvernement  de  la  Suède, 

Les  Plénipotentiaires  Britanniques  sont  autorisés  à  faire  la  Déclaration 
suivante  :   — 

>yLe  Gouvernement  de  la  Suède,  tout  en  réservant  la  faculté  d'adhérer 
plus  tard  à  la  Convention,  n'a  pas  cru  devoir  se  départir  pour  le  moment 
de  l'attitude  expectative   qu'il  a  gardée  jusqu'ici." 

Déclaration    du  Gouvernement  de  Vhgt/pte. 

Les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  Brittannique  déclarant  en  outre 
que  le  Gouvernement  Egyptien  a  exprimé  l'intention  d'adhérer  à  la 
Convention. 

Fait  à  Londres,  le  30  Août   1888. 

DÉCLARATION  DE  L'AUTRICHE-HONQRIE. 

L'AUTRICHE-HONGRIB,  qui  s'est  toujours  inspirée  de  l'idée  qu'une 
Convention  sur  la  suppression  des  primes  à  l'exportation  des  sucres 
devrait  comprendre  tous  les  pays  importants  comme  producteurs  ou  con- 
sommateurs de  sucre,  donne,  bien  que  cette  condition  ne  soit  pas  encore 
remplie,  son  adhésion  à  la  présente  Convention,  afin  de  ne  pas  compro- 
mettre Peutente  à  établir 
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Cependant,  va  rinflaeoce  que  peut  avoir  Tabstention  d*an  on  de 
plosieurs  des  États  Européens  importants  comme  producteurs  ou  consom- 
mateurs de  sucre,  elle  ne  peut  donner  sa  signature  qu^à  la  condition 
que  leur  adhésion  soit  assuré  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
Convention,  et  se  réserve,  à  dé&ut  de  cette  adhésion,  le  droit  d'examiner 
et  de  décider  si  elle  pourra,  oui  ou  non,  la  mettre  t\  exécution  au 
terme  indiqué  dans  TArticle  IX. 


N^.    725.    Convention   conclue    entre   les  Paya-Bas^  la  Grande-Bretagne    1888. 

et   V  Irlande^  V  Allemagne^  V  Autriche- Hongrie^  F  Espagne^    ^;290ctobre. 
République  Française,  l'Italie^  la  Russie  et  la  Turquie  pour 
garantir   en    tout    temps  et  à  toutes  les  Puissances^  le  libre 
usage  du  Canal  Maritime  de  Suez. 

(Journal  Officiel  1889  no.  105.) 
Au  nom  de  Dieu  Tout- Paissant. 

8a  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Orajid-Duc  de  Luxembourg,  &c.  ; 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Boi  de  Prusse;  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur d'Autriche,  Roi  de  Bohême,  &c ,  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie  ; 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne  et  en  son  nom  la  Reine-Régente  du 
Royaume;  le  Président  de  la  République  Française;  Sa  Majesté  la  Reine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Impératrice  des 
Indes;  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie;  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Tontes  les 
Russies   et    Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans, 

voulant  consacrer,  par  un  Acte  Conventionnel,  l'établissement  d'un 
régime  définitif,  destiné  à  garantir,  en  tout  temps  et  à  toutes  les 
Puissances,  le  libre  usage  du  Canal  Maritime  de  Suez  et  compléter  ainsi 
le  r^ime  sous  lequel  la  navigation  par  jce  Canal  a  été  placée  par  le 
Firman  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  en  date  du  22  Février 
1866  (2  Zilkadé,  1282),  sanctionnant  les  Concessions  de  Son  Altesse  le 
Khédive,  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Orand-Duc  de  Luxembourg  &c.,  le 
Sieur  Gustave  Keon,  son  Chargé  d'Affaires; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  le  Sieur  Joseph 
DE  Radowitz,  son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême,  &c.,  et  Roi  Apos- 
tolique de  Hongrie,  le  Sieur  Henri,  Baron  de  Caugb,  son  Ambassadeur 
Extraordinaire  et  Plénipotentiaire; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne  et  en  son  nom  la  Reine-Régente  du 
Royaume,  le  Sieur  Don  Miguel  Flobez  y  Garcia,  son  Chargé  d'Affaires  ; 

Le  Président  de  la  République  Française,  le  Sieur  Gustave  Louis 
Lannes,  Comte  de  MoNTEBETii.o,  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipo- 
tentiaire de  France; 
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Sa  Majesté  la  Reine  du  Bojaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  Impératrice  des  Indes,  lo  Très-ïlonorable  Sir  Wiujam  Arthur 
White,  son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire; 

Sa  Majesté  le  Boi  d'Italie,  le  Sieur  Ai^bbrt,  Baron  Bi^ng,  son  Ambas- 
sadeur Extraordinaire  et  Plénipotentiaire; 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes  les  Bussies,  le  Sieur  Alexandre  dr 
Néijdow,  son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans,  Méhimmed  Saïd  Pacha,  son 
Ministre  des  Affietires  Étrangères; 

Ijesquelles,  s'étant  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants:  — 

Art.  I.  Le  Canal  Maritime  de  Suez  sera  toujours  libre  et  ouvert,  en 
temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix,  à  tout  navire  de  commerce 
ou  de  guerre,  sans  distinction  de  pavillon. 

En  conséquence,  les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent  de  ne 
porter  aucune  atteinte  au  libre  usage  du  Canal,  en  temps  de  guerre  comaie 
en  temps  de  paix. 

Le  Canal  ne  sera  jamais  assujetti  à  l'exercice  du  droit  de  blocus. 

Art.  II.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  reconnaissant  que  le  Canal 
de  TEau-Douce  est  indispensable  au  Canal  Maritime,  prennent  acte  des  en- 
gagements de  Son  Altesse  le  Khédive  envers  la  Compagnie  Universelle 
du  Canal  de  Suez  en  ce  qui  concerne  le  Canal  d'Eau  Douce,  engage- 
ments stipulés  dans  une  Convention  en  date  du  18  Mars  1863,  conte- 
nant un  exposé  et  quatre  Articles. 

Elles  s'engagent  à  ne  portei  aucune  atteinte  à  la  sécurité  de  ce  Canal 
et  de  ces  dérivations,  dont  le  fonctionnement  ne  pourra  être  Tobjet 
d'aucune  tentative  d'obstruction. 

Art,  III.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  de  même  à  res- 
pecter le  matériel,  les  établissements,  constructions  et  travaux  du  Canal 
Maritime  et  du  Canal  d'Eau  Douce. 

Art,  IV.  Le  Canal  Maritime  restant  ouvert,  en  temps  de  guerre, 
comme  passage  libre,  même  aux  navires  de  guerre  des  belligérants,  aux 
termes  de  l'Article  P**  du  présent  Traité,  les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes conviennent  qu'aucun  droit  de  guerre,  aucun  acte  d'hostilité  ou 
aucun  acte  ayant  pour  but  d'entraver  la  libre  navigation  du  Canal  ne 
pourra  être  exercé  dans  le  Canal  et  ses  ports  d'accès,  ainsi  que  dans  un 
rayon  de  S  milles  marins  de  ces  ports,  alors  même  que  l'Empire  Otto- 
man serait  l'une  des  Puissances  belligérantes. 

Les  bâtiments  de  guerre  des  belligérants  ne  pourront,  dans  le  Canal 
et  ses  ports  d'accès,  se  ravitailler  ou  s'approvisionner  que  dans  la  limite 
strictement    nécessaire.  Le  transit  des  dits  bâtiments  par  le  Canal  s'tfec- 
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tuera   dans  le  plus  bref  délai  d'apràs  les  Règlements  en  vigueur,  et  sans 
autre  arrêt  que  celui  qui  résulterait  des  nécessités  du  service. 

Leur  séjour  à  Port*Saïd  et  dans  la  rade  de  Suez  ne  pourra  dépasser 
vingt-quatre  heures  sauf  le  cas  de  relâche  forcée.  En  pareil  cas,  ils  seront 
tenus  de  partir  le  plus  tôt  possible.  Un  intervalle  de  vingt-qaatre  heures 
devra  toujours  s^^uler  entre  la  sortie  d'un  port  d'accès  d'un  navire 
belligérant   et    le  départ  d'un  navire  appartenant  à  la  Puissance  ennemie. 

Art  Y.  En  temps  de  guerre,  les  Puissances  belligérantes  ne  débar- 
queront et  ne  prendront  dans  le  Canal  et  ses  ports  d'accès,  ni  troupes, 
ni  munitions,  ni  matériel  de  guerre.  Mais,  dans  le  cas  d'un  empêchement 
accidentel  dans  le  Canal,  on  pourra  embarquer  ou  débarquer,  dans  les 
ports  d'accès,  des  troupes  fractionnées  par  groupes  n'excédant  pas  1,000 
hommes  avec  le  matériel  de  guerre  correspondant. 

ArL  YI.  Les  prises  seront  soumises  sous  tous  les  rapports  au  même 
régime  que  les  navires  de  guerre  des  belligérants. 

Ari.  YII.  Les  Puissances  ne  maintiendront  dans  les  eaux  du  Canal  (y 
compris  le  Lac  Timsah  et  les  Lacs  Amers)  aucun  bâtiment  de  guerre. 

Toutefois,  dans  les  porta  d'accès  de  Port-Saïd  et  de  Suez,  elles  pour- 
ront liEiire  stationner  des  bâtiments  de  guerre  dont  le  nombre  ne  devra 
pas  excéder  deux  pour  chaque  Puissance. 

Ce  droit  ne  pourra  être  exercé  par  les  belligérants. 

Art.  YIII.  Les  Agents  en  Egypte  des  Puissances  Signataires  du  présent 
Traité  seront  chargés  de  veiller  à  son  exécution.  En  toute  circonstance 
qui  menacerait  la  sécurité  ou  le  libre  passage  du  Canal,  ils  se  réuniront 
sur  la  convocation  de  trois  d'entre  eux  et  sous  la  présidence  du  doyen, 
pour  procéder  aux  constatations  nécessaires.  Ils  feront  connaître  au  Gou- 
vernement Khédivial  le  danger  quils  auraient  reconnu  afin  que  celui-ci 
prenne  les  mesures  propres  à  assurer  la  protection  et  le  libre  usage  du 
Canal.  En  tout  état  de  cause,  ils  se  réuniront  une  fois  par  an  pour  con- 
stater la  bonne  exécution  du   Traité. 

Ces  dernières  réunions  auront  lieu  sous  la  présidence  d'un  Commissaire 
Spécial  nommé  à  cet  effet  par  le  Gouvernement  Impérial  Ottoman.  Un 
Commissaire  Khédivial  pourra  également  prendre  part  à  la  réunion  et 
la  présider  en  cas  d'absence  du  Commissaire  Ottoman. 

Ils  réclameront  notamment  la  suppression  de  tout  ouvrage  ou  la  dis- 
persion de  tout  rassemblement  qui,  sur  l'une  ou  l'autre  rive  du  Canal, 
pourrait  avoir  pour  but  ou  pour  effet  de  porter  atteinte  à  la  liberté  et  à 
l'entière  sécurité  de  la  navigation. 

ArL  IX.  Le  Gouvernement  Égyptien  prendra  dans  la  limite  de  ses 
pouvoirs  tels  qu'ils  résultent  des  Firmans  et  dans'  les  conditions  prévues 
par  le  présent  Traité,  les  mesures  nécessaires  pour  faire  respecter  l'exé- 
cution du  dit  Traité. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  Égyptien  ne  disposerait  (ms  de  moyens 
suffisants,  il  devra  faire  appel  au  Gtiuvernement  Impérial  Ottoman,  lequel 
prendra    les    mesures   nécessaires   pour    répondre  à  cet  appel,  en  donnera 
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avis   aux    autres   Paissances  Signataires  de  la  Déclaration  de  Londres  da 
17  Mars    1885,  et,  au  besoin,  se  concertera  a?ec  elles  à  ce  sujet. 

Les  prescriptions  des  Articles  IV,  V,  VII,  et  VIII  ne  feront  pas  ob- 
stacle aux  mesures  qui  seront  prises  en  vertu  du  présent  Article. 

Ari.  X.  De  même,  les  prescriptions  des  Articles  IV,  V,  VII,  et  VIII 
ne  feront  pas  obstacle  aux  mesures  que  Sa  Majesté  le  Sultan  et  Son 
Altesse  le  Khédive  au  nom  de  Sa  Majesté  Impériale  et  dans  les  limites 
des  Firmans  concédés  seraient  dans  la  nécessité  de  prendre  pour  assurer, 
par  leurs  propres  forces,  la  défense  de  l'Égjpte,  et  le  maintien  de  Tordre 
public. 

Dans  le  cas  où  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  ou  Son  Altesse  le 
Khédive  se  trouverait  dans  la  nécessité  de  se  prévaloir  des  exceptions 
prévues  par  le  présent  Article  les  Puissances  Signataires  de  la  Déclaration 
de    Londres    en  seraient  avisées  par  le  Gouvernement  Impérial  Ottoman. 

U  est  paiement  entendu  que  les  prescriptions  des  quatre  Articles  dont 
il  s*agit  ne  porteront  en  aucun  cas  obstacle  aux  mesures  que  le  Gouver- 
nement Impérial  Ottoman  croira  nécessaire  de  prendre  pour  assurer  par 
ses  propres  forces  la  défense  de  ses  autres  possessions  situées  sur  la  <Àte 
orientale  de  la  Mer  Bouge. 

Art,  XI.  Les  mesures  qui  seront  prises  dans  les  cas  prévus  par  les 
Articles  IX  et  X  du  présent  Traité  ne  devront  pas  &ire  obstacle  au  libre 
usage  du  Canal.  Dans  ces  mêmes  cas,  Térection  de  fortifications  perma- 
nentes élevées  contrairement  aux  dispositions  de  l'Article  VIII  demeure 
interdite. 

Ari.  XII.  Jjts  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent,  par  application 
du  principe  d'^alité  en  ce  qui  concerne  le  libre  usage  du  Canal,  principe 
qui  forme  Tune  des  bases  du  présent  Traité,  qu^aucune  d'elles  ne  recher- 
chera d'avantages  territoriaux  ou  commerciaux,  ni  de  privilèges  dans  les 
arrangements  internationaux  qui  pourront  intervenir  par  rapport  au  Canal. 
Sont  d'ailleurs  réservés  les  droite  de  la  Turquie  comme  Puissance  terri- 
toriale. 

y4ri,  XIII.  En  dehors  des  obligations  prévues  expressément  par  les 
clauses  du  présent  Traité,  il  n'est  porté  aucune  atteinte  aux  droits  sou- 
verains de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  et  aux  droits  et  immunités 
de  Son  Altesse  le  Khédive  tels  qu'ils  résultent  des  Firmans. 

Art,  XIV.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent  que  les  enga- 
gements résultant  du  présent  Traité  ne  seront  pas  limités  par  la  durée 
des  Actes  de  Concession  de  la  Compagnie  Universelle  du  Canal  de  Suez. 

Art  XV.  Les  stipulations  du  présent  Traité  ne  feront  pas  obstacle  aux 
mesures  sanitaires  en  vigueur  en  £gjpte. 

Ari,  XVI.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  porter  le 
présent  Traité  à  la  connaissance  des  États  qui  ne  Tout  pas  signé,  en  les 
invitant  à  j  accéder. 
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Art.  XVIT.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Constantinople  dans  un  délai  d'an  mois  on  plus  tôt  si  fiiire 
se  peut. 

En  foi  de  qnoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  Tont  signé  et  j  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Constantinople,  le  29«  jour  du  mois  d'Octobre,  de  Tan  1888. 

L.  S,)  Gus.  Keun. 
)  Radowitz 
)  Calice. 
)  MiGURf.  Fix)REZ  Y  Garcia. 

)    G.    DE   M0NTEBET.T.O. 

)  W.  A.  Whitb. 
)  A.  BiiANa 
)  Néudow. 
)  M.  Saïd. 

{Cette  convention,  dofit  les  actes  de  ratification  ont  été  déposés  à  Con* 
stantinople  le  £2  Décembre  1888,  a  été  promulguée  dans  le  Roj/aume  des 
Pays-Bas  par  Arrêté  Royal  du  2  Aoilt  1889  no.  105). 
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N^.  726-     Déclaration   échangée    entre  les     Pays-Bas    et    V Autriche-       1888. 

Hongrie   au    sufet   des   mesures    de    protection   concernant  ^Novembre. 
certaines  catégories  de  prostituées. 


(Journal  Officiel  1888  n*.  228). 

Les  Gouvernements  de  la  Monar- 
chie Austro-Hongroise  et  des  Pays- 
Bas,  désirant  prendre,  de  commun 
accord,  des  mesures  de  protection 
concernant  certaines  catégories  de 
prostituées,  sont  convenus  de  ce 
qui  suit: 


Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays-Bas  et  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  l'Empereur 
d*Autriche,  Roi  de  Bohème,  etc., 
etc.,  et  Roi  Apostolique  de  Hon- 
grie, désirant  prendre,  d'un  com- 
mun accord  et  de  la  manière  pré- 
vue par  les  articles  suivants,  des 
mesures  de  protection  concernant 
certaines  cat^ories  de  prostituées, 
sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Les  Gouvernements  des  Pays-Bas  et  de  la  Monarchie  Austro- 
Hongroise  s'engagent  à  concourir,  autant  que  possible,  dons  les  limites 
l^les,  à  ce  que  les  femmes  et  les  filles,  appartenant  à  Tun  de  ces 
pays,  et  qui,  contre  leur  volonté,  seraient  réduites  à  se  livrer  à  la  pros- 
titution dans  l'autre  pays,  soient,  sur  leur  demande  ou  sur  la  demande 
des  personnes  ayant  autorité  sur  elles,  renvoyées  du  pays  où  elles  se 
trouvent  dans  le  pays  auquel  elles  appartiennent. 

Art,  II.  Les  dits  Gouvernements  s'engagent  paiement  à  concourir, 
autant  que  possible,  dans   les  limites  légales,  à  ce  que  les  filles  mineures 


N^  726. 


94 


selon  les  lois  de  leur  pays,  qni,  de  lear  propre  consentement,  se  livrent  à 
la  prostitution  dans  l'antre  pays,  soient,  à  la  demande  de  lears  parents 
on  tuteurs,  renvoyées  dans  leur  pays  d^origine. 

ArL  m.  Le  renvoi  aura  lieu  sans  qu'il  soit  tenu  compte  des  préten- 
tions que  des  tiers  élèveraient  contre  ces  femmes  ou  filles,  par  suite  des 
relations  résultant  de  Tétat  de  prostitution,  sauf  le  cas  où  Texécution 
d'une  ordonnance  judiciaire  s'opposerait  au  renvoi. 

Ari,  IV.  Avant  d'effectuer  le  renvoi  d'une  femme  mariée  ou  d'une 
fille  mineure  selon  les  lois  de  son  pays,  l'administration  adressera  aux 
personnes  ayant  autorité  sur  elles  un  avis  mentionnant  la  date  à  laquelle 
le  renvoi  sera  opéré  et  la  localité  sur  laquelle  la  femme  ou  fille  sera 
dirigée. 

Art.  V.  Au  cas  oi\  la  femme  ou  fille  qui  doit  être  renvoyée  ne  pour- 
rai trembourser  elle-même  les  frais  de  son  transfert,  et  qu'elle  n'aurait 
ni  mari,  ni  parents  ou  tuteurs  qui  payeraient  pour  elle,  les  frais  occasi- 
onnés par  le  renvoi  seront  à  la  charge  de  chacun  des  pays  respectifs,  en 
tant  qu'il  s'agira  du  transfert  sur  son  territoire. 

Les  frais  de  transit  à  travers  le  territoire  d'une  tierce  Puissance  seront 
supportés  dans  ce  cas  par  le  pays  auquel  la  femme  ou  fille  renvoyée 
appartient 


En  foi  de  quoi  le  soussigné, 
Ministre  des  Affaires  Etrangères  de 
Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas,  a 
signé  et  muni  du  cachet  de  ses 
armes  la  présente  déclaration,  qui 
entrera  en  vigueur,  après  avoir 
été  échangée  contre  une  déclaration 
analogue,  émanée  du  Gouvernement 
de   la  Monarchie  Austro-Hongroise. 

Fait  à  La  Haye,  le  £6  Novem- 
bre 1888. 

(//.  S.)  (get.)  Hartsen. 


En  foi  de  quoi  le  soussigné. 
Ministre  de  la  Maison  Impériale  et 
des  Affaires  Etrangères  de  sa  Ma- 
jesté Impériale  et  Royale  Aposto- 
lique a  apposé  sa  signature  et  le 
sceau  du  Ministère  Impérial  et 
Royal  des  A&ires  Etrangères  à  la 
présente  déclaration,  qui  sera  échan- 
gée contre  une  déclaration  analogue 
de  Son  Excellence  Monsieur  le 
Ministre  des  Affaires  Etrangères  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des   Pays-Bas. 

Fait  à  Yienne,    le  30  Novembre 

1888. 

(£.  S.)  (get,)  Oust  AVE  Ck)mte 

Kàl^OKY. 


(Cette    déclaration    a    été   promulguée    datiê  le  Journal  Officiel  du  Roy- 
aume des  Pa^ê'Bas  du  27  Décembre  1888,  no.  228). 
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N°.  727,     Convention    conclue    entre    les    Pays- Bas   et    la    République       1888. 

Française   pour    mettre  Jin    à    Vamiable   au    différend   j«i  29  Novembre. 
existe,    touchant   les    limitée  de   leurs  colonies  respectives  de 
la    Guyane    Française  et  de  Surinam  en  amont  du  cofifuent 
des    rivières    de    VAwa    et  du  Tapanahoni^  qui  forment  en- 
semble  le  Maroni. 

(Journal  Officiel  1889  n*.  lOi), 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  le  Président  de  la  République 
Française^  voulant  mettre  fin  à  Tamiable  au  difiérend  qui  existe,  touchant 
les  limites  de  leurs  colonies  respectives  de  la  Guyane  Française  et  de 
Surinam  en  amont  du  confluent  des  rivières  de  TAwa  et  du  Tapanahoni, 
qui  forment  ensemble  le  Maroni,  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  M.  le  Jonkheer  Alphonsb  Lambert 
Eugène  De  Stuers,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire près  le  Gouvernement  de  la  République  Française. 

Le  Président  de  la  République  Française  M.  René  Goblet,  Député, 
Ministre  des  Afl*aires  Etrangères,  etc.  etc.    etc. 

Tiesquels,  dûment  autorisés  à  cet  efiet,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art  1.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  le 
Gouvernement  de  la  République  Française  conviennent  de  remettre  à  un 
arbitre  le  soin  de  procéder  à  la   délimitation  susmentionnée. 

Les  deux  Gouvernements  se  mettront  d'accord  sur  le  choix  de  l'arbitre 
auquel  ils  communiqueront  tous  les  documents  et  toutes  les  données 
dont  ils  disposent. 

Art.  2.  Les  deux  Gouvernements  s'engagent  à  accepter  comme  juge- 
ment suprême  et  sans  appel,  la  décision  que  prendra  l'arbitre  et  à  s'y 
soumettre  sans  aucune  réserve. 

Art,  8.  La  présente  Convention  aura  son  efl*et  dès  que  les  Etats- 
Généraux  des  Pays-Bas  et  les  Chambres  Françaises  l'auront  approuvée  et 
dès  que  les  ratifications  en  auront  été  échangées  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  Convention  et 
y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  à  Paris,  le  29  Novembre  1888. 

{L.  S,)  {signé)  A.  de  Stuebjs. 
ff  ff       René   Goblet. 

{Cette  convention  a  été  approuvée  par  la  Loi  néerlandaise  du  26  Jan- 
vier 1889,  Journal  officiel  no.  13. 

Les  actes  de  rat^cation  signés  par  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  le  Ib 
Juillet  et  par  le  Présent  de  la  République  Française  le  16  Juillet  1889 
en  ont  éié  échangés  à  Paris  le  17  Juillet  1889.  La  convention  a  été 
promulguée  dans  le  Royaume  des  Pays-Bas  par  Arrêté  royal  du  2  Août 
1889  no.  104). 
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1888.  N^,  728.     Convention  addiiionnêfle  au  Traité  de  commerce  et  de  navt- 

la  Décembre.  gation   conclu    le    26    Mare    1867,   entre   les  Paya-Boê   et 

V  jéutriche-Hongrie   au    sujet   des  échantUlona  importée  par 
les  voj/ageurs  de  commerce. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 
et 

Sa  Majesté  TËmpereor  d'Antriclie,  Roi  de  Bohême  etc.  etc.,  et  Roi 
Apostolique  de  Hongrie,  ayant  jagé  ntile  de  compléter,  par  ane  disposi* 
tion  relative  aux  échantillons  importés  par  les  voyagenrs  de  commerce, 
le  Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  entre  les  Pays-Bas  et 
TAntriche-Hongrie,  le  26  Mars  1867,  ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet 
une  convention  additionnelle  et  ont  nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires, 
savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  : 

Le  Sieur  Adrien  MAZEii,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  ; 

Sa  Majesté  TEmpereur  d^Autriche,  Roi  de  Bohême  etc.  etc.,  et  Roi 
Apostolique  de  Hongrie  : 

Le  Sieur  LADisiiÂS  SzôeyÉNY-MARiOH  db  MAOT&a-SzoGTér^  it  SzoïiOAB- 
oîHâzA,  Son  Conseiller  intime  actuel  et  Chambellan,  premier  Chef  de 
section  au  Ministère   de  la  Maison  Impériale  et  des  affaires  étrangères  ; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  additionnelles  sui- 
vantes : 

Art,  1.  Les  objets  passibles  d'un  droit  d'entrée  qui  servent  d'échantil- 
lons et  qui  sont  importés  dans  les  Pays-Bas  ou  dans  ses  colonies  par 
des  commis-voyageurs  de  maisons  établies  en  Autriche- Hongrie,  ou  en 
Autriche-Hongrie  par  des  commis-voyageurs  de  maisons  établies  dans  les 
Pays-Bas  ou  dans  ses  colonies,  seront  de  part  et  d'autre  admis  en  franchise 
temporaire  moyennant  les  formalités  de  douane  nécessaires  pour  en  assurer 
la  réexportation  ou  la  réintégration  en  entrepôt. 

Art.  2.  La  pr&eute  Convention  aura  la  même  force,  valeur  et  durée 
que  le  Traité  de  commerce  et  de  navigation  du  26  M!ars  1 867,  auquel 
elle  se  rattache. 

Elle  entrera  en  vigueur  dès  que  la  promulgation  officielle  en  aura  été 
&ite  dans  les  pays  des  Hautes  Parties  Contractantes. 

Art.  8.  lia  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  vienne  dès  que  les  formalités  prescrites  par  les  lois  consti- 
tutionnelles des  États  respectifs  auront  été  accomplies. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Yienne,  eu  double  expédition,  le  12  Décembre  1888. 

{L,  8,)  (get.)  A,  Mazet*. 

*  *        SZOOYÉNY. 
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N°.    729.    Déclaration,    constatant    Vadhésion    du    Gouvernement   des     1880. 

Pays-Bas  à   la  prolongation  jusqu'au   1  Février  1894  d^*27  Janvier. 
tribunaux  mixtes  en  Egypte. 

(Documents  communiqués  aux  Etats-Généraux.) 

Lettre    de    Son    Excellence   le  Ministre  des  Affaires  Etrangères 
ZouiiFiKAE  au  Consul-Général  des  Pays-Bas. 

L«  Caire,  le  9  Octobre  1888. 

MiNISTÈRR 
DES 

AFFAIRES  Etrangères. 


Circulaire  N«.  746. 


M,    le   Comte  Yan  drr  Dutn  van  Maasdam 
Gérant  F  Agence  et  Consulat-Général  des  Pays-Bas 
Port'Said. 

M.  LE  Gérant! 

La  période  quinquennale  pour  le  fonctionnement  des  tribunaux  mixtes 
atteindra,  le  1^'  Février  1889,  le  terme  de  sa  dernière  prorogation. 

Il  serait  superflu  de  rappeler  ici  les  bienfaits  de  Tinstitution  de  la 
réforme  judiciaire  et  de  faire  ressortir  la  nécessité  de  son  maintien. 
L'expérience  a  démontré,  cependant,  que  des  améliorations  pourraient  y 
être  introduites,  qui  en  rendraient  le  fonctionnement  plus  complet  et  la 
mettraient  à  même  de  rendre  plus  de  services  au  pays. 

Ces  améliorations  devraient  porter  sur  les  deux  points  suivants: 

P.  Extension  de  compétence; 

£o.  Système  législatif  à  adopter  pour  introduire,  tant  dans  les  codes 
proprement  dits  que  dans  certaines  matières  à  réglementer,  les  amende- 
ments et  dispositions  dont  Texpérience  a  démontré  ou  démontrera  la 
nécessité. 

1^.  Extension  de  compétence.  Déjà,  en  1884,  une  commission  internati- 
onale siégeant  au  Caire  s'est  occupée  d'étendre  la  compétence  des  tribu- 
naux mixtes  en  matière  civile  et  commerciale  et  en  matière  pénale. 

Pour  ce  qui  est  de  la  matière  civile  et  commerciale,  le  Gouvernement, 
s*inspirant  des  conclusions  de  cette  commission,  propose  les  dispositions 
de  Tannexe  A. 

Quant  à  la  matière  pénale  le  Gouvernement  dans  ce  qu'il  propose 
actuellement,  ne  va  pas  aussi  loin  que  la  commission,  au  sein  de  laquelle, 
dailleurs,  s'étaient  produites  de  notables  divergences  d'opinion. 

Le    Gouvernement   pense    que    le    but   à  atteindre  étant  de  lui  rendre 
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possible  sa  tâche  d'administrer  le  Pays,  il  lui  suffit  de  limiter,  pour  le 
moment,  la  compétence  pénale  aux  cas  qui  se  présentent  le  plus  fréquem- 
ment, cas  ënumérés  dans  Tannexe  B.  Cette  limitation,  du  reste,  présen- 
terait Tavantage  de  faciliter,  sur  cette  question,  Taccord  des  Puissances. 
La  commission  de  1884  avait  cru  devoir  subordonner  à  certaines  ccm- 
ditions  la  nomination  des  membres  du  parquet.  Mais  les  membres  du 
parquet  étant,  en  fait,  et  avant  tout,  des  fonctionnaires  du  Grouvemement 
et  éminemment  amovibles,  par  le  caractère  même  de  leurs  fonctions, 
il  croit  devoir,  an  nom  de  sa  propre  responsabilité,  maintenir  le  droit  de 
les  choisir  et  de  les  nommer. 

2».  Système  législatif  à  adopter  pour  introduire^  tant  dans  les  codes 
proprement  dits  que  dans  certaines  matières  à  réglementer^  les  amendements 
et  dispositions  dont  Fexpérienee  a  démontré  ou  démontrera  la  nécessité. 
Dans  les  négociations  qui  ont  amené  l'institution  de  la  Réforme,  les 
Puissances  s'étaient  préoccupées  du  mode  d'introduction  dans  los  codes 
des  additions,  des  modifications  et  changements  à  y  apporter,  suivant  les 
nécessités  que  rexpérience  suggérerait.  On  s'était  arrêté  à  l'idée  d'associer 
au  Gouvernement  Egyptien,  dans  l'introduction  de  ces  additions  et  mo- 
difications, le  corps  de  la  magistrature,  pour  éviter  de  recourir  aux  Puis- 
sances  toutes  les  fois  qu'un  changement  serait  reconnu  nécessaire,  et  on 
avait  limité  leur  intervention  aux  seuls  cas  oi\  il  s'agirait  d'apporter  un 
changement  au  système  général  adopté  dans  la  législation  mixte. 

L'article  12  du  Code  civil  consacre  ces  dispositions.  Or,  il  s'est  pro- 
duit, dans  la  pratique,  ce  fait  qu'à  une  seule  exception  près,  la  cour 
d'appel  mixte  eu  présence  d'une  addition  ou  d'une  modification  aux  codes, 
proposée  par  le  Gouvernement,  a  toujours  pensé  qu'il  était  nécessaire  de 
recourir  à  l'assentiment  des  Puissances,  comme  s'il  s'agissait  du  cas  de 
changement  à  apporter  au*  système  de  législation  adopté  (prévu  par 
l'article  40  du  règlement  d'organisation  judiciaire).  d'Autre  part,  et  dans 
Ie8  matières  de  réglementation  de  police  et  autres,  pour  lesquelles  la  con- 
vention de  la  réforme  a  expressément  reconnu  au  Gouvernement  le  droit 
légitime  de  légiférer,  sous  la  sanction  des  peines  de  contravention,  la 
juridiction  mixte  n'a  pas  cru  devoir  admettre  le  droit  gouvernementa], 
considérant  sans  doute,  les  règlements  édictés  comme  des  additions  et 
modifications  nécessitant  son  intervention  et  son  avis  conforme,  suivant 
l'article  12  du  Code  civil. 

Dans  cette  situation,  que  je  ne  &is  que  constater  et  qui  met  en  doute 
son  pouvoir  de  légiférer,  le  Gouvernement  se  demande  s'il  n'est  pas 
nécessaire  de  rechercher  une  solution  qui  puisse  donner  satisfaction  à  cet 
intérêt  d'ordre  supérieur.  Cette  solution,  le  Gouvernement  croit  pouvoir 
la  trouver  provisoirement  dans  l'idée  même  suggérée  et  adoptée  par  les 
Puissances  en  1869-70.  A  cette  époque,  l'Egypte  ne  possédait  pas  un 
corps  capable  d'élaborer  des  Lois  et  d'inspirer  par  sa  compétence  la  con- 
fiance nécessaire.  Ce  fut  la  raison  pour  laquelle  les  Puissances  adoptèrent 
le  parti  qui,  de  prime  abord,  peut  paraître  anormal  de  faire  participer  le 
pouvoir  judiciaire  à  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  aussi  le  Gouvernement 
n'hésite-t-il  pas  actuellement,  et  jusqu'à  la  constituation  de  ce  corps 
spécial  l^slatif,  à  proposer  que,  dor^avant,  toutes  additions  ou  modifi- 
cations aux  codes,  quelles  qu'elles  soient,  soient  édictées  par  lui. 

La    promulgation    en    aura  lieu  après  que  la  cour  d'appel  aura  déclaré 
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qu'elles  ne  sont  contraires,  ni  aux  principes  essentiels  de  la  législation, 
ni  aax  obligations  résultant  du  texte  des  traités. 

Cette  proposition  fait  l'objet  d'un  article  nouveau  (annexe  C)  destiné  à 
remplacer  Tarticle  12  du  Code  civil  et  qui  trouverait  mieux  sa  place  dans 
le  Bèglement  d^Organîsation  Judiciaire. 

Bien  plus,  le  Gouvernement,  en  &ce  de  la  pratique  actuelle  qui  lui 
interdit  en  dit  Inapplication  des  plus  simples  mesures  de  police  et  qui, 
grâce  à  une  jurisprudence  peu  précise,  laisse  tout  au  moins  régner  Tin- 
décision  dans  Texercice  d*un  pouvoir  que  les  Puissances  lui  avaient  elles- 
mêmes  reconnu,  consent,  dans  l'intérêt  du  bon  ordre,  à  ce  que  certaines 
matières  qoi  composent,  pour  ainsi  dire,  la  vie  journalière  du  public,  et 
énumérées  dans  l'annexe  D,  soient  également  réglementées  par  lui,  sous 
la  réserve  que  les  ordonnances  à  édicter  en  ces  matières,  feront  l'objet 
d'une  déclaration  de  l'assemblée  générale  de  la  cour  d^appel  qui  se  bor- 
nera à  s'assurer: 

P.  que  les  lois  et  règlements  proposa  sont  communs  à  tous  les  habi- 
tants du  territoire  sans   distinction; 

2^.  qu'ils  ne  contiennent  aucune  disposition  contraire  au  texte  des 
traités  et  conventions,  et  enfin  que  dans  leurs  dispositions,  ils  ne  con- 
tiennent aucune  peine  supérieure  aux  peines  de  simple  police. 

Au  cas  où  ces  lois  et  règlements  n'auraient  pas  été  suivis  et  observés 
les  justiciables  auront  toujours  le  droit  de  s'adresser  aux  tribunaux. 

Telles  s(mt,  M.  le  gérant,  en  résumé,  les  propositions  que  le  Gouver- 
nement de  Son  Altesse  soumet  à  l'appréciation  du  Gouvernement  de  Sa 
Majesté. 

Ces  propositions,  comme  vous  le  voyez,  étant  renfermées  dans  les 
limites  les  plus  restreintes,  j'ose  espérer,  M.  le  gérant,  qu'elles  rencon- 
treront facilement  l'approbation  de  votre  Gouvernement,  et  que  vous 
pourrez  me  la  faire  parvenir  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Je  crois  devoir  ajouter,  en  terminant,  que  si  ces  propositions  étaient 
acceptées  avant  le  terme  de  la  période  en  cours,  le  Gt)uvemement  de 
Son  Altesse  serait  disposé  à  maintenir  l'institution  des  Tribunaux  mixtes 
pour  une  nouvelle  période  de  cinq  années,  sous  réserve,  bien  entendu, 
des  modifications  ultérieures  qui  pourraient  y  être  introduites  d'un  com- 
mun accord  avec  les  Puissances. 

Veuillez,  etc. 

Le  Miniêlre  des   /affaires  Etrangères^ 

{signé)  Zout.fikar. 

Annexe  A. 


Art Les  tribunaux  Egyptiens  mixtes  connaîtront  seuls: 

1^.  de  toutes  les  contestations  en  matière  civile  et  commerciale  entre 
indigènes  et  étrangers  et  entre  étrangers  de  nationalité  différente,  en 
dehors  du  statut  personnel  ; 
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2<>.  de  toates  les  actions  réelles  immobilières  entre  parties  de  nationa- 
lité différente  et  même   entre  étrangers  de  même  nationalité; 

â^.  de  toates  les  faillites  prononcées  contre  des  étrangers,  alors  même 
que  le  failli  et  ses  créanciers  seraient  de  même  nationalité; 

4^.  des  afiaires  dans  lesquelles  est  partie  en  cause  une  société  par  acti- 
ons ou  obligations,  ayant  un  siège  en  Egjpte,  quelle  que  soit  la  natio- 
nalité de  la  partie  adverse; 

5^.  de  toutes  les  demandes  formées  pour  des  faits  relatifs  à  Texercice 
de  leur  profession  ou  de  leurs  fonctions  contre  les  avocats,  huissiers  et 
tous  fonctionnaires  des  tribunaux  Egyptiens  mixtes,  alors  même  que  les 
parties  appartiendraient  à  la  même  nationalité; 

6^.  des  contestations  entre  les  parties  contractantes,  relativement  aux 
actes  et  contrats  passés  au  Greffe  des  tribunaux  Egyptiens  mixtes,  entre 
parties  de  nationalité  différente  et  même  entre  étrangers  de  même  natio- 
nalité, pour  tout  ce  qui  est  de  leur  validité,  de  leur  interprétation  et  de 
leur  exécution  qui  appartient  aux  dits  tribunaux; 

7^.  de  toutes  les  contestations  que  les  étrangers  de  même  nationalité 
consentiraient  à  leur  soumettre. 

kri Les  agents  diplomatiques,  consuls-généraux  et  tous  les  fonc- 

tiounaires  appartenant  à  la  carrière  diplomatique  ou  consulaire,  auront  la 
faculté  d'actionner  les  tiers  devant  les  tribunaux  Egyptiens  mixtes,  sans 
cependant  être  justiciables  de  ces  tribunaux  comme  défendeurs,  »auf  dans 
le  cas  de  demandes  reconventionnelles. 

S41s  s'occupent  de  commerce  ou  d'industrie,  s'ils  possèdent  ou  exploi- 
tent des  immeubles  en  Egypte,  ils  seront  soumis  à  la  juridiction  des 
tribunaux  Egyptiens  mixtes  pour  toutes  les  affaires  commerciales  ou  in- 
dustrielles et  pour  toutes  les  actions  oi\  leur  qualité  officielle  ne  sera  pas 
en  cause. 

Les  agents  consulaires  et  drogmans  non  compris  dans  le  1er  paragraphe 
du  présent  article,  ainsi  que  les  cawas,  seront  assujettis  à  la  jnridicâon 
mixte  pour  toates  les  affaires  no  conoemant  pas  leurs  fonctions  officielles. 

Les  règles  de  compétence  établies  dans  Tarticle  précédent  s'applique- 
ront aux  cas  prévus  par  le  présent  article. 


Annrxe  B. 


kri Seront    déférés    aussi   aux    Tribunaux    Egyptiens    mixtes  les 

étrangers  à  raison  des  faits  suivants  : 

a.  Excitation  à  la  haine  et  au  mépris  du  Gouvernement,  trouble  de  la 
paix  publique,  crimes  et  délits  contre  les  fonctionnaires  et  employés  de 
l'Etat  et  contre  tout  dépositaire  de  la  force  publique  dans  l'exercice  ou  à 
l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
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b.  Inœndie  volontaire,  découvert  an  cours  d^une  instance  civile  rela- 
tive à  cet  incendie  et  pendante  devant  les  Tribunaux. 

c.  Faux  et  usage  de  pièces  fausses  devant  les  Tribunaux  Egyptiens 
mixtes. 

d.  Eaux  témoignages  déposés  et  &ux  serments  prêtés,  ainsi  que  subor- 
nation de  témoins  cités  devant  les  Tribunaux  Egyptiens  mixtes. 

e.  Banqueroute  simple  et  banqueroute  frauduleuse. 

/.  Fabrication,  émission  ou  circulation  de  fausse  monnaie. 

g   Contrebande. 

k.  Jeu  de  hasard,  loteries. 

i  Incendie  volontaire,  dtistruction,  mutilation  ou  dégradation  d'antiquités, 
édifices,  monuments,  plantations  ou  autres  objets  destinés  à  Futilité  ou  à 
la  décoration  publique,  de  monuments  et  édifices  religieux  et  leurs  dépen- 
dances, de  lignes  ferrées  ou  télégraphiques,  d^ouvrages  de  travaux  publics, 
et,  en  général,  de  tous  biens  faisant  partie  du  Domaine  Public  de  TEtat. 

J.  Vol  d'antiquités  ou  de  tous  objets  appartenant  soit  aux  musées  soit 
aux  mosquées. 

Annexe  C. 


AH  . . .  Les  additions  et  modifications  aux  Godes  en  vigueur  seront 
arrêtées  par  le  Gouvernement  Egyptien. 

Elles  seront  promulguées  à  la  suite  d^une  délibération  de  l'assemblée 
générale  de  la  Cour  déclarant  qu'elles  ne  sont  contraires  ni  aux  principes 
essentiels  de  la  l^islatiou  ni  aux  obligations  résultant  du  texte  des 
Traités. 


Annexe  D. 


Art. . .  .  Les  tribunaux  Egyptiens  mixtes  appliquent  les  ordonnances 
actuellement  en  vigueur  ou  qui  seront  édictées  à  l'avenir  par  le  Gouver- 
nement Egyptien,  concernant  la  régime  des  terres,  digues  et  canaux,  la 
conservation  des  antiquités,  la  voirie  (Tanzim),  Thygiène  et  la  salubrité 
publiques,  la  police  des  établissements  publics,  tels  que  hôtels,  cafés,  mai- 
sons meublées,  cabarets,  maisons  de  tolérance,  etc.,  Tintroduction,  la  vente 
et  le  port  d'armes  et  de  matières  explosibles  ou  dangereuses,  le  droit  de 
chasse,  le  règlement  des  voitures  et  autres  moyens  de  transport,  la  police 
des  ports,  de  la  navigation  et  des  ponts,  la  mendicité,  le  vagabondage,  le 
colportage,  etc.,  les  établissements  incommodes,  insalubres  ou  dangereux, 
et  en  général,  tous  règlements  permanents  et  généraux  de  police  et  de 
sûreté  publique. 
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Art,  1.  Le  paragraphe  5  de  l'article  8  de  la  Convention  da  6  Mai 
1882  est  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

«'Les  mêmes  lettres  et  numéros  sont  également  peints  à  Thuile  de 
chaque  côté  de  la  grande  voile  du  bateau,  immédiatement  au  dessus  de 
la  dernière  bande  de  ris  et  do  manière  à  être  très  visibles;  ils  sont 
peints,  sur  les  voiles  blanches  en  noir^  et  sur  les  voiles  noires  en  blanc 
et  sur  les  voiles  de  nuance  intermédiaire,  en  blanc  ou  en  noir,  selon  que 
l'autorité  supérieure  compétente  le  jugera  le  plus  efficace." 

Art,  2.  La  date  de  Tentrée  en  vigueur  de  la  présente  Déclaration 
sera  fixée  lors  du  dépôt  des  ratifications,  qui  aura  lieu  à  La  Haye  aussitôt 
que  faire  se  pourra,  et  de  la  même  manière  dont  s'est  effectué  le  dépôt 
des  ratifications  de  la  Convention  du   6  Mai  1882. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Déclaration  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  La  Haye,  le  1er  Février  1889,  en  six   exemplaires. 

Le  Miniêtre  des  Affaires  Etrangères  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays -Bas y 

{L,  S.)  [signé)  Rartsek. 

V Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  t* Empereur  d'Allemagne,  Roi  de 
PrussCy    au    nom   de    l'Empire   d'Allemagne, 

(L.    S.)    [signé)   Baron  Saurma. 

V Envoyé   Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

(fj.  S.)  [signé)  B*>".   d'Anetiian. 

Le    Consul 'Général    du    Danef/iari. 
(L,  S)  [signé)  C.  M.  Virui.y. 

L'Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
de  la  République  Française^ 

[L.  S.)  [signé)    Louis  L&grand. 

L'Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  la  Reine  de  fa  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande^ 

[L    S.)   (signé)   Horack  Rumboi.d. 
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N^.  731.     Convention    télégraphique,    conclue   à    Londres,    te  28  Mars     1880. 
1889    entre    les   Paye-Bas^    la    Belgique,    VAllemagtie  et  le  ^^  Mars. 
Rojjawne    Uni    de  la  Grande-Bretagne  et  cC Irlande,  avec  le 
yroeee-verbal   signé  a  Cologne  le  2  Février  1889. 

(Journal  Officiel  1889,  no.  69). 

PKOCÈS-VERBAL. 

Les  soussignés,  délégaés  respectivement  par  leur  Gouvernement,  se 
sont  réunis  à  Cologne,  le  2  février  1889,  et  sont  convenus  des  disposi- 
tions suivantes  : 

1.  Les  bases  qui  serviront  à  partir  du  1er  Avril  1889,  à  l'échange 
des  correspondances  entre  le  Royaume-Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande 
et  l'Empire  d'Allemagne  par  les  voies  de  Belgique  et  des  Pays-Bas,  sont 
formulées  dans  le  projet  de  convention  ci-annexé,  dont  la  ratification 
aura  lieu  par  voie  diplomatique. 

2.  Dans  les  Pays-Bas,  deux  fils  seront  afiectés  aux  communications 
directes  entre  Londres  et  Berlin  et  deux  fils  aux  communications  directes 
entre  fiondres  et  Hambourg;  en  Belgique  deux  fils  seront  utilisés  à  la 
correspondance  directe  entre  Londres  et  Frankfort,  un  fil  à  la  correspon- 
dance directe  entre  Londres  et  Berlin  et  un  fil  aux  relations  directes  de 
Tiondres  avec  Cologne. 

3.  En  outre,  de  nouveaux  conducteurs  seront  posés  ultérieurement  si 
l'accroissement  du  trafic  en  démontre  l'utilité. 

4.  Dans  le  cas  d'interruption  des  communications  directes  entre  la 
Grande  Bretagne  et  les  Pays-Bas,  les  télégrammes  qui  seront  échangés 
entre  ces  deux  pays  par  la  voie  de  Belgique  donneront  lieu,  au  profit 
de  ce  dernier  pays,  pour  les  télégrammes  ordinaires  à  une  taxe  de  transit 
terrestre  de  deux  centimes  par  mot,  la  taxe  du  câble  Anglo-Belge  sera 
dans  ce  cas  de  quatre  centimes  par  mot. 

Des  taxes  identiques  seront  attribuées  à  l'administration  Néerlandaise 
et  aux  câbles  Anglo-Néerlandais  pour  les  télégrammes  anglo-belges  qui 
seront  transmis  par  les  Pays-Bas,  en  cas  d'interruption  des  communi- 
cations directes  entre  l'Angleterre  et  la  Belgique. 

Si  les  correspondances  détournées  de  la  voie  normale  empruntent  les 
lignes  de  l'Allemagne,  la  taxe  de  transit,  pour  les  télégrammes  ordinaires, 
sera  de  2.75  centimes  par  mot  pour  les  lignes  terrestres  de  l'Allemagne 
et  de  5.625  centimes    pour  les  câbles  Angle- Allemands. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  la  présente  déclaration  n'aura  de  valeur 
que  pour  autant  qu'elle  soit  approuvée  par  les  Gouvernements  en  cause 
et  qu'elle  sera  annulée  par  la  dénonciation  de  la  convention  ci-annexée, 
qui  serait  faite  par  Tune  des  parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés   ont  signé  le  présent  procès-verbal. 
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30  Idars. 


N**,  732.  Convention  conclue  entre  les  Paj/s-Boê  et  la  Grande  Bre- 
tagne et  r Irlande  relative  à  une  diminution  du  tarif  pour 
la  correspmidance  télégraphique  entre  les  deux  pays. 

(Journal  Officiel  1889  n*.  69). 

The  Government  of  His  Majesty 
the  Kîng  of  the  Netherlands  and 
the  Government  of  Her  Majesty 
the  Qoeen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland,  acting 
in  accordance  with  article  XVII  of 
the  International  Telegraph  Conven- 
tion of  St.  Petersbarg  of  the  22d 
of  Jalj  1875  and  in  order  to  secure 
and  improve  télégraphie  communi- 
cation between  the  Netherlands  and 
the  United  Kingdom  of  Great  Bri- 
tain and  Ireland  hâve  agreed  togc- 
ther  to  modify  the  articles  7  and 
8  of  the  agreement  between  the  two 
Ghivernments  of  the  lôth  March 
1880  in  the  foUowing  manner  : 


De  Begeering  van  Zijne  Majesteit 
den  Koning  der  Nederlanden  en  de 
Begeering  van  Hare  Majesteit  de 
Koningin  van  Groot-Brittannië  en 
lerland,  handelende  in  overeenstem- 
ming  met  artikel  XYTI  van  de 
Internationale  Telegraafovereenkomst 
van  St.  Petersborg  van  den  22sten 
Juli  1875,  en  met  het  doel  om  de 
telegraphische  gemeenschap  tusschen 

Nederiand  en  het  Yereenigd 
Koninkrijk  van  Groot-Brittannië  en 
lerland  te  verzekeren  en  te  ver- 
beteren,  zijn  met  elkander  overeen- 
gekomen  om  de  artikelen  7  en  8 
van  de  overeenkomst  tusschen  de 
beide  Regeeringen  van  den  15den 
Maart  1880  aldns  te  wijzigen  : 

Art,  1.  De  navolgende  bepalingen 
treden  in  de  plaats  van  de  hierboven 
vermelde  artikelen  7  en  8  : 

Zoolang  niet  onderling  anders  is 
overeengekomen,  zal  voor  gewone 
telegrammen  tusschen  Nederiand  ter 
eeue  zijde  en  het  Yereenigd 
Koninkrijk  van  Groot-Brittannië  en 
lerland  ter  andere  zijde  een  gelijk 
recht  per  woord  worden  geheven, 
numelijk  in  Nederiand  10  cent,  in 
het  Yereenigd  Koninkrijk  2  d.  met 
een  minimum  bedrag  van  50  cent 
|>er  telegram  in  Holland  en  10  d. 
in  het  Yereenigd  Koninkrijk. 

Yan  het  door  de  adroinistratie 
van  het  land  van  oorsprong  inge- 
vorderde  bedrag,  zal  aan  de  Britsche 
administratie  als  kabeltaks  een  bedrag 
van  10  centimes  per  woord  worden 
te  goed  gedaan. 

Het    overschot    zal    worden    ver 
deeld    in  rede  van  *  4  centimes  voor 
Nederiand  en  6  centimes  voor  Groot- 
Brittannië. 

Bijgevolg    zal     het     gezamenlijk 


Art,  1.  The  following  stipulations 
are  substitnted  for  the  articles  7 
and  8  before  mentioned  : 

Until  otherwise  mutnally  agreed 
the  charge  for  ordinary  telegrams 
exchanged  between  the  Netherlands 
on  the  one  part  and  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ire- 
land on  the  othen  shall  be  fixed 
uniformly  and  by  word  :  in  the 
Netherlands  at  10  cents,  in  the  Uni- 
ted Kingdom  ad  2d.,  with  a  mini- 
mum charge  of  50  cents  per  tele- 
gram in  Holland  and  lOd  iu  the 
United  Kingdom. 

From  the  amount  collected  by 
the  office  of  origin,  and  in  behalf 
of  the  British  Administration  there 
shall  be  taken  for  the  cable  transit 
a  rate  of  10  centimes  per  word. 

The  excess  shall  be  divided  in 
the  proportion  of  4  centimes  for 
the  Netherlands  and  6  centimes  for 
Great  Britain. 

Consequently  the  total  chaîne  per 
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recht  per  woord  worden  verdeeld 
als  volgt  :  4  centimes  voor  Neder- 
land,  16  centimes  voor  Groot-Brit- 
tannië. 

Elke  administratie  zal  de  geheele 
som,  welke  zij  heeft  ontvangen, 
behoaden  met  inbegrip  der  kosten 
van  vooraitbetaalde  antwoorden  en 
andere  onkosten. 

Door  Nederland  wordt  nochtans 
aan  Oroot-Brittanuië  16  centimes 
voor  elk  naar  Qroot-Brittannië  over- 
gebracht  woord  vergoed  en  door 
Oroot-Brittannië  aan  Nederland  4 
centimes  voor  elk  naar  Nederland 
overgebraoht  woord. 

Het  minimum  bedrag  van  50 
cent  of  10  d.  per  telegram  zal,  waar 
dit  bedrag  de  plaats  van  betwoord- 
tarief  inneemt,  tosschen  de  twee 
administratiën  worden  verdeeld  in 
rede  van  4  voôr  Nederland  en  16 
voor  Groot-Brittannië. 

Art.  2.  De  tegenwoordige  over- 
eenkomst  zal  in  werking  treden  op 
den  Isten  April  1889  en  van  kracht 
blijven  tôt  den  dag  waarop  zij  door 
eene  der  contracteerende  partijen 
zal  zijn  opgezegd. 

In  oorkonde  waarvan  de  onder- 
geteekenden  deze  overeenkomst  heb- 
ben  onderteekei)d  en  van  het  z^l 
hanner  wapenen  voorzien. 

Gedaan  te  Londen  den  dertigsten 
Maart  1880. 

(/y.  S,)  (êign/)  G.  VAN  Bylandt. 
/f  *      Sausboby. 


Word  shall  be  divided  as  follows  : 
4  centimes  for  the  Netherlands,  16 
centimes  for  Great  Britain. 

Each  administration  shall  keep  the 
entire  sum,  which  it  has  colleoted 
inclading  the  charges  for  reply-paid- 
telegrams  and  other  accessorj  char- 
ges. 

Nevertheless  the  Netherlands  shall 
crédit  Great  Britain  with  16  cen- 
times per  Word  transmitted  to  Great 
Britain  aod  Great  Britain  shall  crédit 
the  Netherlands  with  4  centimes 
per  Word,  transmifted  to  the  Nether- 
lands. 

The  mfnimom  charge  of  50  cents 
or  10  d.  per  telegram,  where  that 
charge  takes  the  place  of  the  charge 
per  Word,  shall  be  divided  between 
the  two  administrations  in  proportion 
of  4  for  the  Netherlands  and  16  for 
Great  Britain. 

AH.  2.  The  présent  agreement 
shall  come  into  force  cm  the  Ist 
of  April  1889  and  shall  remain  in 
force  nntil  the  daj  on  which  it  shall 
hâve  been  denoonced  by  one  of  the 
contracting  parties. 

In  witness  whereof  the  andersigned 
hâve  signed  this  agreement  and  hâve 
a£5xed  thereto  the  seal  of  their 
arms. 

Done  at  London  the  thirtieth 
March  1889 

{C  S)  (iigné)  G.  de  Byi.andt. 
<r      Salisbubt. 


H 


[Cette   convention   a    été  publiée    dans    le  Journal  Officiel  du  Royaume 
des  Pays-Bai  le  25  Mai  1889). 
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1880.         N".    733.    Convenffon  conclue  à  Londres^  entre  les  Paye-Bas,  la  Edgique 
30  Mars  et  la  Qrande  Bretagne  et  V Irlande  pour  régler  la  communi- 

cation  télégraphique  en  cas  d'interruption  des  lignes  directes 
reliant  demr  des  pays  contractants, 

(Journal  Officiel  1889  no.  69.) 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas; 

le  Oouvemement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges;  et 

le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  da  Royanme-Unî  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande; 

dâirant  faciliter  rechange  des  correspondances  télégraphiques  entre  la 
Belgique,  la  Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas,  usant  de  la  faculté  qui  leur 
est  accordée  par  Tarticle  17  de  la  convention  télégraphique  internationale, 
signée  le  22  Juillet  1875  à  St.  Pétersbourg,  sont  convenus  des  dispo- 
sitions ci- après: 

Art'  1.  Dans  les  cas  d'interruption  des  lignes  directes  reliant  deux  des 
pajs  contractants  les  taxes  de  transit  seront  les  suivantes  pour  les  télé- 
grammes ordinaires  : 

Les  télégrammes  échangés  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grande-Bretagne, 
en  passant  par  le  réseau  télégraphique  de  la  Belgique,  seront  soumis  à 
une  taxe  de  transit  terrestre  de  2  centimes  par  mot,  au  profit  de  ce 
dernier  pays. 

La  même  taxe  de  2  centimes  par  mot  sera  attribuée  aux  Pays-Bas 
pour  le  transit  terrestre  des  télégrammes  qui  seront  transmis  entre  la 
Belgique  et  la  Grande-Bretagne  par  la  voie  Néerlandaise. 

Pour  les  télégrammes  qui  seront  échangés  entre  la  Belgique  et  les 
Pays  Bas  par  la  voie  Anglaise,  il  sera  attribué  à  la  Grande-Bretagne  une 
taxe  de  transit  terrestre  de  2.75  centimes  par  mot. 

Dans  les  différents  cas  énumérés  ci-dessus  la  taxe  du  transit  sousmarin, 
|)ar  les  câbles  Anglo-Belges  ou  Anglo- Néerlandais  sera  de  4  centimes 
par  root. 

Art,  2.  Les  télégrammes  qui  seront  détournés  de  la  voie  directe  à  la 
demande  de  l'expéditeur,  seront  soumis  aux  taxes  et  aux  dispositions  de 
la  convention  télégraphique  internationale  de  St.  Pétersbourg  et  du  règle- 
ment de  service  en  vigueur. 

Art  3.  Les  administrations  respectives  râleront,  de  commun  accord, 
le  mode  de  décompte  dont  les  dites  correspondances  seront  l'objet. 

Art,  4  lia  présente  convention  remplace  celles  qui  ont  été  signées  à 
la  Haye,  le  24  Avril  1880  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  et  à  Lon- 
dres, le  27  Mai  1S80  entre  la  Belgique  et  la  Grande-Bretagne. 

Elle  prendra  cours  à  dater  du  1er  Avril  1889  et  sortira  ses  effets 
jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  à  compter  du  jour  oii  elle  aura  été 
dénoncée  par  une  des  Parties  contractantes. 
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En    foi    de    qaoi\  les  snassignës  ont  signé  le  pr^nt  arrangement  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  en  triple  expédition,  le  30  Mars  1889. 

(Z.  S.)  (Signé)  C.  db  Byi«andt. 

ff  n  SoLVYNS. 

f»  *»       Saijsbuky. 

(Cette  convention  a  été  publiée  dan»  le  Journal  Officiel  du  Royaume  des 
Pat/8' Baa  le  25  Mai  1889.) 


N^«    734«    Déclaration  échangée  à  Berne  entre  les  Pays- Bas, /Allemagne,     18811. 

l  Autriche- 1  long  rie,    la    Belgique,     la    France^      l'Italie^    le  15  Avril. 
Portugal  et    la    Suisse    concernant   Vadjonction  d^un  alinéa 
à    l'article    S    de  la  convention  phylloxérique  internationale 
du  3  Novembre  1881    (Voir  T  IX  no.  675) 

(Doouments  communiqués  aux  Etats-Généraux.) 

DËCLARATION. 

TjCs  soussignés,  à  ce  duement  antorisés,  sont  convenus  d*apporter 
r.djonction  suivante,  comme  3me  alinéa  à  Tarticle  3  de  la  convention 
phylloxérique  internationale  : 

^Dans  ces  transactions  entre  les  états  contractants,  l'attestation  de 
Tautorité  compétente  du  pajs  d'origine,  prévue  à  Talinéa  2,  ne  sera  pas 
nécessaire  lorsqu'il  s'agit  d'envois  de  plantes  provenant  d'un  établissement 
porté  dans  les  listes  publiées  en  exécution  de  l'article  9,  chiffre  6,  de  la 
convention." 

Ainsi  &it  à  Berne,  le  15  Avril  1889. 

signé)  Van  Wickbvoort  CaoïncBr.iN. 

ff     )    BULOW 

f    )  D£  Sbiller. 

f     )   JoORIS. 

f     )    C^.    0£    DlBSBACH. 

^    )  Peiboi«bri. 

/r     )    V,    ErNST. 
ir     )    DrOZ. 

PROCÈS. VERBAL  DB  SIGNATURE. 

Jjes  soussignés,  réunis  pour  signer  la  déclaration  en  date  de  ce  jour 
complétant  l'article  S  de  la  convention  phjlloxérique  internationale,  pren- 
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nent  acte  de  Tadhésion  donnée  par  écrit  aax  mains  do  Conseil  fédéral 
suisse  par  le  Gouvernement  du  Luxembourg,  eu  date  du  10  Mars  1888, 
et  par  le  Gouvernement  de  Serbie,  en  date  du  12  Décembre  1888,  à  la 
dite  déclaration. 

Us  prient  le  Conseil  fédéral  suisse  de  vouloir  bien  s'enquérir  auprès 
des  Gouvernements  faisant  partie  de  la  convention,  de  l'époque  où  la 
déclaration  pourra  devenir  exécutoire  sur  leurs  territoires  respectifs,  et  de 
leur  notifier  ensuite  la  date  à  partir  de  laquelle  elle  déploiera  ses  efiets 
dans  tous  les  Etats  contractants. 

Berne,  le  15  Avril  1889. 


(tigné 


H 
H 
» 
If 


V.    WlCKEVOORT  CrOMMEUN. 
BUT.0W. 

Ds  Seiixer 

JOORTS. 

C*®.    DE    DiKSBACH. 

Peirot.rri. 
V.  Ernst. 
Droz. 


1880.        N**.    735.    Protocole  êigné  à  Bet^Hn  le  4  Mai    1889  par  les  Pays-Béu, 
4  Mai.  la    Belgique    et    V Allemagne^  fixant    les    taxes    de    transit^ 

perçues   en  cas  d' interruption   des  lignes  télégraphiques  enire 

ces  paifs. 


{Journal  Officiel  1889  no.  69.) 


PROTOCOLE 


Les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  des  dispo- 
sitions ci-après,  destinées  à  fixer  les  taxes  de  transit,  qui  seraient  perçues 
dans  les  cas  d'interruption  des  lignes  télégraphiques  entre  les  Pays-Bas. 
l'Allemagne  et  la  Belgique. 

Dans  les  cas  d'interruption  des  lignes  directes  reliant  deux  des  pays 
susmentionnés  les  taxes  de  transit  seront  les  suivantes  pour  les  télé- 
grammes ordinaires: 

Les  tél^rammes  échangés  entre  TAIlemagne  et  les  Pays-Bas,  en  passant 
par  le  réseau  télégraphique  de  la  Belgique,  seront  soumis  à  une  taxe  de 
transit  de  deux  centimes  par  mot  au  profit  de  ce  dernier  pays. 

La  même  taxe  de  deux  centimes  par  mot  sera  attribuée  aux  Pays-Bas 
pour  le  transit  des  télégrammes  qui  seront  transmis  entre  l'Allemagne  et 
la  Belgique,  par  la  voie  Néerlandaise. 

Pour  les  télégrammes  qui  seront  échangés  entre  la  Belgique  et  les 
Pays-Bas  par  le  voie  Allemande,  il  sera  attribué  à  l'Allemagne  une  taxe 
de  transit  de  1^.75  centimes  par  mot. 
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Les  tâégrammes  qui  serosi  dëtoornés  de  la  voie  directe  à  la  demande 
de  Texpéditeur  seront  soumis  aax  taxes  et  aux  dispositions  de  la  conven- 
tion télégraphique  internationale  de  St.  Pétersbourg  et  du  règlement  de 
service  en  vigueur. 

Les  administrations  respectives  régleront,  de  commun  accord,  le  mode 
de  décompte  dont  les  dites  correspondances  seront  l'objet. 

Le  présent  protocole  est  valable  à  dater  du  1er  Avril  1889  et  sortira 
ses  effets  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  compter  du  jour  où  il  aura 
été  dénoncé  par  un  des  trois  Gouvernements. 

Fait  à  Berlin,  en  triple  expédition,  le  4  Mai  1889. 

(dgné)  jhr.  F.  P.  van  der  Hoevsn. 
0      C^.  Berohbh. 

V  QRBINDT4. 

(^Ce  Protocole,  a  été  publié  dans  le  Journal  Officiel  du  Royautne  des 
Pas-Bas  le  25  Mai  1889). 


N**-  736.     Convention    entre    les   Pays-Bas   et    la  Belgique  pour  régler    ISSU. 
Vexiradition  des  wêalfaiieurs.  31  Mai. 

(Journal  Officiel  1889  n*.  93.) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
ajant  résolu  d'un  commun  accord  de  conclure  une  nouvelle  convention 
pour  l'extradition  des  mal&iteurs,  ont  nommé  à  cet  effet  poar  leurs  pléni- 
potentiaires, savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  : 

M.  le  baron  Gebicke  de  Herwunsn,  Orand-Croix  des  Ordres  du 
Lion  Néerlandais  et  de  la  Couronne  de  Chêne  du  Luxembourg,  Cheva- 
lier de  première  classe  de  l'Ordre  du  Lion  d'or  de  la  Maison  de  Nassau, 
Grand-Croix  de  l'Ordre  de  Léopold  de  Belgique,  etc.,  etc.,  etc.  Son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges, 

et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  : 

le  prince  de  Chikay,  Officier  de  l'Ordre  de  Léopold.  Grand-Croix  de 
l'Ordre  de  la  Branche  Ernestine  de  Saxe,  etc.,  etc.,  etc.,  Son  Ministre 
des  A&ires  Etrangères  ; 

lesquels^  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus    des  articles  suivants  : 

jfrt.  ].  lie  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  le  Gouvernement  Belge 
s^ engagent  à  se  livrer  réciproquement,  suivant  les  règles  déterminées  par 
les  articles  suivants,  à  l'exception  de  leurs  nationaux,  les  individus  con- 
damnés ou  prévenus  à  raison  d'un  des  faits  ci-après  énumérés,  commis 
sur  le  territoire  de  l'Etat  requérant: 

Laobmans  Reeuiil  X.  8 
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1^  a.  attentat  contre  la  vie  dn  Roi,  de  la  Beine  régnante  on  du 
Rëgent  ; 

b,  attentat  contre  la  vie  de  la  Reine  non  régnante,  de  THéritier  pré- 
somptif du  Trône  ou  d'on  membre  de  la  Famille  Soaveraine,  et  attentat 
contre  la  vie  d*an  Chef  d*an  Etat  ami  ; 

2^.  meurtre  on  assassinat,  meurtre  ou  assassinat  commis  snr  an 
enfiint; 

3^,  menaces,  fiiites  par  écrit  et  sons  une  condition  déterminée  pour 
autant   que  les  lois  des  deux  pays  permettent  l'extradition  de  ce  chef; 

4fi.  avortement,  procuré   par  la  femme  enceinte  ou  par  d'autres  ; 

50.  sévices,  pour  autant  que  les  lois  des  deux  pays  permettent  Textra- 
dition  de  ce  chef; 

60.  le  &it  de  forcer  une  femme  par  violence  ou  par  menaces  de 
violence  à  avoir  en  dehors  du  mariage  un  commerce  charnel  avec  le 
coupable;  le  fait  d^avoir  en  dehors  du  mariage  un  commerce  charnel 
avec  une  femme  lorsque  le  coupable  sait  qu'elle  est  évanouie  ou  sans 
connaissance  ;  attentat  à  la  puaeur  (avec  violence  ou  menaces)  ;  actes 
d'immoralité  avec  une    personne  de  moins  de  14  ans  ; 

7^  excitation  de  mineurs  à  la  débauche  et  tout  acte  ayant  pour  objet 
de  &voriser  la  débauche  de  mineurs,  punissable  d'après  les  lois  des  deux 
pays; 

80.  bigamie; 

90.  enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition  d*an 
enfant  ; 

10^  enlèvement  de  mineurs  ; 

ll^  contre&çon  ou  altération  de  monnaies  ou  de  papier-monnaie,  entre- 
prise dans  le  dessein  d'émettre  ou  de  faire  émettre  ces  monnaies  ou  ce 
papier-monnaie  comme  non-contrefaits  et  non-altérés,  ou  mise  en  circu- 
lation de  monnaies  ou  de  papier-monnaie  contrefaits  ou  altérés,  lorsqu'elle 
a  lieu  à  dessein  ; 

IV*,  contreCftçon  ou  fiilsification  de  timbres  et  de  marques  de  l'Etat 
ou  de  marques  d'ouvrier  exigées  par  la  loi,  pour  autant  que  les  lois  des 
deux  pays  permettent  l'extradition  de  ce  chef; 

18^  faux  en  écriture  et  usage  fait  à  dessein  de  l'écriture  fiiusse  ou 
falsifiée,  pour  autant  que  les  lois  des  deux  pays  permettent  l'extradition 
de  ce  chef;  l'introduction  de  l'étranger  de  billets  d'une  banque  de  circu- 
lation fondée  en  vertu  de  dispositions  légales,  dans  le  dessein  de  les 
mettre  en  circulation  comme  n'étant  ni  faux  ni  falsifiés,  lorsque  l'auteur 
savait  au  moment  oi\  il  les  a  reçus,  qu*ils  étaient  faux  ou  falsifiés  et 
qu'il  a  agi  de  concert  avec    l'auteur  du  faux  ou  ses  complices  ; 

14**.  &UX  témoignage,    subornation   de  témoins,  faux  serment  ; 
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15^.  corruption  de  fonctionnaires  publics,  poar  antaut  qne  les  lois  des 
deux  pays  permettent  l'extradition  de  ce  chef;  concnssion,  détoomement 
commis  par  des  fonctionnaires  ou  par  ceux  qni  sont  considéra 
comme  tels  ; 

16^  incendie  allumé  à  dessein,  lorsqu'il  peut  en  résulter  un  danger 
commun  ponr  des  biens  ou  un  danger  de  mort  pour  autrui  ;  incendie 
allumé  dans  le  dessein  de  se  procurer  ou  tle  procurer  à  un  tiers  un 
profit  illégal  au  détriment  de  l'assureur  ou  du  porteur  légal  d*un  contrat 
à  la  grosse  ; 

17^  destruction  illégale,  commise  à  dessein  d'un  édifice  appartenant 
en  tout  ou  en  partie  à  un  autre  ; 

18**.  actes  de  violence  commis  en  public,  à  forces  réunies,  contre  des 
biens,  pour  autant  qne  les  lois  des  deux  pays  permettent  l'extradition  de 
ce  chef; 

19^  le  &it  illégal  commis  à  dessein  de  &ire  couler  à  fond,  de  faire 
échouer,  de  détruire,  de  rendre  impropre  à  l'usage  ou  de  détériorer  un 
navire,  lorsqu*il  peut  en  résulter  un   danger  pour  autrui  ; 

20^.  émeute  et  insubordination  des  passagers  à  bord  d'un  navire  contre 
le  capitaine  et  des  gens  de  l'équipage  contre  leurs  supérieurs,  pour  autant 
que  les  lois  des  deux  pays  permettent  l'extradition  de  ce  chef; 

fbl^  le  fait  commis  à  dessein  d'avoir  mis  en  péril  un  convoi  sur  un 
chemin  de  fer,  pour  autant  que  les  lois  des  deux  pays  permettent  l'extra- 
dition de  ce  chef; 

22®,  vol; 

23^.  escroquerie  ; 

24^.  abus  d'un  blanc-seing  ; 

25^.  détournement,  abus  de  confiance; 

26^  banqueroute  frauduleuse. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes  la  tentative  et  la 
complicité,  lorsqu'elles  sont  punissables  d'après  la  législation  du  pays 
auquel  l'extradition  est  demandée. 

Lorsque  le  fait  donnant  lieu  à  la  demande  d'extradition  aura  été  com* 
mis  sur  le  territoire  d*un  pays  tiers,  il  pourra  être  donné  suite  à  cette 
demande  si  la  législation  de  l'État  requis  autorise  la  poursuite  des  mêmes 
infractions  commises  hors  de  son  territoire. 

Art.  2.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  : 

1^.  lorsque  le  feit  a  été  commis  dans  un  pays  tiers  et  que  le  Gouver- 
nement de  ce  pays  requiert  l'extradition  ; 

2^  lorsque  la  demande  en  sera  motivée  par  le  même  fait,  pour  lequel 
l'individu  réclamé  a  été  jugé  dans  le  pays  auquel  l'extradition  est  demandée 
et  du  chef  duquel  il  y  a  été  condamné,  absous  ou  acquitté  ; 
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tio,  si,  d'après  les  lois  du  pays  auquel  rextradition  est  demandée,  la 
prescriptiou  de  Taotion  ou  de  la  peine  est  acquise  au  moment  où  la 
remise  pourrait  avoir  lieu. 

Art,  3.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  aussi  longtemps  que  Tindividu 
réclamé  est  poursuivi  pour  le  même  fait  dans  le  pays  auquel  l'extra- 
dition est  demandée. 

Art  4.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  subit  une  peine  pour 
une  autre  infraction  que  celle  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  d'extra* 
dition,  son  extradition  ne  sera  accordée  qu'après  la  fin  de  la  poursuite 
dans  le  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  et,  en  cas  de  condam- 
nation,   qu'après    qu'il  aura  subi  sa    peine  ou  qu'il  aura  été  gracié. 

ArL  5.  L'individu  extradé  ne  pourra  être  poursuivi  ni  puni  dans  le 
pays  auquel  l'extradition  a  ét^  accordée  ni  extradé  à  un  pays  tiers  pour 
un  crime  ou  un  délit  quelconque  non  prévu  par  la  présente  convention 
et  antérieur  à  l'extradition,  h  moins  qu'il  n'ait  eu,  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays  susdit  pendant  un  mois 
après  avoir  été  jugé,  et,  en  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  aa 
peine  ou  après  avoir  été  gracié. 

Il  ne  pourra  pas  non  plus  être  poursuivi  ni  puni  du  chef  d'un  crime 
on  d'un  délit  prévu  par  la  convention,  antérieur  à  l'extradition,  mais 
autre  que  celui  qui  a  motivé  l'extradition,  sans  le  consentement  du  Gou- 
vernement qui  a  livré  l'extradé,  et  qui  pourra,  s'il  le  juge  convenable, 
exiger  la  production  de  l'un  des  documents  mentionnés  dans  l'artide  7 
de  la  présente  convention.  Le  consentement  de  ce  Gouvernement  sera 
de  même  requis  pour  permettre  l'extradition  de  Tinculpé  à  un  pays  tiers. 
Toutefois,  ce  consentement  ne  sera  pas  nécessaire  lorsque  l'inculpé  aura 
demandé  spontanément  à  être  jugé  ou  à  subir  sa  peine  ou  lorequMl 
n'aura  pas  quitté,  dans  le  délai  fixé  plus  haut,  le  territoire  du  pays  auquel 
il  a  été   livré. 

Quant  aux  individus,  prévenus  ou  condamnés  à  raison  de  faits  aux- 
quels, d'après  la  législation  de  l'Etat  requérant,  est  applicable  la  peine 
de  mort,  l'Etat    requis    aura  la  liberté  de  refuser  l'extradition. 

Art.  6.  Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  point  applicables 
aux  délits  politiques.  La  personne  qui  a  été  extradée  à  raison  de  l'un 
des  faits  de  droit  commun  mentionnés  à  l'art.  1,  ne  peut,  par  conséquent, 
en  aucun  cas,  être  poursuivie  et  punie  dans  TEtat  auquel  l'extradition 
a  été  accordée,  à  raison  d'un  délit  politique  commis  par  elle  avant  l'extra- 
dition, ni  à  raison  d'un  fait  connexe  à  un  semblable  délit  politique,  à 
moins  qu'elle  n'ait  eu  la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays  pendant 
un  mois  après  avoir  été  jugée  et,  eu  cas  de  condamnation,  après  avoir 
subi  sa  peine  ou  après  avoir  été  graciée. 

Art  7.  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique  et  ne 
sera  accordée  que  sur  la  production  de  l'original  ou  d'une  expédition 
authentique  soit  d'un  jugement  de  condamnation,  soit  d'une  ordonnance 
de  mise  en  accusation  ou  de  renvoi  devant  la  justice  répressive  avec 
mandat    d'arrêt,    soit    d'un    mandat    d'arrêt  délivré  dans  les  formes  près- 
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par  la  l^^laiion  de  TEtat  qui  &it  la  demande,  et  indiquant 
sumsamment  le  fait  dont  il  s'agit,  ponr  mettre  TEtat  requis  à  même 
de  juger  s'il  constitue,  d'après  sa  législation,  un  oas  prë^u  par  la  présente 
convention,  ainsi  que  la  disposition  pénale  qui  lui  est  applieable. 

Art.  8.  Les  objets  saisis  en  la  possession  de  l'individu  réclamé  seront 
livrés  à  TEtat  requérant,  si  Tautorité  compétente  de  TEtat  requis  en  a 
ordonné  la  remise. 

dri.  9.  En  attendant  la  demande  d'extradition  par  la  voie  diplomatique, 
Parrestation  provisoire  de  Tindividu,  dont  Textradition  peut  être  requise 
aux  termes  de  la  présente  convention,  pourra  être  demandée  : 

du  côté  des  Pays-Bas  par  tout  officier  de  justice  ou  tout  juge  d'in- 
struction (juge  commissaire); 

du  côté  de  la  Belgique  par  tout  procureur  du  Boi  ou  tout  juge 
d'instruction. 

^arrestation  provisoire  est  soumise  aux  formes  et  aux  règles  prescrites 
par  la  législation  du  pajs  auquel  la   demande  est  faite. 

j4rt.  10.  I/étranger  arrêté  provisoirement,  aux  termes  de  l'article  précé- 
dent, sera,  à  moins  que  son  arrestation  ne  doive  être  maintenue  pour 
un  autre  motif,  mis  en  liberté  en  Belgique,  si  dans  le  délai  de  quinze 
jours  après  son  arrestation  provisoire  il  ne  reçoit  communication  de  l'un 
des  documents  mentionnés  dans  l'article  7,  dans  les  Pays-Bas,  si  dans 
ce  même  délai,  après  la  date  du  mandat  d'arrestation  provisoire,  la  demande 
d'extradition  par  la  voie  diplomatique,  avec  remise  des  documents  pres- 
crits par  la  présente  convention,  n'a  pas  été  &ite. 

Art.  11.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non  politique, 
un  des  Qouvernements  jugera  néces.saire  l'audition  de  témoins  se  trou- 
vant dans  l'autre  Etat,  une  commi9sion  rogatoire  sera  envoyée  à  cet 
effet  par  la  voie  diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite,  en  observant  les 
lois  du  pays,  où  les  témoins  seront  invités  à  comparaître.  En  cas  d'ur- 
gence toutefois  une  commission  rogatoire  pourra  être  directement  adressée 
par  l'autorité  judiciaire  dans  l'un  des  Etats  à  l'autorité  judiciaire  dans 
l'autre  Etat. 

Ari,  11^.  Si  dans  une  cause  pénale  non  politique  la  comparution  per- 
sonnelle d'un  témoin  dans  l'autre  pays  est  nécessaire  ou  désirée,  son 
Gouvernement  l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitaticm  qui  lui  sera  faite,  et 
en  cas  de  consentement,  il  lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage  et  de 
séjour,  d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'au- 
dition devra  avoir  lieu,  sauf  le  cas  où  le  Gouvernement  requérant  esti- 
mera devoir  allouer  au  témoin  une  plus  forte  indemnité. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l'un  des 
deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  l'autre  pays, 
ne  pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  &its  ou  condamnations 
criminels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits,  objets 
du  procès  oi\  il  figurera  comme  témoin. 
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N°.   737.     Bèglement  de  police  pour  le  iranêport  de  pétrole  en  bateaux-      1989. 
réservoir  sur  le  Rhin,  9  Août. 

(Extrait  du  Protocole  no.  X  de  la  session  ordinaire  de  la 
Commission  Centrale  pour  la  navigation  du  Rhin,  en 
date  du  9  Août  1889.) 


Nachdem  mit  Bezag  aaf  das  Protokoll  Nr.  YII  der  letzten  aasser* 
ordentlichen  Sitzang  vom  22.  Mai  d.  J.  der  Bevollmâchtigte  fiir  Preussen 

erwahnt  hatte,  dass  zq  den  in  den  Ânlagen  A  and  B  dièses  Protokolls 
enthaltenen  Entwûrfen  fQr  //Erfordernisse  ftir  die  banliche  Beschaffenheit, 
Ëinriohtung  und  Ansrîistung  von  Petroleum-Kastenschiffen  auf  dem 
Bhein/y  und  fur  /^Polizeiliche  Vorschriften  fiir  die  Befôrderung  von  Petro- 
leum in  Kastenschiffen  auf  dem  Rhein^r  seitens  der  Bevollmâchtigten  fiîr 
B  a  d  e  n  und  H  e  s  s  e  n  die  Zustimmung  ihrer  Begierungen  bereits  im 
Schrifkwege  erklârt  sei,  theilte  der  Bevollmâchtigte  fQr  Bayern 

mit,  dass  auch  seine  Begierung  jenen  beiden  Entwûrfen  zustimme. 

Der  Bevollmâchtigte  fiir  L  ^liri**" 

kam  sodann  unter  Hinweis  auf  das  ebenfalls  bereits  im  Schriftwege  kund-  ^®^''""ll  " 
gegebene  Einverstândniss  seiner  Begierung   mit  den  gedachten  Entwûrfen 
auf  die  gleichzeitig  gegebene  Anregung  zurûck,    ob  es  nicht  zweckmâssig 
sein  werde,  die  Bestimmungen  der  Aniage  B  dahin  zu  erganzen,  dass 

1)  die  Benutzung  leicht  entzûndlicher  Beleuchtungsstoffe  auf  den  Kas- 
tenschiffen untersagt  werde; 

2)  jedes  Petroleum-Kastenschifi  mit  einer  seiner  Lade^higkeit  entspre- 
chend  zu  bestimmenden  Anzahl  von  Ijôschpatronen  (Loschdosen) 
verseben  sein  musse; 

3)  die  Petroleumkasten  behufs  etwa  erforderlicher  Beparaturen  nur 
betreten  oder  innen  beleuchtet  werden  dûrfen,  nachdem  sie,  nach 
Entleerung,  mit  Wasser  gefiillt,  wieder  entleert  und  gehôrig  geluftet 
worden  seien. 

Qleichzeitig  brachte  derselbe  zur  Sprache,  ob  es  nicht  nothwendig  sein 
werde,  die  Schafiung  von  Einrichtungen  in  Aussicht  zu  nehmen,  welche 
es  gestatten^  im  Bedarfsfalle  Kastenschifie  von  dem  lose  gefiihrten  Petro- 
leum zu  leichtem. 

Bei  der  Erorterung  dieser  Yorschlâge  fand  die  Anregung  unter  1) 
allseitig  Anklang;  um  derselben  zu  entsprechen  einigte  man  sich,  in  Nr.  3 
der  Aniage  B  die  Worte  /hausser  den  fâr  die  Reise  erforderlichen  Brenn- 
und  Beleuchtungsstofien»  zu  streichen. 

Die  Einfuhrung  einer  der  Anregung  unter  2)  entsprechenden  Yor- 
schrift  wurde  fiir  nicht  unbedenklicb  gehalten,  weil  in  Betreff  der  Wirk- 
samkeit  der  Loschdosen  genûgend  sichere  Erfahrungen  nicht  vorlâgen 
und  jene  ûberdies  innerhalb  der  gefiillten  Petroleumkasten  sich  nicht  so 
wûrden  anbringen  lassen,  dass  bei  einem  entstehenden  Brande  die  als- 
baldige  Lôsung  des  die  Fortsetzung  desselben  hemmenden  Inhalts  der 
Dosen  gesichert  sei. 

Zu  Mr.  3  hielt  man  dafûr,  dass  Vorschriften  zur  Sicherung  der  genQ- 
genden    Beinigung    von   Petroleumkasten    behub   der   Beparatur   in   das 

LAOKMAira.  -  Rêcuêil  du  Traité»  X  3* 
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Qebiet  der  Hafenpolizei  oder  anderer  Ânordnangen  der  Landesregieraogen 
fielen  and  desshalb  hier  DÎcht  in  Âussicht  zu  nehmen  seien. 

Endiich  glaubte  man  die  etwaige  Beschafiung  besonderer  Einrichtnngen 
zar  Leichterang  der  Kastensohifie  von  dem  lose  gefûhrten  Petroleum  bis 
anf  Weiteres  den  Betheiligten  liberlassen  za  kônnen,  vorbebaltlioh  der  nach 
weiterer  Erfabrang  sich  etwa  aïs  nothwendig  heraasstellenden  polizeilichen 
Yorschriften  oder  Yerwaltangsmassnahmen. 

Yon  dem  Bevollmichtigten  fOr 
Niederland  warde  im  Auftrage  seiner  Bc^erang  die  Zastimmnng  za  den  in  Bede 
stehenden  Entwtirfen  erklart  mit  der  bestimmten  Yoraassetzang  jedoch, 
dass  allein  die  Yorschriften  in  Anlage  B  als  Polizeivorsohriften,  diejenigen 
in  Ânlage  A  aber  lediglich  als  Anweisangen  fur  die  Schifisantersaohangs- 
Behôrden  erlassen  wiirden.  Die  Deatschen  Bevollmâchtigten  konnten 
sich  mit  dieser  Yoraassetzang  am  so  mehr  einverstanden  erklaren,  als 
dieselbe  aasweislich  des  Protokolls  Nr.  YII  der  letzten  Friihjahrssitzong 
den  Aasgangspankt  fur  die  vorliegenden  Yorschlàge  gebildet  batte. 

Der  BevoUmâchtigte  fiir  Niederland  braehte  sodann  noch  in 
Anregung  : 

1)  un  ter  Nr.  5  in  Anlage  A  nach  dem  ersten  Worte  /rKajûtrtame/r 
noch  einzufûgen  «^und  Laderaume  fur  andere  Waaren  als  Petroleum^^, 
sowie  statt  trO^b"  zu  setzen  «^0,1»  ; 

i)  unter  Nr.  7  in  Anlage  A  dem  Eingangsworte  «Latemen^  noch  die 
Worte  ffd\e  vorgeschriebenen  Signal- «r,  voranzuschicken  ; 

3)  die  Fiillung  der  Petroleum kasten  in  Nr.  2  der  Anlage  B  bis  auf 
98  Pet.  des  Oesammtraumes  zuzulassen,  weil  ein  grosserer  Ausdehnungs- 
raum  nach  technischer  Ansicht  nicht  erforderlich  sei  und  selbst  gefahrlich 
werden  kônne  ; 

4)  in  Nr.  5  der  Anlage  B  neben  dem  hellblauen  Anstriche  noch  die 
Fiihrung  einer  hellblauen  Flagge  vorzuschreiben,  weil  ersterer  nicht  unter 
allen  Umstanden  genûgend  leicht  erkennbar  sei. 

Yon  diesen  Anregungen  ward  diejenige  unter  3)  allseitig  angenommen 
und  zugleich  davon  abgesehen,  die  zugelassene  hôchste  FûUung  noch 
genauer  durch  das  Yorhandensein  eines  bestimmten  Warmegrades  su  be- 
stimmen,  wobei  man  sich  darauf  stiitzte,  dass  nach  technischen  Ermitte- 
lungen  zu  einer  Yerânderung  des  Petroleumvolums  um  2  Pet.  ein  Tem* 
peraturwechsel  von  etwa  28  Qrad  Gels,  erforderlich  sei,  der  wahrend  der 
Fahrt  um  so  weniger  eintreten  werde,  aïs  das  Petroleum  in  den  Kasten 
sich  in  steter  Wasserkiihlung  befinde. 

Die  Anregung  unter  1)  ward  Deutscher  Seits  mit  Bûcksicht  darauf 
beanstandet,  dass  ein  Abstand  von  nur  0,1  m.  zwischen  Kajutraumen 
und  Petroleumkasten  nicht  ausreicbe  und  dass  zwischen  den  letzteren 
und  Laderaumen  fur  andere  Waaren  als  Petroleum  ein  Abstand  sur 
Ausschliessung  von  Feuersgefahr  oder  sonst  im  ôfientlichen  Interesse  doch 
kaum  nôthig,  also  Staatspolizeiseitig  auch  nicht  zu  fordern  sei,  wahrend 
die  Ausschliessung  der  Einwirkung  des  Petroleums  auf  andere  Ladungs- 
gegenstande  lediglich  den  Betheiligten  zu  ûberlassen  sei,  zumal  es  bel 
den  steten  Fortschritlen  der  Technik  nicht  ausgeschlossen  erscheine,  dass 
ein  Mittel  zu  undurchlassiger  Dichtung  der  Petroleumkasten  gefunden 
werde.  Von  diesen  grundsfttzlichen  Bedenken  abgesehen,  erscheine  die 
angeregte  Yorschrift  aber  auch  nicht  wirksam,  denn  wenn  der  SchiSs* 
eigner  andere   Waaren    als    Petroleum    ûberhaupt    nicht   laden  zu  wollen 
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erklare,  so  kônne  die  Schiffsantersachungsbehôrde  aaf  der  Herstellang 
der  fraglichen  Abstânde  nicht  bestehen,  wâhrend  eine  hinterher  gleichwohl 
vorgenommene  Verladang  solcher  anderer  Waareu  gar  nicht  zq  verhin- 
dern  sei,  da  sie  nicht  nnter  Yerbot  and  Strafe  stehe. 

Zu  der  Ânregnng  nnter  2)  empfahl  der  Bevollmachtigte  fiir  Baden 

die  Bestimmung  nnter  7  der  Anlage  lieber  ganz  fallen  zn  lassen,  weil 
hôlzeme  Bedeckungen  aaf  Petroleam-Kastenschiffen  nicht  hânfig  vor- 
kommen  dûrfieu,  insbesondere  aber  weil  beim  Uerabfallen  einer  bren- 
nenden  Lateme  aaf  das  in  der  Regel  petroleamfenchte  eisenie  Deck  die 
Oefahr  der  Weiterzûndnng  schwerlich  geringer  sei,  aïs  beim  Fall  aaf 
eine  hôlzeme  Bedecknng.  Âach  die  ubrigen  Bevollmachtigten  erachteten 
die  Streichang  der  Nr.  7  in  Anlage  A  fur  nnbedeuklich. 

Fiir  die  nnter  4  angeregte  Fiihrang  einer  hellblanen  Flagge  neben 
dem  hellblanen  Anstriche  konnten  die  Deatschen  Bevollmachtigten 
ein  Bednrfoiss  nicht  anerkennen. 

Der  Bevollmachtigte  îuf  Preussen 

hob  zn  Nr.  4  der  Anlage  A  hervor,  dass  als  Bedecknng  fiir  Abzngsrohre 
stets  ein  dichtes  Drahtnetz  erforderlich,  neben  demselben  aber  die  Ver- 
wendnng  eines  (ibergestiilpten  Cjlinders  oder  einer  anderen  Bedecknng 
nicht  ansgeschlossen  sei. 

Ansserdem  empfahl  derselbe: 

1)  zwischen  den  Nnmmem  5  and  6  der  Anlage  A  folgende  Bestim- 
mnng  einznschieben  :  /f5a.  Die  Schornsteine  der  in  den  Kajtiten  vorhan- 
denen  Oefcn  nnd  Heerde  miissen  mit  Fankenfângern  versehen  sein/^ 

2)  zwischen  den  Nnmmem  5  nnd  6  der  Anlage  B  folgende  Bestim- 
mnng  einznschieben  :  ^5a.  In  Schleppzûgen  darf  hinter  einem  Petroleum- 
Kastenschiffe  kein  anderes  Fahrzeug  gefîihrt  werden. 

Der  letztere  Vorschlag  fiind  keinen  Widerspruch,  wâhrend  der  erstere 
abgelehnt  wurde,  nachdem  der  Bevollmachtigte  fiir  Baden 

daraof  hingewiesen  hatte,  dass  bei  Anbringung  von  Fnnkenfângem  iiber 
den  sehr  niedrigen  Kajiitenschornsteinen  in  diesen  der  zum  Brennen  des 
Feuers  erforderliche  Zug  fehien  wnrde.  Dass  ein  Bedûrfriiss  fiir  die  vor- 
geschlagene  Einrichtung  nicht  bestehe,  ergebe  sich  schon  darans,  dass  auf 
Rheinschiffen  mit  Ladnng  von  Petroleum  in  Fâssera,  welche  letztere 
bekanntlich  stets  nnd  gewiss  in  hôherem  Masse  als  dichte  eiserae  Kasten 
Petrolenm  dnrchliessen  und  ausdiinsteten,  solche  Funkenfânger  bisher 
nicht  gefiihrt  seien^  ohne  dass  sich  Nachtheile  darans  ergeben  hâtten. 

Nachdem  auf  Orund  der  vorstehenden   Erklârungen   und  Erôrternngen 

die  bisherigen  fintwiirfe  (Anlagen  A  und  B  zum  Protokolle  Nr.  Vil  vom 

22.  Mai  d.  J.)    in  der'  Weise  abgeandert  worden  waren,   wie  solches  sich 

^  W.  ans  den  Anlagen  I  und  II  des   gegenwârtigen    Protokolls  ergiebt,  einigte 

3- — ^  man  sich  zu  folgendem 

BESCHLUSS. 

Die  Bevollmachtigten  werden  ersucht  : 
1)  bei  ihren  Re^erungen  zu  beantragen  : 

a.  ihre    Schiffsuntersuchnngsstellen    anzuweisen,     bei    Untersuchung 
von  Petroleum-Kastenschiffen  auf  die  Erfiillung  der  in  Anlage  I 
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za  dem  gegenwartigen  ProtokoUe  angegebenen  «^Erfordernissei^ 
zu  halten  ; 
b.  die  in  Aniage  II  za  dem  gegenwartigen  Protokolle  ang^ebenen 
/i^PoIizeilichen  Vorschriftenir  mit  Bezug  anf  den  Ârtikel  32  der 
revidirten  Rheiuschi&hrts-Acte  vom  1.  Januar  1890  ab  in  Kraft 
za  setzen  ; 
2)  behnfs  Feststellung  des  allseitigen  Einverstandnisses  sioh  von  der 
Entschliessang  ihrer  Begierangen  ehebaldigst  gegenseitig  Mitthei- 
lang  im  Schriftwege  za  machen. 

V.  Wendt,    Vanitzender.  Pibtzsch. 

G.    V.    StOESSBB.  V.    WsRNEB. 

Frhr.  v.  Vôldbkndobpf.  T.  M.  C.  âssbr. 


Alliage  I  zu  Protokoll  Nr.  X  der  ordentlichen  SKzung  von  1889. 

Erfordernisse  fur  die  baulichc  Beschaffenheit,  Einrichtung 
und  Aiusrustung  von  Petroleum-Kastenschiffen 

auf  dem  Rhein. 

1)  Boden  and  Wànde  von  Petroleam-Kastenschiffen  miissen  von  Ëisen 
sein. 

2)  Ein  Petrolenmkasten  (Laderaam  fiir  ofienes  Petroleum)  darf  nicht 
mehr  als  150  cbm  halten  ;  er  mass  darch  eine  eiserne  Decke,  sowie 
darch  eiserne  Qoerwande  abgeschlossen  sein,  deren  Nabte  genûgend  ge- 
dichtet  sind,  am  ein  Aasrinnen  von  Petrolenm  zu  verhindern. 

3)  Die  Decke  jedes  Petroleamkastens  nnd  jeder  Abtheilang  eines  sol- 
chen  mass  ein  fest  and  dicht  verschliessbares  Mann  loch  haben. 

4)  Die  Petrolenmkasten  dûrfen  anter  sich  darch  je  eine  von  Deck  ans 
schliessbare  Oeffnang  oder  Bôhre  von  hôchstens  200  qcm  Weite  verban- 
den  sein.  Auch  dQrfen  sie  Abzugsrohre  baben,  welohe  jedoch  mitdichtem 
Drahtnetz  ûberdeckt  sein  mnssen. 

5)  Kajutranme  dûrfen  nicht  unmittelbar  an  Petrolenmkasten  stossen  ; 
es  muss  zwischen  denselben  ein  Abstand  von  mindestens  0^5  m  bleiben 
nnd,  wenn  dieser  Abstand  weniger  als  1  m  betragt,  die  dem  Petrolenm- 
kasten zagewandte  Seite  des  Kajtitenraums  eine  eiserne  Wand  haben. 

6)  Bolder,  Masten,  Windebaame  nnd  andere  Vorrichtangen  dûrfen 
nicht  so  angebracht  sein,  dass  darch  deren  Qebraach  ein  Petrolenmkasten 
undicht  werden  kann. 

7)  Zur  Befestigung  nnd  Mehrnng  mnssen  Petrolenm'-Kastenschifie  mit 
Ketten  oder  Drahtseilen  ansgerûstet  sein,  welche  an  dem  znr  Befestigang 
am  Lande  dienenden  Ende  ein  aaslôsbares  Glied  haben. 
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Aniage  II  zu  Protokoll  Nr.  X  Avr  ordentlichen  Sitzung  von  1889. 

Polizeiliche  Vorschriften  fur  die  Befôrderung  von  Petroleum 

in  Kastenschiffen  auf  dem  Rhein. 

1)  Offenes  Petroleum  von  weniger  als  0,7  specifischem  Gewioht  darf 
in  Kasten-Schiffen  nicht  befôrdert  werden. 

2)  Kein  Laderaam  fur  offenes  PetroleDm  (Petroleamkasten)  darf  auf 
mehr  als  98  Procent  des  Banms,  welchen  er  einschliesslich  seines  etwaigeu 
Doms  oder  sonstigen  Aasdehnungsraam  enthâlt,  mit  Petroleam  gefiillt 
werden. 

3)  Auf  Kastenschifien  mit  Petroleamladung  an  Bord  darf,  ausser  in 
den  Kajûten,  weder  Fener  oder  offenes  Licht  gehalten,  noch  Tabak  ge- 
raacht  werden  ;  anch  dûrfen  auf  denselben  weder  Sprengstofie,  noch  leicht 
entziindliche  Gegenstânde  ?orhanden  sein. 

4)  Die  Verwendnng  von  Kraftmaschinen,  welche  durch  Fenerwirkung 
in  Thâtigkeit  gesetzt  werden,  ist  auf  Petroleum-Kastenschifien  nicht 
gestattet. 

5)  Jedes  Petroleum-Kastenschiff  muss  mit  einem  oberhalb  der  Wasser- 
linie  um  das  ganze  Fahrzeng  laafenden  bellblauen  Ânstrich  von  0,3  m 
Breite  versehen  sein. 

6)  In  Schleppzûgen  darf  hinter  einem  Petrolenm-Kastenschifie  kein 
anderes  Fahrzeng  gefiihrt  werden, 

7)  Vorbehaltlich  der  fiir  Hâfen-,  Lade-,  Losoh-  and  Liegeplàtze  gelten- 
den  besonderen  Yorschriften  dûrfen  auf  dem  Strome  nnd  an  den  Ufern 
Petroleumkasten  nur  an  den  dazu  von  der  zustandigen  Polizeibebôrde 
bestimmten  Stellen  gefallt  und  geleert  werden. 

{Ce  règlement  a  été  appliqué  au  Rhin  néerlandais  par  arrêté  royal  du 
25  Février  1890,  Journal  Officiel  no.  28). 


N^.    738.    Convention    additionnelle   conclue   à    Londres^    le    15  Aoitt     1899. 
1889  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grande  Bretagne  et  F  Irlande   IS  Août. 
pour    modifier    Varticle    4    du    Traité  de   commerce   et  de 
navigation  du  27  Octobre  1837  (Voir  le  traite  T.  II,  n«.  154.). 

(Journal  Officiel  4891,  no.  405.) 


Zijne  Majesteit  de  Koning  der 
Nederlanden  en  Hare  Majesteit  de 
Koningin  van  het  Vereenigd  Ko- 
ninkrijk  van  Oroot-Britannië  en  ler- 
land,  eene  wîjziging  wenschende  te 
brengen  in  het  tractaat  van  handel 
en  scheepvaart  tnsschen  Zijne  Maje- 
steit den   Koning  der  Nederlanden 


His  Majestj  The  King  of  the 
Netherlands  and  Her  Majestj  The 
Qneen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  being 
désirons  of  modifying  the  treaty  of 
commerce  and  navigation  between 
His  Majesty  The  King  of  the  Nether- 
lands   and    Uer  Britaunic   Majesty, 
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en  Hare  Britsche  Majesteit,  dat  ge- 
teekend  werd  te  's-Gravenhage  op 
den  27steD  October  J887,  hebben 
als  Hanne  gevolmachtigden  aaDge- 
wezen,  om  eene  overeenkomst  toi 
gemeld    doei    te   slaiten,  te  weten  : 

Zijne  Majesteit  de  Koning  der 
Nederlanden,  Karel  Malcolm  Er- 
NB8T  Georges  graaf  Van  Bylandt, 
commandear  enz.,  Onzen  Bnitenge- 
woon  Gezant  en  Qevolmachtigd  Mi- 
nister  te  Londen; 

Hare  Majesteit  de  Koningin  van 
het  Vereenigd  Koninkrijk  van  Grooi- 
Britannië  en  lerland,  Zijn  Lordschap 
de  Markies  Yan  Samsbury,  K.  G.  ; 
Harer  Majesteits  eersten  Secretaris 
van  Staat  voor  BaitenlandscheZaken  ; 

die,  na  elkander  hnnne  in  goeden 
en  behoorlijken  vorm  bevonden  vol- 
machten  te  hebben  medegedeeld, 
overeengekomen  zijn  als  volgt: 

Artikel  I. 

Ârtikel  IV  van  het  bovengemelde 
tractaat  van  den  27sten  October 
1837  wordt  vervallen  verklaard  en 
door  het  volgende  vervangen.  Met 
betrekking  tôt  de  berekening  van 
ad  valorem  rechten  en  tôt  aile  andere 
met  de  donane-reglementen  samen- 
hangende  vragen,  znllen  Nederland- 
sche  goederen  in  het  Vereenigd  Ko- 
ninkrijk van  Groot-Britannië  en  ler- 
land  en  Britsche  goederen  in  Nederland 
ingevoerd,  over  en  weder  op  dezelfde 
wijze  worden  behandeld  als  goederen 
van   de  meest  begonstigde  natie. 

Artikel  II. 

Deze  overeenkomst  zal  beschcnwd 
worden  als  behooreade  bij  bovenge- 
meld  verdrag  van  den  27sten  Octo- 
ber 1837  en  denzelfden  daur  hebben 
als  dat  verdrag. 

Zij  zal  bekrachtigd  worden  en  de 
akten  van  bekraohtiging  zuUen  wor- 


which  was  signed  at  the  Hagneon  the 
27th  of  October  1837,  hf  veappoin- 
ted  as  Their  Plenipotentiaries,  to 
conclude  a  convention  for  thatpnr- 
pose,  that  is  to  saj: 


His  Majesty  The  King  of  the 
Netherlands,  Charles  Maux)lm  Er- 
nest Georges  count  De  Bylandt, 
commander  etc.,  Onr  Envoy  E&tra- 
ordinary  and  Minister  Plenipoten- 
tiary  ai  London; 

Her  Majesty  The  Qneen  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland,  The  Marquis  ofSALis- 
BUBY  K.  G.,  Her  Majesty's  Princi- 
pal Sécréta ry  of  State  for  Foreign 
Affairs; 

Who,  after  having  commanicated 
to  each  other  their  respective  foll 
powers,  fonnd  in  good  and  due  form, 
bave  agreed  as  follows: 

Article  I. 

Article  IV  of  the  above  mentioned 
treaty  of  the  27th  of  October  1837, 
is  cancelled,  and  the  following  pro- 
vision is  sabstitated  therefor.  As 
regards  the  calculation  of  ad  valorem 
duties  and  ail  other  questions  of 
cnstoms  régulations,  Dutch  goods 
imported  into  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland,  and 
British  goods  imported  into  the 
Netherlands,  shall  be  treated  respec- 
tively  in  the  same  manner  as 
goods  of  the  most  favoured  nation 
in  thèse  respects. 

Article  II. 

The  présent  Convention  shall  be 
considered  additional  to  the  above 
mentioned  treaty  of  the  27th  of 
October  1837,  and  shall  hâve  the 
same  du  ration  as  that  treaty. 

It  shall  be  ratiâed  and  the  ratifi- 
cations shall  be  exchanged  at  London 
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den  aitgewisseld  te  Londen,  zoo 
spoedig  mogelijk  binnen  vier  weken, 
na  de  vervalling  der  formaliteiten, 
door  de  Nederlandsche  Grondwet 
▼oorgeschreven. 

Ten  b]\jke  waar?an  de  weder- 
zijdsche  gevolmachtigden  haar  heb- 
ben  geteekend  en  van  bet  zegel 
hanner  wapens  ?oorzien. 

Gedaan  te  Londen,  den  vijftien- 
den  Aagastns  1889. 

{L.  8,)  (Signé)  G.  db  Bylandt. 


as  soon  as  maj  be  witbin  tbespace 
of  foor  weeks  from  the  accomplish- 
ment  of  the  formalities  prescribed 
bj  the  Constitution  of  the  Nether- 
lands. 

In  witness  whereof  the  respective 
plenipotentiaries  hâve  signed  the 
same  and  hâve  affixed  thereto  the 
scals  of  their  arms. 

Done  at  London  the  fifteenth  day 
of  Aagnst  1889. 

{L,  8.)  (8igned)  Salisbury. 


{Cette  convention  a  été  ratifiée  par  8.  M.  la  Reine-Bégente  des  Pays- 
Boê  le  24  Avril  1891  et  par  8.  M.  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  de  l'Irlande  le  12  Octobre  1889.  Lee  actes  de  ratifi- 
cation en  ont  été  échangés  à  Londres  le  28  Mai  1891.  Elle  a  été  pro- 
mulguée dans  le  Journal  Officiel  du  Royaume  des  Pays-Bas  du  \^  Juin 
1891  no.  105). 


N^.    739.    Déclaration   échangée  entre  les  Pays-Bas  et  F  Allemagne  au      1889. 
sujet  des  mesures  de  protection  concernant  certaifies  catégories    15  Nov. 
de  prostituées. 

(Journal  officiel  189i;:no.  101.) 


IjO  Gtonvernement  des  Pays-Bas  et  le  (Gouvernement  d'Allemagne, 
désirant  prendre  de  commun  accord  des  mesures  de  protection  concer- 
nant certaines  catégories  de  prostituées,  les  soussignés,  Ministre  des 
Afbires  Etrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  et  Envoyé  Extra- 
ordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  TEmpereur  d'Alle- 
magne, Boi  de  Prusse,  sont,  par  la  présente  déclaration,  convenus  de  ce 
qui  suit: 

Article  1. 

Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  le  Gouvernement  d^AIIemagne 
s^engagent  à  concourir,  dans  les  limites  légales.,  à  ce  que  les  femmes  et 
les  filles,  appartenant  à  Tun  des  deux  pays  et  qui  se  livrent  dans  Tautre 
à  la  prostitution,  soient  soumises  à  un  interrogatoire,  J^n  de  constater 
d*où  eues  viennent  et  qui  les  a  déterminées  à  quitter  leur  pays. 

Les  procès- verbaux  dressés  à  ce  sujet  seront  communiqués  aux  autorités 
du  pays  auquel  les  dites  femmes  et  filles  appartiennent. 
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-     Article  2. 

Les  Parties  contractantes  s^engagent  également  à  concourir  autant  que 
possible,  dans  les  limites  légales,  à  ce  que  celles  de  ces  femmes  et  filles 
qui  contre  leur  volonté  seraient  réduites  à  se  livrer  à  la  prostitution, 
soient,  sur  leur  demande,  ou  sur  la  demande  des  personnes  ayant  auto- 
rité sur  elles,  renvoyées  du  pays  où  elles  se  trouvent  et  conduites  à  la 
frontière  de  leur  pays  natal. 

Article  8. 

Les  Parties  contractantes  s'engagent  en  outre  à  prêter  leur  concours, 
autant  que  possible,  dans  les  limites  légales,  pour  que  les  filles,  encore 
mineures  selon  les  lois  de  leur  pays,  qui  se  livrent  de  leur  propre  gré 
à  la  prostitution  dans  Tautre  pays,  soient,  sur  la  demande  de  leurs 
parents  ou  tuteurs,  renvoyées  dans  leur  pays  d'origine. 

Article  4. 

Avant  d'effectuer  le  renvoi  d'une  des  personnes  mentionnées  dans 
les  articles  2  et  3,  l'administration  qui  en  est  chargée,  adressera  par 
l'intermédiaire  des  autorités  du  pays,  auquel  la  personne  en  question 
appartient,  un  avis  aux  personnes  qui  ont  autorité  sur  celle-ci,  indiquant 
la  date  à  laquelle  le  renvoi  aura  lieu  et  la  localité  vers  laquelle  la 
femme  ou  fille  sera  dirigée. 

Article  5. 

La  correspondance  entre  les  autorités  des  deux  pays  relative  à  ce 
renvoi  se  fera,  autant  que  possible,  par  voie  directe. 

Article  6. 

Dans  le  cas  où  les  frais,  occasionnés  par  l'entretien  et  le  renvoi 
jusqu'à  la  frontière  de  ces  femmes  et  filles,  ne  pourront  être  remboursés 
par  les  femmes  et  filles  elles-mêmes  ou  par  leurs  maris,  parents  ou 
tuteurs,  ils  resteront  à  la  charge  de  TËtat  qui  a  effectué  le  renvoi. 

.  Article  7. 

La  présente  déclaration  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  La  Haye  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

£n  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaration,  qu'ils 
ont  revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  La  Haye,  le  15  Novembre  1889. 

{L,  8)  (signé)  hartsbn.  {L.  S,)  {signé)  Baron  saubma. 

[Cette    déclaration    a  été  ratifiée  par  S.  M,  la  Reine -régente  des  Pays 
Bas  le  29  Avril  et  par  S.  M,  FEmpereur  d'Allemagne  le  15   Mai  1891. 
Les   actes    de    ratification  en  ont  été  échangés  a  la  Haye  le  3  Juin  de  la 
même    année.    Elle    a  été  promulguée  dans  le  Journal  Officiel  du  Royaume 
des  Vays  Bas  du  9  Juin  1891,  «^   101.) 
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N^    740.    DéelaraHoH,  échangée  le  27   Décembre  1889  entre  les  Pays-      1889. 
Bas  et  la    Belgique,    concernant  la  communication  réciproque    27  Déo. 
de  renseignements  fournis  par   les  recensements  de  la  popu- 
lation, 

(Documents  communiqués  aux  États-Généraux.) 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas  et  le  Oonver- 
nement  de  Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges  sont  convenus  de  ce  qui 
sait  relativement  aux  données  recueillies  lors  des  recensements  périodiques 
de  la  population,  au  sujet  des  ressortissants  d*un  des  pays  résidant  sur  la 
territoire  de  Tautre. 

Article  1. 

Les  deux  Gouvernements  contractants  s'engagent  à  se  remettre  récipro- 
quement et  sans  frais,  après  chaque  recensement  général  de  la  population 
de  leur  territoire  des  listes  ou  des  bulletins  individuels  se  rapportant  aux 
citoyens  de  Vautre  État,  compris  dans  les  dits  recensements  et  portant, 
autant  que  possible,  les  noms,  prénoms,  profession,  état  civil,  âge,  lieu 
de  naissance,  demeure  et  nationalité  déclarés  par  ces  derniers. 

Article  2. 

Ces  listes  ou  ces  bulletins  individuels  seront  remis  par  le  Gouvernement 
Néerlandais  à  la  L^ation  de  Belgiqne  à  La  Haye  et  par  le  Gouvernement 
Belge  à  la  Légation  des  Pays-Bas  à  Bruxelles. 

Article  3. 

Il  est  expressément  entendu  que  la  délivrance  ou  Tacceptation  des 
documents  dont  il  s'agit  ne  préjugera  pas  les  questions  d'identité  ou  de 
nationalité. 

Article  4. 

La  présente  déclaration  sera  exécutoire  à  partir  du  30  Décembre  1889. 
Chacune   des    parties    contractantes    se    réserve  le  droit  de  la  dénoncer 
moyennant  avis  préalable  donné  un  an  à  Tavance. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dûment  autorisés,  l'ont  signé  à  La  Haye 
en  double  original  le  27  Dâsembre  1889. 

Le  Ministre  des  Affaires  Etran-  VEnmyé  Extraordinaire  et  Minis- 

gères   de   Sa  Majesté   le    Roi   des       tre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Pays-Bas,  Boi  des  Belges^ 

(L.  S.)  (signé)  Hartsen.  {L.  S,)  {signe)  Baron  d'Anbthan. 

{Cette  déclaration  a  été  publiée  dans  la  Gazette  Officielle  du  Royaume 
des  Pays-Bas  du  30  Janvier  1890,  no.  25). 
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!©••.  N**.    741.    Déclaration    échangée   entre    les    Paye-Bœ   ei    la    Belgique 

27  Février.  tendant  h  remplacer  celle  du  f^  Avril  \%H^^  concernant  la  modifi- 

cation du  règlement  international  du  20  Mai  1843  relative- 
ment à  la  pèche  et  au  commerce  de  pêcherie. 

(Journal  Officiel  1890,  no.  39). 

DÉCLARATION. 

Considérant  que  le  §  1  de  l*article  6  da  règlement  international  da 
20  Mai  184*3  a  été  remplacé  par  l'article  1  de  la  déclaration  da  3  Avril 
1884,  lequel  se  réfère  aux  dispositions  des  articles  6,  7,  8  et  9  de  la 
convention  de  la  Uaje  da  6  Mai  1882; 

Considérant  qae  le  §  5  de  l'article  8  précité  a  été  remplacé  de  son  côté 
par  l'article  1  de  la  déclaration,  signée  à  la  Haye  le  1er  Février  1889; 

Le  soassigné  Ministre  des  Afiaires  Etrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays-Bas,  d'ane  part,  et  le  soassigné  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges,  d*aatre  part,  dûment 
aatorisés  à  cet  efiet,  sont  convenas  de  ce  qai  sait  : 

Article  1. 

Le  §  1  de  l'article  6  da  règlement  international  da  20  Mai  1843  est 
remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

Le  permis  énoncera  les  nom,  prénoms  et  domicile  du  pécheur  et  les 
marques  distinctives,  que  son  lÀtean  portera,  selon  ce  qui  est  prescrit  par 
les  articles  6,  7,  8  et  9  de  la  convention,  conclue  à  la  Haye  le  6  Mai 
1882  entre  la  Belgique,  les  Pays-Bas,  l'Allemagne,  le  Danemark,  la 
France  et  le  Boyaame  Uni  de  la  Qrande  Bretagne  et  d'Irlande,  pour  régler 
la  police  de  la  pèche  dans  la  mer  du  Nord,  en  dehors  des  eaux  territori- 
ales, modifiée  en  ce  qui  concerne  Tartide  8,  §  ô,  par  la  déclaration, 
signée  à  la  Haye  le  Ir  Février  1889. 

Le  §  2  de  Tarticle  6  du  règlement  du  20  Mai  1843  est  supprimé. 

Article  2. 

La  présente  déclaration,  qui  remplace  celle  du  3  Avril  1884,  entrera 
en  vigueur  dix  jours  après  la  date  de  sa  signature. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  signé  la  présente  déclaration  et  y 
ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double,  à  la  Haye  le  27  Février  1890. 

(£.  8.)  (signé)  Hartsin. 

(L,  S  )  (êigné)  Baron  d' Ankthan. 

{Cette  déclaration  a  été  promulguée  dans  le  Journal  Officiel  du  Royaume 
des  Pays-Bas  par  arrêté  royal  du  \er  Mars  1890,  no.  29). 
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N°.    742.    Lai   du    18    Avril   1874    (/.    0.    ««.    65),  concemani  les     18»0. 
Drot^    Conêulaires^    telle   quelle    a  été  modifiée  en  dernier  14  Avril. 
lieu  par  la  lai  du  ]4t  Avril  1890. 

(Journal  Officiel  1890,  no.  42.) 
Nous   GuiUiAUME    III,    BTC. 

À  tous  ceux  qui  les  présentes  verront,  saint  !  savoir  faisons  : 

Ayant  pris  en  considération  qne  la  matière  des  Droits  Consulaires 
demande  à  être  revisée  et  réglée  par  la  Loi; 

NoQs  avons,  le  Conseil  d'Etat  entende,  et  de  commun  accord  avec  les 
Etats-Qénéraax,  ordonné,  et  Noos  ordonnons  ce  qui  sait: 

Art.  1. 

Les  fonctionnaires  consulaires  porteront  en  compte  aux  capitaines  de 
navires  pour  l'expédition  d*un  bâtiment,  comprenant  Tensemble  des  for- 
malités à  remplir  à  l'arrivée  et  au  départ  du  navire,  le  rapport  mentionné 
à  l'art.  379  du  Code  de  Commerce,  le  visa  des  papiers  de  bord,  la 
délivrance  et  le  cas  échéant  le  visa  d'une  patente  de  santé  et  des  mani- 
festes d'entrée  et  de  sortie,  une  somme  de  f  2.50,  de  telle  sorte  cependant 
qu'un  même  navire  n'aura  pas  à  payer  plus  de  f  25  par  année  dans  le 
même  port. 

Art.  2. 

Sont  exempts  du  paiement  de  ce  droit: 

a,  les  bâtiments,  qui  ne  mesurent  pas  plus  de  170  mètres  cubes; 

b.  les  bâtiments,  navigant  directement  des  ports  des  Pays-Bas  sur  les 
rivières  de  TEms,  du  Rbin,  de  la  Meuse  et  de  l'Escaut  avec  leurs  affluents, 
ainsi  que  sur  les  canaux  entre  les  Pays-Bas  et  l'Allemagne  et  la  Belgique, 
et  vice  versa. 

Art.  3. 

Nos  fonctionnaires  consulaires  porteront  en  compte  pour: 

a,  un  permis  temporaire  de  porter  le  pavillon  Néerlandais, 
conformément  à  l'Art.  12  de  la  Loi  du  28  Mai  1869  (J.  O. 
n».  96), 

délivré  la  première  fois /  10.00 

en  cas  de  renouvellement 5.00 

à.  mouvement  sur  le  rôle  d^équipage,  par  marin  embarqué 
ou  débarqué 1.50 

e.  nouveau  rôle  d'équipage 1.00 

d,  intervention  pour  la  recherche  et  l'arrestation  des  déserteurs 

de  navires  marchands,  par  tête 2.50 

e.  assistance  à  l'occasion  d'un  sinistre,  pour  sauver  le  navire 
et  l'équipage  et  mettre  la  cargaison  en  sûreté  (indépendamment 

des  frais  de  voyage)  par  jour 10.00 

/.    le  rapport,  mentionné  à  l'art.  883  Code  de  Commerce  .         10.00 
et  pour  chaque  page  d'écriture  d'au  moins  vingt  lignes    .     .  1.00 
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g.  arrêté  ou  ordonnance  consaiaire  en  matière  maritime, 
comme:  nomination  et  prestation  de  serment  d^experts,  autori- 
sation pour  faire  des  réparations,  pour  contracter  on  emprunt 
à  la  grosse,  ou  pour  la  vente  du  total  ou  d^une  partie  de  la 
cargaison f  5.00 

h.  certificat  d'origine,  et  autres  certificats  ou  déclarations  du 
même  genre 2.50 

Art    4. 

En  outre  Nos  fonctionnaires  consulaires  porteront  en  compte  pour: 

a.  tout  acte  dressé  sous  la  foi  du  serment,  ou  procès- verbal, 
dans  les  cas  non  prévus  par  le  présent  Tarif: 

par  document  ou  par  page,  d'au  moins  vingt  lignes    .     .     .    f    £.00 

b.  apposition  ou  levée  de  scella,  inventaire,  assistance  prêtée 
en  cas  de  vente  publique: 

par  vacation  de  trois  heures,  ou  moins  de  trois  heures    .     .  4.00 

chaque  heure  en  sus 1.00 

c.  dépôt,  conservation  et  transmission  d'efiets  et  de  monnaie, 
provenant  de  successions  vacantes 2%  ^^  '&  valeur. 

d.  passeport /     5.00 

(gratis  pour  les  marins  et  les  indigents.) 

e.  visa  d'un  passeport 2.50 

(gratis  pour  les  indigents.) 

f.  certificat  de  vie 1.00 

(gratis  pour  les  indigents.) 

g.  légalisation 1.00 

(gratis  pour  les  indigents.) 

La  légalisation  de  plusieurs  signatures  sur  la  même  pièce 
sera  comptée  pour  une  seule  légalisation. 

h.  Copie  certifiée  de  documents  quelconques, 

par  document  ou  par  page  d'au  moins  20  lignes.  .     .     .  1.00 

i.  traduction  certifiée  de  documents  quelconques: 

par  document  ou  par  page  d'au  moins  20  lignes     .     .     .  2.00 

Art.  5. 

Nos  fonctionnaires  consulaires  sont  autorisés  à  exiger  le  paiement 
anticipé  des  taxes,  à  percevoir  en  vertu  de  la  présente  Loi. 

Ils  remettront  aux  intéressés  une  quittance  signée  et  détaillée  des 
montants  perçus. 

Tout  document  sujet  à  des  droits  consulaires,  énoncera  le  montant 
perçu,  ainsi  que  l'article  et  le  §  de  la  présenté  loi,  qui  s'y  rapportent* 

Art.  6. 

Les  fonctionnaires  consulaires  rétribués,  qui  seront  nommés  par  Nous 
après  l'entrée  en  vigueur  de  la  ])résente  Loi,  auront  à  rendre  compte  à 
Notre  Ministre  des  Ai&ires  Etrangères,  de  la  manière  à  déterminer  par 
Nous,  des  droits  consulaires  perçus  en  vertu  de  cette  Jjoi,  et  dont  le 
montant  sera  versé  au  Trésor. 

Les  autres  fonctionnaires  consulaires  prélèveront  à  leur  profit  les  taxes 
prescrites  par  cette  Loi. 
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Art.   7. 

La  présente  Loi  entrera  en  vigueur  à  une  date  à  fixer  par  Nous. 
{JC arrêté  royal  du  21  Juillet  1874  (J.  O.  ««.  W\)  fixa  Ventrée  m  vigueur 
de  la  Un  au  l*'  Janvier  1875.) 

Mandons  et  ordonnons  que  la  présente  Loi  sera  insérée  au  Journal 
0£5ciel,  et  que  tous  les  Départements  ministériels,  autorités,  collèges  et 
fonctionnaires,    que    la   chose   concerne,  veilleront  à  sa  stricte  exécution. 

Donné  à  La  Haye,  le  18  Avril  1874. 

GUILLAUME. 

Le  Miniêtre  des  Affaires  Etrangères, 
L.  Geriokb. 


N*^.     743.    Déclaration    échangée  entre    les   Pays-Bas  et  la  République      1890. 
Française   au    sujet   de    la    compétence    de  V arbitre   désigné  ^g  Avril, 
pour  régler  le  différend  concernant  la  délimitation  des  Colo- 
nies de  Surinam  et  de  la  Guyane  Française. 

(Journal  Officiel  1890  no.  149). 

Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  le  Gouvernement  de  la  République 
Française  ont  été  informés  que  TAuguste  Souverain,  invité  conformément 
aux  termes  de  la  Convention  du  29  Novembre  1888,  à  régler  comme 
arbitre  le  différend  concernant  la  délimitation  des  Colonies  de  Surinam  et 
de  la  Guyane  Française,  a  cru,  avant  tout  examen  du  litige,  devoir  décli- 
ner cette  mission. 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d^espérer  qu'il  serait  disposé  à  l'accepter 
encore  si  des  pouvoirs  plus  étendus  Lui  étaient  dévolus,  de  manière  à  ne 
pas  L'astreindre  à  désigner  exclusivement  comme  limite  une  des  deux 
rivières  mentionnées  dans  la  susdite  Convention,  le  Gouvernement  des 
Pays-Bas  et  le  Gouvernement  de  la  République  Française,  désireux  d'as- 
surer promptement  Tarrangement  final  du  litige,  se  sont  entendus  par  la 
présente  déclaration  pour  accorder  à  l'arbitre  désigné  avec  Tassentiment 
des  Parlements  respectifs,  pour  autant  que  nécessaire,  le  pouvoir  subsidi- 
aire d'adopter  et  de  fixer  éventuellement  comme  solution  intermédiaire 
une  autre  limite  sur  l'étendue  du  territoire  contesté,  pour  le  cas  où  II 
ne  parviendrait  pas,  après  examen  du  différend,  à  fixer  comme  frontière 
une  des  deux  rivières  mentionnées  dans  la  convention  précitée. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  le  Chevalier  de  Stubks,  Envoyé  Extra- 
ordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas 
près  le  Gouvernement  de  la  République  Française,  et  Alexandre  Ribot, 
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Député,  Ministre  des  Affaires  Etrangères,    ont  dressé  la  présente  Déclara- 
tion et  j  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  18  Avril  1890. 

(L.  8.)  IHgné)  A.  db  Stuers. 
(Z/.  8,)  {signé)  A.  Ribot. 

(Cette  déclaration  a  été  ratifiée  par  S.  M  !e  Roi  dee  Paye-Bas  le  24 
Juillet  et  par  le  Président  de  la  République  Française  le  7  Aoàt  1890. 
Véchange  des  actes  de  ratification  a  eu  lieu  à  Paris  le  9  Aoilt  1890.  La 
déclaration  a  été  promulguée  dans  le  Journal  Officiel  du  Royaume  des  Pays- 
Bas  du  15  Ao4t  1890  no.  149). 


1890.  N*^.     744.    Règlement  et  tarifs,    annexés  à  la  Convention  Internationale 

21  Join.  Télégraphique  de  8t.  Pétersbourg,  du  22  Juillet  1875  (1). 

Révision  de  Paris,  du  21  Juin  1890. 

I.      RÈGLEMENT   DE  SERVICE   INTERNATIONAL. 


Article  13  de  la  Convention, 

Les  dispositions  de  la  présente  GonTontion  sont  complétées  par  nn  règlement, 
dont  les  prescriptions  peuTont  être,  à  toute  époque,  modifiées  d^un  oommun  accord 
par  les  AdministratiouB  des  Etats  contractants. 

I.    Réseau  international. 


Article  4  de  la  Convention, 

Chaque  GouTemement  8>ngaf^  à  affecter  au  serrice  télégraphique  international 
des  fils  spéciaux,  en  nombre  suffisant  pour  assurer  une  rapide  transmission  des 
télégrammes. 

Ces  fils  seront  établis  et  desserris  dans  les  meilleures  conditions  que  la  pratique 
du  serrice  aura  fait  connaftre. 

I. 

1.  Les  bureaux  entre  lesquels  rechange  des  télégrammes  est  continu 
ou  très  actif  sont,  autant  que  possible,  reliés  par  des  fils  directs.  Ces  fils 
ont  une  résistance  électriqne  maxima  de  7  ohms  V2  ^^  kilomètre  et  pré- 
sentent des  garanties  suffisantes  au  point  de  vue  de  la  résistance  mécani- 


(1)  Voir  le  Texte  de  la  Ck>nTention  de  St.  Pétersbourg  au  Tome  VII  no.  585. 
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que  et  de  Tisolement.  Le  service  de  ces  fils  dégagés  du  travail  des 
bureaux  intermédiaires  n^est  affecté,  dans  la  règle,  qQ''aax  relations  entre 
les  deax  bareanx  désignés  comme  les  points  extrêmes. 

2.  Ces  fils  sont  établis  en  nombre  suffisant  ponr  satisfaire  ti  tons  les 
besoins  do  trafic  échangé  entre  deux  bnreaax  extrêmes.  Lorsque  ce  tra- 
fic est  supérieur  à  500  télégrammes  (environ  7000  mots)  par  jour  et 
par  fil,  les  deux  Administrations  intéressées  pourvoient  soit  à  rétablisse- 
ment d*un  nouveau  conducteur  direct,  soit  à  Texploitation  de  la  ligne 
par  un  système  d'appareils  plus  rapides  que  Tappareil  Hughes. 

3.  Ces  fils  peuvent  être  détournés  de  leur  afiectation  spéciale  en  cas 
de  dérangement  des  lignes  ;  mais  ils  doivent  j  être  ramenés  dès  que  le 
dérangement  a  cessé. 

4.  Les  Administrations  télégraphiques  indiquent,  sur  chaque  fil,  un  ou 
plusieurs  bureaux  intermédiaires  obligés  de  prendre  les  télégrammes  en 
passage,  si  la  transmission  directe  entre  les  deux  bureaux  extrêmes  est 
impossible. 

U. 

1.  Les  Administrations  concourent,  dans  les  limites  de  leur  action 
respective,  à  la  sauvegarde  des  fils  internationaux  et  des  câbles  sous- 
marins  :  elles  combinent,  pour  chacun  d'eux,  les  dispositions  qui  permet- 
tent d'en  tirer  le  meilleur  parti. 

2.  Des  expériences,  en  vue  de  mesurer  l'isolement  et  la  résistance  des 
fils  internationaux  de  grande  communication,  ont  lieu  le  dimanche  dans 
la  matinée,  par  les  soins  des  bureaux  extrêmes.  Les  résultats  en  sont 
inscrits  sur  des  registres  ad  koe.  • 

3.  Les  chefs  de  service  des  circonscriptions  desservies  par  des  fils  inter- 
nationaux s'entendent  directement  pour  régler  et  exécnter  ces  expériences 
et  pour  assurer  l'application  des  dispositions  concertées  dans  l'intérêt  du 
service  commun. 

III. 

Le  service  des  fils  internationaux  est  assuré  par  des  appareils  Morse 
entre  bureaux  qui  ont  à  faire  face  à  un  travail  modéré  et  par  des  appa- 
reils plus  rapides  sur  les  lignes  où  la  correspondance  est  plus  particulière- 
ment active. 

IV. 

1.  Entre  les  villes  importantes  des  Etats  contractants  le  service  est, 
autant  que  possible,  permanent,  le  jour  et  la  nuit,  sans  aucune  inter- 
ruption. 

2.  TjCs  bureaux  ordinaires,  à  service  de  jour  complet,  sont  ouverts  au 
public  au  moins  de  8  heures  du  matin  à  9  heures  du  soir. 

3.  Les  heures  d'ouverture  des  bureaux  à  service  limité  sont  fixées  par 
les  Administrations  respectives  des  Etats  contractants.  Chaque  Etat  peut 
appliquer,  le  dimanche,  aux  bureaux  à  service  complet  les  heures  du  service 
limité;  cette  mesure  est  notifiée  au  Bureau  international  des  Administra- 
tions télégraphiques,  qui  en  avertit  les  autres  Administrations. 

4.  Les    bureaux    dont   le    service   n'est    point    permanent  ne  peuvent 
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prendre    clôtare  avant   d*avoir    transmis    tons  leurs  télégrammes  interna- 
tionaux à  an  bureau  à  service  permanent. 

5.  Entre  deux  bureaux  d'Etats  différents  communiquant  par  un  fil 
direct,  la  clôture  est  donnée  par  celui  qui  appartient  à  F  Etat  dont  la 
capitale  a  la  position  la  plus  occidentale. 

6.  Cette  règle  s*appliqae  à  la  division  des  séances  et  à  la  clôture  des 
procès* verbaux  dans  les  bureaux  à  service  permanent. 

7.  Le  même  temps  est  adopté  par  tous  les  bureaux  d^un  même  Etat 
C'est  généralement  le  temps  moyen  de  la  capitale  de  cet  Etat. 

Les  notations  suivantes  sont  adoptées  dans  les  documents  à  Tusage  do 
service  international  pour  désigner  les  bureaux  télégraphiques: 

N  bureau  à  service  permanent  (de  jour  et  de  nuit); 

N 

-bureau  à  service  de  jour  prolongé  jusqu'à  minuit; 


2 

C  bureau  à  service  de  jour  complet; 

L   bureau    à   service    limité    (c'est-à-dire    ouvert    pendant    un  nombre 

d*heures  moindre  que  les  bureaux  à  service  de  jour  complet); 
F   station    de    chemin    de   fer  ouverte  à  la  correspon-  \ 

dance  des  particuliers; 
P  bureau  appartenant  à  une  Compagnie  privée; 
S   bureau  sémaphorique  ; 
K  bureau    qui    admet    au    départ    les    télégrammes  de  [      Ces  noUtions 

toute  catégorie  et  qui  n'accepte  à  l'arrivée  que  ceux  >  ÇfnJp^^aî^^JÎJ^ 

à  remettre  «^télégraphe  Vestant"  ou  à  distribuer  dans  1  préoédentee. 

l'enceinte  d'une  gare; 
E  bureau  ouvert  seulement  pendant  le  séjour  de  la  Cour  ; 
B   bureau  ouvert  seulement  pendant  la  saison  des  bains  ; 
H  bureau  ouvert  seulement  pendant  la  saison  d'hiver; 

L  bureau    ouvert   avec   service   complet   dans    la   saison    des  bains  et 
BC  limité  pendant  le  reste  de  Tannée; 

L   bureau    ouvert   avec   service  complet  pendant  l'hiver  et  limité  pen- 
HC  dant  le  reste  de  l'année; 
•    bureau  fermé. 


2.  Dispositions  générales  relatives  à  la  oorrespondanoe. 


Article  1er  de  la  Convention. 

Les   Hautes   Parties   contractantes  reconnaissent   à  toutes   personnes  le  droit  de 
correspondre  au  moyen  des  télégraphes  internationaux. 

Article  2  de  la  Convention, 

Elles  s^engagent  k  prendre  toutes   les  dispositions   nécessaires  pour  assurer  le 
secret  des  correspondances  et  leur  bonne  expédition. 
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Article  3  de  la  Convention, 

Toutefois,  elles  déclarent  n'accepter,  )k  raison  du  serrioe  de  la  télégraphie  inter- 
nationale, aucune  responsabilité. 

Article  5  de  la  Convention. 

Les  télégrammes  sont  classés  en  trois  catégories: 

1.  Télégrammes  d*Etat:  ceux  qui  émanent  du  chef  de  TËtat,  des  Ministres^  des 
Commandants  en  chef  des  forces  de  terre  ou  de  mer  et  des  Agents  diplomatiques 
ou  consulaires  des  GouTornements  contractants,  ainsi  que  les  réponses  k  ces  mêmes 
télégrammes. 

2.  Télégrammes  de  seryice:  ceux  qui  émanent  des  Administrations  télégraphiques 
des  Etats  contractants  et  qui  sont  relatifs,  soit  au  seryice  de  la  télégraphie  inter- 
nationale, soit  à  des  objets  d'intérêt  public  déterminés  de  concert  par  les  dites 
Administrations; 

3.  Télégrammes  prirés. 

Dans  la  transmission,  les  télégrammes  d'Etat  jouissent  de  la  priorité  sur  les 
autres  télégrammes. 

Article  7  de  la  Convention, 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  d'arrêter  la  transmission 
de  tout  télégramme  privé  qui  paraîtrait  dangereux  pour  la  sécurité  de  l'Etat  ou 
qui  serait  contraire  aux  lois  du  pays,  à  Tordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs. 

Article  8  de  la  Convention. 

Chaque  Gouvernement  se  réserre  aussi  la  faculté  de  suspendre  le  service  de  la 
télégraphie  internationale  pour  un  temps  indéterminé,  s'il  le  juge  nécessaire,  soit 
d'une  manière  générale,  soit  seulement  sur  certaines  lignes  et  pour  certaines  natures 
de  correspondances,  à  charge  par  lui  d'en  aviser  immâiatement  chacun  des  autres 
Gouvernements  contractants. 


3.    Rédaction  et  dépôt  des  télégrammes. 


Article  5  de  la  Convention. 

Les  télégrammes  sont  classés  en  trois  catégories: 

1.  Télégrammes  d'E^t:  ceux  qui,  etc. 

2.  Télégrammes  de  service:  ceux  qui  émanent  des  Administrations  télégraphiques 
des  Etats  contractants,  etc. 

3.  Télégrammes  privés. 

Dans  la  transmission,  les  télégrammes  d'Etat  jouissent  de  la  priorité  sur  les  autres 
télégrammes. 

Article  6  de  la  Convention. 

• 

Les  télégrammes  d'Etat  et  de  service  peuvent  être  émis  en  langage  secret  dans 
toutes  les  relations. 

Les  télégrammes  privés  peuvent  être  échangés  en  langage  secret  entre  deux  Etats 
qui  admettent  ce  mode  de  correspondance. 

Les  Etats  qui  n'admettent  pas  les  télégrammes  privés  en  langage  secret,  au  départ 
et  à  l'arrivée,  doivent  les  laisser  circuler  en  transit,  sauf  le  cas  de  suspension  défini 
a  Tarticle  8. 

Article  11  de  la  Convention. 

Lee  télégrammes  relatifs  au  service  des  télégraphes  internationaux  des  Etats  con- 
tractants sont  transmis  en  franchise  sur  tout  le  réseau  des  dits  Etats. 

LAomAm.  —  Rêcuêil  du  Traités  X,  9* 
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VI. 


1.  Les  télégrammes  peuvent  être  rédigés  en  langage  clair  on  en  lan- 
gage secret,  se  distinguant  en  langage  convenu^  en  langage  chiffré  et  en 
langage  en  lettrée  ayant  une  signification  secrète. 

2.  Tous  les  Offices  acceptent,  dans  toutes  leurs  relations,  les  télé- 
grammes privés  en  langage  clair.  Ils  n^acceptent  pas  les  tél^rammes 
privés  dont  le  texte  est  formulé  totalement  ou  partiellement  en  leUtes 
ayant  une  signification  secrète.  Les  Etats  peuvent  n'admettre  ni  au  départ 
ni  à  l'arrivée  les  télégrammes  privés  en  langage  convenu  ou  en  langage 
chijfré\  mais  ils  doivent  laisser  ces  télégrammes  circuler  en  transit,  sauf 
le  cas  de  suspension  défini  à  l'article  8  de  la  Convention  de  Saint- 
Pétersbourg. 

3.  Tous  les  Offices  acceptent,  dans  toutes  leurs  relations,  les  télégram- 
mes  d'Etat  et  de  service  rédigés    en  lettres  ayant  une  significaiion  secrète. 

VII. 

1.  On  entend  par  /^^télégrammes  en  langage  clair ^^  ceux  qui  offrent 
un  sens  compréhensible  dans  Tune  quelconque  des  langues  autoiiséespour 
la  correspondance  télégraphique  internationale. 

2.  Chaque  Administration  désigne,  parmi  les  langues  usitées  sur  le 
territoire  de  TEtat  auquel  elle  appartient,  celles  dont  elle  autorise  Temploi 
dans  la  correspondance  télégraphique  internationale  en  langage  clair. 
L'usage  de  la  langue  latine  est  également  autorisé. 

VITL 

1.  On  entend  par  «télégrammes  en  langage  convenu»  ceux  où  il  est 
fait  emploi  de  mots  qui,  tout  en  présentant  chacun  un  sens  intrinsèque, 
ne  forment  pas  de  phrases  compréhensibles  pour  les  Offices  en  corres- 
pondance. 

2.  Ces  mots  sont  extraits  de  vocubulaires  admis  pour  la  correspon- 
dance internationale  ou  d'un  vocabulaire  officiel  dressé  par  le  Bureau  inter- 
nationale des  Administrations  télégraphiques.  L'emploi  de  ce  vocabulaire 
officiel  deviendra  obligatoire  à  l'expiration  d^un  délai  de  3  ans  qui  suivra 
la  date  de  sa  publication.  Il  sera  facultatif  pour  les  correspondances  du 
r^me  extra-européen. 

4.  Les  mots  du  langage  convenu  ne  peuvent  contenir  au  maximum 
que  dix  caractères  et  doivent  être  emprunta  à  Tune  ou  à  plusieurs  des 
langues  allemande,  anglaise,  espagnole,  française,  hollandaise,  italienne, 
portugaise  et  latine. 

4.  Les  noms  propres  ne  peuvent  pas  entrer  dans  la  composition  des 
vocabulaires,  sauf  dans  celle  du  vocabulaire  officiel  dressé  par  le  Bureau 
international  des  Administrations  télégraphiques.  lU  ne  sont  admis  dans 
les  télégrammes  en  langage  convenu  formés  de  mots  empruntés  à  d'autres 
vocabulaires  qu'avec  leur  signification  en  langage  clair. 

5  Le  bureau  d'origine  peut  demander  la  production  du  vocabulaire, 
afin  de  contrôler  l'exécution  des  dispositions  qui  pr&èdent  et  de  vérifier 
l'authenticité  des  mots  employés. 
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IX. 

1.  On  entend  par  ^télégrammes  en  langage  chiffré*''  ceax  dont  le  texte 
est  intégralement  on  partiellement  formé  de  groupes  on  bien  de  séries  de 
chiffres  ayant  nne  signification  secrète. 

2.  Le  texte  chiffré  des  télégrammes  privés  doit  être  composé  exclusi- 
vement de  chiffres  arabes. 

X. 

1.  La  minute  du  télégramme  doit  être  écrite  lisiblement,  en  caractères 
qui  aient  leur  équivalent  dans  le  tableau  réglementaire  des  signaux  télé- 
graphiques et  qai  soient  en  usage  dans  le  pays  où  le  télégramme  est 
présenté. 

2.  Ces  caractères  ou  signaux  réglementaires  sont  les  suivants: 

Lettrée  : 

A,  B,  C,  D,  E,  É,  F,  G,  H,  I,  J,  K,  L,  M,  N,  O,  P,  Q, 

R,  S,  T,  U,  V,  W,  X,  Y,  Z. 

Chiffrée  : 

1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  0. 

Signes  de  ponctuation  et  autres: 

Point  (.),  virgule  (,),  point  et  virgule  (;),  deux  points  (:),  point  d'inter- 
rogation (?),  point  d'exclamation  (!),  apostrophe  ('),  trait  d'union  (-), 
parenthèses  (),  guillemet  («r),  barre  de  fraction  (/),  souligné 

Signes  conventionnels: 

Télégramme  privé  urgent  D,  avis  de  service  taxé  ST,  télégramme 
avec  réponse  payée  BP,  télégramme  avec  réponse  payée  urgente  RPD, 
tél^ramme  avec  collationnement  TC,  télégramme  avec  accusé  de  réception 
CR,  accusé  de  réception  CR,  tél^ramme  à  faire  suivre  FS,  poste  payée 
PP  poste  recommandée  PR,  exprès  payé  XP,  estafette  payée  £P,  télégramme 
à  remettre  ouvert  RO,  télégramme  à  remettre  en  mains  propres  MP. 

Avec  V appareil  Morse  seulement: 

Les  lettres:  A,  A  ou  A,  N,  O,  U. 

Avec  V appareil  Hughes  seulement: 

Ijcs  signes:  croix  (+),  double  trait  (=). 

3.  Tout  interligne,  renvoi,  rature  ou  surcharge  doit  être  approuvé  par 
l'expéditeur  ou  par  son  représentant. 

XL 

Les  diverses  parties  dont  se  compose  un  télégramme  doivent  être 
libellées  dans  Tordre  suivant: 

1^  les  indications  éventuelles;  ÎP  l'adresse;  3^  le  texte;  4^  la  signature. 
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XII. 


1.  L'expéditeur  doit  écrire  sur  la  minute,  et  immédiatement  avant 
l'adresse,  les  indications  éventuelles  relatives  à  la  remise  à  domicile,  à  la 
réponse  payée,  à  Taccusé  de  réception,  aux  télégrammes  urgents,  avec 
coUationnement,  à   faire  suivre,  à  remettre  ouvert,  en  mains  propres,  etc. 

2.  L'expéditeur  d'un  télégramme  multiple  doit  inscrire,  suivant  les  cas, 
ces  indications  avant  l'adresse  de  chaque  destinataire  qu'elles  peuvent 
concerner;  toutefois,  s'il  s'agit  d'un  télégramme  multiple  urgent  ou  avec 
collationnement,  il  suffit  que  l'indication  précède  la  première  adresse. 

8.  Ces  indications  peuvent  être  écrites  sous  la  forme  abrégée,  admise 
par  le  Règlement  (art.  X).  Dans  ce  cas,  elles  sont  mises  obligatoirement 
entre  parenthèses  et  ne  sont  comptées,  ainsi  écrites,  que  pour  an  mot. 
Lorsqu'elles  sont  exprimées  en  langage  ordinaire,  elles  doivent  être  écrites 
en  français,  à  moins  que  les  Administrations  en  cause  ne  se  soient 
entendues  pour  l'usage  d'une  autre  langue. 

XIII. 

1 .  Toute  adresse,  pour  être  admise,  doit  contenir  au  moios  deux  mots  : 
le  premier  représentant  l'adresse  du  destinataire,  le  second  indiquant  le 
nom  du  bureau  télégraphique  de  destination. 

2.  L'adresse  doit  comprendre  toutes  les  indications  nécessaires  pour 
assurer  la  remise  du  télégramme  à  destination.  Ces  indications,  à  l'exclu- 
sion des  noms  de  personnes,  doivent  être  écrites  en  français  ou  dans  la 
langue  du  pays  de  destination. 

3.  L'adresse  des  télégrammes  privés  doit  être  telle  que  la  remise  au 
destinataire  puisse  avoir  lieu  sans  recherches  ni  demandes  de  renseig- 
nements. 

4.  Elle  doit,  pour  les  grandes  villes,  feire  mention  de  la  rue  et  du 
numéro,  ou,  à  défaut  de  ces  indications,  spécifier  la  profession  du  desti- 
nataire ou  tous  autres  renseignements  utiles. 

5.  Pour  les  petites  villes  mêmes,  le  nom  du  destinataire  doit  être, 
autant  que  possible,  accompagné  d'une  indication  complémentaire  capable 
de  guider  le  bureau  d'arrivée  en  cas  d'altération  du  nom  propre. 

6.  La  mention  du  pays  ou  de  la  subdivision  territoriale  de  destination 
est  essentielle  dans  toutes  les  circonstances  où  il  peut  y  avoir  doute  sur 
la  direction  à  donner  au  télégramme,  et  notamment  en  cas  d'homonymie. 

7.  Les  télégrammes  dont  l'adresse  ne  satisfait  pas  aux  conditions 
prévues  par  les  paragraphes  précédents  doivent  être  acceptés  et  transmis 
aux  risques  et  périls  de  l'expéditeur. 

8.  L'adresse  peut  être  écrite  sous  une  forme  convenue  ou  abrégée. 
Toutefois,  la  faculté  pour  un  destinataire  de  se  faire  remettre  un  télé- 
gramme dont  l'adresse  est  ainsi  formée  est  subordonnée  à  un  arrangement 
entre  ce  destinataire  et  le  bureau  télégraphique  d'arrivée. 

9.  Dans  tons  les  cas,  l'expéditeur  supporte  les  conséquences  de  Vin* 
suffisance  de  l'adresse. 
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XIV. 

1.  Chacone  des  Administrations  contractantes  a  la  faculté  d'admettre 
on  non,  an  départ,  les  télégrammes  sans  texte;  le  transit  de  ces  télé- 
grammes et  leur  remise  à  domicile  sont  obligatoires  pour  tous  les  Offices. 

2.  Le  texte  d'nn  télégramme  privé  ne  peut  être  rédigé  en  langage 
secret  que  si  le  pays  de  destination  admet  ce  dernier  mode  de  corres- 
pondance. 

5.  Le  texte  d'an  télégramme  privé  destiné  à  an  pays  admettant  la 
correspondance  secrète  peut  comprendre  des  passages  en  langage  clair  et 
en  langage  secret. 

XV. 

1.  La  signature  peut  revêtir  la  forme  abrégée  oa  être  omise.  Quand 
elle  est  omise,  le  télégramme,  qui  donne  lieu  à  des  communications  de 
service  peut  être  signalé  par  le  nom  du  destinataire. 

2.  L'expéditeur  d'un  télégramme  privé  est  tenu  d'établir  son  identité 
lorsqu'il  j  est  invité  par  le  bureau  d'origine. 

3.  Il  a,  de  son  coté,  la  faculté  de  comprendre  dans  son  télégramme 
la  légalisation  de  sa  signature,  ainsi  que  le  comporte  la  législation  du 
pays  d'origine.  Il  peut  faire  transmettre  cette  légalisation,  soit  textuelle- 
ment, soit  par  la  formule: 

Signature  légalisée  par 

4.  Le  bureau  vérifie  la  sincérité  de  la  légalisation.  Hormis  le  cas  oii 
la  signature  lui  est  connue,  il  ne  peut  la  considérer  comme  authentique 
que  si  elle  est  pourvue  du  sceau  ou  cachet  de  Tautorité  signataire.  Dans 
le  cas  contraire,  il  doit  refuser  l'acceptation  et  la  transmission  de  la 
légalisation. 

5.  La  légalisation,  telle  qu'elle  est  transmise,  entre  dans  le  compte 
des  mots  taxés;  elle  prend  place  après  la  signature  du  télégramme. 


4.    Télégrammes  d'Etat.   Télégrammes  de  service. 


a.     Telbok/lmubs  d'Bt/lt. 

XVI. 

1.  Les  télégrammes  d'£tat  doivent  être  revêtus  du  sceau  ou  du  cachet 
de  l'autorité  qui  les  expédie.  Cette  formalité  n'est  pas  exigible  lorsque 
l'authenticité  du  télégramme  ne  peut  soulever  aucun  doute. 

2.  Le  droit  d'émettre  une  réponse  comme  télégramme  d'Etat  est  établi 
par  la  production  du  télégramme  d'Etat  primitif. 

3.  Les  télégrammes  des  agents  consulaires  qui  exercent  le  commerce 
ne  sont  considérés  comme  télégrammes  d'Etat  que  lorsqu'ils  sont  adressés 
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à  on  personnage  ofBciel  et  qa*ils  traitent  d'afihires  de  service.  Toatefois, 
les  télégrammes  qui  ne  remplissent  pas  ces  dernières  conditions  ne  sont 
pas  refusés  par  le  bureau  de  départ,  mais  celui-ci  les  signale  immédiate- 
ment à  TAdministration  centrale. 

4.  Le  teite  des  télégrammes  d'Etat  en  langage  chiffré  peut  être  formé 
de  chiffres  ou  de  lettres  ayant  une  signification  secrète,  mais  le  mélange 
de  chiffres  et  de  lettres  n'est  pas  admis. 

5.  Les  télégrammes  d'Etat,  lorsqu'ils  sont  rédigés  en  langage  clair, 
donnent  lieu  à  une  répétition  partielle  obligatoire  (art.  XL,  §  1). 

6.  Les  télégrammes  d'Etat,  lorsquMls  sont  rédigés  en  langage  secret, 
doivent  être  répétés  intégralement  et  d'ofiice  par  le  bureau  réception- 
naire, ainsi  que  cela  se  pratique  pour  les  télégrammes  collationnés 
(art.  LUI). 


b.    Télégramines  de  servie e. 


Article  5  de  la  Convention, 
Les  télégrammes  soot  classés  en  trois  catégories  : 


1.  Télégrammes  de  sernoe  :  ceux  qai  émanent  des  Administrations  télégraphi- 
ques des  États  contractants  et  qai  sont  relatifs,  soit  an  serTioe  de  la  télégraphie 
internationale,  soit  )k  des  objets  dMntérét  public  déterminés  de  concert  par  les  dites 
Administrations. 


Article  11  de  la  Convention, 

Les  télégrammes  relatifs  au  serrice  des  télégraphes  internationaux  des  Etats  con- 
tractants sont  transmis  en  franchise  sur  tout  le  réseau  des  dits  Etats. 

XVII. 

1.  Les  télégrammes  de  service  se  distinguent  en  télégrammes  de  ser- 
vice proprement  dits  e(  en  avis  de  service. 

2.  Us  sont  transmis  en  franchise  dans  toutes  les  relations,  hormis  les 
cas  spécifiés  dans  l'article  XYIII  ci-après. 

3.  Ils  sont  rédigés  en  français  lorsque  les  Administrations  en  cause 
ne  se  sont  pas  entendues  pour  l'usage  d'une  autre  langue.  11  en  est  de 
même  des  notes  de  service  qui  accompagnent  la  transmission  des  télé- 
grammes. 

4.  Ils  doivent  âtre  limités  aux  cas  qui  présentent  un  caractère  d'urgence 
et  être  libellés  dans  la  forme  la  plus  concise.  Les  Administrations  et  les 
bureaux  télégraphiques  prennent  les  mesures  nécessaires  pour  en  diminuer, 
autant  que  possible,  le  nombre  et  Pétendue. 
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5.  Les  renseignements  qui  ne  présentent  point  on  caractère  d'urgence 
sont  demandes  on  donnés  par  la  poste,  au  moyen  de  lettres  affranchies. 

6.  Les  télégrammes  de  service  proprement  dits  sont  échangés  entre 
les  Administrations  et  les  fonctionnaires  qui  y  sont  autorisés  ;  ils  ne  com- 
portent pas  de  signature.  L'adresse  de  ces  télégrammes  affecte  la  forme 
suivante  : 

Directeur  général  à  Directeur  général,  Paris. 

Directeur  à  Inspecteur,  Turin,  etc U  Heu  d'origine  ne 

figuratU  quen  préambule. 

7.  Les  avis  de  service  sont  échangés  entre  les  bureaux  tél^raphiques  ; 
ils  sont  relatifs  au  service  des  lignes  ou  des  transmissions  et  ne  compor- 
tent ni  adresse  ni  signature. 

8.  Ils  sont  échangés  toutes  les  fois  que  des  incidents  de  service  le 
nécessitent,  notamment  lorsque  les  indications  de  service  d^un  télégramme 
déjà  transmis  ne  sont  pas  régulières  (art.  XXXYI,  §  4)  ;  lors  de  rectifi- 
cations ou  de  renseignements  relatifs  à  des  télégrammes  d'une  série  pré- 
cédemment transmise  (art.  XLl,  §  1  et  2);  en  cas  d'interruption  dans  les 
communications  télégraphiques,  lorsque  les  télégrammes  ont  été  adressés 
par  poste  à  un  bureau  télégraphique  (art.  XLTY)  ;  lorsqu'un  télégramme 
ne  peut  pas  être  remis  au  destinataire  (art.  XLYIII)  ;  lorsqoe  le  bâtiment 
auquel  est  destiné  un  télégramme  sémaphorique  n'est  pas  arrivé  dans  le 
terme  de  vingt-huit  jours  (art.  LXIIT,  §  4). 

9.  Les  avis  de  service  relatifs  à  un  télégramme  précédemment  trans- 
mis doivent  reproduire  toutes  les  indications  propres  à  faciliter  les  recher- 
ches des  tél^rammes  primitifs.  Ces  avis  doivent  être  dirigés,  autant  que 
possible,  sur  les  bureaux  par  oi^  le  télégramme  primitif  a  transita. 

10.  Lorsque  les  bureaux  de  transit  ont  tous  les  éléments  nécessaires 
pour  donner  suite  aux  avis  de  service,  ils  doivent  prendre  les  mesures 
propres  à  en  éviter  la  retransmission  inutile. 

xvin. 

1.  L'expéditeur  et  le  destinataire  de  tout  télégramme  peuvent,  dans  le 
délai  de  72  heures  qui  suit,  selon  le  cas,  le  dépôt  ou  l'arrivée  de  ce 
télégramme,  &ire  demander  des  renseignements  ou  donner  des  instruc- 
tions par  voie  tél^raphique,  au  sujet  d'un  télégramme  en  cours  de  trans- 
mission ou  déjà  transmis.  Ils  peuvent  aussi,  en  vue  d'une  rectification, 
faire  répéter  int^ralement  ou  partiellement,  soit  par  le  bureau  de  desti- 
nation ou  d'origine,  soit  par  un  bureau  de  transit,  un  télégramme  qu'ils 
ont  expédié  ou  reçu.  Ils  doivent  déposer  les  sommes  suivantes: 

1®.  le  prix  du  télégramme  qui  formule  la  demande; 
2^.  le  prix  d'un  télégramme  pour  la  réponse,  si  une    réponse    télégra- 
phique est  demandée. 

2.  Tout  télégramme  rectificatif,  complétif  ou  annulatif  et  toute  com- 
munication relative  à  un  télégramme  déjà  transmis  ou  en  cours  de  trans- 
mission, lorsque  l'échange  en  a  lieu  de  bureau  à  bureau  à  la  demande 
de  l'expéditeur  ou  du  destinataire,  sont  des  avis  de  service  taxés  confor- 
mément au  tarif  ordinaire. 
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3.  Ces  avis  prennent  rang  parmi  les  avis  de  service  et  portent  Tindi- 
cation  ST. 

4.  Us  affectent  la  forme  suivante: 

ST  Paris  de  Wien  26  [numéro  de  Faviê  de  service  taxé)  8  (nombre  de 
mots)  ^  235  treize  Kriechbanm  {numéro,  date  et  nom  du  destinataire  dm 
télégramme  à  rectifier  partiellement)  remplacer  troisième  (mot  du  texte) 
20  par  2000; 

ST  Calcutta  de  Londres  86  (numéro  de  Vavis  de  service  taxé)  9  (nom- 
bre  de  mots)  (RP  4)  (le  chiffre  4  comprend  le  nombre  de  mots  à  r^ter^ 
soit  3  plus  un  mot  pour  le  nom  du  destinataire  du  télégramme  à  faire 
rectifier)  ^  439  vingtsix  Brown  {numéro,  date  et  nom  du  destinataire 
d'un  télégramme  à  répéter  partiellement.)  Répétez  premier,  quatrième, 
neuvième  (mots  du  texte  du  télégramme  primitif  à  répéter)  ou  encore  : 
répétez  mot  (ou  .     .     .     mots)  après  .     .     . 

Les  mots  à  répéter  ou  à  rectifier  dans  un  télégramme  sont  désignés 
par  le  rang  qu'ils  occupent  dans  ce  télégramme,  abstraction  faite  des 
règles  de  la  taxation. 

La  réponse  aux  communications  de  l'espèce  revêt  la  forme  suivante: 

ST  Londres  de  Calcutta,  40  (numéro  de  Cavis  de  sertnce  réponse)  4 
(nombre  de  mots)  =  Brown  {nom  du  destinataire),  albatros,  scrutiny,  com- 
mune (les  trois  mots  du  télégramme  primitif  dont  la  répétition  est  demandée). 

Le  numéro,  lorsque  le  télégramme  primitif  n'en  porte  pas,  est  rem- 
placé par  le  quantième  du  mois  et  Theure  de  dépôt,  le  cas  échéant. 

5.  Les  taxes  perçues  pour  les  télégrammes  rectificatifs  sont  rembour- 
sées si  le  télégramme  primitif  est  un  télégramme  avec  collationnement 
et  si  la  répétition  montre  que  le  mot  ou  les  mots  répétés  avaient  été 
reproduits  incorrectement  dans  le  télégramme  primitif.  Dans  le  cas  où 
quelques-uns  des  mots  auraient  été  correctement  et  quelques  autres  incor- 
rectement reproduits  dans  le  télégramme  primitif,  la  taxe  des  mots  qui, 
dans  Tavis  de  service  demande  et  dans  Tavis  de  service  répofise^  désignent 
les  mots  correctement  reproduits  dans  le  télégramme  primitif  n'est  pas 
restituée. 

6.  Toutefois,  le  remboursement  des  taxes  des  télégrammes  rectificatifs 
se  rapportant  à  des  télégrammes  sans  collationnement  est  facultatif  pour 
les  Administrations  d'où  émanent  les  demandes  de  rectification. 

7.  Aucun  remboursement  n'est  dû  pour  le  télégramme  primitif  qui  a 
donné  lieu  à  la  demande  de  rectification, 

8.  Lorsque  les  mots  dont  la  répétition  est  demandée  sont  écrits  d'une 
manière  douteuse,  le  bureau  de  départ  joint  à  la  répétition  une  note  ainsi 
conçue:  ^récriture  douteuse,  surseoir  au  remboursement." 

9.  lies  taxes  encaissées  pour  les  télégrammes  rectificatifs  et  pour  les 
réponses  y  relatives  restent  entièrement  acquises  à  l'Administration  qui 
les  a  perçues  et  ne  figurent  pas  dans  les  comptes  internationaux. 
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5.    Compta  des  mots. 


XIX. 


1.  Tout  ce  que  Texpéditenr  écrit  sur  la  minute  de  son  tél^ramme, 
pour  être  transmis,  entre  dans  le  calcnl  de  la  taxe,  saaf  les  indications  de 
voie,  les  signes  de  ponctuation,  apostrophes,  alinéas  et  traits  d'anion. 

2.  Tjcs  mots,  nombres  ou  signes  formant  le  préambule  et  inscrits  sur 
la  minute  par  le  bureau,  dans  l'intérêt  du  service,  ne  sont  pas  taxés. 

S.  Le  numéro  du  tél^ramme  et  le  nom  du  bureau  de  départ,  le  quan- 
tième, rheure  et  la  minute  da  dépôt,  qui  forment  ce  pr^mbule,  sont 
inscrits  d'ofBce  sur  la  copie  remise  au  destinataire. 

4.  L'expéditeur  peut  insérer  ces  mêmes  indications,  en  tout  ou  en 
partie,  dans  le  texte  de  son  télégramme.  Elles  entrent  alors  dans  le  compte 
des  mots  taxés. 

ô.  Le  compte  des  mots  du  bureau  d'origine  est  décisif,  tant  pour  la 
transmission  que  pour  les'  comptes  internationaux.  Toutefois,  le  bureau 
destinataire,  quand  le  télégramme  est  conçu  dans  sa  langue  et  qu'il  con- 
tient des  réunions  de  mots  contraires  à  l'usage  de  cette  langue,  a  la 
feculté  de  recouvrer  sur  le  destinataire  le  montant  de  la  taxe  perçue  en 
moins,  qui  reste  acquis  à  l'Office  d'arrivée.  S'il  est  fait  usage  de  cette 
feculté,  le  télégramme  n'est  remis  au  destinataire  qu'après  payement  de  la 
taxe  supplémentaire.  Dans  le  cas  de  non  payement,  le  bureau  d'origine, 
dûment  prévenu  par  avis  de  service,  informe  l'expéditeur  que  le  refus  de 
payement  a  empêché  la  remise  du  tél^ramme. 

XX. 

1.  Dans  le  langage  clair,  le  maximum  de  longueur  d'un  mot  est  fixé 
à  quinze  caractères  selon  l'alphabet  Morse  ;  l'excédent^  jusqu'à  concurrence 
de  quinze  caractères,  est  compté  pour  un  mot.  Pour  la  correspondance 
du  r^me  extra-européen,  ce  maximum  est  fixé  à  dix  caractères  ;  Texcé- 
dent,  jusqu'à  concurrence  de  dix  caractères,  est  compté  pour  un  mot. 

2.  Dans  le  langage  convenu  et  dans  les  deux  régimes,  le  maximum 
de  longueur  d'un  mot  est  fixé  à  dix  caractères. 

Les  mots  en  langage  clair  insérés  dans  le  texte  d'un  tél^ramme  mixte 
composé  de  mots  en  langage  clair  et  de  mots  en  langage  convenu  sont 
comptés  pour  un  mot  jusqu'à  concurrence  de  dix  caractères,  l'excédent 
étant  compté  pour  un  mot  par  série  indivisible  de  dix  caractères.  Si  ce 
télégramme  mixte  comprend,  en  outre,  un  texte  chiffré,  les  passages 
chiffrés  sont  comptés  conformément  aux  prescriptions  du  paragraphe  7  ci-après. 

Si  le  tél%ramme  mixte  ne  comprend  qu'un  texte  en  langage  clair  et 
un  texte  en  langage  chiffré,  les  passages  en  langage  clair  sont  comptés 
suivant  les  prescriptions  du  paragraphe  1er  du  présent  article,  et  le  texte 
en  langage  chiffré  suivant  les  prescriptions  du  paragraphe  7  ci-après. 

5.  Dans  tous  les  langages  et  dans  les  deux  régimes,  on  doit  compter 
respectivement  pour  un  seul  mot  : 

a.  le  nom  du  bureau   télégraphique   destinataire,  le  nom  du  pays  et  le 

10 


N^   744.  144 

nom  de  la  8obdi?isîon  territoriale  de  destination,  dans  Tadresse  seule- 
ment, quel  que  soit  le  nombre  des  mots  et  des  caractères  employés 
pour  les  exprimer,  à  la  condition  que  ces  mots  soient  écrits  d^ane 
manière  conforme  aux  indications  de  la  nomenclature  ofBcielle  de 
Bureau  international  des  Administrations  télégraphiques  ; 

b.  tout  caractère,  toute  lettre,  tout  chifire  isolés; 

c.  le  souligné; 

d.  la  parenthèse  (les  deux  âignes  servant  à  la  /ortner)  ; 

e.  les  guillemets    (signée  disiinciifs  placés   h   la  iéie  et  h  la  fin  d*tm 
seul  passage"), 

4.  Les  expressions  réunies  par  un  trait  d'union  sont  comptées,  pour  le 
nombre  de  mots  qui  servent  à  les  former.  Les  mots  séparés  par  une 
apostrophe  sont  comptés  comme  autant  de  mots  isolés. 

5.  Toutefois  les  mots  composés  proprement  dits  qui  sont  admis,  à  ce 
titre,  dans  la  langue  anglaise  et  dans  la  langue  française,  et  dont  il  peut 
être  justifié,  le  cas  échéant,  par  la  production  d*un  dictionnaire,  peuvent 
être  écrits  en  un  seul  mot  et  sont  comptés  respectivement,  jusqu'à  con- 
currence de  quinze  et  de  dix  caractères,  pour  le  nombre  de  mots  employés 
par  l'expéditeur  à  les  exprimer. 

6.  Les  réunions  ou  altérations  de  mots  contraires  à  Tusage  de  la 
langue  ne  sont  point  admises.  Toutefois  les  noms  propres  de  villes  et 
de  pays,  les  noms  patronymiques,  les  noms  de  lieux,  places,  boulevards, 
mes,  etc.,  les  noms  de  navires,  ainsi  que  les  nombres  écrits  en  toutes 
lettres,  sont  comptés  pour  le  nombre  de  mots  employés  par  l'expéditeur  à 
les  exprimer. 

7.  Pour  la  correspondance  du  régime  européen,  les  nombres  écrits  en 
chiffres  sont  comptés  pour  autant  de  mots  qu'ils  contiennent  de  fois  cinq 
chiffres,  plus  un  mot  piur  l'excédent.  La  même  règle  est  applicable  an 
calcul  des  groupes  de  lettres,  dans  les  télégrammes  d'Etat,  aussi  bien  que 
des  groupes  de  lettres  et  de  chiffres  employés  soit  comme  marques  de 
commerce,  soit  dans  les  télégrammes  sémaphoriques  (art.  LXII,  §  £). 
Pour  la  correspondance  du  régime  extra-européen,  le  nombre  de  mots 
auquel  correspond  un  groupe  de  chifires  ou  de  lettres  s'obtient  en  divisant 
le  nombre  des  chifires  ou  lettres  par  trois  et  ajoutant,  s'il  y  a  lieu,  un 
mot  pour  le  reste. 

8.  Sont  comptés  pour  un  chiffre,  les  points  et  les  virgules  qui  entrent 
dans  la  formation  des  nombres,  ainsi  que  les  barres  de  fraction. 

9.  Les  lettres  ajoutées  aux  chifires  pour  désigner  les  nombres  ordinaux 
sont  comptées  chacune  pour  un  chiffre. 

10.  Lorsque,  contrairement  aux  dispositions  de  l'article  IX,  un  télé- 
gramme privé  contient  accidentellement  un  groupe  de  lettres  non  auto- 
risées ou  un  mot  n'appartenant  à  aucune  des  langues  admises  dans  les 
relations  internationales,  ce  groupe  de  lettres  ou  ce  mot  est  compté  con- 
formément aux  prescriptions  du  paragraphe  7  du  présent  article. 

XXI. 

Les  exemples  suivants  déterminent  l'interprétation  des  règles  à  suivre 
pour  compter  les  mots. 
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Responsabilité  (14  caractères) 

Kri^sgeschichten  (15  caractères) 

Inconstitotionnalité  (20  caractères) 

A-t-il 

Aojoord'hai 

Aujourdhni  (écrit  sans  apostrophe)     .... 

C'est-à-dire 

Aix-la-Chapelle 

AixlaChapelle  (12  caractères) 

Newyork 

New-York 

Frankfnrt  am  Main 

Prankfart  a/M 

Frankfortmain  (13  caractères) 

Rio  de  Janeiro 

Biodejaneiro   (12  caractères) 

New  Soath  Wales 

Newsoathwales  (13  caractères). 

Sanct  Poelten  .     .     , 

Sanctpoelten.  ' 

Van  de  Brande 

Yandebrande  (11  caractères) 

Du  Bois 

Dubois 

Belgrade  Square 

Belgravesquare  (contraire  à  l'usage  de  la  langue). 

Hjde  Park 

Hjdepark  (contraire  à  Tusage  de  la  langue)   .     . 

Hydepark  Square  (1) 

Hydeparksquare  (contraire  à  l'usage  de  la  langue). 

St.  James  Street 

Saintjames  Street 

Portland  Place 

New  Oxford  Street 

Newoxford  Street 

Orand^mère » 

Orandmère 

Porte-monnaie 

Portemonnaie  (12  caradèreê)  ..*.... 
Serre-frein 


Dm 

Dans  le  texte. 

radrNM 
et  dau 
lei  deix 

réginei. 

C«mipoiduce  di  réguw. 

•inpéei. 

extn- 
empf'ei. 

1  mot 

2  mots 

— > 

1  mot 

2  mots 

— 

2  mots 

2  mots 

»-. 

3  mots 

3  mots 

— 

2  mots 

2  mots 

— 

1  mot 

1  mot 

— 

4  mots 

4  mots 

Imot 

3  mots 

3  mots 

1  mot 

1  mot 

'  2  mots 

Imot 

1  mot 

1  mot 

1  mot 

2  mots 

2  mots 

1  mot 

3  mots 

3  mots 

1  mot 

2  mots 

2  mots 

1  mot 

1  mot 

2  mots 

1  mot 

3  mots 

3  mots 

1  mot 

1  mot 

2  mots 

1  mot 

3  mots 

3  mots 

1  mot 

1  mot 

2  mots 

1  mot 

2  mots 

2  mots 

1  mot 

1  mot 

2  mots 

— 

3  mots 

3  mots 

— 

1  mot 

2  mots 

— 

2  mots 

2  mots 

.1^-. 

1  mot 

1  mot 

— 

2  mots 

2  mots 

— 

2  mots 

2  mots 

— 

2  mots 

2  mots 

~~~ 

2  mots 

2  mots 

— 

2  mots 

2  mots 

2  mots 

2  mots 

_- 

8  mots 

3  mots 

.— 

2  mots 

2  mots 

-. 

2  mots 

2  mots 

3  mots 

3  mots 

^^ 

2  mots 

2  mots 

i— 

2  mots 

2  mots 

— 

1  mot 

1  mot 

— 

2  mots 

2  mots 

— 

1  mot 

2  mots 

— 

2  mots 

2  mots 

(1)  Dans  œ  cas,   rexpreadon   «Hydepark"   en  un  seul  mot,  ne  compte  que  ponr 
un  mot,  parce  que  le  mot  «park'*  fait  partie  intégrante  du  nom  du  square. 
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Serrefrein  (10  caractères)  .... 
Emmingen,  Hanno?er  (1)  .  .  .  . 
Emmingen,  Wnrttemberg  (1)  .     .     . 

Rue  de  la  Paix 

Rue  delapaix 

Princeofwales  (navire) 

44V2  (5  chiffrée  et  signes)  .... 
444V2  ifi  chiffres  et  signes),     . 
444,5  (5  chères  et  signes)      .     . 
444«5ô  (6  chiffres  et  signes)    .     .     . 
10  francs  50  centimes  (on)  10  fr.  50 

10  fr.  50 

fr.  10,50 

11  h.  80 

11,30 

Le  17™ 

Le  1529'»« 

44/2 

44./ 

2Vo 

2 


•     • 


c. 


p.   Vc 


Hnitl/O 

5/doazièines 

5  bis 

6  ter 

64-58 

30  exposant  a  (2) 

15  maltiplié  par  6  (2) 

Deux  cent  trente  quatre 

Deuxcenttrentequatre  (20  caractères) .  . 
Two  hundred  and  thirty  four  .  .  .  . 
Twohundredandthirtyfour  (28  caractères). 

E 

E.  M 

Emvthf  (6  lettres) 

tmrlz  (5  lettres) 

Ch23  {marque  de  commerce)  .  .  .  . 
ADVQMY  (marque  de  commerce).     .     . 


Dut 

Dans  la  texte. 

l'a4mN 

lêt  deu 
régÛMt. 

CirmpoidtK 

»  h  ngÎM. 

eiro^i. 

•xtri- 

• 

1  mot 

1  mot 

1  mot 

2  mots 

2  mots 

1  mot 

2  mots 

8  mots 

•— 

4  mots 

4  mots 

2  mots 

2  mots 

— 

1  mot 

2  mots 

— 

1  mot 

2  mots 

— 

2  mots 

2  mots 

1  mot 

2  mots 

— 

2  mots 

2  mots 

— 

4  mots 

4  mots 

8  mots 

8  mots 

— 

2  mots 

8  mots 

_ 

8  mots 

8  mots 

— 

1  mot 

2  mots 

— 

2  mots 

S  mots 

— 

3  mots 

3  mots 

— 

1  mot 

2  mots 

— 

1  mot 

1  mot 

— - 

1  mot 

2  mots 

— 

3  mots 

8  mots 

—— 

2  mots 

2  mots 

— 

2  mots 

2  mots 

— 

2  mots 

2  mots 

— 

2  mots 

2  mots 

— 

2  mots 

2  mots 

— 

8  mots 

S  mots 

— 

4  mots 

4  mots 

— 

4  mots 

4  mots 

— 

2  mots 

2  mots 

— 

5  mots 

5  mots 

— 

2  mots 

8  mots 

— 

1  mot 

1  mot 

— 

2  mots 

2  mots 

— 

2  mots 

2  mots 

— 

1  mot 

2  mots 

— 

2  mots 

2  mots 

2  mots 

2  mots 

(1)  HannoTor  et  Wuritemberg  soi  Tant  Emmiogen  seryent  à  compléter  la  dési- 
gnation de  deux  bureaux  homonymes  d'un  même  Etat  et  figurent  ainsi  à  la  pre- 
mière colonne  de  la  nomenclature  officielle  des  bureaux  télégraphiques. 

(2)  Les  appareils  télégraphiques  ne  peurent  reproduire  des  expressions  telles  que 
80«,  15  X  G)  etc.  Les  expéditeurs  doiTont  être  incités  à  leur  substituer  la  signifi- 
cation explicite  ,80  exposant  a'\  ,15  multiplié  par  6",  etc. 
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^4  inar^ue  ie  co^rce) 

M 

^j-  {marque  de  eammerce) 

M 

C.H.P.45  (marque  de  commerce) 

L*aSaire  est  oriente;  partir  sans  retard  (7  m/)t8 

et  deux  êoulignéa  (1) 

Reçu  de  vos  nouvelles  indirectes  (assez  mau- 
vaises) télégraphiez  directement.  {Texte  com- 
portant  une  parentièse)  (2) 

Beoevons  de  Fera  lettre  source  sûre  où  lisons 
A^afibire  conversion  entravée  par  syndicat  ban- 
quiers/' (Texte  eomportaut  un  poêsage  entre 
guiUemetê)  (8) 


Dtii 
TidreiM 
et  dm 

In  diix 

»  • 

Dans  la  texte. 

Comi^duce  dn  tiput. 

einpéM. 

extn- 
•irapMi. 

— 

1  mot 

2  mots 
4  mots 

9  mots 
10  mots 

15  mots 

2  mots 

2  mots 
4  mots 

9  mots 
12  mots 

15  mots 

6.    Tarifs  at  taxation. 


Article  10  de  la  Convention.  ' 

Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent  adopter,  pour  la  formation  des  tarifs 
internationaux,  les  bases  ci-après  : 

La  taxe  applicable  à  toutes  les  correspondances  échangées,  par  la  même  Toie, 
entre  les  bureaux  de  deux  quelconques  des  Etats  contractants  sera  uniforme.  Un 
même  Etat  pourra  toutefois,  en  Europe,  être  subdirisé.  pour  Tapplication  de  la  taxe 
uniforme,  en  deux  grandes  diTisions  territoriales  au  plus. 

Le  taux  de  la  taxe  est  établi  d'Etat  k  Etat,  de  concert  entre  les  Gouvernements 
extrêmes  et  les  Gouyemements  intermédiaires. 

Les  taxes  des  tarifs  applicables  aux  correspondances  échangées  entre  les  Etats 
contractants  pourront,  à  toute  époque,  être  modifiées  d'un  commun  accord. 

Le  franc  est  Tunité  monétaire  qui  sert  à  la  composition  des  tarifs  internationaux. 

XXTI. 

Le  tarif  pour  la  transmission    télégraphique    des  correspondances  inter- 
nationales se  compose  : 


* 

(1)  Le  signal  souligné  est  transmis  ayant  et  après  chaque  mot  ou  passage  souligné. 

(2)  Le  signal  parenthèse  est  transmis  ayant  et  après  chaque  passage  ou  mot  placé 
entre  parenthèses. 

(3)  Le  signal  guillemet  est  transmis  avant  et  après  chaque  passage   signalé  par 
des  guillemets. 
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a.  des  taxes  terminales  des  OfiSces  d'origine  et  de  destination  ; 
h.  des  taxes  de  transit  des  pays  intermédiaires,  s'il  jr  a  lien. 

XXIIT. 

Ija  taxe  est  établie  par  mot  pur  et  simple  ;  toutefois,  pour  la  corres- 
pondance da  régime  européen,  chaque  Administration  pourra,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  de  l'article  XXYTII  du  Règlement,  percevoir  la 
taxe  dans  la  forme  qui  lui  conviendra  ou  imposer  un  minimum  de  taxe 
qui  ne  devra  pas  dépasser  un  franc  par  télégramme. 

XXIV. 

1.  Dans  la  correspondance  du  régime  européen,  une  seule  et  même 
taxe  élémentaire  terminale,  une  seule  et  même  taxe  élémentaire  de  transit 
sont  adoptées  par  tous  les  Etats.  ' 

2.  La  taxe  élémentaire  terminale  est  fixée  à  10  centimes. 
S.     La  taxe  élémentaire  de  transit  est  fixée  à  8  centimes. 

4.  Ces  deux  taxes  élémentaires  sont  réduites  respectivement  à  6  cen- 
times et  demi  et  4  centimes  pour  les  Etats  suivants  :  Belgique,  Bosnie- 
Herzégovine,  Bulgarie,  Danemark,  Oràce,  Luxembourg,  Monténégro,  Pays- 
Bas,  Portugal,  Roumanie,  Serbie  et  Suisse. 

5.  Les  autres  Etats  du  régime  européen  auront  également  la  fcculté, 
de  réduire  leurs  taxes  terminales  pour  tout  ou  partie  de  leurs  relations 
dans  les  conditions  fixées  par  l'article  XXVIL 

6.  La  Russie  et  la  Turquie,  en  raison  des  conditions  exceptionnelles 
dans  lesquelles  se  trouvent  l'établissement  et  l'entretien  de  leurs  réseaux, 
auront  la  faculté  d'appliquer  des  taxes  terminales  et  de  transit  supérieures 
aux  taxes  élémentaires  susmentionnées. 

7.  Une  taxe  spéciale  de  transit  pourra  être  établie,  dans  chaque  cas 
particulier,  pour  le  parcours  des  câbles  sous-marins. 

XXV. 

1.  La  taxe  à  percevoir  entre  deux  pays  est  toujours,  et  par  tontes 
les  voies,  la  taxe  de  la  voie  existante  qui,  par  Tapplication  normale  des 
taxes  élémentaires,  a  donné  le  chiffre  le  moins  élevé,  sauf  les  exceptions 
qui  peuvent  résulter  de  l'application  des  dispositions  du  paragraphe  7  de 
l'article  précédent. 

2.  Le  tableau  A,  annexé  au  pr^nt  Règlement,  établit  les  taxes  de 
pays  à  pays,  conformément  aux  dispositions  ci-dessus  et  aux  déclarations 
admises  par  la  Conférence. 

xxvr. 

Dans  la  correspondance  du  régime  extra-européen,  la  taxe  est  fixée  con- 
formément au  tableau  B,  Clément  annexé  au  présent  Règlement. 

XXVII. 
1.     Tves  modifications  du  taux  ou  des  bases  d'application  des  tarifs  qui 
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pourront  être  arrêtées  entre  Etats  intéressés,  en  vertn  dn  paragraphe  4 
de  Tarticle  lu  et  de  Tarticie  17  de  la  Convention,  devront  avoir  pour 
but  et  pour  effet,  non  point  de  créer  une  concarrence  de  taxes  entre  les 
voies  existantes,  mais  bien  d'ouvrir  an  public,  à  taxes  ^les,  autant  de 
voies  que  possible,  et  les  combinaisons  nécessaires  seront  réglées  de  telle 
manière  que  les  taxes  terminales  des  Offices  d'origine  et  de  destination 
restent  ^les,  quelle  que  soit  la  voie  suivie. 

2.  Toute  taxe  nouvelle,  toute  modification  d'ensemble  ou  de  détail 
concernant  les  tarifs  ne  seront  exécutoires  que  quinze  jours  au  moins 
après  leur  notification  par  le  Bureau  international  des  Administrations  télé^ 
graphiques,  jour  de  dépôt  non  compris. 

3.  Les  Administrations  des  Etats  contractants  s'engagent  à  éviter, 
autant  que  possible,  les  variations  de  taxes  qui  pourraient  résulter  des 
interruptions  de  service  des  câbles  sous-marins. 

XXVIII. 

1.  Les  taxes  à  percevoir  en  vertu  des  articles  XXIIàXXYI  peuvent 
être  arrondies  en  plus  ou  en  moins,  soit  après  application  des  taxes  nor- 
males par  mots  fixées  d'après  les  tableaux  annexés  au  présent  Règlement, 
soit  en  augmentant  ou  en  diminuant  ces  taxes  normales,  d'après  les  con- 
venances monétaires  ou  antres  du  pays  d'origine. 

2.  Les  modifications  opérées  en  exécution  du  paragraphe  précédent  ne 
s'appliquent  qu'à  la  taxe  perçue  par  le  bureau  d'origine  et  ne  portent 
point  altération  à  la  répartition  des  taxes  revenant  aux  autres  Offices  inté- 
ressés. Elles  doivent  être  réglées  de  telle  manière  que  l'écart  entre  la 
taxe  à  percevoir  pour  un  télégramme  de  quinze  mots  et  la  taxe  exacte- 
ment calculée  d'après  les  tableaux,  au  moyen  des  équivalents  du  paragraphe 
suivant,  ne  dépasse  pas  le  quinzième  de  cette  dernière  taxe,  c'est-à-dire 
la  taxe  réglementaire  d'un  mot. 

8.     Il  est  perçu,  au  maximum,  pour  1  franc  ; 

En  Allemagne,  0,85  mark  ; 

Dans  la  République  Argentine,  20  centavos  ; 

En  Autriche,  en  Hongrie  et  en  Bosnie-Herzégovine,  50  kreuzcr  (valeur 
autrichienne)  ; 

En  Bulgarie,  1  lèv  ; 

En  Cochinchine,  26  centièmes  de  piastre  ; 

Dans  les  colonies  espagnoles  (Cuba,  Philippines  et  Porto-Rico),  20  cen- 
tavos de  peso  ; 

En  Danemark,  0,80  krone; 

En  %ypte,  38,575  millièmes  (3  piastres,  34  paras,  monnaie  tarif)  ; 

En  Espagne,  1  peseta; 

Dans  la  Grande-Bretagne,  10  pence  ; 

En  Orèce,  1,20  drachme,  soit  1,25  drachme  nouvelle  ; 

Dans  les  Indes  britanniques.  0,60  roupie; 

En  Italie,  1  lira; 

Au  Japon,  0,28  yen  d'ai^nt; 

Dans  le  Monténégro,  50  kreuzer  (valeur  autrichienne)  ; 

En  Norvège,  0,80  krone; 

Dans  les  Pays-Bas  et  dans  les  Indes  néerlandaises,  0,50  florin  ; 
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En  Perse,  80  sohahis  ; 

En  Portugal,  200  reis; 

En  Uoamanie,  1  leo: 

En  Russie,  0,£ô  rouble  métallique  ; 

En  Serbie,  1  dinar; 

En  Siam,  26  atts; 

En  Suède,  0,80  krone  ; 

En  Turquie,  4  piastres  J/3. 

4.     Le  payement  peut  être  exigé  en  valeur  métallique. 

XXIX. 

1.  Lorsque  l'expéditeur,  profitant  de  la  &culté  qui  lui  est  attribuée 
par  l'article  XL1I,  a  prescrit  une  voie  détournée,  il  doit  payer  la  tota- 
lité des  taxes  de  transit  normales,  calculées  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  XXIV  et  des  tableaux  prévus  par  les  articles  XXV  et  XXVI 
ci-dessus. 

2.  L'inSication  de  la  voie  prescrite  par  l'expéditeur  est  transmise  dans 
le  prâmibule  comme  indication  de  service  et  n'est  point  taxée. 


7.    Perception  des  taxes. 


XXX. 


1.  La  perception  des  taxes  a  lieu  au  départ,  sauf  les  exceptions  pré- 
vues pour  les  télégrammes  à  faire  suivre  (art.  L VI,  §  7),  les  frais  d'exprès 
(art.  LX,  §  1),  et  les  tél^rammes  sémaphoriques  (art.  LXII,  §  6),  qui 
donnent  lieu  à  une  perception  par  le  bureau  d'arrivée 

2.  L'expéditeur  d*un  tél^ramme  international  a  le  droit  d'en  demander 
reçu  avec  mention  de  la  taxe  perçue. 

3.  L'Office  d'origine  a  la  faculté  de  percevoir,  de  ce  chef,  une  rétri- 
bution à  son  profit,  dans  les  limites  de  25  centimes. 

4.  Dans  tous  les  cas  où  il  doit  y  avoir  perception  à  l'arrivée,  le  télé- 
gramme n'est  délivré  au  destinataire  que  contre  payement  de  la  taxe  due. 

5.  Si  la  taxe  à  percevoir  à  l'arrivée  n'est  pas  recouvrée,  la  perte  est 
supportée  par  l'Office  d'arrivée,  à  moins  d'arrangements  spéciaux  conclus 
conformément  à  l'article  17  de  la  Convention,  sauf  ce  qui  est  prévu  aux 
articles  LVI  et  LXII,  ci-après,  pour  les  télégrammes  à  faire  suivre  et  pour 
les  télégrammes  sémaphoriques. 

6.  Les  Administrations  télégraphiques  prennent  toutefois,  autant  que 
possible,  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  taxes  à  percevoir  à  l'arrivée, 
et  qui  n'auraient  pas  été  acquittées  par  le  destinataire,  soient  recouvrées 
sur  l'expéditeur.  Quand  ce  recouvrement  a  lieu,  l'Office  qui  le  fait  en 
tient  compte  à  l'Office  intéressé. 
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XXXI. 


1.  Les  taxes  perçues  en  moins  par  erreur  et  les  taxes  et  frais  non 
perçus  sur  le  destinataire  par  suite  de  son  refus  ou  de  l'impossibilité  de 
le  trouver  doivent  être  complétés  par  l'expéditeur. 

2.  Les  taxes  perçues  en  plus  par  erreur  sont  de  même  remboursées 
aux  intéressés.  Toutefois,  le  montant  des  timbres  appliqués  en  trop  par 
l'expéditeur  n'est  remboursé  que  sur  sa  demande. 


■• 


8.    Transmission  des  télégrammes. 


a.    Signaux  de  transmission. 

XXXTL 

Les  tableaux  ci-dessous  indiquent  les  signaux  employés  dans  le  service 
des  appareils  Morse  et  Hughes  : 

Â.     Signaux    de    T appareil. Morse. 

Lettrée  : 

a  «  ■■Hi  Espacement   et   longueur   des 

â  «  ■■Hi  «  ■■Hi  signes: 
à  ou  â  «  ■■Hi  ■■Hi  ■■  ■■Hi  i*     Une    barre  est  égale  à  S 

b  ■■Hi  M  «p  »  points, 

c  aHMi  M  aHMi  M  2.     L'espace  entre  les  signaux 

cil  ^^^^  ^^^  ^^^^  ^^^^  d'une  même  lettre  est  ^al 

j  ^^^  à  un  point. 

Q  ^  3.     L'espace  entre  deux  lettres 

^  ^  ^  ^^^^  ^  ^  est  ^al  à  trois  points. 

f  ^  ^  ^^^^  ^  4.     L'espace  entre  deux  mots 

^^^^  ^^^^  ^  est  égal  à  cinq  points. 

J  - 
k 

1  . 

m 

n 

n 

o 
o 

p  - 

Laobmam.  ^  BêcUêU  dêê  Traitée  X  iO* 
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q 

r 
s 
t 

Q 

•  » 

U 
? 

w 

X 

y 

z 


Chiffres  : 

1 
2 
3 
4 
5 
6 
7. 
8 
9 
0 
Barre  de  fraction 


On    peut    aossi    employer,    pour   exprimer    les    chiffres,     les     signaux 
suivants,  mais  seulement  dans  les  répétitions  d*oi{ice  : 


1 
2 
3 

4 
5 
6 
7 
8 
9 
0 
Barre  de  fraction 


Signes  de  ponctuation  et  autres: 


Point [.] 

Point  et  virgule  .     .     [;] 

Virgule [,]  • 

Deux  points    ...[:] 
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Point    d'iuterrogation    ou 

demanâe  de    répétition 

d*Qne  transmission  non 

oomprise      .     .     .     [?] 
Point  d'exclamation  .     [I] 
Apostrophe.     •     •     .     T] 
Alinéa    ..... 
Trait  d'union  .     .     .     [-J 

Parenthèses  (avant  et  après 
les  mots)      .     .     .     [] 

Guillemets  .     .     .     .    [rj 

Souligné  (avant    et  après 

les  mots  ou  le  membre 

de  phrase)     .... 

Indications  de  service  et  signes  conventionnels 

Télégramme  d'Etat.     .     .     . 

f  de  service    .     . 

ff  privé  urgent 

f  privé  non  urgent 

Avis  de  service  taxé  .     .     . 

Télégramme  avec  réponse  payée  m 

Télégramme  avec  réponse  payée 
urgente ^ 

Télégramme  avec  collationnement 

Télégramme     avec     accusé     de 
réception 

Accusé  de  réception    .... 

Tél^ramme  à  faire  suivre   .     . 

Poste  payée 

Poste  recommandée     .... 

Exprès  payé 

Estafette  payée ,^ 

Télégramme  à  remettre  ouvert,  «t 

Télégramme  à  remettre  en  mains 
propres 

Appel     (préliminaire     de    toute 
transmission) 

Signal  séparant  le  préambule  de 

Tadresse,  l'adresse  du  texte  et 

le  texte  de  la  signature 
Compris 


Erreur 

Fin  de  la  transmission 

Invitation  à  transmettre 

Attente 

Réception  terminée 
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R.     Signaux   de    Tappareil    Hughes. 

Lettres  : 

A,  B,  G,  D,  E,  F,  G,  H,  T,  J,  K,  L.  M,  N,  O,  P,  Q,  R,  S, 

T,  U,  V,  W,  X.  Y,  Z. 

Chiffres  : 
1,  2,  S,  4,  5,  6,  7,  8.  9,  0 

Signes  de  ponctuation  et  autres: 

Point  (.),  point  et  virgule  (;),  virgule  (,),  deux  points  (:),  point  d'in- 
terrogation (?) ,  point  d'exclamation  (!) ,  apostrophe  C),  croix  (+),  trait 
d*union  ( — ),  E  accentua  (É),  barre  de  fraction  (/),  double  trait  (=), 
parenthèse  de  gauche  (,  parenthèse  de  droite  ),  et  (&),  guillemet  {») 

L'espace  entre  deux  nombres  est  marqué  par  deux  blancs.  Dans  la 
transmission  et  dans  le  collation nement  d'un  nombre  fractionnaire  non 
décimal,  le  nombre  entier  doit  être  séparé  par  un  blanc  du  numé- 
rateur de  la  fraction  ordinaire  qui  suit  (Exemple:  1  3/4  et  non 
13/4). 

Tjes  mots  et  passages   soulignés    sont    précédés   et  suivis  de  deux  traits 

d'union  (Exemple: sans  relard  —    —  )  et  soulignés  à  la  main  par 

l'employé  du  bureau  d'arrivée. 

Indications  de  service  et  signes  conventionnels: 

Télégramme  d'Etat S. 

^  de  service A. 

^  privé  urgent D. 

"  ff     non  urgent P. 

Avis  de  service  taxé ST. 

Télégramme  avec  réponse  payée RP. 

»»  m  ^  M     urgente  .     .     .  RPD. 

If  f     collationnement TC. 

If  it     accusé  de  réception.     .     .  CR. 

Accusé  de  réception CK. 

Télégramme  à  faire  suivre FS. 

Poste  payée PP. 

Poste  recx)mmandée PR. 

Exprès  payé XP. 

Estafette  payée BP. 

Télégramme  à  remettre  ouvert RO 

I»  à  remettre  en  mains  propres    .     .  MP. 

Pour  appeler  le  poste  avec  lequel  on  est  en  communication  ou  pour 
lui  répondre  :  le  blanc  et  TN  répétés  alternativement  ; 

Pour  régler  le  synchronisme  et  demander  dans  ce  but  la  répétition 
prolongée  du  même  signe  :  une  combinaison  composée  du  blanc,  de  TI 
et  du  T,  reproduite  autant  de  fois  qu'il  est  nécessaire  ; 

Pour  demander  ou  fistcilitér  le  réglage  de  Telectro-aimant  :  une  combinaison 
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formée  des  quatre  signaux  suivants  :  le  blanc,  TI,  TN  et  le  T,  répé- 
tés autant  de  fois  qu'il  est  nécessaire  ; 

Pour  donner  attente  :  la  combinaison  âTT,  sni?ie  de  la  durée  probable 
de  Tattente  ; 

Pour  indiquer  une  erreur  :  deux  ou  trois  N  consécutifs,  sans  aucun 
signe  de  ponctuation  ; 

Pour  interrompre  la  transmission  du  bureau  correspondant  :  deux  ou 
trois  lettres  quelconques  convenablement  espacées. 

Les  accents  sur  E  sont  tracés  à  la  plume  ou  au  crayon  noir  à  la  fin 
des  mots  (avec  ou  sans  s)  et  lorsqu'ils  sont  essentiels  au  sens  (Exemple: 
Achète^  acketé).  Dans  ce  dernier  cas,  le  transmetteur  répète  le  mot  après 
la  signature,  en  y  faisant  figurer  TE  accentué  entre  deux  blancs,  pour 
appeler  l'attention  du  poste  qui  reçoit.  Pour  a,  ô  et  «,  on  transmet 
respectivement  ae^  oe  et  ue, 

b.      ORDRE    DE    TRANSMISSION. 

XXXIII. 

1,  La  transmission  des  tél^rammes  a  lieu  dans  l'ordre  suivant: 

a.  Télégrammes  d'Etat. 

b.  9  de  service. 

e.  it  privés  urgents. 

d,  t  ff       non  urgents. 

2.  Tout  bureau  qui  reçoit  par  un  fil  international  un  télégramme, 
présenté  comme  télégramme  d'Etat  ou  de  service,  le  réexpédie  comme  tel. 

XXXIV. 

1.  Un  télégramme  commencé  ne  peut  être  interrompu  pour  faire  place 
à  une  communication  d'un  rang  supérieur  qu'en  cas  d'urgence  absolue. 

2.  Les  télégrammes  du  même  rang  sont  transmis  par  les  bureaux  de 
départ  dans  l'ordre  de  leur  dépôt  et  par  les  bureaux  intermédiaires  dans 
Tordre  de  leur  réception. 

8.  Dans  les  bureaux  intermédiaires,  les  télégrammes  de  départ  et  les 
télégrammes  de  passage  qui  doivent  emprunter  les  mêmes  fils  sont  con- 
fondus et  transmis  indistinctement,  en  suivant  l'heure  du  dépôt  ou  de  leur 
réception. 

4.  Entre  deux  bureaux  en  relation  directe,  les  télégrammes  de  même 
rang  sont  transmis  dans  l'ordre  alternatif. 

5.  Il  peut  être  toutefois  dérogé  à  cette  règle  et  à  celle  du  paragraphe 
1er  de  l'article  XXXIII,  dans  l'intérêt  de  la  célérité  des  transmissions, 
sur  les  lignes  dont  le  travail  est  continu  ou  qui  sont  desservies  par  des 
appareils  spéciaux. 

XXXV. 

1.     A  l'appareil    Morse,    les    télégrammes    d'Etat  ou    de  service  et  les 
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télégrammes  privés  urgents    ne    sont   pas    comptés   dans  Tordre  alternatif 
des  transmissions. 

2.  La  transmission  des  t^l<^grammes  échangés  par  l'appareil  Hughes 
s'effectue  par  séries  alternatives.  Les  chefs  des  deux  bureaux  en  corres- 
pondance fixent,  en  tenant  compte  de  la  longueur  des  télégrammes  et 
des  exigences  du  service,  le  nombre  des  télégrammes,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  constituant  chaque  série.  Cependant  la  série  ne  peut  com- 
prendre plus  de  dix  télégrammes.  Les  télégrammes  d'une  même  série 
sont  considérés  comme  formant  une  seule  transmission  qui  ne  doit  être 
interrompue  que  dans  le  cas  d*urgence  exceptionnelle.  Toutefois  un  télé- 
gramme avec  collationnement  met  fin  à  la  série  et  le  correspondant 
commence  sa  série  par  le  collationnement  de  ce  télégramme.  Tout  télé- 
gramme de  deux  cents  mots  ou  au-dessus  est  considéré  comme  formant 
une  seule  série. 

3.  Dans  le  cas  prévu  au  paragraphe  5  de  Tarticle  précédent,  le  mode 
de  transmission  par  séries  alternatives  peut  être  appliqué  à  l'appareil  Morse, 
mais  dans  ce  cas  chaque  série  ne  peut  être  composée  de  plus  de  cinq 
télégrammes  et  tout  télégramme  de  cent  mots  ou  plus  est  considéré  comme 
formant  une  série. 

4.  Le  bureau  qui  a  transmis  une  série  est  en  droit  de  continuer, 
lorsqu'il  survient  un  télégramme  d'Etat,  de  service,  ou  privé  urgent,  à 
moins  que  le  bureau  qui  vient  de  recevoir  n'ait  déjà  commencé  la  trans- 
mission d'une  série  ou  qu'il  ne  doive  donner  la  répétition  d'un  télégramme 
avec  collationnement. 

5.  Dans  les  deux  systèmes  d'appareil,  la  transmission  du  télégramme 
ou  de  la  série  terminée,  le  bureau  qui  vient  de  recevoir  transmet  à  son 
tour  ;  s'il  n'a  rien  à  transmettre,  l'autre  continue.  Si,  de  part  et  d'autre, 
il  n'y  a  rien  à  transmettre,  les  deux  bureaux  se  donnent  réciproquement 
le  signal  zéro. 

c.    Mode  de  procéder. 

XXXVI. 

1.  Tonte  correspondance  entre  deux  bureaux  commence  par  le  signal 
d'appel  ou  par  l'indicatif  du  bureau  appelé. 

2.  Le  bureau  appelé  doit  répondre  immédiatement,  en  donnant  son 
indicatif,  et,  s'il  est  empêché  de  recevoir,  le  signal  d'attente,  suivi  d'un 
chiffre  indiquant  en  minutes  la  durée  probable  de  Tattente.  Si  la  durée 
probable  excède  dix  minutes,  l'attente  doit  être  motivée. 

3.  Aucun  bureau  appelé  ne  peut  refuser  de  recevoir  les  télégrammes 
qu'on  lui  présente,  quelle  qu'en  soit  la  destination.  Toutefois,  en  cas 
d'erreur  évidente,  le  bureau  qui  transmet  est  tenu  de  la  redresser,  aussitôt 
que  le  bureau  correspondant  la  lui  a  signalée  par  avis  de  service. 

4.  On  ne  doit  ni  refuser  ni  retarder  un  télégramme  si  les  indications 
de  service,  les  indications  éventuelles  ou  certaines  parties  de  l'adresse  ou 
du  texte  ne  sont  pas  régulières.  Il  faut  le  recevoir  et  puis  en  demander, 
au  besoin,  la  régularisation  au  bureau  d'origine  par  un  avis  de  service, 
conformément  à  l'article  XVII. 
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xxxvir. 


1.  Lorsqae  ^le  bureau  qui  vient  d  appeler  a  reçu,  sans  autre  signal, 
l'indicatif  du  bureau  qui  répond,  il  transnaet,  dans  l'ordre  suivant  les 
indications  de  service  constituant  le  préanabule  du  télégramme: 

a.  Nature  du  tël^ramme,  au  moyen  d'une  des  lettres  S,  A,  D,  ST, 
CB.  quand  c'est  un  télégramme  d'Etat,  de  service,  ou  privé  urgent, 
un  avis  de  service  taxé  ou  bien  un  accusé  de  réception. 

b.  Lettre  initiale  du  nom  du  bureau  destinataire.  {Ceite  lettre  initiale 
ne  doit  être  transmise  que  si  fe  bureau  transmetteur  correspond 
directement  atec  le  bureau  destinataire,) 

c.  Bureau  d'origine  précédé  de  la  préposition  ifà^^  (Exemple:  de 
Bruxelles). 

(Indiquer  le  pays  ou  la  situation  géographique  du  bureau  d'origine  : 
1^  Quand  il  y  a  un  autre  bureau  du  même  nom;  2^  Quand 
Touverture  de  ce  bureau  n^a  pas  encore  été  publiée  par  le  Bureau 
international  des  Administrations  télégraphiques). 

d.  Numéro  du  tél^ramme. 

e.  Nombre  de  mots  (dans  les  tél^rammes  chiffrés  on  indique:  1®  le 
nombre  total  des  mots  qui  sert  de  base  à  la  taxe;  2^  le  nombre 
des  mots  écrits  en  langage  clair;  3^  s'il  y  a  lieu,  le  nombre  des 
groupes  de  chiffres  ou  de  lettres). 

f.  Dépôt   du    télégramme    (par    trois    nombres,    quantième    du   mois, 
heure  et  minute,  avec  l'indication  m  on  s  [matin  ou  soir]). 
Dans    la    transmission,    les    indications  m  ou  «,  ainsi  que  le  quan- 
tième du  mois,  peuvent  être  omis,  quand  il  n'y  a  aucun  doute. 

g.  Voie  à  suivre  (quand  l'expéditeur  l'a  indiquée  par  écrit  dans  son 
télégramme)  (Art.  XXIX,  §  2,  et  XLII,  §  2). 

h.  Indications  éventuelles  que  l'expéditeur  n'est  pas  tenu  dMnsérer 
dans  le  texte  taxé,  telles  que:  ampliation,  etc.  (Art.  XLIV,  §  6); 

taxe    à    percevoir    (Art.    LVI,    §  8); adresses  (Art. 

LVIII,    §  4);    télégramme    sémaphorique  (Art.  LXII,  §§  5  et  6). 

Exemples  de  préambules: 

1^'  Cas.  Le  bureau  transmetteur  (Bruxelles)  correspond  directement 
avec  le  bureau  destinataire  (Lille);  L  de  Ghind  43  17  12  3,18  s.  — 
Crédionais  Lille. 

2®  Cas.  Le  bureau  transmetteur  (Bruxelles)  ne  correspond  pas  direc- 
tement avec  le  bureau  destinataire  (Bordeaux);  de  Bruxelles  115  29  6 
4,15  m.  —   Crédionais  Bordeaux. 

Les  indications  contenues  sous  les  lettres  b^  d  ti  f  ne  sont  pas  obli- 
gatoires pour  les  OfBces  extra-européens. 

2.  A  la  suite  du  préambule  spécifié  ci-dessus,  on  télégraphie  succes- 
sivement les  indications  éventuelles  de  l'expéditeur,  l'adresse,  le  texte  et 
la  signature  du  télégramme. 

3.  Dans  les  téléç^rammes  transmis  par  l'appareil  Morse,  le  signal  de 
séparation    («^  ■§  «  m  ^»)    est    placé  entre  le  préambule  et  l'adresse, 
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entre  l'adresse  et  le  texte,  et  entre  le  texte  et  la  signature.    On  termine 
par  le  signal  de  fin  de  la  transmission  (■■  ^mm  m  «^h  m). 

4.  Dans  les  télégrammes  transmis  par  Tappareil  Hughes,  on  emploie 
an  double  trait  ( — )  pour  séparer  le  pr&mbule  de  l'adresse,  Tadresse  do 
texte,  le  texte  de  la  signature,  et  on  termine  chaque  télégramme  par  la 
croix  (-h). 

5.  Les  indications  éventuelles  exprimées  en  signes  conventionnels  sont 
également  précédées  et  suivies  du  signal  ■■■■  m  m  v  ^hm  pour  l'ap- 
pareil Morse  et  du  signal  (=)  pour  l'appareil  Hughes,  mais  les  paren- 
thèses ne  sont  pas  transmises. 

6.  Si  remployé  qui  transmet  s'aperçoit  qu'il  s'est  trompé,  il  doit 
s'interrompre  par  le  signal  d'erreur,  répéter  le  dernier  mot  bien  transmis 
et  continuer,  à  partir  de  là,  la  transmission  rectifiée. 

7  De  même,  Templojé  qui  reçoit,  s'il  rencontre  un  mot  qu'il  ne 
parvient  pas  à  saisir,  doit  interrompre  son  correspondant  par  le  même 
signal  et  répéter  le  dernier  mot  compris,  en  le  faisant  suivre  d'un  point 
dMnterrogation.  Le  correspondant  reprend  alors  la  transmission  à  partir 
de  ce  mot,  en  s'efforçant  de  rendre  ses  signaux  aussi  clairs  que  possible. 

8.  Hormis  les  cas  déterminés  de  concert  par  les  diverses  Administra- 
tions, il  est  interdit  d'employer  une  abréviation  quelconque  en  transmet- 
tant le  texte  d'un  télégramme,  ou  de  modifier  ce  texte  de  quelque  manière 
que  ce  soit.  Tout  télégramme  doit  être  transmis  tel  que  l'expéditeur  Ta 
écrit  et  d'après  sa  minute.  Le  bureau  transmetteur  doit,  en  conséquence, 
reproduire  les  signes  de  ponctuation,  apostrophes,  alinéas  et  traits  d^union, 
que  l'expéditeur  a  indiqués  sur  la  minute.  Toutefois,  sur  les  lignes  extra- 
européennes, la  transmission  de  ces  signes  n'est  pas  obligatoire. 

d,      RÉCEPTION    ET   RÉPÉTITION   D'OFFICE. 

XXXVIII 

1.  Aussitôt  après  la  transmission,  l'employé  qui  a  reçu  compare,  pour 
chaque  télégramme,  le  nombre  des  mots  transmis  au  nombre  annoncé, 
et  il  accuse  réception  du  télégramme  ou  des  télégrammes  constituant  la 
série. 

2.  Cet  accusé  de  réception  est  donné,  pour  un  seul  télégramme,  par 
B  suivi  de  Tindication  da  numéro  du  télégramme  reçu  :  R  486.  Pour 
une  série  de  télégrammes,  on  donne  B  avec  ^indication  du  nombre  de 
télégrammes  reçus  ainsi  que  du  premier  et  du  dernier  numéro  de  la  série  : 
R  5  157  980. 

XXXIX. 

1.  tin  cas  de  différence  dans  le  nombre  des  mots,  remployé  la  sig- 
nale à  son  correspondant.  Si  ce  dernier  s'est  simplement  trompé  dans 
Tannonce  du  nombre  des  mots,  il  répond  admis  et  indique  en  même 
temps  le  nombre  réel  des  mots  (Exemple:  18  admiê);  sinon,  il  confirme 
le  nombre  de  mots  annoncé    et   répète  la  première  lettre  de  chaque  mot 
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et   le    premier    chiffre    de   chaque   nombre  jusqu'au  passage  erroné   qu'il 
rectifie  (Exemple:  17  jcr2b. ..  etc.) 

2.  Lorsque  cette  différence  ne  provient  pas  d'une  erreur  de  transmis- 
sion,  la  rectification  du  nombre  de  mots  annoncé  ne  peut  se  faire  que 
d'un  commun  accord  entre  le  bureau  d'origine  et  le  bureau  correspon- 
dant. Faute  de  cet  accord,  le  nombre  de  mots  annoncé  par  le  bureau 
d'origine  est  admis. 

XL. 

1.  Les  employa  peuvent,  pour  mettre  leur  responsabilité  à  couvert, 
donner  ou  exiger  la  répétition  partielle  ou  intégrale  des  télégrammes 
qu'ils  ont  transmis  ou  reçus.  Cette  répétition  est  obligatoire  pour  les 
tél^rammes  d'Etat  et  les  télégrammes-mandats  ;  elle  comprend  tous  les 
nombres,  ainsi  que  les  noms  propres  et,  le  cas  échéant,  les  mots  douteux. 
A  l'appareil  Morse  la  répétition  d'office  se  fait  par  l'employé  qui  a  reçu 
et,  à  l'appareil  Hughes,  par  l'employé  qui  a  transmis,  à  la  fin  du  télé- 
gramme ou  de  la  série.  L'employé  qui  donne  cette  répétition  doit,  à 
l'appareil  Morse,  s'il  y  a  rectification,  reproduire  les  mots  ou  nombres 
rectifiés.  En  cas  d'omission,  cette  seconde  répétition  est  exigée  par  l'em- 
ployé qui  a  transmis. 

2.  Quand  on  donne  la  répétition  des  nombres  suivis  de  fractions  ou 
des  fractions  dont  le  numérateur  est  formé  de  deux  chiffres  ou  plus,  on 
doit  répéter,  en  toutes  lettres,  le  numérateur  de  la  fraction,  afin  d'éviter 
toute  confasion.  Ainsi  pour  1  1/16,  il  faut  répéter  en  français  1  un  16, 
afin  qu'on  ne  lise  pas  11/16  ;  pour  18/4  il  faut  répéter  treize  4,  afin 
qu'on  ne  lise  pas  1  8/4. 

8.  Cette  répétition  ne  peut  être  retardée  ni  interrompue  sous  aucun 
prétexte.  La  vérification  achevée,  le  bureau  qui  a  reçu  donne  à  celui 
qui  a  transmis  le  signal  de  réception  terminée,  suivi  de  l'accusé  de 
réception  transmis  dans  la  forme  indiquée  à  l'article  XXXVIII,  §  2. 

XLI. 

1.  Les  rectifications  relatives  à  des  télégrammes  d'une  série  précé- 
demment transmise  sont  faites  par  avis  de  service  adressés  aux  bureaux 
de  destination. 

2.  Les  demandes  de  renseignements  qui  se  produisent  dans  les  mêmes 
conditions  font  également  l'objet  d'avis  de  service. 

3.  S'il  arrive  que.  par  suite  d'interruption  ou  pour  une  autre  cause 
quelconque,  on  ne  puisse  recevoir  la  répétition,  cette  circonstance  n'em- 
pêche pas  la  remise  du  télégramme  au  destinataire,  sauf  à  lui  communi- 
quer ultérieurement  la  rectification,  le  cas  échéant. 

e.     DIRECTION   à   DONNER   AUX   TÉLÉQRAMKES. 

XLII. 

1.  Les  différentes  voies  que  peuvent  suivre  les  tél^rammes  sont 
indiquées  par  des  formules  concises,  arrêtées  de  commun  accord  par  les 
Offices  intéressés. 
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2.  L'expéditeur  qui  veat  prescrire  la  voie  à  suivre  doit  écrire  loi- 
même,  en  marge  de  sa  minute,  la  formule  correspoDdante.  Cette  indi- 
cation est  transmise  dans  le  préambule  (art.  XXIX,  §  2,  et  XXXYII, 
§  1^),  mais  seulement  jusqu'au  point  oïl  elle  peut  être  utile. 

S.  Lorsque  l'expéditeur  a  prescrit  la  voie  à  suivre,  les  bureaux  respec- 
tifs sont  tenus  de  se  conformer  à  ses  indications»  à  moins  que  la  voie 
indiquée  ne  soit  interrompue  ou  que. la  transmission  par  cette  voie  ne 
paraisse  devoir  occasionner  un  retard  notable,  auxquels  cas  Texpéditenr 
ne  peut  élever  aucune  réclamation. 

4.  Siy  au  contraire,  l'expéditeur  n'a  prescrit  aucune  voie  à  suivre, 
chacun  des  bureaux  à  partir  desquels  les  voies  se  divisent  reste  juge  de 
la  direction  à  donner  au  télégramme. 

5.  Lorsque  Texpéditeur  a  demandé  que  son  télégramme  soit  transmis 
par  télégraphe  jusqu'au  bureau  qu'il  indique  et,  de  là,  par  la  poste  jusqu'à 
destination,  les  bureaux  doivent  procéder  conformément  à  ces  indications. 

f,     INTERRUPTION    DES    COMMUNICATIONS   TÉLÉGRAPHIQUES. 
TRANSMISSION    PAR  AMPLIATION. 

XLIII. 

1.  Lorsqu'il  se  produit,  au  cours  de  la  transmission  d'un  tél^ramme, 
une  interruption  dans  les  communications  télégraphiques  régulières,  le 
bureau  à  partir  duquel  l'interruption  s'est  produite  expédie  immédiatement 
le  télégramme  par  la  poste  (lettre  recommandée  d'office  ou  portée  par 
exprès)  ou  par  un  moyen  de  transport  plus  rapide,  .s*il  en  dispose,  par 
exemple,  par  une  voie  télégraphique  détournée  (art.  LXXV,  §§  4,  5  et  6). 
Les  frais  de  réexpédition  autres  que  ceux  de  la  transmission  télégraphique 
sont  supportés  par  le  bureau  qui  fait  cette  réexpédition.  La  lettre  expé- 
diée par  la  poste  doit  porter  l'annotation:   Télégramme, 

2.  Le  bureau  qui  recourt  à  un  mode  de  réexpédition  autre  que  le 
télégraphe  adresse  le  télégramme,  suivant  les  circonstances,  soit  au  premier 
bureau  télégraphique  en  mesure  de  le  réexpédier,  soit  au  bureau  de 
destination,  soit  au  destinataire  môme,  lorsque  cette  réexpédition  se  fait 
dans  les  limites  de  l'Etat  de  destination.  Dès  que  la  communication  est 
rétablie,  le  télégramme  est  de  nouveau  transmis  par  la  voie  télégraphique, 
à  moins  qu'il  n'en  ait  été  précédemment  accusé  réception  ou  que,  par 
suite  d'encombrement  exceptionnel,  cette  réexpédition  ne  doive  être  mani- 
festement nuisible  à  Tensemble  du  service. 

3.  Les  télégrammes  à  destination  des  pays  soumis  au  r<^me  extra-euro- 
péen ne  sont  réexpédiés  par  une  voie  plus  coûteuse  que  dans  le  cas  où 
Texpéditeur  a  déposé  la  taxe  de  ce  parcours. 

XLIV. 

1.  Les  télégrammes  qui,  pour  un  motif  quelconque,  sont  adressés  par 
la  poste  à  un  bureau  télégraphique,  sont  accompagnés  d'un  bordereau 
numéroté.  En  même  temps,  le  bureau  qui  fait  cette  expédition  en  avertit 
le  bureau  auquel  il  l'adresse,  si  les  communications  télégraphiques  le  per- 
mettent, par  un  avis  de  service  indiquant  le  nombre  des  télégrammes 
expédiés  et  Theure  du  courrier. 
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2.  A  l'arrivée  dn  courrier,  le  bureau  correspondant  vérifie  si  le  nombre 
de  télégrammes  reça  est  conforme  an  nombre  de  télégrammes  annoncé. 
Dans  ce  cas,  il  en  accose  réception  sur  le  bordereau  qu'il  renvoie  immé- 
diatement au  bureau  expéditeur.  Après  le  rétablissement  des  communi- 
cations télégraphiques,  le  bureau  renouvelle  cet  accusé  de  réception  par 
un  avis  de  service  dans  la  forme  saivante:  Reçu  63  télégrammes  confor- 
mément au  bordereau  N^. . . ,  du  30  mars. 

3.  Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  s^appliquent  également  au 
cas  oii  un  bureau  télégraphique  reçoit  par  la  poste  un  envoi  de  télé- 
grammes sans  en  être  averti. 

4.  Lorsqu^un  envoi  de  télégrammes  annoncé  ne  parvient  pas  par  le 
courrier  indiqué,  le  bureau  expéditeur  en  doit  être  averti  immédiatement. 
Celui-ci  peut,  selon  les  circonstances,  effectuer  un  nouvel  envoi,  par  un 
moyen  de  transport  quelconque,  ou  transmettre  les  télégrammes  par  la 
voie  tél^raphique,  si  les  correspondances  ultérieures  ne  doivent  pas  en 
eouffrir. 

5.  Le  bureau  qui  réexpédie  par  télégraphe  des  télégrammes  déjà  trans- 
mis par  la  poste,  en  informe  le  bureau  sur  lequel  les  tél^rammes  ont 
été  dirigés,  par  un  avis  de  service  rédigé  dans  la  forme  suivante  : 

Berlin  de  Gôrlits.     Télégrammes  nos.,,,  réexpédiés  par  ampUaiion. 

6.  La  réexpédition  par  ampliation  doit  être  signalée  par  une  indication 
de  service  dans  le  préambule,  par  exemple  :  Ampliation  déjà  expédiée  à 
....  (nom  du  bureau  destinataire)  le .  .  .  (quantième  par  la  poste  (ou) 
par  la  voie  de.  .  ,   .  (ou)  par  le  fil  no.  .  ,  . 

7.  Quand  un  télégramme  est  envoyé  directement  au  destinataire  dans 
le  cas  prévu  à  l'article  XLIII,  §  2,  il  est  accomp&gné  d'un  avis  indi- 
quant Tinterruption  des  lignes. 

g,      ABBÊT   DE   TBANSMISSION.      CONTRÔLE. 

XLV. 

1 .  Tout  expéditeur  peut,  en  justifiant  de  sa  qualité,  arrêter,  s'il  en  est 
encore  temps,  la  transmission  du  télégramme  qu'il  a  déposé. 

2  Iiorsqu*un  expéditeur  retire  ou  arrête  son  télégramme  avant  que  la 
transmission  en  ait  été  commencée,  la  taxe  est  remboursée,  sous  déduction 
d'un  droit  fixe  de  0  fr.  50  au  profit  de  l'Office  d'origine. 

3.  Si  le  télégramme  a  été  transmis  par  le  bureau  d'origine,  l'expédi- 
teur ne  peut  en  demander  l'annulation  que  par  un  avis  de  service  taxé 
émis  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  XVIII.  Autant  que  possible, 
cet  avis  de  service  est  successivement  transmis  aux  bureaux  auxquels  le 
tél^ramme  primitif  a  été  transmis,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  rejoint  ce  dernier. 
Si  l'expéditeur  a  aussi  payé  le  prix  d'une  réponse  télégraphique,  le  bureau 
qui  annule  le  tél^ramme  en  donne  avis  au  bureau  d'origine.  Dans  le 
cas  contraire,  il  Im  adresse  ce  renseignement  par  lettre  non  affranchie.  Le 
bureau  d'origine  rembourse  à  l'expéditeur  les  taxes  du  télégramme  primitif 
et  de  l'avis  de  service  d'annulation,  en  raison  du  parcours  non  effectué, 
suus  déduction  des  frais  de  poste,  s'il  y  a  lieu. 

il 
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XL  VI. 


1.  Il  ne  doit  être  fait  usage  de  la  faculté,  réservée  par  l'article  7  de 
la  Convention,  d'arrêter  la  transmission  de  tout  télégramme  privé  qui 
paraîtrait  dangereux  pour  la  sécurité  de  l'Etat  ou  contraire  aux  lois  du 
pays,  à  Tordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs,  qu*à  charge  d'en  avertir 
immédiatement  l'Administration  de  laquelle  dépend  le  bureau  d^origine. 

2.  Ce  contrôle  est  exercé  par  les  bureaux  télégraphiques  extrêmes  on 
intermédiaires,  sauf  recours  à  l'Administration  centrale,  qui  prononce  sans 
appel. 

8.  La  transmission  des  télégrammes  d'Etat  se  fait  de  droit.  Les 
bureaux  télégraphiques  n'ont  aucun  contrôle  à  exercer  sur  eux. 


2.    Remise  à  destination. 


XLvn. 


1.  Jjes  télégrammes  sont  remis,  suivant  leur  adresse,  soit  à  domicile, 
soit  poste  restante,  soit  télégraphe  restant.  Ils  peuvent  être  expédiés  à 
domicile  par  téléphone,  sous  les  conditions  fixités  par  les  Administrations 
qui  admettent  ce  mode  d'envoi. 

2.  Us  sont,  dans  tous  les  cas,  remis  ou  expédiés  à  destination  dans 
Tordre  de  leur  réception  et  de  leur  priorité. 

3.  Les  télégrammes  adressés  à  domicile  dans  la  localité  que  le  barean 
télégraphique  dessert  sont  immédiatement  portés  à  leur  adresse. 

4.  Les  télégrammes  qui  doivent  être  déposés  poste  restante  sont  remis 
immédiatement  à  la  poste  par  le  bureau  tt^légraphique  d  arrivée.  Si  les 
télégrammes  portent  l'indication  Poste^  ils  sont  mis  à  la  poste  comme 
lettres  affranchies,  sans  frais  pour  Texpéditeur  ni  pour  le  destinataire.  S^ils 
portent  Tindication  Poste  recommandée^  ou  (PR),  ils  sont  mis  à  la  poste 
comme  lettres  recommandées  et  ils  sont  alors  soumis  à  une  taxe  de 
0  fr.  50,  au  maximum,  à  percevoir  au  profit  de  TOiBce  d'origine. 

5.  Les  télégrammes  adressés  aux  passagers  d'un  navire  qui  fait  escale 
dans  un  port  sont  remis,  autant  que  possible,  avant  le  débarquement. 

XLVIII. 

1.  Un  télégramme  porté  à  domicile  peut  être  remis,  soit  au  destina- 
taire, aux  membres  adultes  de  sa  famille,  à  ses  employés,  locataires  ou 
hôtes,  soit  au  concierge  de  Thôtel  ou  de  la  maison,  à  moins  que  le 
destinataire  n'ait  désigné  par  écrit  un  délégué  spécial  ou  que  l'expéditeur 
n'ait  demandé,  en  inscrivant  avant  l'adresse  la  mention  tfA  remettre  en 
mains  propres''''  ou  (MP)  que  la  remise  n'ait  lieu  qu'entre  les  mains  du 
destinataire    seul.    L'expéditeur    peut    demander   aussi  que  le  télégramme 
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soit  remis  ouvert  en  înscrivRDt  avant  l'adresse  la  mention  f^A  remettre 
ouvert"  ou  (RO)  Ces  deux  derniers  modes  de  remise  ne  sont  pas  obli- 
gatoires pour  les  Administrations  qui  déclarent  ne  pas  les  accepter. 

2.  Ces  deux  dernières  demandes  sont  reproduites  à  la  suscription  par 
le  bureau  d^arrivée,  qui  donne  au  porteur  les  instructions  nécessaires. 

3.  Lorsqu^un  télégramme  ne  peut  pas  être  remis,  le  bureau  d^arrivée 
envoie,  à  bref  délai,  au  bureau  d  origine,  un  avis  de  service  &isant  con- 
naître la  cause  de  la  non-remise  et  rédigé  sous  la  forme  suivante: 
^^  . . . .  du  (quantième  et  adresse  textuellement  conformes  aux  indications 
reçues)  re/usé,  destinataire  inconnu,  pas  arrivé,  parti^  etc. 

4  Le  bureau  d*origine  vérifie  Texactitude  de  l'adresse  et,  si  cette 
dernière  a  été  dénaturée,  il  la  rectifie  sur-le-champ  par  avis  de  service 
affectant  la  forme  suivante:  N^  .  , , .  du  (quantième)  jo^i^r  (adresse  rec- 
tifiée), tra^iêmiêsiên  primitive  erronée  Le  cas  échéant,  cet  avis  de  service 
contient  les  indications  propres  à  redresser  les  erreurs  commises  telles 
que:  faites  suivre  à  destination,  annulez  télégramme,  etc. 

5.  Si  Tadresse  n^a  pas  été  dénaturée,  le  bureau  d'origine  communique, 
autant  que  possible,  Tavis  à  l'expéditeur.  Ce  dernier  ne  peut  compléter, 
rectifier  ou  confirmer  l'adresse  que  par  un  télégramme  payé  affectant  la 
forme  d'un  avis  de  service  taxé. 

6.  Si  le  télégramme  peut  être  remis  après  transmission  de  l'avis  de 
non-remise,  le  bureau  de  destination  est  tenu  d'émettre  un  second  avis 
de  service  dans  la  forme  suivante:  N^.  ,  ,  .  du  (quantième)  pour  .  .  . 
(adresse  textuellement  conforme  à  l'adresse  reçue)  remis.  Annuler  avis 
contraire. 

7.  Lorsque,  par  suite  d'adresse  inexacte  ou  insuflBsante,  d'absence  ou 
de  refus  du  destinataire,  les  frais  d'exprès  n'ont  pas  été  acquittés  à  l'ar- 
rivée, le  montant  de  ces  frais  est  indiqué  dans  Tavis,  afin  que  Texpéditeur 
puisse  être  requis  de  les  rembourser.  S'ils  ne  sont  pas  acquittés  par 
l'expéditeur,  c^est  l'OfiSce  de  destination  qui  supporte  la  perte  provenant 
du  non-payement  des  frais. 

8  Si  la  porte  n'est  pas  ouverte  à  l'adresse  indiquée  ou  si  le  porteur 
ne  trouve  personne  qui  consente  à  recevoir  le  télégramme  pour  le  desti- 
nataire, avis  est  laissé  au  domicile  indiqué  et  le  télégramme  est  rapporté 
au  bureau  pour  être  délivré  au  destinataire  sur  sa  réclamation. 

9.  Lorsque  le  télégramme  est  adressé  poste  restante  ou  télégraphe 
restant,  il  n'est  délivré  qu'au  destinataire  ou  à  son  délégué. 

10.  Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  8  et  9  du  présent  article, 
tout  télégramme  qui  n'a  pas  été  réclamé  au  bout  de  six  semaines  est 
anÀnti. 
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10.    Télégramiiies  spéciaux. 


Article  9  de  la  Convention, 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  faire  joair  toat  expéditeur  des 
différentes  combinaisons  arrêtées  de  concert  par  les  Administrations  télégraphiques 
des  Etats  contractants,  en  vue  de  donner  plus  de  garanties  et  de  facilités  à  la 
transmission  et  à  la  remise  des  correspondances. 

Elles  s'engagent  également  à  le  mettre  à  même  de  profiter  des  dispositions  prises 
et  notifiées  par  l'un  quelconque  des  autres  Etats,  pour  remploi  de  moyens  spéciaux 
de  transmission  ou  de  remise. 

a.    Téléokamkes  privés  urgents. 

XLIX. 

1.  L'expéditeur  d*an  télégramme  privé  peut  obtenir  la  priorité  de 
transmission  et  de  remise  à  destination  en  inscrivant  la  mention  Urgemi 
on  (D)  avant  l'adresse  et  en  payant  le  triple  de  la  taxe  d*an  télégramme 
ordinaire  de  même  longnenr  ponr  le  même  parcours. 

2.  Les  télégrammes  privés  argents  ont  la  priorité  sar  les  autres  télé- 
grammes privés,  et  leur  priorité  entre  eux  est  réglée  dans  les  conditions 
prévues  par  le  paragraphe  2  de  Tartiole  XXXTV. 

3.  Les  dispositions  des  paragraphes  précédents  ne  sont  pas  obligatoires 
pour  les  Administrations  qui  déclarent  ne  pas  pouvoir  les  appliquer,  soit 
à  une  partie,  soit  à  la  totalité  des  télégrammes  qui  empruntent  leurs 
lignes. 

4.  Les  Administrations  qui  n'acceptent  les  télégrammes  urgents  qu'en 
transit  doivent  les  admettre,  soit  sur  les  fils  oii  la  transmission  est  directe 
à  travers  leurs  territoires,  soit  dans  leurs  bureaux  de  réexpédition,  entre 
les  télégrammes  de  même  provenance  et  de  même  destination.  La  taxe 
de  transit  qui  leur  revient  est  triplée  comme  pour  les  autres  parties  du 
trajet. 

b.    Réponses  pâtées. 

L. 

1.  Tout  expéditeur  peut  affranchir  la  réponse  qu'il  demande  à  son 
correspondant;  toutefois  rafifranchissement  ne  peut  dépasser  la  taxe  d'an 
tél^ramme  quelconque  de  trente  mots  pour  le  même  parcours,  à  moins 
qu*il  ne  s'agisse  de  demander  la  répétition  d'un  télégramme  précédemment 
transmis,  conformément  aux  termes  de  Tarticle  XYIIL 

2.  Lorsque  l'expéditeur  affranchit  la  réponse,  il  doit  écrire  sur  la 
minute,  et  avant  l'adresse,  l'indication  éventuelle  Réponse  payée  ou  (RP), 
complétée  par  la  mention  du  nombre  de  mots  pajés  pour  la  réponse,  et 
acquitter  la  somme  correspondante  dans  les  limites  autorisées  par  le  para- 
graphe 1®'  du  présent  article.  Si  l'expéditeur  n'a  pas  indiqué  le  nombre 
de  mots,  on  perçoit  la  taxe  d'un  tél^ramme  ordinaire  de  dix  mots, 
transmis  par  la  même  voie. 

3.  L'expéditeur   qui    veut  affranchir  une  réponse  urgente  doit  inscrire 
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avant  Tadresse  l'indication  Béponse  payée  urgente  on  (RPD),  et  il  paye 
la  taxe  d'an  télégramme  argent  de  dix  mots  par  la  même  voie.  L'expé- 
diteur peat,  d'ailleurs,  compléter  la  mention  par  l'indication  da  nombre 
des  mots  payés  pour  la  réponse  et  acquitter  la  somme  correspondante 
dans  la  limite  établie  au  paragraphe  l^*". 

LF. 

1.  Au  lieu  de  destination,  le  bareau  d'arrivée  remet  au  destinataire 
un  bon  qui  lui  donne  la  faculté  d'expédier  gratuitement,  et  dans  les 
limites  de  la  taxe  payée  d'avance,  un  tél^ramme  à  une  destination 
quelconque. 

2.  Lorsque  la  taxe  d'un  télégramme  affranchi  par  un  bon  excède  le 
montant  de  la  valeur  de  ce  bon,  l'excédent  de  la  taxe  doit  être  payé  en 
numéraire.  Dans  le  cas  contraire,  et  dans  le  régime  européen  seulement, 
la  différence  entre  la  valeur  du  bon  et  le  montant  de  la  taxe  réellement 
dae  reste  acqaise  à  l'OflSce  de  destination  (art.  LXXV,  §  2),  tandis  que 
dans  le  régime  extra-européen,  cette  différence  est  remboursée  à  l'ex- 
péditeur qui  en  fait  la  demande. 

3  Ce  bon  n'est  valable  qae  pendant  six  semaines  à  dater  du  jour  oïl 
il  a  été  létabli.  Passé  ce  délai,  il  est  considéré  comme  nul  et  non  avenu, 
et  la  taxe  perçue  reste  acquise  à  l'OflBce  qui  l'a  délivré. 

4.  Lorsque  le  destinataire  n'a  pas  fait  usage  du  bon,  la  somme  versée 
pour  la  réponse  n'est  jamais  remboursée  dans  le  régime  européen,  tandis 
qu'elle  doit  l'être  dans  le  régime  extra- européen.  Dans  ce  dernier  cas, 
le  destinataire  doit,  avant  l'expiration  d'un  délai  de  trois  mois  à  partir 
de  la  date  d'émission,  déposer  le  bon  au  bureau  qui  l'a  délivré,  en  l'ac- 
compagnant d'une  demande  de  remboursement  au  profit  de  l'expéditeur. 
Il  est  procédé  alors  comme  en  matière  de  remboursement  de  taxe. 

5.  Si  le  destinataire  refuse  le  bon  de  la  réponse,  le  bureau  d'arrivée 
en  informe  immédiatement  l'expéditeur  par  un  avis  de  service  tenant 
lieu  de  réponse. 

6.  Cet  avis  de  service  est  émis,  comme  télégramme  privé,  dans  la 
forme  suivante:  Réponse  à  N^. ...  de Le  destinataire  a  refuêé, 

7.  Lorsque  le  télégramme  ne  peut  être  remis  dès  l'arrivée,  dans  les 
circonstances  prévues  par  le  paragraphe  3  de  l'article  XLVllI,  un  avis 
de  service  est  transmis  dans  la  forme  prescrite  par  ce  paragraphe. 

8.  S'il  n'y  a  pas  de  rectification  et  si  les  recherches  faites  pour  trou- 
ver le  destinataire  sont  restées  infructueuses,  la  réponse  d'office  est  émise 
au  bout  de  huit  jours  ou  même  dans  un  délai  plus  rapproché,  comme 
télégramme  privé,  dans  la  forme  suivante  :  Réponse  à  No.  ,  .  ,  de.  .  .  . 
signé.  .  .   .  destinataire  inconnu,  pas  arrivé^  parti.  .  .  .  etc. 

LIL 

1.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  ne  sont  pas  obliga- 
toires pour  les  Offices  extra-européens  qui  déclarent  ne  pas  pouvoir  les 
appliquer. 

2.  Dans  les  relations  avec  ces  Offices,  la  taxe  déposée  pour  la  réponse 
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est  portée  m  cxnpte  à  YOSix  fmmTéc,  qoî  «dopte  td  moyen  quHjiw 
eoBTcaable  po«r  Bettre  le  ikjûuatiiie  ca  neaare  «Ten  profiter. 


Lin 

1.  Uexpédilear    de    toot    télârnmme    b    k  bcalt^  «Tcn   detnAnder  k 
eoUatioBiieiiieat      Dwm  ee  cm,  il  écrit    ariiit  r»drcs8C  la  mention  0& 
twmmem^mt  oq  (TCk 

2.  Ln  iélé^nmmes  d'Etat  rediçés  en  bngigv  secret,  chiffres  on  Jettre. 
soDt  colhtioiiiiés  foffice  et  cramitaBent  (irt.  XVI,  §  6). 

S.  Le  coUationBcment  qui  ooasiste  ômbs  la  répétition  mtégnk<k 
tél^ramme,  est  dooné  à  toas  les  appudb  pu  le  bureau  qui  a  reça,  ^ 
immédiateaiait  après  la  transmissîoB  du  télégramme  à  coUaticmner. 

4.  la  taxe  do  coHatiomiemeBt  est  égale  an  qnart  de  celle  d'an  tâc- 
gramme  ordinaire  de  même  longaenr  poar  le  même  parcoars. 

LIT. 

1.  L'expéditeur  de  tont  télégramme  pent  demander  qne  Tindicatia 
de  la  date  et  de  rbenre  auxquelles  son  télégramme  sera  ranis  à  soi 
correspondant  loi  soit  notifiée  par  tél^rapbe  anssitât  après  la  remise.  D 
inscrit  alors,  avant  Tadresse,  la  mentioa  Acemêé  de  recfpiiom  on  (CR). 

2.  La  taxe  de  Taocosé  de  réception  est  égale  à  celle  d'un  tél^granuse 
ordinaire  de  dix  mots  par  la  même  voie. 

LT. 

1.  L'accosé  de  réception  est  annoncé  par  Pabréviation  (CR)  et  trans- 
mis dans  la  forme  snÎTante  :  CR  Pmriê  de  Berne.  No.  .  .  (adresse  da 
destinataire)  remis  ie.  .  .  (date,  heure  et  minutes). 

2.  L*aocusé  de  réception  reçoit  un  numéro  d'ordre  au  bureau  qui  Fen- 
Toie:  fl  jouit  de  la  priorité  sur  les  télégrammes  privés. 

3.  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  3  de  Tartide  XLYlll,  Tac- 
cusé  de  réception  est  précédé  de  Taris  de  senrioe  prescrit  par  ce  pan- 
graphe.  L''accusé  de  réception  est  transmis  oisuite,  sdt  apràs  h  remi» 
da  tél^ramme,  si  elle  est  devenue  possible,  scm  après  vingft-quatre  hea- 
res,  si  elle  n'a  pu  avoir  Heu,  et  U  &it  oonnaitre  alors  le  motif  de  la 
nooHvmise. 

e.    TELÉGRÂiaŒS  k  faibs  sriras. 

LVT. 

1.  Tont  expéditeur  peut  demander,  en  inscrivant  avant  l'adresse  h 
mention  Faire  tuirre  ou  (FS),  que  le  bureau  d'arrivée  fuse  soifre  sob 
tél^grunme  dans  les  limites  des  pajs  soumis  au  r^[ime  européen. 


I 
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2.  L'expéditeur  d'un  télégramme  à  /aivre  suivre  ne  peut,  en  aucnn 
cas,  afiranchir  d'avance  une  réponse  à  ce  télégramme. 

3.  Lorsqu^an  télégramme  porte  la  mention  Faire  suivre  on  (F8)  sans 
antre  indication,  le  bareao  de  destination,  après  l'avoir  présenté  à  l'adresse 
indiquée,  le  réexpédie  immédiatement,  s'il  y  a  lieu,  à  la  nouvelle  adresse 
qui  lui  est  désignée  au  domicile  du  destinataire.  Cette  nouvelle  adresse 
est  inscrite  dans  le  télégramme  à  la  suite  de  la  première. 

4.  Si  aucune  indication  ne  lui  est  fournie,  il  garde  le  télégramme  en 
dépôt,  en  observant  les  dispositions  des  paragraphes  S  et  7  de  l'article 
XLYITI.  Si  le  télégramme  est  réexpédié  et  si  le  second  bureau  ne  trouve 
pas  le  destinataire  à  l'adresse  nouvelle,  le  tél^ramme  est  conservé  par  ce 
bureau. 

5.  Si  la  mention  Faire  suivre  ou  (FS)  est  accompagnée  d'adresses  suc- 
cessives, le  télégramme  est  transmis  à  chacune  des  destinations  indiquées 
JQsqu'^la  dernière,  s'il  y  a  lieu,  et  le  dernier  burean  se  conforme  aux 
dispositions  du  paragraphe  précédent. 

6.  Le  texte  primitif  du  télégramme  à  faire  suivre  doit  être  intégrale- 
ment transmis  aux  bureaux  de  destination  successifs  et  reproduit  sur  la 
copie  adressée  au  destinataire;  mais,*  dans  le  préambule,  chaque  bureau 
transmet,  jusqu'à  la  dernière  destination,  le  nom  du  lieu  d^origine  primi- 
tif et  il  ne  reproduit,  comme  lieu  de  destination  (art.  XXXYII,  §  1, 
lettre  5),  que  celui  de  la  première  adresse  à  laquelle  le  télégramme  doit 
encore  être  expédié. 

7.  La  taxe  internationale  à  percevoir  au  départ  pour  les  télégrammes 
à  faire  suivre  est  simplement  la  taxe  afférente  au  premier  parcours, 
l'adresse  complète  entrant  dans  le  nombre  des  mots.  Ija  taxe  complé- 
mentaire est  perçue  sur  le  destinataire.  Dans  le  cas  prévu  par  le  para- 
graphe 3,  le  nombre  total  des  mots  formant  le  texte  primitif,  augmenté 
du  nombre  des  mots  de  la  nouvelle  adresse,  sert  de  base  à  la  taxe  de  la 
nouvelle  transmission. 

8.  A  partir  du  premier  bureau  indiqué  dans  l'adresse,  les  taxes  à  per- 
cevoir sur  le  destinataire,  pour  les  parcours  ultérieurs,  doivent,  t\  chaque 
réexpédition,  être  indiqua  d'o£5ce  dans  le  préambule. 

9.  Cette  indication  est  formulée  comme  il  suit  :  Taxes  à  percevoir. .  • 
francs. . .  .  centimes. 

Si  les  réexpéditions  ont  lieu  dans  les  limites  de  l'Etat  auquel  appar- 
tient le  bureau  d'arrivée,  la  taxe  complémentaire  à  percevoir  sur  le  des- 
tinataire est  calculée,  pour  chaque  réexpédition,  suivant  le  tarif  intérieur 
de  cet  £tat.  Si  les  réexpéditions  ont  lieu  hors  de  ces  limites,  la  taxe 
complémentaire  est  calculée  en  considérant  comme  autant  de  télégrammes 
séparés  chaque  réexpédition  internationale.  Le  tarif  pour  chaque  réexpé- 
dition est  le  tarif  applicable  aux  correspondances  échangées  entre  TËtat 
qui  réexpédie  et  celui  auquel  le  télégramme  est  réexpédié. 

10.  *  Si  la  taxe  de  réexpédition  n'est  pas  recouvrée  par  le  bureau 
d'arrivée,  l'Administration  dont  ce  bureau  relève  est  remboursée  du  mon- 
tant des  taxes  dues  aux  Administrations,  moyennant  bulletin  de  rembour- 
sement. 
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est  portée  en  compte  à  TOffice  d'arrivée,  qui  adopte  tel  moyen  qa*i]jage 
convenable  pour  mettre  le  destinataire  en  mesure  d^en  profiter. 

c.    Télëobammes  avec  collationnement. 

LUI. 

1.  L'expéditeur  de  tout  télégramme  a  la  faculté  d'en  demander  le 
collationnement.  Dans  ce  cas,  il  écrit  avant  l'adresse  la  mention  Colla- 
tionnement ou  (TC). 

2.  Les  télégrammes  d'Etat  rédigés  en  langage  secret,  chiffres  ou  lettres, 
sont  collationnés  d'o£5ce  et  gratuitement  (art.  XVI,  §  6). 

3.  Le  collationnement  qui  consiste  dans  la  répétition  intégrale  du 
télégramme,  est  donné  à  tous  les  appareils  par  le  bureau  qui  a  reçu,  et 
immédiatement  après  la  transmission  du  télégramme  à  collationner. 

4.  La  tase  du  collationnement  est  égale  au  quart  de  celle  d'un  télé- 
gramme ordinaire  de  mâme  longueur  pour  le  même  parcours. 

d.     Accusés  de  réception. 
LIV. 

1.  L'expéditeur  de  tout  télégramme  peut  demander  que  l'indication 
de  la  date  et  de  l'heure  auxquelles  son  télégramme  sera  remis  à  son 
correspondant  lui  soit  notifiée  par  télégraphe  aussitôt  après  la  remise.  Il 
inscrit  alors,  avant  l'adresse,  la  mention  Accusé  de  réception  ou  (CR). 

2.  La  taxe  de  l'accusé  de  réception  est  ^le  à  celle  d'un  tél^ramme 
ordinaire  de  dix  mots  par  la  même  voie. 

LV. 

1.  L'accusé  de  réception  est  annoncé  par  l'abréviation  (CR)  et  trans- 
mis dans  la  forme  suivante:  CR  Parié  de  Berne,  No,  .  .  .  (adresse  du 
destinataire)  remis  le.  .  .  (date,  heure  et  minutes). 

2.  L'accusé  de  réception  reçoit  un  numéro  d'ordre  au  bureau  qui  ren- 
voie: il  jouit  de  la  priorité  sur  les  télégrammes  privés. 

3.  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  3  de  l'article  XLVIII,  l'ac- 
cusé de  réception  est  précédé  de  l'avis  de  service  prescrit  par  ce  para- 
graphe. L'accusé  de  réception  est  transmis  ensuite,  soit  après  la  remise 
du  télégramme,  si  elle  est  devenue  possible,  soii  après  vingt-quatre  heu- 
res, si  elle  n'a  pu  avoir  lieu,  et  il  fait  connaître  alors  le  motif  de  la 
non-remise. 

e.    Télégrammes  à  faire  suitbe. 

LVI. 

1.  Tout  expéditeur  peut  demander,  en  inscrivant  avant  l'adresse  la 
mention  Faire  suivre  ou  (FS),  que  le  bureau  d'arrivée  fasse  suivre  son 
télégramme  dans  les  limites  des  pays  soumis  au  r^me  européen. 
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2.  L'expëditenr  d'an  télégramme  à  /aivre  suivre  ne  peut,  en  aucan 
cas,  affranchir  d'avance  une  réponse  à  ce  télégramme. 

S.  Lorsqu^tin  télégramme  porte  la  mention  Faire  suivre  on  (FS)  sans 
antre  indication,  le  bureau  de  destination,  après  l'avoir  présenté  à  l'adresse 
indiquée,  le  réexpédie  immédiatement,  s'il  y  a  lieu,  à  la  nouvelle  adresse 
qui  lui  est  désignée  au  domicile  du  destinataire.  Cette  nouvelle  adresse 
est  inscrite  dans  le  télégramme  à  la  suite  de  la  première. 

4.  Si  aucune  indication  ne  lui  est  fournie,  il  garde  le  télégramme  en 
dépôt,  en  observant  les  dispositions  des  paragraphes  S  et  7  de  l'article 
XLYI1I.  Si  le  télégramme  est  réexpédié  et  si  le  second  bureau  ne  trouve 
pas  le  destinataire  à  l'adresse  nouvelle,  le  tél^ramme  est  conservé  parce 
bureau. 

5.  Si  la  mention  Faire  suivre  ou  (FS)  est  accompagnée  d'adresses  suc- 
cessives, le  télégramme  est  transmis  à  chacune  des  destinations  indiquées 
jusqu'^la  dernière,  s'il  y  a  lieu,  et  le  dernier  burean  se  conforme  aux 
dispositions  du  paragraphe  précédent. 

6.  lue  texte  primitif  du  télégramme  à  faire  suivre  doit  être  intégrale- 
ment transmis  aux  bureaux  de  destination  successif  et  reproduit  sur  la 
copie  adressée  au  destinataire;  mais;  dans  le  préambule,  chaque  bureau 
transmet,  jusqu'à  la  dernière  destination,  le  nom  du  lieu  d'origine  primi- 
tif et  il  ne  reproduit,  comme  lieu  de  destination  (art.  XXXYII,  §  1 , 
lettre  b\  que  celui  de  la  première  adresse  à  laquelle  le  télégramme  doit 
encore  être  expédié. 

7.  La  taxe  internationale  à  percevoir  au  départ  pour  les  tél^rammes 
à  &ire  suivre  est  simplement  la  taxe  afférente  au  premier  parcours, 
l'adresse  complète  entrant  dans  le  nombre  des  mots.  La  ta^ie  complé- 
mentaire est  perçue  sur  le  destinataire.  Dans  le  cas  prévu  par  le  para- 
graphe 3,  le  nombre  total  des  mots  formant  le  texte  primitif,  augmenté 
du  nombre  des  mots  de  la  nouvelle  adresse,  sert  de  base  à  la  taxe  de  la 
nouvelle  transmission. 

8.  Â  partir  du  premier  bureau  indiqué  dans  l'adresse,  les  taxes  à  per- 
cevoir sur  le  destinataire,  pour  les  parcours  ultérieurs,  doivent,  t\  chaque 
réexpédition,  être  indiquées  d'office  dans  le  préambule. 

9.  Cette  indication  est  formulée  comme  il  suit  :  Taœes  à  percevoir. .  • 
francs. . . .  centimes. 

Si  les  réexpéditions  ont  lieu  dans  les  limites  de  l'Etat  auquel  appar- 
tient le  bureau  d'arrivée,  la  taxe  complémentaire  à  percevoir  sur  le  des- 
tinataire est  calculée,  pour  chaque  réexpédition,  suivant  le  tarif  intérieur 
de  cet  £tat.  Si  les  réexpéditions  ont  lieu  hors  de  ces  limites,  la  taxe 
complémentaire  est  calculée  en  considérant  comme  autant  de  télégrammes 
séparés  chaque  réexpédition  internationale.  Le  tarif  pour  chaque  réexpé- 
dition est  le  tarif  applicable  aux  correspondances  échangées  entre  l'Etat 
qui  réexpédie  et  celui  auquel  le  télégramme  est  réexpédié. 

10.  *  Si  la  taxe  de  réexpédition  n'est  pas  recouvrée  par  le  bureau 
d'arrivée,  l'Administration  dont  ce  bureau  relève  est  remboursée  du  mon- 
tant des  taxes  dues  aux  Administrations,  moyennant  bulletin  de  rembour- 
sement. 
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LVir. 


1.  Dans  le  régime  européen,  tonte  personne  pent  demander,  en  four- 
nissant les  justifications  nécessaires,  que  les  télégrammes  qui  arriveraient 
à  un  bureau  télégraphique,  pour  lui  être  remis  dans  le  rayon  de  distri* 
bution  de  ce  bureau,  lui  soient  réexpédiés,  dans  les  limites  de  ce  même 
régime,  à  l'adresse  qu'elle  aura  indiquée.  Il  est  alors  procédé  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  précédent. 

2.  Les  demandes  de  réexpédition  doivent  être  faites  par  écrit. 

3.  Chaque  Administration  se  réserve  la  faculté  de  faire  suivre,  diaprés 
les  indications  donnée»  au  domicile  du  destinataire,  les  télégrammes  pour 
lesquels  aucune  indication  spéciale  n'aura  d'ailleurs  été  fournie. 

4.  Lorsqu'un  télégramme  réexpédié  sur  demande  du  destinataire  ne 
peut  pas  être  remis,  le  bureau  d'origine  en  est  informé  par  avis  de  ser- 
vice affectant  la  forme  suivante:  No.  .  .  .  du. . . .  (date  et  adresse^  réex- 
pédié sur  demande  du  destinataire  à.  .  .  (nouvelle  adresse)  e»  souffrance, 
refusé^  destinataire  inconnu^  pas  arrivé^  partie  etc. 

5.  Lorsqu'un  bureau  de  destination  défère  à  l'ordre,  donné  par  le 
destinataire  ou  au  domicile  de  ce  dernier,  de  réexpédier  le  télégramme 
primitif  au-delà  des  limites  de  l'Etat  auquel  appartient  ce  bureau  de  des- 
tination, si  d'ailleurs  le  télégramme  primitif  est  un  télégramme  avec  réponse 
payée,  le  bureau  qui  réexpédie  biffe  l'indication  BP  dans  le  télégramme 
qu'il  fait  suivre,  délivre  un  bon  et  en  applique  le  montant  à  un  avis  de 
service  taxé,  par  lequel  il  donne,  au  bureau  d'origine  primitif,  avis  de  la 
réexpédition  du  télégramme. 

/*.      TÉLÉGRAliMES   MULTIPLES. 

LVIII. 

1.  Un  télégramme  multiple  pent  être  adressé  soit  à  plusieurs  destina- 
taires dans  une  même  localité  ou  dans  des  localités  différentes,  mais  des- 
servies par  un  même  bureau  télégraphique,  soit  à  un  même  destinataire 
à  plusieurs  domiciles  dans  la  même  localité  avec  ou  sans  réexpédition 
par  poste,  par  exprès  ou  par  estafette. 

2.  L'adresse  d'un  télégramme  multiple,  si  celui-ci  comporte  des  indi- 
cations éventuelles,  est  rédigée  conformément  aux  prescriptions  de  l'article 

xir,  §  2. 

3.  Le  télégramme  multiple  est  taxé  comme'  un  seul  télégramme; 
mais  il  est  perçu,  à  titre  de  droit  de  copie,  autant  de  fois  50  centimes 
par  télégramme  ne  dépassant  pas  cent  mots  qu'il  y  a  d'adresses  moins  une. 
Au-delà  de  cent  mots,  ce  droit  est  augmenté  de  50  centimes  par  série 
ou  fraction  de  série  de  cent  mots.  Dans  ce  compte  figure  la  totalité  des 
mots  du  texte,  de  la  signature  et  de  l'adresse,  la  taxe  pour  chaque  copie 
étant  établie  séparément. 

4.  En  transmettant  un  télégramme  multiple,  il  faut  indiquer  dans  le 
préambule  le  nombre  des  adresses. 

5.  Dans  le  premier  eas  prévu  par  le  paragraphe  1®^  du  présent  article, 
chaque  exemplaire  du  télégramme  ne  doit  porter  que  Tadresse  qui  lui  est 
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propre,  à  moins  que  Texpéditenr  n'ait  demandé  le  contraire.  Cette  demande 
doit  être  comprise  dans  le  nombre  des  mots  taxés,  être  inscrite  avant  les 
adresses  et  formulée  comme  sait:  Communiquer  toutes  adresses. 

g,      TÉLÉGBAMMES   à  DESTINATION   DES  LOCALITÉS  NON    DESSERVIES   PAB 

LE   BÊSEAU   INTERNATIONAL. 

LIX. 

L  Les  télégrammes  adressés  à  des  localités  non  desservies  par  les 
télégraphes  internationaux  peuvent  être  remis  à  destination,  suivant  la 
demande  de  l'expéditeur,  soit  par  la  poste,  soit  par  exprès  ou  estafette; 
toutefois,  renvoi  par  exprès  ou  par  estafette  ne  peut  être  demandé  que 
pour  les  Etats  qui,  conformément  à  Tarticle  9  de  la  Convention,  ont 
organisé,  pour  la  remise  des  télégrammes,  un  mode  de  transport  plus 
rapide  que  la  poste  et  ont  notifié  aux  autres  Ëtats  les  dispositions  prises 
à  cet  égard. 

2.  Uadresse  des  télégrammes  à  transporter  au-delà  des  lignes  télé- 
graphiques est  formulée  ainsi  qu'il  suit:  Poste  (ou  Exprès  ou  Esfufette), 
M.  MuUeTj  Johannisthal^  Berlin ^  le  nom  du  bureau  télégraphique  d'arrivée 
étant  exprimé  le  dernier. 

LX. 

1.  Les  frais  de  transport  au-delà  des  bureaux  télégraphiques,  par  un 
moyen  plus  rapide  que  la  poste,  dans  les  Etats  où  un  service  de  cette 
nature  est  organisé,  sont  perçus  sur  le  destinataire. 

2.  Toutefois,  l'expéditeur  d'un  télégramme  avec  accusé  de  réception 
peut  affranchir  ce  transport,  moyennant  le  dépôt  d'une  somme  qui  est 
déterminée  par  le  bureau  aorigine,  sauf  liquidation  ultérieure.  L'accusé 
de  réception  &it  connaître  le  montant  des  frais  déboursa. 

3.  Il  n'est  fait  exception  à  cette  règle  que  dans  les  relations  extra- 
européennes pour  des  transports  dont  TOffice  d'arrivée  a  prévu  et  notifié 
les  frais,  qui  sont  alors  perçus  par  le  bureau  d'origine,  sans  exiger  ni 
accusé  de  réception  ni  règlement  ultérieur. 

4.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  2  et  3  qui  précèdent, 
les  mots  Exprès  payé  (XF),  Estafette  payée  ou  (EP),  sont  inscrits  avant 
l'adresse  et  sont  tax^.  Sauf  l'exception  prévue  au  paragraphe  3,  ces 
mentions  comportent  l*accusé  de  réception,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'in- 
scrire le  signe  (CR). 

LXI. 

1 .     Le  bureau  télégraphique  d'arrivée  est  en  droit  d'employer  la  poste  : 

a.  à   défaut    d'indication,    dans  le  tél^ramme,  du  moyen  de  transport 
à  employer; 

b.  lorsque  le  moyen    indiqué    diffère    du    mode    adopté    et    notifié    par 
TEtat  d'arrivée,  conformément  à  l'article  9  de  la  Convention; 

c.  lorsqu'il  s'agit  d'un  transport  à  payer  par  un  destinataire  qui  aurait 
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refusé  antérienrement  d'acquitter  des  frais  de  même  nature.  Dans 
ce  dernier  cas,  le  t^élégramme  peut  être  déposé  à  la  boîte,  comme 
lettre  non  affranchie. 

2.  L'emploi  de  la  poste  est  obligatoire  pour  le  bureau  de  destinjation  : 

a.  lorsque    telle    a    été    la  demande  faite  expressément  soit  par  l'expé- 
diteur (art.  LTX,  §  1),  soit  par  lo  destinataire  (art.  LVII); 

b.  lorsque    le    bureau    de   destination   ne  dispose  pas  d^un  mojen  plus 
rapide. 

3.  Les  télégrammes  de  toute  nature  qui  doivent  être  transmis  à 
destination  par  voie  postale  sont  remis  à  la  poste,  par  le  bureau  télé- 
graphique d'arrivée,  sans  frais  pour  l'expéditeur,  ni  pour  le  destinataire, 
sauf  dans  les  cas  prévus  aux  paragraphes  le,  4,  5  et  6  du  présent  article. 

4.  Les  télégrammes  qui  doivent  être  mis  à  la  poste  comme  lettres 
recommandées  sont  soumis  à  la  taxe  de  50  centimes,  au  maximum,  à 
percevoir  au  profit  de  l'OfiSce  d'origine. 

5.  Les  télégrammes  qui  doivent  traverser  la  mer  sont  soumis  à  une 
taxe  variable,  à  percevoir  par  le  bureau  d'origine.  Le  montant  de  cette 
taxe  est  fixé  par  l'Administration  qui  se  charge  de  l'expédition  et  est 
notifié  à  toutes  les  autres  Administrations. 

6.  Les  télégrammes  transmis  à  un  bureau  télégraphique  situé  près 
d'une  frontière,  pour  être  expédiés  par  poste  sur  le  territoire  voisin,  sont 
déposés  à  la  boite  comme  lettres  non  affranchies,  et  le  port  est  à  la 
charge  du  destinataire. 

7.  Toutefois,  si  la  communication  télégraphique  franchissant  la  fron- 
tière est  matériellement  interrompue,  il  est  procédé  conformément  à  l'ar- 
ticle XLIIL 

8.  Lorsqu'un  télégramme  à  expédier  par  lettre  recommandée  ne  peut 
être  soumis  immédiatement  à  la  formalité  de  la  recommandation,  tout 
en  pouvant  profiter  d'un  départ  postal,  il  est  mis  d'abord  à  la  poste 
comme  lettre  ordinaire;  une  ampliation  est  adressée  comme  lettre  recom- 
mandée aussitôt  qu'il  est  possible. 

h.      TÉLÉQRÀiatfiS   SÉMAPHOBIQUBS. 

LXll. 

* 

1..^  Les  télégrammes  sémaphoriques  sont  les  télégrammes  échangés 
avec  les  navires  en  mer  par  l'intermédiaire  des  sémaphores  établis  ou  à 
établir  sur  le  littoral  de  l'un  quelconque  des  Etats  contractants. 

2.  Ils  doivent  être  rédigés  soit  dans  la  langue  du  pays  où  est  situé 
le  sémaphore  chargé  de  les  signaler,  soit  en  signaux  du  Code  commercial 
universel.  Dans  ce  dernier  cas,  ils  sont  considérés  comme  des  télégrammes 
chiffrés. 

3.  Quand  ils  sont  à  destination  des  navires  en  mer,  l'adresse  doit 
comprendre,  outre  les  indications  ordinaires,  le  nom  ou  le  numéro  oEBciel 
du  bâtiment  destinataire  et  sa  nationalité. 

4.  Pour    les    télégrammes    d'Etat  sémaphoriques  expédiés  d'un,  navire 
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en  mer,  le  sceau  est  remplacé  par  le  signe  distinctif  dn    commandement. 
Le  nom  dn  bâtiment  doit  être  désigné. 

5.  Tont  télégramme  sémaphoriqne  doit  porter,  dans  le  préambule, 
Findication  Sémaphorique, 

6.  La  taxe  des  télégrammes  à  échanger  avec  les  navires  en  mer,  par 
Tintermédiaire  des  sémaphores,  est  fixée  à  un  franc  par  télégramme.  Cette 
taxe  s'ajoute  au  prix  du  parcours  électrique  calculé  d'après  les  règles 
générales.  Tja  totalité  est  perçue  sur  l'expéditeur  pour  les  tél^rammes 
adressés  aux  navires  en  mer,  et  sur  le  destinataire  pour  les  télégrammes 
provenant  des  bâtiments  (art.  XXX,  §  1).  Dans  ce  dernier  cas,  le  pré- 
ambule doit  contenir  l'indication  :  laœe  à  percevoir  ....  francê  .  . ,  cen- 
iimes.  Si  cette  taxe  ne  peut  pas  être  perçue,  TOfSce  d'arrivée  est  rem- 
boursé dn  montant  des  taxes  dues,  moyennant  bulletin  de  remboursement. 

Lxm. 

1.  Les  tél^rammes  provenant  d'un  navire  en  mer  sont  transmis  à 
destination  en  signaux  du  Code  commercial,  lorsque  le  navire  expéditeur 
l'a  demandé. 

2.  Dans  le  cas  où  cette  demande  n'a  pas  été  &ite,  ils  sont  traduits 
en  langage  ordinaire  par  le  préposé  du  poste  sémaphoriqne  et  transmis  à 
destination. 

3.  Les  télégrammes  qui,  dans  les  30  jours  du  dépôt  (jour  du  dépôt 
non  compris),  n'ont  pu  être  signalés  par  les  postes  sémaphoriques  aux 
bâtiments  destinataires,  sont  mis  au  rebut. 

4.  Dans  le  cas  où  le  bâtiment  auquel  est  destiné  un  télégramme 
3émaphorique  n'est  pas  arrivé  dans  le  terme  de  28  jours,  le  sémaphore 
en  donne  avis  à  l'expéditeur  le  29*  jour  au  matin.  L'expéditeur  a  la 
feculté,  en  acquittant  le  prix  ordinaire  d'un  télégramme  terrestre  de  10 
mots,  de  demander  que  le  sémaphore  continue  à  présenter  son  télégramme 
pendant  une  nouvelle  période ^e  30  jours,  et  ainsi  de  suite;  à  défaut  de 
cette  demande,  le  tél^ramme  est  mis  au  rebut  le  30®  jour. 

i,      DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

LXIV. 

Dans  l'application  des  articles  précédents,  on  combinera  les  facilita 
données  au  public  pour  les  télégrammes  urgents,  les  réponses  payées,  les 
tél^rammes  avec  collationnement,  les  accusés  de  réception,  les  télé- 
grammes à  faire  suivre,  les  télégrammes  multiples  et  les  tél^rammes 
à  remettre  au-delà  des  lignes,  en  se  conformant  aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle XII. 
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II.    Télégramme 9-iiiandat 8. 


LXV. 


L'émission,  la  rédaction  du  texte,  la  remise  et  le  payement  des  télé- 
grammes-mandats sont  réglés  par  des  Ck)nventions  spéciales  internationales. 

LXVI. 

La  transmission  des  télégrammes-mandats,  lorsque  cette  transmission 
est  admise  entre  les  Offices  en  correspondance,  est  soumise  aux  mêmes 
règles  que  les  antres  catégories  de  télégrammes,  sous  réserve  des  près- 
cijptions  qui  font  l'objet  de  l'article  XL,  paragraphe  1*'. 


12.    Service  téléphonique. 


LXVII. 


1.  Les  Administrations  des  Etats  contractants  peuvent  constituer,  au 
fur  et  à  mesure  des  besoins,  des  communications  téléphoniques  interna- 
tionales, soit  en  établissant  des  fils  spéciaux,  soit  en  appropriant  à  ce 
service  des  fils  déjà  existants. 

2.  Sauf  arrangements  spéciaux  entre  les  dites  Administrations,  ces  fils 
sont  introduits  dans  un  bureau  central  de  chacune  d'elles  et  peuvent, 
par  cet  intermédiaire,  être  mis  en  communication  soit  avec  les  cabines 
téléphoniques  établies  pour  l'usage  public,  *soit  avec  les  habitations  parti- 
culières, les  comptoirs,  les  ateliers,  etc. 

3.  Les  Administrations  s'entendent  sur  le  choix  des  appareils  et  sur 
les  détails  du  service;  elles  établissent,  d'un  commun  accord,  la  taxe  à 
prélever  sur  chacune  des  lignes  téléphoniques. 

4.  L'unité  adoptée,  tant  pour  la  perception  des  taxes  que  pour  la 
durée  des  communications,  est  la  conversation  de  trois  minutes. 

6.  L'emploi  du  téléphone  est  réglé  d'après  l'ordre  des  demandes.  H 
ne  peut  être  accordé,  entre  les  mêmes  correspondants,  plus  de  deux  oon* 
versations  consécutives  de  trois  minutes  chacune,  que  lorsqu'il  ne  s'est 
produit  aucune  autre  demande  avant  ou  pendant  la  durée  de  ces  deux 
conversations. 
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13.    Archives. 


LXVIII. 


1.  Les  originaux  des  télégrammes  et  les  documents  y  relatif,  retenus 
par  les  Administrations^  sont  conservés  au  moins  pendant  six  mois  à 
compter  de  leur  date,  avec  tontes  les  précautions  nécessaires  au  point  de 
vue  du  secret. 

2.  Ce  délai  est  porté  à  douze  mois  pour  les  télégrammes  du  régime 
extra-européen. 

LXIX. 

1.  Les  originaux  ou  les  copies  des  télégrammes  ne  peuvent  ^tre  com- 
muniqués qu*à  Texpéditeur  ou  au  destinataire,  après  constatation  de  leur 
identité,  ou  bien  au  fondé  de  pouvoirs  de  Tun  d'eux. 

2.  L'expéditeur  et  le  destinataire  d'un  télégramme  ou  leurs  fondés  de 
pouvoirs  ont  le  droit  de  se  faire  délivrer  des  copies,  certifiées  conformes, 
de  ce  télégramme  ou  de  la  copie  remise  à  Tarrivée,  si  cette  copie  a  été 
conservée  par  l'Office  de  destination.  Ce  droit  expire  après  le  délai  fixé 
pour  la  conservation  des  archives. 

3.  Il  est  perçu,  pour  toute  copie  délivrée  conformément  au  présent 
article,  un  droit  fixe  de  50  centimes  par  télégramme  ne  dépassant  pas 
cent  mots.  Au-delà  de  cent  mots,  ce  droit  est  augmenté  de  50  centimes 
par  série  ou  fraction  de  série  de  cent  mots. 

4.  Les  Administrations  télégraphiques  ne  sont  tenues  de  donner 
communication  ou  copie  des  pièces  désignées  ci-dessus,  que  si  les  expédi- 
teurs, les  destinataires  ou  leurs  ayants  droit  fournissent  les  indications 
nécessaires  pour  trouver  les  télégrammes  auxquels  se  rapportent  leurs 
demandes. 


14.    Détaxes  et   remboursements. 


LXX. 


1.     Est  remboursée  à  l'expéditeur  par  l'Administration  qui    Ta  perçue, 
sauf  recours  contre  les  autres  Administrations,  s'il  y  a  lieu  : 

a.  la  *taxe  intégcale  de  tout  télégramme  qui  a  éprouvé  un  retard 
notable  ou  qui  n^est  pas  parvenu  à  destination,  par  le  fait  du  ser- 
vice télégraphique  ; 

b.  la  taxe  intégrale  de  tout  télégramme  avec  collationnement  qui,  paF 
suite  d'erreurs  de  transmission,  n'a  pu  manifestement  remplir  son 
objet  ; 
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e.  dans  la  correspondance  da  r^me  extra-européen,  la  taxe  de  tout 
mot  omis  dans  la  transmission  d'an  télégramme  ordinaire  par  le 
fait  dn  service  télégraphique.  Cette  disposition,  toutefois,  n'est  pas 
applicable  lorsque  le  destinataire  s'est  aperçu  de  l'omission  et  Ta 
fait  rectifier  conformément  à  l'article  XYIII. 

2.  En  cas  d'interruption  d'une  ligne  sous-marine,  l'expéditeur  de  tout 
télégramme  a  droit  au  remboursement  de  la  partie  de  la  taxe  afiérente 
an  parcours  non  effectué,  déduction  faite  des  frais  déboursés,  le  cas 
éch^nt,  pour  remplacer  la  voie  télégraphique  par  un  mode  de  transport 
quelconque. 

8.  Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  télégrammes  emprun- 
tant les  lignes  d'un  0£5ce  non  adhérent  qui  refuserait  de  se  soumettre  à 
l'obligation  dn  remboursement. 

4.  Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  précédents,  le  rembourse- 
ment ne  peut  s'appliquer  qu'aux  taxes  des  télégrammes  mêmes  qui  ont 
été  omis,  retardés  ou  dénaturés,  y  compris  les  taxes  accessoires,  et  aux 
taxes  des  télégrammes  prévus  à  l'article  XVIII,  mais  non  aux  correspon- 
dances qui  auraient  été  motivées  ou  rendues  inutiles  par  l'omission,  le 
retard  ou  l'erreur. 

LXXI. 

1.  Toute  réclamation  en  remboursement  de  taxe  doit  être  formée,  sons 
peine  de  déchéance,  dans  les  deux  mois  de  la  perception.  Ce  délai  est 
porté  à  six  mois  pour  les  tél^rammes  du  r^me  extra-européen. 

2.  Toute  réclamation  doit  être  présentée  à  l'OfBce  d'origine  et  être 
accompagnée  des  pièces  probantes,  savoir  :  une  déclaration  écrite  du  bu- 
reau de  destination  on  du  destinataire,  si  le  télégramme  n'est  point  par- 
venu ;  la  copie  qui  lui  a  été  remise,  s'il  s'agit  de  retard  ou  d'errear. 
Toutefois,  la  réclamation  peut  être  présentée  par  le  destinataire  à  l'Office 
de  destination  qui  juge  s'il  doit  y  donner  suite  ou  la  &ire  présenter  à 
l'Office  d'origine. 

3.  Lorsqu'une  réclamation  a  été  reconnue  fondée  par  les  Administra- 
tions intéressées,  le  remboursement  est  effectué  par  l'Office  d'origine. 

4.  L'expéditeur  qui  ne  réside  pas  dans  le  pays  où  il  a  déposé  son 
télégramme  peut  faire  présenter  sa  réclamation  à  l'Office  d'origine  par 
l'intermédiaire  d'un  autre  Office.  Dans  ce  cas,  l'Office  qui  Pa  reçue  est, 
s'il  y  a  lieu,  chargé  d'effectuer  le  remboursement. 

5.  Les  réclamations  communiquées  d'Office  à  Office  sont  transmises 
avec  un  dossier  complet,  c'est-à-dire  qu'elles  contiennent  (en  original,  en 
extrait  ou  en  copie)  toutes  les  pièces  ou  lettres  qui  les  concernent.  Ces 
piècef  doivent  être  analysées  en  français  lorsqu'elles  ne  sont  pas  rédi- 
gées dans  cette  langue  ou  dans  une  langue  comprime  de  tous  les  OflBoes 
intéressés. 

.     6.     Sauf  dans  le  cas  de  retard  notable,  ces  réclamations  ne  sont  point 
transmises  d'Office  à  Office  : 

a.    lorsque  le  fait  signalé  ne  donne  point  droit  au  remboursement; 
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b.  lorsqa'il  s'agit  d^nii  tél^ramme  qni,  n'étant  pas  conformer  aux 
conditions  réglementaires  imposées  an  public,  en  ce  qui  concerne 
la  rédaction,  la  langue,  la  clarté  de  l'écriture,  Tadresse  et  les  indi- 
cations relatives  au  transport  au-delà  des  lignes,  etc.,  a  été  accepté 
aux  risques  et  périls  des  intéressés. 

LXXII. 

1.  Pour  tout  télégramme  non  remis  à  destination,  le  remboursement 
est  supporté  par  les  Offices  sur  les  lignes  desquels  ont  été  commises 
les  irr^pilarités  qui  ont  empêché  le  télégramme  de  parvenir  au  desti- 
nataire. 

2.  Si  la  réclamation  de  non-remise  est  repoussée,  la  remise  du  télé- 
gramme doit  être  constatée  par  un  reçu  on  par  une  déclaration  de  l'Ad- 
ministration destinataire. 

S.  £n  cas  de  retard,  le  droit  au  remboursement  est  absolu,  lorsque 
le  télégramme  n'est  point  arrivé  à  destination  plus  tôt  qu'il  n'y  serait 
parvenu  par  la  poste  ou  lorsque  le  retard  dépasse  deux  fois  vingt-quatre 
heures  pour  un  tél^ramme  européen  et  six  fois  vingt-quatre  heures  pour 
un  télégramme  sortant  des  limites  de  l'Europe. 

4.  Le  remboursement  intégral  de  la  taxe  est  effectué  aux  frais  des 
Offices  par  le  fait  desquels  le  retard  s'est  produit  et  dans  la  proportion 
des  retards  imputables  à  chaque  Office. 

5.  En  cas  d'altération  d'un  télégramme  avec  collationnement,  l'Office 
d'origine  détermine  les  erreurs  qni  ont  empêché  le  télégramme  de  rem- 
plir son  objet,  et  la  part  contributive  des  diverses  Administrations  est 
réglée  d'après  le  nombre  des  fautes  ainsi  déterminées,  un  mot  omis  ou 
ajouté  comptant  pour  une  erreur. 

6.  La  part  contributive  pour  l'altération  d'un  mot  dénaturé  successive- 
ment sur  les  lignes  de  plusieurs  Administrations  est  supportée  par  la 
première  de  ces  Administrations. 

7.  Les  omissions  ou  erreurs  sont  imputables  : 

a.  aux  deux  bureaux  :  lorsque  des  mots,  nombres  ou  caractères  ayant 
été  omis  ou  ajoutés,  le  bureau  qui  a  reçu  n^a  pas  vérifié  le  compte 
des  mots  ;  lorsque  le  collationnement  payé  a  été  omis  on  incom- 
plet ;  lorsque,  à  l'appareil  Hughes,  il  y  a  eu  un  dé&ut  non 
rectifié  ; 

b.  au  bureau  qui  a  reçu  :  lorsqu'il  n'a  pas  tenu  compte  de  la  rectifi- 
cation &ite  à  son  collationnement  par  son  correspondant  ;  lorsque, 
en  cas  de  répétition  d'office,  il  n'a  pas  rectifié  la  première  trans- 
mission d'après  cette  répétition  ; 

e,    au  bureau  qui  a  transmis  :  dans  tous  les  autres  cas. 

8.  Dans  le  cas  de  remboursement  partiel  d'un  télégramme  avec  une 
ou  plusieurs  copies,  le  quotient  obtenu  en  divisant  la  taxe  totale  perçue 
par  le  nombre  de  copies,  détermine  l'indemnité  à  accorder  pour  chaque 
copie,  le  télégramme  comptant  à  cet  ^rd  Clément  pour  une  copie. 

9.  Lorsque,  par  suite  de  l'absence  ou  de  l'insuffisance  des  documents, 
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le  bureau  responsable  d'une  omission  ou  erreur  ne  peut  être  désigné,  le 
remboursement  est  mis  à  la  charge  de  TÂdministration  où  la  preuve  fait 
défaut. 

10.  Lorsqu'une  réclamation  a  été  présentée  et  mise  en  circulation 
dans  les  délais  fixés  par  le  paragraphe  1  de  l'article  LXXI  et  que  la 
solution  n'a  point  été  notifiée  dans  les  délais  fixés  par  l'article  LXVIII 
pour  la  conservation  des  archives,  l'Office  qui  a  reçu  la  réclamation  rem- 
bourse la  taxe  réclamée,  et  le  remboursement  est  mis  à  charge  de  TÂd- 
ministration  qui  a  retardé  Tinstruction. 

11.  Pour  les  correspondances  du  régime  extra-européen,  le  rembourse- 
ment est  supporté  par  les  différentes  Administrations  d'£tat  ou  de  Com- 
pagnies privées  par  les  lignes  desquelles  le  télégramme  a  été  transmis, 
chaque  Administration  abandonnant  sa  part  de  taxe. 

LXXIII. 

1.  La  taxe  d'un  télégramme  arrêté  en  vertu  des  articles  7  et  8  de 
la  Convention  est  remboursée  à  l'expéditeur,  s'il  en  fait  la  demande,  et 
le  remboursement  est  à  la  charge  de  l'Administration  qai  a  arrêté  le  télé- 
gramme. 

2.  Toutefois,  lorsque  cette  Administration  a  notifié,  conformément  à 
l'article  8,  la  suspension  de  certaines  correspondances  déterminées,  le 
remboursement  des  taxes  des  télégrammes  de  cette  catégorie  qui  seraient 
arrêtés  ultérieurement,  doit  être  supporté  par  l'Office  d'origine,  à  partir 
de  la  date  à  laquelle  la  notification  lui  est  parvenue.. 


15.    Comptabilité. 


Article  12  de  la  Convention, 

m 

Les   Hautes   Parties   contractantes   se   doivent  réciproquement   compte  des  taxée 
perçues  par  chacune  d'elles. 

LXXIV. 

1.  Le  franc  sert  d'unité  monétaire  dans  l'établissement  des  comptes 
internationaux. 

2.  Chaque  Etat  crédite  l'Etat  limitrophe  du  montant  des  taxes  de 
tous  les  télégrammes  qu'il  lui  a  transmis,  calculées  depuis  la  frontière  de 
ces  deux  Etats  jusqu'à  destination. 

8.  Il  en  est  de  même  pour  les  télégrammes  à  &ire  suivre,  ainsi  que 
pour  les  télégrammes  sémaphoriques  venant  de  la  mer.  La  taxe  indiqua 
dans  le  préambule  comme  étant  à  percevoir  sur  le  destinataire  (art.  LVI. 
§§  7  à  9,  et  LXII,  §  6)  est,  en  même  temps,  déduite  du  compte  total 
de  la  journée  ou  du  mois  respectif.  . 
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4.  Les  taxes  terminales  peuvent  être  liquidées  directement  entre  Etats 
extrêmes,   après    une   entente  entre  ces  Etats  et  les  Etats  intermédiaires. 

5.  Les  taxes  peuvent  être  réglées,  d*un  commun  accord,  d'après  le 
nombre  des  télégrammes  qui  ont  franchi  la  frontière,  abstraction  &ite  du 
nombre  des  mots  et  des  frais  accessoires.  Dans  ce  cas,  les  parts  de  l'Etat 
limitrophe  et  de  chacun  des  Etats  suivants,  s'il  y  a  lieu,  sont  déterminées 
par  moyennes  établies  contradictoirement  (art.  LXXVI,  §  3). 

6.  Dans  le  cas  d'application  de  l'article  LXXXVII,  TAdministratiôn 
contractante  en  relation  directe  avec  TOfiBce  non  adhérent  est  chargée  de 
régler  les  comptes  entre  cet  Office  et  les  autres  Offices  contractants  aux- 
quels elle  a  servi  d'intermédiaire  pour  la  transmission. 

LXXV. 

1.  Les  taxes  afférentes  aux  droits  de  copie  et  de  transport  au-delà 
des  lignes  sont  dévolues  à  l'Etat  qui  a  délivré  les  copies  ou  effectué  le 
transport. 

2.  Les  taxes  normales  pour  réponses  payées  et  accusés  de  réception 
sont  acquises  à  l'Office  destinataire,  soit  dans  les  comptes,  soit  dans  l'éta- 
blissement des  moyennes  mentionnées  au  paragraphe  5  de  l'article  pré- 
cédent. Toutefois,  lorsque  le  remboursement  de  la  taxe  de  la  réponse  a 
été  effectué,  conformément  aux  paragraphes  2  et  4  de  l'article  LI,  la 
taxe  normale  est  déduite  du  compte  mensuel  suivant  de  l'Office  expéditeur 
qui  a  remboursé. 

8.  Les  réponses  et  les  accusés  de  réception  sont  traités  dans  la  trans- 
mission et  dans  les  comptes  comme  des  tél^rammes  ordinaires. 

4.  Dans  la  correspondance  du  r^me  européen,  lorsque  la  transmission 
s'écarte  de  la  voie  qui  a  servi  de  base  à  l'établissement  du  tarif,  la  taxe 
de  transit  perçue  est  répartie,  à  partir  du  point  où  la  voie  normale  a 
été  abandonnée,  entre  les  Administrations  qui  ont  concouru  à  la  trans- 
mission, y  compris  celle  qui  a  provoqué  le  détournement,  et  les  câbles 
sous-marins  en  cause.  Cette  répartition  s'effectue  au  prorata  des  taxes  de 
transit  normales. 

ô.  Pour  les  tél^rammes  entre  pays  limitrophes  qui  empruntent  une 
voie  détournée,  l'Office  expéditeur  bonifie  les  taxes  du  transit  normales, 
sauf  arrangements  spéciaux.  Par  contre,  les  taxes  terminales  pour  ces 
mêmes  télégrammes  sont  liquidées  entre  les  Administrations  des  deux 
pays  limitrophes,  à  moins  qu'elles  ne  restent  acquises  à  l'Administration 
d'origine,  en  vertu  d'un  arrangement  spécial. 

6.  Dans  la  correspondance  du  régime  extra-européen  lorsqu'un  télé- 
gramme, quel  qu'il  soit,  a  été  transmis  par  une  voie  différente  de  celle 
qui  a  servi  de  base  à  la  taxe,  la  différence  de  taxe  est  supportée  par 
l'Office  qui  a  détourné  le  télégramme,  sauf  recours  contre  l'Office  à  qui 
ce  détournement  est  imputable. 

LXXVL 

1.  La  taxe  qui  sert  de  base  à  la  répartition  entre  Etats  et,  le  cas 
échâint,   à   la   détermination  des  moyennes  mentionnées  au  paragraphe  5 
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de  Tarticle  LXXIY,  est  celle  qui  résulte  de  rapplioation  r^olière  des 
tarifs  établis  entre  les  Etats  intéressés,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  des 
erreurs  de  taxation  qui  ont  pu  se  produire. 

£.  Toutefois,  le  nombre  de  mots  annoncé  par  le  bureau  d*origine  sert 
de  base  à  l'application  de  la  taxe,  sauf  le  cas  oi^,  à  cause  d'une  erreur 
de  transmission,  il  aurait  été  rectifié  d'un  commun  accord  entre  le  bureau 
d'origine  et  le  bureau  correspondant. 

8.  Pour  déterminer  les  taxes  moyennes,  on  dresse  un  compte  mensuel 
comprenant,  par  télégramme  traité  individuellement,  toutes  les  taxes  acces- 
soires de  quelque  nature  qu'elles  soient  (art.  LXXV).  La  part  totale, 
calculée  pour  chaque  Etat  pendant  le  mois  entier,  est  divisée  par  le  nombre 
des  télégrammes;  le  quotient  constitue  la  taxe  moyenne  applicable  à 
chaque  télégramme  dans  les* comptes  ultérieurs,  jusqu'à  revision.  Cette 
revision,  sauf  circonstances  exceptionnelles,  ne  doit  pas  être  &ite  avant 
une  année. 

LXXVII. 

1.  Le  règlement  réciproque  des  comptes  a  lieu  à  l'expiration  de 
chaque  mois. 

2.  Le  décompte  et  la  liquidation  du  solde  se  font  à  la  fin  de  chaque 
trimestre. 

8.  Le  solde  résultant  de  la  liquidation  est  payé  à  l'Etat  créditeur  en 
francs  d*or  effectifs,  à  moins  que  les  deux  Administrations  en  cause  ne 
se  soient  entendues  pour  l'emploi  d'une  autre  monnaie. 

4f.     Les  frais  de  déplacement  sont  à  la  charge  de  TOfiBce  créditeur. 

LXXVIIt. 

1.  L'échange  des  comptes  mensuels  a  lieu  avant  l'expiration  du  tri- 
mestre qui  suit  le  mois  auquel  ils  se  rapportent. 

2.  Tia  re vision  de  ces  comptes  a  lieu  dans  un  délai  maximum  de  six 
mois  à  dater  de  leur  envoi.  L*Office  qui  n'a  reçu,  dans  cet  intervalle, 
aucune  observation  rectificative,  considère  le  compte  comme  admis  de 
plein  droit.  Cette  disposition  est  aussi  applicable  aux  observations  fiâtes 
par  un  Office  sur  les  comptes  rédigés  par  un  autre. 

S.  Les  comptes  mensuels  sont  admis  sans  revision,  quand  la  différence 
des  sommes  finales  établies  par  les  deux  Administrations  intéressées  ne 
dépasse  pas  1  p.  100  du  débet  de  l'Administration  qui  Ta  établi.  Dans 
le  cas  d^ane  re  vision  commencée,  elle  doit  être  arrêtée,  lorsque,  par  suite 
d'un  échange  d'observations  entre  les  Offices  intéressés,  la  différence  qui 
a  donné  lieu  à  la  revision  se  trouve  renfermée  dans  les  limites  de  1 
p.   lOO. 

4.  Le  compte  trimestriel  doit  être  vérifié  et  liquidé  dans  le  délai  de 
six  semaines  qui  suit  l'échange  des  comptes  afférents  au  dernier  mois  du 
trimestre  correspondant.  Ce  décompte  se  &it  indépendamment  de  la  révi- 
sion des  comptes  mensuels. 

5.  Il  n'est  pas  admis  de  réclamation,  dans  les  comptes,  au  sujet  des 
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télégrammes    da   régime  européen  ayant  plus  de  six  mois  de  date  et  des 
télégrammes  da  régime  extra-européen  ayant  plas  de  donze  mois  de  date. 


16.    Réserves. 


Article  17  de  la  Convention. 

Les  Hautes  Parties  contractanteB  se  réserTent  reepeotiTement  le  droit  de  prendre 
séparément,  entre  elles,  des  arrangements  particuliers  de  toute  nature  sur  les  points 
du  serrice  qui  nintéressent  pas  la  généralité  des  Etats. 

LXXIX. 

Les  points  du  service  sur  lesquels  porte  la  réserve  prévue  à  l'article  17 
de  la  Convention  sont  notamment: 

rétablissement  des  tarifs  d'Etat  à  Etat; 

le  règlement  des  comptes  ; 

l'adoption  d'appareils  ou  de  vocabulaires  spéciaux  entre  des  points  et 
dans  des  cas  déterminés  ; 

l'application  du  système  des  timbres-télégraphe; 

la  transmission  des  mandats  de  poste  par  le  télégraphe  ; 

la  perception  des  taxes  à  l'arrivée; 

le  service  de  la  remise  des  télégrammes  à  destination  ; 

la  feculté  de  transmettre,  à  prix  réduit,  des  correspondances  à  l'usage 
de  la  presse,  à  des  heures  et  à  des  conditions  déterminées,  sans  préjudice 
pour  le  service  général,  ou  de  louer,  à  cet  effet,  des  fils  spéciaux  moyen- 
nant abonnement  ; 

l'extension  du  droit  de  franchise  aux  télégrammes  de  service  qui  con- 
cernent la  météorologie  et  tous  autres  objets  d'intérêt  public. 


17.    Bureau  international.    Communications 

réciproques. 


Article  14  de  la  Convention. 

Un  organe  central,  placé  sous  la  haute  autorité  de  TAdministration  supérieure  de 
Tun  des  Gouvernements  contractants  désigné,  k  cet  effet,  par  le  règlement,  est 
chargé  de  réunir,  de  coordonner  et  de  publier  les  renseignements  de  toute  nature 
relatifs  à  la  téléjrraphie  internationale,  d'instruire  les  demandes  de  modification 
aux  tarifs  et  au  reglement  de  service,  de  faire  promulguer  les  changements  adoptés, 
et,  en  général,  de  procéder  k  toutes  les  études  et  d'exécuter  tous  les  travaux  dont 
il  serait  saisi  dans  l'intérêt  de  la  télégraphie  internationale. 

Les  frais  auxauels  donne  lieu  cette  institution  sont  supportés  par  toutes  les 
Administrations  aee  £tats  contractants. 
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LXXX. 

1.  L'organe  central,  prévu  par  Tarticle  14  de  la  Convention,  reçoit 
le  titre  de  Bureaa  international  des  Administrations  télégraphiques. 

2.  L'Administration  supérieure  de  la  Confédération  suisse  est  désignée 
pour  organiser  le  Bureau  international  dans  les  conditions  déterminées  par 
les  articles  LXXXI  à  LXXXIII  suivants. 

LXXXL 

1.  Les  frais  communs  du  Bureau  international  des  Administrations 
télégraphiques  ne  doivent  pas  dépasser,  par  année,  la  somme  de  100,000 
francs,  non  compris  les  frais  spéciaux  auxquels  donne  lieu  la  réunion 
d'une  Conférence  internationale.  Cette  somme  pourra  être  augmentée 
ultérieurement  du  consentement  de  toutes  les  Parties  contractantes. 

2*  L'Administration  désignée,  en  vertu  de  Tarticle  14  de  la  Conven- 
tion, pour  la  direction  du  Bureau  international,  en  surveille  les  dépenses, 
fait  les  avances  nécessaires  et  établit  le  compte  annuel,  qui  est  commu- 
niqué à  toutes  les  autres  Administrations  intéressées. 

3.  Pour  la  répartition  des  frais,  les  Etats  contractants  ou  adhérents 
sont  divisés  en  six  classes,  contribuant  chacune  dans  la  proportion  d'un 
certain  nombre  d'unités,  savoir  : 

1"  classe  25  unités. 
2«       ^      20       » 
d*       r      15       ir 
4«        ^       10        /r 
5«       ^        5       >r 

6«  /r  3  ^ 

4.  Ces  coefiScients  sont  multipliés  par  le  nombre  d'Etats  de  chaque 
classe,  et  la  somme  des  produits  ainsi  obtenus  fournit  le  nombre  d'anitâ 
par  lequel  la  dépense  totale  doit  être  divisée.  Le  quotient  donne  le  mon- 
tant de  Tunité  de  dépense. 

5.  Les  Administrations  des  Etats  contractants  sont,  pour  la  contribu- 
tion aux  frais,  réparties  dans  les  six  classes  dont  il  est  fait  mention  au 
paragraphe  précédent  : 

1'^  classe:  Allemagne,  République  Argentine,  Br&il,  France,  Grande- 
Bretagne,  Indes  britanniques,  Italie,  Russie,  Turquie  ; 

2^claêêe:  Autriche,  Espagne,  Hongrie; 

3®  classe  :  Belgique,  Indes  néerlandaises,  Norvège,  Pajs-Bas,  Roumanie, 
Suède; 

4®  classe  :  Australie  méridionale,  Cap  de  Bonne-Espérance,  Colonies 
espagnoles  [Cubay  Philippines  {Ues)  et  Porto-Rico],  Danemark,  Egypte^ 
Japon,  Nouvelle-Galles  du  Sud,  Nouvelle-Zélande,  Suisse,  Tasmanie, 
Victoria  ; 
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5®  classe:  Bosuie-Herzëgovine,  Bulgarie,  Coohinohine,  Grèce,  Portqgal, 
Sénégal,  Serbie,  Siam,  Tunisie  ; 

6^  classe:  Luxembourg,  Monténégro,  Natal,  Perse. 

LXXXII. 

1.  Les  Offices  des  Etats  contractants  se  transmettent  réciproquement 
tous  les  documents  relatifs  à  leur  Administration  intérieure  et  se  commu- 
niquent tout  perfectionnement  qu^ils  viendraient  à  y  introduire. 

2.  En  règle  générale,  le  Bureau  international  sert  d'intermédiaire  à 
ces  notifications. 

3.  Les  dits  Offices  envoient  par  la  poste,  par  lettre  affranchie,  au 
Bureau  international,  la  notification  de  toutes  les  mesures  relatives  à  la 
composition  et  aux  changements  de  tarifs,  tant  intérieurs  quMnternatio- 
naux,  à  l'ouverture  de  lignes  nouvelles  et  à  la  suppression  de  lignes 
existantes,  en  tant  que  ces  lignes  intéressent  le  service  international, 
enfin,  aux  ouvertures,  suppressions  et  modifications  de  service  des  bu- 
reaux. Les  documents  imprimés  ou  autographiés  à  se  sujet  par  les 
Administrations  sont  expédiés  au  Bureau  international,  soit  à  la  date  de 
leur  distribution,  soit,  au  plus  tard,  le  premier  jour  du  mois  qui  suit 
cette  date. 

4.  Les  dites  Administrations  lui  envoient,  en  outre,  par  télégraphe, 
avis  de  toutes  les  interruptions  ou  rétablissements  de»'Communications  qui 
affectent  la  correspondance  internationale. 

5.  Elles  lui  font  parvenir,  au  commencement  de  chaque  année  et 
aussi  complètement  qu'il  leur  est  possible,  des  tableaux  statistiques  du 
mouvement  des  correspondances,  de  la  situation  des  lignes,  du  nombre 
des  appareils  et  des  bureaux,  etc.  Ces  tableaux  sont  dressés  diaprés  les 
indications  du  Bureau  international,  qui  distribue,  à  cet  effet,  des  formules 
toutes  préparées. 

6.  Elles  adressent  également  à  ce  bureau  deux  exemplaires  des  publi- 
cations diverses  qu''elles  font  paraître. 

7.  Le  Bureau  international  reçoit,  en  outre,  communication  de  tous 
les  renseignements  relatifs  aux  expériences  auxquelles  chaque  Administra- 
tion a  pu  procéder  sur  les  différentes  parties  du  service. 

LXXXIII. 

1.  Le  Bureau  international  coordonne  et  publie  le  tarif.  H  commu- 
nique aux  Administrations,  en  temps  utile,  tons  les  renseignements  y 
relatifs,  en  particulier  ceux  qui  sont  spécifia  au  paragraphe  S  de  l'article 
précédent.  S'il  j  a  urgence,  ces  communications  sont  transmises  par  la 
voie  télégraphique,  notamment  dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  4 
du  même  article.  Dans  les  notifications  relatives  aux  changements  de  tarifs, 
il  donne  à  ces  communications  la  forme  voulue  pour  que  ces  change- 
ments puissent  être  immédiatement  introduits  dans  le  texte  des  tableaux 
des  taxes  annexés  à  la  Convention. 

2.  Le  Bureau  international  dresse  une  statistique  générale. 
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8.  n  rédige,  à  l'aide  des  documents  qui  sont  mis  à  sa  disposition, 
on  journal  télégraphique  en  langue  française. 

4.  Il  dresse,  publie  et  revise  périodiquement  une  carte  officielle  des 
relations  télégraphiques. 

5.  U  doit  d^ailleurs  se  tenir  en  tout  temps  à  la  disposition  des  Admi- 
nistrations des  Etats  contractants  pour  leur  fournir,  sur  les  questions  qui 
intéressent  la  télégraphie  internationale,  les  renseignements  spéciaux  de  tous 
genres  dont  elles  pourraient  avoir  besoin. 

6.  Les  documents  imprimés  par  le  Bureau  international  sont  distri- 
bués aux  Administrations  des  Etats  contractants  dans  la  proportion  du 
nombre  d*unités  contributives,  d'après  Tarticle  .LXXXI.  Les  documents 
supplémentaires  que  réclameraient  ces  Administrations  sont  payés  à  part, 
d'après  leur  prix  de  revient.  Il  en  est  de  même  des  documents  demandés 
par  les  exploitations  privées. 

7.  Les  demandes  de  cette  nature  doivent  être  formulées  une  fois  pour 
toutes,  jusqu'à  nouvel  avis,  et  de  manière  à  donner  au  Bureau  international 
le  temps  de  régler  le  tirage  en  conséquence. 

8.  Le  Bureau  international  instruit,  lorsqu'il  en  est  chargé  par  un  ou 
plusieurs  des  Offices  intéressés,  les  demandes  de  modifications  au  Tarif  et 
au  Règlement  prévues  par  les  articles  10  et  13  de  la  Convention.  Après 
avoir  obtenu  Tassentiment  unanime  des  Administrations  en  cause  et,  le 
cas  échéant,  l'adhésion  des  autres  Offices  intéressés,  il  fait  promulguer, 
en  temps  utile,  les  changements  adoptés.  U  est,  d'ailleurs,  chargé  de 
notifier  toutes  les  modifications  du  Tarif  et  du  Règlement,  quelle  que  soit 
la  forme  suivie  pour  leur  adoption.  Cette  notification  ne  sera  exâsutoire 
qu'après  un  délai  de  deux  mois  au  moins  pour  les  modifications  apportée 
au  Règlement  et  de  quinze  jours  au  moins  pour  les  changements  de  tarifs 
et,  en  cas  de  réclamation,  après  que  Paccord  se  sera  établi  sur  le  point  en  litige. 

9.  Dans  les  questions  à  résoudre  par  l'assentiment  des  Administra- 
tions contractantes,  celles  qui  n'ont  point  fait  parvenir  leur  réponse  dans 
le  délai  maximum  de  quatre  mois  sont  considérées  comme  consentantes. 

10.  T^  Bureau  international  prépare  les  travaux  des  Conférences 
télégraphiques.  Il  pourvoit  aux  copies  et  impressions  nécessaires,  à  la 
rédaction  et  à  la  distribution  des  amendements,  procès- verbaux  et  autr^ 
renseignements. 

11.  Le  directeur  de  ce  Bureau  assiste  aux  séances  de  la  Conférence 
et  prend  part  aux  discussions  sans  voix  délibérative. 

12.  IjC  Bureau  international  fait  sur  sa  gestion  un  rapport  annud, 
qui  est  communiqué  à  toutes  les  Administrations  [des    Etats  contractants. 

13.  Sa  gestion  est  également  soumise  à  l'examen  et  à  l'appréciation 
des  Conférences  prévues  par  l'article  15  de  la  Convention. 
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18.    Conférences. 


Article  15  de  la  Convention, 

Le  tarif  et  le  règlement  prérus  par  les  articles  10  et  13  sont  annexés  à  la 
présente  OonTention.  Ils  ont  la  même  Talear  et  entrent  en  rigaenr  en  même  temps 
qu'elle. 

Us  seront  soumis  k  des  rerisions  oh  tons  les  Etats  qui  y  ont  pris  part  pourront 
se  faire  représenter. 

A  cet  effet,  des  Conférences  administratiTes  auront  lieu  périodiquement,  chaque 
Conférence  fixant  elle-même  le  lien  et  Tépoque  de  la  réunion  suivante. 

Article  16  de  la  Convention. 

Ces  Conférences  sont  composées  des  délégués  représentant  les  Administrations 
des  Etats  contractants. 

Dans  les  délibérations,  oha(]ne  Administration  a  droit  à  une  Toix,  sous  réserve, 
s*il  s*agit  d'Administrations  différentes  d*un  même  Gouvernement,  que  la  demande 
en  ait  été  faite  par  voie  diplomatique  au  Gouvernement  du  pays  où  doit  se  réunir 
la  Conférence,  avant  la  date  fixée  pour  son  ouverture,  et  que  chacune  d'entre  elles 
ait  une  représentation  spéciale  et  distincte. 

Lee  révisions  résultant  des  délibérations  des  Conférences  ne  sont  exécutoires 
qu'après  avoir  reçu  Tapprobation  de  tous  les  Gouvernements  des  Etats  contractants. 

LXXXIV. 

Jj  époque  fixée  ponr  la  réanion  des  Conférences  prévues  par  le  para- 
graphe 8  de  l'article  15  de  la  Convention  est  avancée,  si  la  demande 
en  est  fidte  par  dix  au  moins  des  Etais  contractants. 


19.    Adhésion.    Relations  avec  les  Offices 

non  adhérents. 


Article  18  de  la  Convention. 

Lee  Etats  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  Convention  seront  admis  à  y 
adhérer  sur  leur  demande. 

Cette  adhésion  sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique  à  celui  des  Etats  contrac- 
tants au  sein  duquel  la  dernière  conférence  aura  été  tenue,  et  par  cet  Etat  k  tous 
les  autres. 

Elle  emportera,  de  plein  droit,  accession  à  toutes  les  clauses  et  admission  à  tous 
les  avanti^^es  stipulés  par  la  présente  Convention. 

Article  19  de  la  Convention. 

Les  relations  télégraphiques  avec  des  Etats  non  adhérents  ou  avec  les  exploi- 
tations privées  sont  réglées  dans  l'intérêt  général  du  développement  progressif  des 
communications,  par  le  règlement  prévu  à.  l'article  13  de  la  présente  Convention. 

LXXXV. 

1.  Dans  le  cas  des  adhésions  prévues  par  l'article  18  de  la  Conven- 
tion, les  Administrations  des  Etats  contractants  peuvent  refuser  le  bénéfice 
de  leurs  tarifs  conventionnels  aux  Offices  qui  demanderaient  à  adhérer, 
sans  conformer  eux-mêmes  leurs  tarifs  à  ceux  des  Etats  intéressés. 
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2.  Les  Offices  qui  ont,  en  dehors  de  PEnrope,  des  lignes  poor  les- 
quelles ils  ont  adhéré  à  la  Convention,  déclarent  qael  est,  du  régime 
earupéen  on  extra-européen,  celai  qu'ils  entendent  leur  appliquer.  Cette 
déclaration  résulte  de  Tinscription  dans  les  tableaux  des  taxes  ou  est 
notifiée  ultérieurement  par  l'intermédiaire  du  Bureau  international  des 
Administrations  télégraphiques. 

LXXXVi; 

1.  Les  exploitations  télégraphiques  privées  qui  fonctionnent  dans  les 
limites  d'un  ou  de  plusieurs  Etats  contractants  avec  participation  ao 
service  international  sont  considérées,  au  point  de  vue  de  ce  service^ 
comme  faisant  partie  intégrante  du  réseau  télégraphique  de  ces  Etats. 

2.  Les  autres  exploitations  télégraphiques  privées  sont  admises  aux 
avantages  stipulés  par  la  Convention  et  par  le  présent  Règlement,  moyen- 
nant accession  à  toutes  leurs  clauses  obligatoires  et  sur  la  notification  de 
TEtat  qui  a  concédé  ou  autorisé  l'exploitation.  Cette  notification  a  lieu 
conformément  au  second  paragraphe  de  l'article  18  de  la  Convention. 

S.  Cette  accession  doit  être  imposée  aux  exploitations  qui  relient  entre 
eux  deux  ou  plusieurs  des  Etats  contractants,  pour  autant  qu'elles  soient 
engagées  par  leur  contrat  de  concession  à  se  soumettre,  sous  ce  rapport, 
aux  obligations  prescrites  par  l'Etat  qui  a  accordé  la  concession. 

4.  Les  exploitations  télégraphiques  privées  qui  demandent  à  Tun  quel- 
conque des  Etats  contractants  Tautorisation  de  réunir  leurs  câbles  ao 
réseau  de  cet  Etat,  ne  Tobtiennent  que  sur  rengagement  formel  de  sou- 
mettre le  taux  de  leurs  tarifs  à  l'approbation  de  TEtat  accordant  la  con- 
cession, et  de  n'appliquer  aucune  modification  ni  du  tarif  ni  des  dispositions 
réglementaires,  qu'à  la  suite  d'une  notification  du  Bureau  international 
des  Administrations  télégraphiques,  laquelle  n'est  exécutoire  qu'après  le 
délai  prévu  au  paragraphe  8  de  l'article  LXXXIU.  Il  peut  être  dérogé 
à  cette  disposition  en  faveur  des  exploitations  qui  se  trouveraient  en 
concurrence  avec  d'autres  non  soumises  aux  dites  formalités. 

5.  La  réserve,  qui  fait  l'objet  du  paragraphe  1^^  de  l'article  précédent 
est  applicable  aussi  aux  exploitations  susmentionnées. 

LXKXVII. 

1.  Lorsque  les  relations  télégraphiques  sont  ouvertes  avec  des  Etats 
non  adhérents  ou  avec  des  exploitations  privées  qui  n'auraient  point 
accédé  aux  dispositions  obligatoires  du  présent  Règlement,  ces  dispositions 
sont  invariablement  appliquées  aux  correspondances  dans  la  partie  de  leur 
parcours    qui   emprunte    le  territoire  des  Etats  contractants  ou  adhérents. 

2  Les  Administrations  intéressées  fixent  la  taxe  applicable  à  cette 
partie  du  parcours.  Cette  taxe,  déterminée  dans  le^  limites  des  articles 
XXY  et  XXY],  est  ajoutée  à  celle  des  Offices  non  participants. 

Ainsi  arrêté  à  Paris,  le  21  Juin  1890,  par  les  Délégués  soussignés, 
conformément  aux  articles  15  et  16  de  la  Convention  de  Saint-Péters- 
bourg, pour  entrer  en  vigueur  le  1"  Juillet  1891. 

{Suivent  les  signatures,) 
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ANNEXE  AU  TABLEAU  A. 

REVISION  DE  PARIS. 


DÉSIGNATION 
DES    ÉTATS. 

INDICATION  DES  CORRESPONDANCES. 

Taxes  par 

mot  en 

centimes. 

OaSERVATIONS. 

Allemagne  . 

Taxes  terminales: 
Pour  les  correspondances  échangées: 

lo  avec  le  Portugal,  voie  France- Espagne  . 

7 

2o  avec  la  Bulgarie,  voie  Autrictie^  avec  la 
Ghrèce,   voie    Turquie^    Italie    ou  Trieste^ 
et  avec  Tltalie 

8 
9 

3o  avec  TEspagne,  voie  France 

Pour  toutes  les  autres  correspondances     .    . 

10 

Taxes  de  transit  : 

Pour  les  correspondances  échangées: 

• 

lo  Entre   la   Grande-Bretagne,    la    France, 
l'Algérie,   la   Tunisie,  Gibraltar,  le  Por- 
tugal et  l'Espagne,  voie  de  France^  d'une 
part,   et  TAutriche-Hongrie,    la   Bosnie- 
Herzégovine,   le    Montenéçro,   la   Serbie, 
la  Boumanie  et  la  Bulgarie,  d'autre  part, 
et  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Itabe, 
voie  Suisse 

4 

2**  Entre  la   France,   d'une  part,   le  Dane- 
mark, la  Norvège  et  la  Suède,  de  l'autre, 
et  entre  le  Danemark  et  la  Russie     .    . 

12 

1      Y  compris  le  transit 

Câble     alle- 
mand-norvé- 
gien .     .     . 

Pour  toutes  les  autres  correspondances     .    . 
Pour  toutes  les  correspondances 

8 
8 

1  éventuel  des  cibles. 

Autriche- 
Hongrie 

Taxes  terminales  : 

Pour  les  correspondances  échangées  avec   la 
France,   l'Algérie,   la  Tunisie,  la  Grande- 
Bretagne  et  Ta  Turquie  d'Europe,  et  pour 
les  correspondances  échangées  avec  l'île  de 
Corfou,  voie  Trieste 

8 

Pour  toutes  les  autres  correspondances     .    . 

10 

Taxes  de  transit: 

Pour  les  correspondances  échangées: 
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DÉSIGNATION 
DF.S    ÉTATS. 

INDICATION   DES    CORRESPONDANCES. 

* 

Taxes  par 

mot  en 

centimes. 

OBSERVATIONS.     . 

Autriche- 
Hongrie 
(suite). 

l*'  Entre   F  Allemagne    et   la    Grèce,    voies 
Italie^  Turquie  ou  Trieste^  entre   T Alle- 
magne, la  Belgique,    le    Danemark,    le 
Luxembourg,   les   Pays-Bas,   la  Norvège 
et  la  Suède,  d'une  part,  et  ritalie,  d*autre 
part;   entre    la    Bosnie-Herzéeovine,    la 
Bulgarie,   Tltalie,   le   Monten^o    et  la 
Serbie,  d'une  part,  et  la  Grèce,  voie  Trieste^ 
d'autre  part,   et   entre  la   Kussie  et  la 
Turquie,  voie  Trieste 

• 

4 

2^  Entre  les  Canaries,  la  Francct,   TAlgérie, 
la  Tunisie,  TEspagne,  Gibraltar,  la  Grande- 
Bretagne,   le   rortugal,   le  Sénégal  et  le 
Maroc,   d'une  part,   et  la  Turquie  et  la 
Grèce,  voie  Monténégro  ou  Serbie^  d'autre 
part 

5 

3^  Entre  l'Allemagne  et  la  Bulgarie  .    .    . 

7 

Pour  toutes  les  autres  correspondances     .    . 

8 

Belgique .    . 

Taxe  terminale: 

Pour  toutes  les  correspondances 

6/ 

Taxes  de  transit: 

Pour  les  correspondances  échangées: 

• 

Entre  les   Pays-Bas,   d'une  part,  la  France 
et  le  Luxembourg,  d'autre  part   .... 

3 

Pour  toutes  les  autres  correspondances     .    . 

4 

Bosnie-Her- 
zégovine   . 

Taxes  terminales: 

Pour  les  correspondances  échangées   avec  la 
Turquie  d'Europe 

6 

Pour  toutes  les  autres  correspondances     .    . 

6,' 

Taxe  de  transit: 

Pour  toutes  les  correspondances 

4  . 

Bulgarie .    . 

Taoces  terminales: 

Pour    les    correspondances    échangées   avec 
l'Allemaime 

6 

Pour  toutes  les  autres  correspondances     .    . 

6/ 

Taxe  de  transit: 

Pour  toutes  les  correspondances   .... 

4 
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DÉSIGNATION 
DES    ÉTATS. 


INDICATION   DES  CORRESPONDANCES. 


Taxes  par 

mot  en 

centimes. 


OBSERVATIONS. 


Danemark   . 


Espagne . 


Ckible  de  Ca- 
dix aux 
Canaries    . 

France  (y 
compris  V Al- 
gérie .     .     . 


Taxe  termiruile: 
Pour  tontes  les  correspondances 

Taxe  de  transit: 
Pour  tontes  les  correspondances 

Taxes  terminales: 
Pour  les  correspondances  échangées: 
1®  Avec  TAllemagne,  voie  France  .     .    .    . 
2**  Avec  la  Grande-Bretagne,  voie  France   . 
Ponr  tontes  les  antres  correspondances     .    . 

Taxes  de  transit: 

Ponr  les  correspondances  échangées: 

1^  Entre  T Allemagne  et  le  Portugal,  voie 
France 

2^  Entre  la  Grande-Bretagne  on  voie  Grande- 
Bretagne^  d^nne  part,  Gibraltar,  Tanger 
et  le  Portugal,  de  Tantre  : 

a)  Voie  Bilbao^  Vige  on  Cadix  .... 

b)  Voie  France . 

Pour  tontes  les  antres  correspondances     .    . 

Taxes  de  transit: 

Pour  tontes  les  correspondances 

Taxes  terminales:    1) 

Pour  les  correspondances  échangées: 

1®  Avec  les  Pays-Bas,  voie  Belgiqtœ^  et  avec 
le  Portugal,  voie  Espagne 

2**  Avec  VAutnche-Kongrie.  voies  Allemagne 
et  Suistey  et  avec  la  Éussie,  voie  Alle- 
magne ou  Câble  de  Fanô 

Pour  toutes  les  autres  correspondances     .    . 

Taxes  de  trafisit:  1) 

Pour  les  correspondances  échangées: 

1^  Entre  rAutriche-Hongrie  et  la  Grande- 
Bretagne,  voie  Suisse^  et  entre  TAlle- 
magne  et  Tltalie 


6/ 


9 
11 
10 


8,' 

V 

8 


60 


7,* 


8 
10 


1)  La  taxe  de  transit 
terrestre  se  confond 
avec  la  taxe  (0  f.,  10) 
da  transit  sons-marin 
pour  tout  télégramme 
qui,  originaire  ou  à  des- 
tination de  l'Algérie  ou 
de  la  Tunisie  est  ache- 
miné par  les  câbles 
franco>algériens.  Si  le 
télégramme  est  ache- 
miné par  toute  autre 
voie,  les  taxes  termi- 
nales et  de  transit  In- 
diquées pourla  France 
sont  applicables  à 
l'Algérie. 
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DÉSIGNATION 
DES    ÉTATS. 


INDICATION    DES  CORRESPONDANCES. 


Taxes  par 

mot  en 

centimes. 


OBSERVATIONS. 


France  {y 
compris  l'Al- 
gérie (suite). 


Câbles  fran- 
co-algériens 


Sénégal  . 


Câble  de  Té- 

nériffe  à 

St.'Louis  du 

Sénégal .    . 

Grande-Bre- 
tagne 


•         • 


Gibraltar 


QThce{y  com- 
pris les  îles 
de  Poros  et 
d'Eubée)    . 


Iles  de  la 
Grèce    . 


2®  Entre  FAllemagne  et  le  Portugal,  voie 
Espagne^  et  entre  la  Grande-Bretagne  et 
ritalie 

3^  Entre  T Allemagne  et  T  Espagne     .     .    . 

Pour  toutes  les  antres  correspondances     .    . 

Taxe  de  transit: 
Pour  tontes  les  correspondances 

Taxe  terminale  : 
Pour  tontes  les  correspondances 

Taxe  de  transit  : 
Pour  tontes  les  correspondances 

Taxe  de  transit: 

Ponr  tontes  les  correspondances  .... 

Taxes  terminales: 

Pour    les    correspondances    échangées    avec 
lAntriche-Hongrie 

Ponr  toutes  les  autres  correspondances    .    . 

Taxe  de  transit: 
Pour  toutes  les  correspondances 

Taxe  terminale  : 
Pour  tontes  les  correspondances 

Taxe  de  transit: 
Pour  toutes  les  correspondances 

Taxes  terminales: 

Pour  les  correspondances  échangées  avec 
r  Allemagne,  voies  Turquie,  Italie  ou 
Trieste 

Ponr  toutes  les  autres  correspondances     .    . 

Taxe  de  transit: 

Pour  toutes  les  correspondances 

Taxe  de  transit  des  câbles 


6 

7 
8 


10 


10 


8 


75 


8 
10 


8 


6/ 


5 
6,' 


3,* 
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DÉSIGNATION 
DES    ÉTATS. 


INDICATION  DES   CORRESPONDANCES. 


Italie .    . 


Câble  de  Val- 
lona ,     .     . 


Luxemboorg 


Monténégro. 


Taoces  termincUeê: 
Ponr  les  correspondances  échangées: 

1®  Avec  rAUemagne 

2°  Avec  la  Grèce  et  les  îles  de  la  Grèce 
3^  Avec  Malte,  la  Tnrqnie  et  la  Tripolitaine 
Ponr  tontes  les  antres  correspondances     .    . 

Taxes  de  transit: 

Ponr  les  correspondances  échangées  : 

V*  Entre  TAntriche-Hongrie  et  la  France   . 

2**  Entre  FAllemagne  et  la  Grèce,  voies 
Cor  fou  ou  Zante;  entre  la  Belgique  et 
le  Luxembourg,  d'une  part,  et  la  Grèce 
et  la  Turquie,  d'autre  part,  vote  France- 
Vallona^  entre  la  Suisse,  d'une  part,  et 
la  Grèce  et  la  Turquie,  d'autre  part  .     . 

3^  Four  les  correspondances  échangées  entre 
Yallona,  d'une  part,  et  les  points  d'atter- 
rissement  d'Otrante-Corfon  et  d'Otrante- 
Zante,  d'autre  part,  et  entre  les  points 
d'atterrissement  de  ces  deux  câbles  (non 
compris  le  transit  éventuel  du  câble  de 
Yallona) 

4°  Pour  tontes  les  autres  correspondances   . 

Taxe  de  transit: 

Pour  toutes  les  correspondances 

Taxes  terminales: 

Pour   les    correspondances    échangées    avec 
les  Pays-Bas,  voie  Belgique 

Pour  toutes  les  autres  correspondances     .     . 

Taxe  de  transit: 
Pour  toutes  les  correspondances 

Taxe  terminale: 
Ponr  toutes  les  correspondances 

Taxe  de  transit: 
Ponr  tontes  les  correspondances 


Taxes  par 

mot  en 

centimes. 


8 

12,* 
15  1) 
10 


4 

8 


5 
6/ 


6/ 


OBSERVATIONS. 


l)  Cette  taxe  est  ré- 
dait«  à  11  centimes 
pour  leacoirespondan- 
oes  avec  la  Turquie, 
acheminées  par  la  vole 
d'Autriche,  en  cas  d'in- 
terruption du  câble  de 
Vallona. 


Cette  taxe  est  déjà 
comprise  dans  la  ter- 
minale italienne  ponr 
les  correspondances 
avec  la  Turquie,  la 
Grèce  et  la  Russie. 


13 
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DÉSIGNATION 
DES    ÉTATS. 

* 

INDICATION   DES   CORRESPONDANCES. 

Taxes  par 

mot  en 

centimes. 

ORSERVATIOKS. 

Norvège .    . 

Taxe  terminale: 

Pour  toutes  les  correspondances 

10 

Taxe  de  transit: 

Pour  toutes  les  correspondances  .             .    . 

Pays-Bas 

Taxes  terminales: 
Pour  les  correspondances  échangées: 

V*  Avec  le  Luxembourg,  voie  Belgtque   .    . 

5 

■ 

» 

2**   Avec  la  France,  voie  Belgique  .... 

5/ 

Pour  toutes  les  autres  correspondances     .    . 

6/ 

Taxe  de  transit: 

Pour  toutes  les  correspondances 

• 

4 

Portugal.    . 

Taxes  terminales: 
Pour  les  correspondances  échangées: 

V*  Avec  la  France,  voie  Espagne   .... 

^' 

2**  Avec  r Allemagne,  voie  Espagne- France  . 

6 

Pour  toutes  les  autres  correspondances     .     . 

6/ 

Taxe  de  transit  : 

Pour  toutes  les  correspondances 

4 

Roumanie    . 

Taoce  terminale: 

Pour  toutes  les  correspondances  .    .    .  \     . 

6,* 

Taxs  de  transit: 

Pour  toutes  les  correspondances 

4 

Russie     .    . 

Taxes  terminales: 
Pour  les  correspondances  échangées.    .    .    . 

1®  Avec  ritalie,  voie  Odessa 

20 

2®  Avec  la  France 

24 
25 

3^  Avec  la  Grande-Bretagne  et  le  Danemark 

Pour  toutes  les  autres  correspondances     .    . 

30 

Taxe  de  transit: 

Pour  toutes  les  correspondances 

24 
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DÉSIGNATION 
DES    ÉTATS. 

INDICATION  DES   CORRESPONDANCES. 

Taxes  par 

mot  en 

centimes. 

OBSERVATIONS. 

Serbie.    .    . 

Taxe   terminale: 

Pour  toutes  les  correspondances 

6,* 

• 

Taxe  de  transit: 

Pour  toutes  les  correspondances 

4 

Suède .    .    . 

Taxes  terminales: 
Pour  les  correspondances  échangées: 

1®  Avec    la  (îrande-Bretagne,    voies  câbles 
directs  ou  Allemagne 

12 

2**  Avec  la  Russie  et  la  Turquie    .... 

15 

Pour  toutes  les  antres  correspondances     .    . 

10 

Taxes  de  transit: 

. 

■ 

Pour  les   correspondances    échangées    entre 
le  Danemark  et  la  Russie 

12 

Pour  toutes  les  autres  correspondances     .    . 

8 

Suisse     .    . 

Taxe  terminale: 

Pour  toutes  les  correspondances 

6/ 

Taxes  de 'transit: 

• 

Pour  les  correspondances  échangées  entre  la 
Grande-Bretagne  et  Tltalie,  voie  Allemagne 

3 

Pour  toutes  les  autres  correspondances     .    . 

4 

Tunisie   .    . 

Taxes  terminales:    1) 
Pour  les  correspondances  échangées: 
V  Avec  les  Pays-Bas  et  le  Portugal  .    .    . 
2**  Avec  rAutriche-Hongrie  et  la  Russie.    . 
Pour  toutes  les  autres  correspondances     ,    . 
Taxes  de  transit: 

• 

Pour  toutes  les  correspondances 

V 

8 
10 

8 

1)  Les  télégramme* 
originairee  ou  à  destl» 
nation  de  la  Tunisie, 
s'ils  sont  a<diemlnéa 
par  la  voi«»  des  câbles 
franco-algériens .  ne 
donnent  lieu  à  la  per- 
ception d'aucune  taxe 
de  transit  pour  le  par- 
cours terrestre  de  la 
France  (y  compris  l'Al- 
gérie), cette  taxe  se 
confondant  avec  celle 
du  transit  sous-marln. 

S'ils  sont  achemi- 
nés par  toute  autre 
voie,  les  taxes  afféren* 
tes  au  transit  terrestre 
sont  applicables. 

Turquie  .    . 

Taxes  terminales: 

Pour  les  correspondances  avec   la  Roumanie 
voie  Bulgarie 

w 

Pour  les   correspondances   transmises  par  la 
voie  des  câbles  de  la   Compagnie  Ëastern 
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DÉSIGNATION 
DES    ÉTATS. 


Turquie 
(mité), . 


INDICATION   DES    CORRESPONDANCES. 


Taxes  par 

mot  en 

centimes. 


Câbles  anfflo- 
allemands  . 


telegraph  et  pour  les  correspondances  avec 
r  Autriche-Hongrie 

Pour  toutes  les  autres  correspondances.     .    . 

Taxes  de  transit: 
Pour  les  correspondances  échangées: 
V  Entre  Tltalie  et  la  Russie,  voie  Odessa  . 
2**  Entre  TAllemagne  et  la  Grèce  .... 
3®  Entre  l'Italie  et  la  Grèce,  voie  Vallona  . 
Pour  toutes  les  autres  correspondances 


•         • 


Câbles  anglo- 
belges   .    . 


Câbles  anglo- 
français.     . 


Câbles  anglo- 
néerlandais 


Taxes  de  transit: 
Pour  les  correspondances  échangées: 
1^  Entre  la  Grande-Bretagne  et  Tltalie  .    . 
2°  Entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie  . 
Pour  toutes  les  autres  correspondances     .     . 

Taxes  de  transit: 

Pour  les   correspondances    échangées    entre 
la  Grande-Bretagne  et  la  Russie .... 

Pour  toutes  les  autres  correspondances     .    . 

Taxes  de  transit: 
Pour  les  correspondances  échangées: 

V  Entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie  . 

2®  Entre  la  Grande-Bretagne,  d'une  part, 
l'Espagne  ou  en  transit  par  l'Espagne 
et  Malte,  d'autre  part 

Pour  toutes  les  autres  correspondances     .    . 

Taxes  de  transit: 
Pour  les  correspondances  échangées: 

V  Entre  l'Autriche-Hongrie  et  la  Grande- 
Bretagne,  voie  Allemagne 


.2**  Entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie  . 
Pour  toutes  les  autres  correspondances     .     . 


20 

30  2) 


13/ 
15 

21 

24 


5 
15 
10 


11 
6 


11 
6 


6 
11 
10 


OBSERVATIONS. 


2)  Cette  taxe  est  re^ 
daite  à  22  centimes 
poar  les  oorrv^spoDdjta- 
ces  avec  l'Italie,  acfae- 
minées  par  la  to^ 
d'Autriche ,  en  c^s 
d'interruption  da  cible 
de  Yallona. 
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DÉSIGNATION 
DES    ÉTATS. 


INDICATION  DES   CORRESPONDANCES. 


Taxes  par 

mot  en 

centimes. 


OBSERVATIONS. 


Compagnie 
Great  North- 
ern telegraph 


Compaspiie 
Direct  Spa- 
nish    tele- 
graph     .     . 


Taxes  de  transit: 
Câbles  de  la  mer  du  Not^   (franco-danois)  : 

Pour  les  correspondances  échangées  entre 
la  France  ou  en  transit  par  1»  France  et: 

1°  La  Russie 

2*»  La  Suède 

3°  Le  Danemark  et  la  Norvège 

Cables  de  la  mer  du  Nord  (anglo-scandinaves)  : 

Pour  les  correspondances  échangées  entre 
la  Grande-Bretagne  ou  en  transit  par  la 
Grande-Bretagne  et  : 

1**  la  Norvège  et  la  Russie 

2*»  la  Suède  

3^  le  Danemark 

Câble  dano-russe  :  • 

Pour  les  correspondances  échangées  entre 
le  Danemark  et  la  Russie 

Pour  toutes  les  autres  correspondances     .     . 

Câble  dano-norvégien  : 

Pour  les  correspondances  échangées: 

1®  Entre  le  Danemark  et  la  Norvège.    .     . 

2®  Entre  la  Norvège  et  la  Russie  .... 

Pour  toutes  les  autres  correspondances     .     . 

Taxes  de  transit  : 

Entre  la  côte  de  la  Grande-Bretagne  et  la 
côte  d'Espagne  (Bilbao): 

1®  Pour  les  correspondances  avec  la  Norvège. 

2°  Pour  toutes  les  autres  correspondances. 

Entre  la  côte  de  France  (Marseille)  et  la 
côte  d'Espagne  (Barcelone)  : 

1°  Pour  les  correspondances  échangées  entre 
la  France  et  l^spagne 

2"  Pour   toutes   les  autres  correspondances . 


8 
12 


15 

18 


18/ 


12 
4 


6/ 


10 
20 


15 
30 


N^   744 


198 


DÉSIGNATION 
DES    ÉTATS. 


INDICATION   DES    CORRESPONDANCES. 


Taxes  par 
mot  en 
centimes. 


OBSERVATIONS. 


Compagnie 
Black  Sea 
telegraph 


Compagnie 
Eastern  tele- 
graph *  .    . 


Taxes  de  transit: 

Entre  la  c5te  de  ia  Russie  (Odessa^  et  la 
*  côte   de  la  Turquie  (Constantinople),  pour 
les  correspondances  entre: 

r  ritaHe  et  la  Russie  .    .' 

2**  la  Grèce  et  la  Turquie,   d'une  part,  et 
la  Russie,  d'autre  part 

3^  la  Roumanie  et  la  Turquie 

Pour  toutes  les  autres  correspondances     .     . 

Tcuces  terminales  : 

Entre  la  côte  de  la  Grande-Bretagne  et  : 

i°  La  côte  de  Gibraltar 

2**  La  côte  du  Maroc  (Tanger) 

3^  L'île  de  Malte 

Entre  la  o5te  de  l'Espagne  (Vigo  ou  Cadix)  et  : 
1**  La  côte  de  Gibraltar: 

a.  pour  les  correspondances,  voie  Vigo. 

b.  pour  les  correspondances  avec  FEs- 
^kgne,  la  France,  TAlgérie  et  la 
Tunisie,  voie  Cadix 

c.  pour  les  autres  correspondances,  voie 
Cadix 

2^  La  côte  du  Maroc  (Tanger)  : 

a.  pour  les  correspondances,  voie  Vigo. 

b.'pour  les  correspondances  avec  la 
Grande-Bretagne,  voie  Cadix.     .    .     . 

c.  pour  les  autres  correspondances,  vote 
Cadix 

3*»  L'île  de  Malte 

Entre    la    côte    du    Portugal    (Carcavellos, 
Carainha  ou  ViUa-Real)  et: 

V  La  côte  de  Gibraltar: 

a.  pour  les  correspondances  échangées 
avec  l'Afrique,  voie  St.- Vincent .    .    . 

h.  pour  toutes  les  autres  correspondances. 


4,* 

8 

8 

30 


35 
50 
49,» 


18,* 
5 

33,» 
21,* 

19 

38,» 


6,* 


*  Les  taxes  suivant» 
comprennent  les  taxes 
terminales,  apparte- 
nant à  la  Compagnie, 
de  Gibraltar,  Tan^r^r  et 
Halte. 

Les  taxes  de  transit 
de  la  Orèce  et  de  la 
Tnrqale(poar  la  Crètei, 
sont  aussi  comprises. 

Pour  les  correspon- 
dances échangées  avec 
les  Oes  de  la  Orèce, 
sauf  Porcs  et  Enbée, 
les  taxes  ponr  la  Orèœ 
continentale  sont  éle- 
vées de  3,6  cent,  par 
mot. 
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DÉSIGNATION 
DF.S    ÉTATS. 

INDICATION    DES  CORRESPONDANCES. 

Taxes  par 
mot  en 
centimes. 

OBSERVATIONS. 

Compagnie 
Eastemtele- 
graph  {suite). 

2**  La  côte  du  Maroc  (Tanger)  : 

a.  pour    les    correspondances    échangées 
avec  rAfrique,  voie  St.- Vincent,    .    . 

19 

b,  pour  tontes  les  antres  correspondances. 

27 

3°  L'île  de  Malte  : 

a.  pour    les    correspondances    échangées 
avec  V Afrique,  voie  St.- Vincent,     ,    , 

38/ 

b,  pour  toutes  les  autres  correspondances. 

Entre  la  côte  de  Gibraltar  et  : 

1^  fia  côte  du  Maroc  (Tanger): 

34,* 

• 

a,  pour    les    correspondances    avec    Gi- 
braltar     

20 

b,  pour  les  correspondances  avec  la  Grande- 
Bretagne 

17/ 

c.  pour  toutes  les  autres  corespondsnces  . 

15 

2^  La  côte  de  France  (Marseille)    .... 

42/ 

3*»  La  côte  de  TAlgérie  (Bône) 

24/ 

m 

4°  L'île  de  Malte 

34,' 
103 

5**  La  côte  de  TripoH 

6*»  La  côte  de  PltaUe  (Modica  ou  Otrante). 

34/ 

7**  La  côte  de  TAutriche  (Trieste)  .... 

65 

* 

8**  Les  côtes  de  la  Grèce 

59/ 

d^  Les  côtes  de  la  Turquie 

35/ 

Entre  la  o5te  du  Maroc  (Tanger)  et  : 

1*  La  côte  de  France  (MarseiDe)    .... 

57/. 

2»  La  côte  de  l'Algérie  (BÔne) 

37 

3*  L'île  de  Malte 

49/ 
115/ 

^^                    ^^^^»     ^^.^»  ^^           ^^^  ^^           ^^^^^^^■^r^p  ^»  ^^      VVVVWVV9VV 

4*  La  côte  de  Tripoli 

5*  La  côte  de  l'Italie  (Modica  ou  Otrante). 

49/ 

6*  La  côte  de  l'Autriche  (Trieste)  .... 

80 

7*  Les  côtes  de  la  Grèce 

72 

• 

8*  Les  côtes  de  la  Turquie 

48 

• 
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DÉSIGNATION 
DES    ÉTATS. 


INDICATION   DES    CORRESPONDANCES. 


Compagnie 
Ëastern  tele- 
graph  (suite) 


Entre  la  côte  de   la  France  (Marseille)  et 
rîle  de  Malte,  pour  les  correspondances  avec  : 

û.  TAntriche-Hongrie,  la  Bosnie-Herzé- 
Kovine,  la  Bulgarie,  le  Monténégro,  la 
Koumanie  et  la  Serbie 

b,  TAllemaffne,  le  Danemark,  la  Norvège 
et  la  SnSle 

c,  la  Russie 

d,  la  Suisse 

pour  tontes  les  antres  correspondances 

Entre  la  cdte  de  l'Algérie  (Bône)  et  l'île  de 
Malte 

Entre  l'île  de  Malte  et  : 

1^  La  côte  de  Tripoli 

2*»  La  côte  de  ritaliè  (Otrante  ou  Modica)  : 

pour  les  correspondances  avec  Tltalie .    . 

pour  tontes  les  autres  correspondances 

30  La  côte  de  TAutriche  (Trieste),  pour  les 
correspondances  avec  : 

a.  la  Suisse 

b.  la  Belgique  et  le  Luxembourg  .    .    . 

c.  r Allemagne 

d.  le  Danemark,  la  Suède  et  les  Pays- 
Bas     

e.  la  Norvège 

f.  la  Grande-Bretagne 

pour  toutes  les  autres  correspondances 

40  Les   côtes  de  la  Grèce,  voie  Malte-Zante. 

50  Les    côtes    de  la   Turquie,   voie    Malle- 
Zante 

Taxes  de  transit  : 

Entre  la  cdte  de  la  Grande-Bretagne  et  : 

10  La   côte  de  TEspagne   (Vigo  ou  Cadix) 
pour  les  correspondances  avec  la  Norvège. 


Taxes  par 

mot  en 

centimes. 


22,» 

27,» 
25,' 
24,» 
30,» 

22,» 


50 


15 
22,» 


24,» 
25,' 
27,» 

28,* 
28,» 
23,» 
30,» 
59,» 

35,* 


10 


OBSERVATIONS. 
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DÉSIGNATION 
DES    ÉTATS. 


INDICATION   DES    CORRESPONDANCES. 


Taxes  par 

mot  en 

centimes. 


OBSERVATIONS. 


Compagnie 
Eastem  tele- 
graph  (suite) 


Ponr   tontes  les  antres  correspondances. 
2^  La   côte   dn   Portugal   (Caminha,  Carca- 


vellos  on  Villa 


>rtngai 
Real): 


a.  ponr  les  correspondances  entre  la  Nor- 
vège et  FEspagne 

b.  ponr  tontes  les  antres  correspondance 
avec  l'Espagne 

c.  pour  les  correspondances  entre  la  Nor- 
vège et  le  Portugal 

d.  ponr    les    correspondances    échangées 
avec  l'Afrique,  voie  Saint-  Vincent .     . 

e.  ponr  tontes  les  autres  correspondances. 

30  La  côte  de  Gibraltar 

40  La  côte  dn  Maroc  (Tanger) 

5^  La  côte  de  France  (MarseiUe)    .... 

6**  La  côte  de  l'Algérie  (Bône) 

7**  La  côte  de  l'Italie  (Modica  ou  Otrante). 

80  La  côte  de  TripoU 

90  La  côte  de  l'Autriche  (Trieste)  .... 

100  Lee  côtes  de  la  Ghrèce 

110  Les  côtes  de  la  Turquie 


Entre    la  cOte    de  I  Esimgne  (Vigo)  et  la 
côte  de  l'Espagne  (Cadix) 

Entre  la  oôte  de  rEspagne(yigoouCadix)et: 

1*  La  côte   du   Portugal   (Caminha,  Carca- 
vellos  ou  Villa  Real) 

2*  La  côte  de  Gibraltar: 

a,  pour  les  correspondances,  voie  Vigo    . 

b.  pour   les  correspondances,  voie  Cadix, 
3*  La  côte  de  France  (Marseille)    .... 

4»  La  côte  de  l'Algérie  (Bône) 

5*  La  côte  de  Tripoli 

6*  La  côte  de  l'Italie  (Modica  ou  Otrante)  : 

Laobmavs.  ->  Rêcuêil  dêt  Traitit  X. 


20 


16 

18 

20 

28,» 

35 

50 

80 

72 

49,* 

94,* 

80 

51 

27 

18,» 


18,» 

18,* 
4 
34 
28,» 

88,» 


13* 
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DÉSIGNATION 
DES    ÉTATS. 

INDICATION   DES    CORRESPONDANCES. 

Taxes  par 

mot  en 

centimes. 

OBSERVATIONS. 

Compagnie 
Eastern  tele- 
graph  {mit  té) 

a.  poar    les    correspondances    échangées 
entre  Tltalie  et  rAfrique,  voie  Cadix. 

h,  pour  toutes  les  autres  correspondances. 

34,' 

38,» 

7*  La  côte  de  TAutricbe  (Trieste)  .... 

69 

8*  Les  côtes  de  la  Grèce 

45 

9*  Les  côtes  de  la  Turquie 

21 

Entre    la    c5te    du    Portugal    (Carcavellos, 
Caminha  ou  Villa  Real)  et  : 

!•  La  côte  de  Gibraltar 

14/ 

2*  la  côte  de  France  (Marseille)  : 

a.  pour   les   correspondances  avec  TAfri- 
que,  t^oie  St.- Vincent 

34 

h.  pour  toutes  les  autres  correspondances. 

30 

3*  La  côte  de  r  Algérie  (Bône)  : 

a,  pour  les   correspondances  avec  TAfri- 
que,  voie  St.- Vincent 

28,» 

b.  pour  toutes  les  autres  correspondances. 
4*  L'île  de  Malte  : 

24,' 

a.  pour   les   correspondances  avec  TAfri- 
que,  voie  St.- Vincent 

38,' 

b.  pour  toutes  les  autres  correspondances. 

34,' 

5»  La  côte  de  Tripoli  : 

a.  pour  les   correspondances  avec  l'Afri- 
que, voie  St.- Vincent 

88,' 

b.  pour  toutes  les  autres  correspondances. 

84,' 

6*  La  côte  de  l'Autriche  (Trieste)  : 

a.  pour  les  correspondances   avec  l'Afri- 
que, voie  St.- Vincent 

69 

b,  pour  toutes  les  autres  correspondances. 

65 

7*   Les  côtes  de  la  Grèce: 

a.  pour    les   correspondances    avec   l'Ës- 
nairne 

41 

r*%  " 

b.  pour   les   correspondances  avec  l'Afri- 
que, voie  St.- Vincent 

45 
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DÉSIGNATION 
DES    ÉTATS. 


INDICATION   DES   CORRESPONDANCES. 


Taxes  par 
mot  en 
centimes. 


OBSERVATIONS. 


Compagnie 
£astem  tele- 
graph  (suite) 


c.  poar  tontes  les  antres  correspondances. 
8*  Les  côtes  de  l'Italie  (Modica  on  Otrante)  ; 

a.  pour   les   correspondances  avec  TAfri- 
qae,  voie  St.-  Vincent^  sanf  Tltalie  .     . 

b.  ponr  tontes  les  antres  correspondances. 

9*  Les  côtes  de  la  Tnrqnie: 

a.  ponr    les    correspondances  avec   l'Es- 
pagne on  transitant  par  TEspagne.    . 

/>.  ponr  les  correspondances  avec  l'Afri- 
que, voie  St,' Vincent 

c.  pour  toutes  les  autres  correspondances. 
Entre  la  côte  de  Gibraltar  et  : 

1*  La  côte  de  la  France  (Marseille)    .    .    . 

2»  La  côte  de  l'Algérie  (BÔne; 

3'  Llle  de  Malte 

4»  La  côte  de  Tripoli 

5*  Les  côtes  de  l'Italie  (Modica  on  Otrante). 
6*  La  Côte  de  l'Autriche  (Trieste) .... 

7*  Les  côtes  de  la  Grèce 

80  Les  côtes  de  la  Turquie 

Entre  la  c5te  de  la  France  (Marseille)  et: 
lo  La  côte  de  l'Algérie  (Bône)  : 

a.  ponr  les  correspondances  avec  la  France. 

b.  pour  toutes  les  autres  correspondances. 

2o  La  côte  de   Tripoli  pour   les  correspon- 
dances avec: 

a.  le  Portugal 

b.  la  Grèce 

c.  l'Autriche-Hongrief    la    Bosnie-Herzé- 

S ovine,    la    Roumanie,    la   Serbie,   le 
[ontenégro  et  la  Bulgarie 

d.  la  Russie  et  la  Suisse 

pour  tontes  les  autres  correspondances 


53 


38,' 
34,' 


17 

21 
29 


42,' 
24,' 
34,' 
103 
34,' 
65 
41 
17 


5  ♦ 
10 


68,' 
69,' 

73,' 

77,' 
80,' 


*  Avec  un  minimum 
de  10  mots  par  télé- 
gramme. 
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DÉSIGNATION 
DES    ÉTATS. 


INDICATION   DES    CORRESPONDANCES. 


Taxes  par 
mot  en 
centimes. 


OBSERVATIONS. 


Compagnie 
Eastem  tele- 
graph  (suite) 


S^  Les  côtes  de  l'Italie  (Modica  onOtrante). 

40  La  côte  de  TAutriche  (Trieste)  .... 

50  Lob  côtes  de  la  Grèce  pour  les  corres- 
pondances avec  : 

a.  la   Bosnie-Herzégovine,  le  Monténégro 
et  la  Serbie 

b.  la  Roumanie 

c.  ritalie 

d.  TAllemagne 

e.  rAutriche-Hongrie  et  la  Russie .     .     . 

f.  le  Danemark,  la  Norvège,  la  Suède  et 
la  Suisse 

g.  les  Pays-Bas 

h,  la  Belgique  et  le  Luxembourg  .     .     . 

pour  toutes  les  autres  correspondances 

60  Les   côtes  de  la  Turquie  pour  les  corres- 
pondances avec: 

a.  les  Pays-Bas 

b,  la  Belgique  et  le  Luxembourg    .    .    . 
pour  toutes  les  autres  correspondances 

Entre  la  oôte  de  TAIgérie  (Bône)  et  : 

lo  La  côte  de  Tripoli 

2o  Les  côtes  de  Tltalie  (Modica  ouOtrante). 
30  La  côte  de  rAutriche  (Trieste)  .  .  .  . 
40  Les  côtes  de  la  Grèce  ; 

a.  pour     les     correspondances     avec    la 
Tunisie 

b.  pour  toutes  les  autres  correspondances. 

50  Lee  côtes  de  la  Turquie: 

a.  pour     les     correspondances    avec    la 
Tunisie 

6.  pour  toutes  les  autres  correspondances. 


30,» 
61 


4 

8 
13 
15 
16 

28 
32 
36 
37 


8 
12 
13 


72,» 

10 

40,» 


39 
47 


15 
23 
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N°.   744. 


DESIGNATION 


DES    ÉTATS. 


Compagnie 
Eastem  tele- 
graph  (suite) 


INDICATION   DES   CORRESPONDANCES. 


Entre  rîle  de  Malte  et  : 

La  côte  de  Tripoli 

Entre  la  o5te  de  Tripoli  et  : 

lo  Lee  côtes  de  l'Italie  (Modica  on  Otraste), 
pour  les  correspondances  avec: 

a.  la  Tnrqnie  et  l'Italie 

b.  le  Portugal 

c.  la  Belgique,  TËspa^e,  la  France, 
Canaries.  Sénégal,  Gibraltar,  Tanger, 
la  Grande-Bretagne,  le  Luxembourg  et 
les  Pays-Bas 

d.  rAllemaffne,  le  Danemark,  la  Norvège 
et  la  Suède 

pour  toutes  les  autres  correspondances    . 

2^  La  côte  de  TAutriche  (Trieste),  pour  les 
correspondances  avec: 

o.  la  Turquie 

b,  le  Portugal 

e.  l'Espagne,  Canaries,  Sénégal,  la  France, 
Gibraltar,  Tanger  et  la  Grande-Bre- 
tagne   

d.  le  Luxembourg  et  la  Belgique    .    .     . 

e.  les  Pays-Bas 

f.  la  Suisse 

g.  TAllemagne,  le  Danemark,  la  Nor- 
vège et  la  Suède 

pour  toutes  les  autres  correspondances 

d<'  Les  côtes  de  la  Grèce 

Entre  la  c5te  de  Tripoli  et  les  côtes  de  la 
Turquie 

Entre  la  côte  de  l'Italie  (Modica)  et  la  côte 
de  ritalie  (Otrante) 

Entre  la  o5te  de  l'Italie  (Modica  ou  Otrante)  et  : 
1°   La  côte  de  l'Autriche  (Trieste) .... 


Taxes  par 
mot  en 
centimes. 


25  1) 


47,'  2) 
60,» 


72,» 

76,» 
77,' 


48,*  3) 
56,» 

68,» 
72,» 
76,' 
77,' 

80,' 

85,» 

114,» 

60,»  4) 

14 


24 


OBSERVATIONS. 


1)  Cette  taxe  est 
réduite  à  13.5  cent, 
pour  les  oorrespondan* 
ces  offidellei  du  Gou- 
yemement  Ottoman. 


%)  Cette  taxe  est 
réduite  à  35  cent,  pour 
les  correspondances  of- 
ficielles da  Gouver- 
nement Ottoman. 


3)  Cette  taxe  est  ré- 
duite à  36  cent  pour 
les  correspondances 
officielles  du  Gouver- 
nement Ottoman. 


4)  Cette  taxe  est  ré- 
duite à  48  centimes 
pour  les  correspon- 
dances offlciellQS  du 
Gouvernement  Otto- 
man. 
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DESIGNATION 
DES    ÉTATS. 


INDICATION   DES  CORRESPONDANCES. 


Taxes  par 

mot  en 

centimes 


OBSERVATIONS. 


Compagnie 
Ëastern  tele- 
graph  (suite) 


2o  Les  côtes  de   la   Grèce,  pour  les  corres- 
pondances avec: 

a.  la  Bulgarie 

b.  la  Bosnie-Herzégovine,  le  Monténégro 
et  la  Serbie 

c.  TAllemagne  et  la  Roumanie  .     .     .     . 

d.  la  Russie 

e.  rAutriche-Hongrie 

f.  ritalie 

g.  le  Danemark,  la  Norvège,  les  Pays- 
Bas  et  la  Suède 

/(.  la  Belgique,  le  Luxembourg  et  la 
Suisse 

t.  la  Turquie 

pour  les  correspondances  échangées  par 
voie  Larisse-Katenna 

pour  toutes  les  autres  correspondances    . 

3')  Lies  côtes  de  la  Turquie,  pour  les  corres- 
pondances : 

a.  avec  ritaiie 

b.  entre  Tltalie  et  la  Russie 

c.  avec  TAllemagne,  le  Danemark,  la 
Norvège,  les  Pays-Bas  et  la  Suède  .     . 

d.  avec  la  Belgique,  le  Luxembourg  et 
la  Suisse 

e.  avec  rAutricbe-Hongrie,  la  Bosnie- 
Herzé^ovineL  la  Bu^rie,  TËspagne, 
Canaries,  Sénégal,  la  France,  l'Algérie 
et  la  Tunisie,  Gibraltar,  Tanger,  la 
Grande-Bretagne,  Malte,  le  Monténégro, 
le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Russie, 
la  Serbie  et  le  Tripoli 

Pour  toutes  les  autres  correspondances     .     . 

Entre  la  o6te  de  I  Autriche  (Trieste)  et  : 

1^  Les  côtes   de   la   Grèce,  pour  les  corres- 
pondances échangées: 

a.  avec  la  Bulgarie 


8 
12 
16 
20 
21 

24 

28 
10 

10 
29 


10  1) 

8  2) 

13  3) 

14  3> 


15  3) 
15 


16 


1)  Oes    taxes    com- 

Îtrennent  un  tiers  de 
a  iftxe  terminAle  de  U 
Turquie.  Pour  les  cor- 
respondances éohMn- 
gées  «veo  les  fles  de 
Ghlo,  Lemnos,  Crète, 
Ténédos  et  Rhodes,  o» 
taxes  sont  éleTée«  de 
10  centimes  par  mot. 
Cette  augmentation 
est  aussi  comprise 
dans  la  taxe  terminale 
de  la  Turquie. 

2)  Compagnie  .    .    6 
Grèce   .    .    .    .    î 


Cette  taxe  n'est  ap- 
plicable que  pendant 
les  interruptions  de  la 
route  directe  dra  lienes 
terrestres  et  roie  Val- 
lons. 

3)    Ces    taxes   com- 

Îirennent  on  tiers  de 
a  taxe  terminale  de 
la  Turquie.  Pour 
les  correspondancM 
échangées  avec  les  îles 
de  Chio,  Lemnos, 
Crète,  Ténédos  et 
Rhodes,  ces  taxes  sont 
élevées  de  lOoentimi» 
par  mot.  Cette  aug- 
mentation est  aussi 
comprise  dans  la  taxe 
terminale  de  la  Tur- 
quie. 
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DESIGNATION 


DES    ÉTATS. 


INDICATION    DES  CORRESPONDANCES. 


Taxes  par 

mot  en 

centimes. 


OBSERVATIONS. 


Compagnie 
Ëastem  tele- 
graph  (suite) 


b.  avec  ritalie 

c.  avec  TAllemagne 

d.  avec  la  Bosnie-Herzégovine,  le  Mon- 
ténégro, la  Roumanie  et  la  Serbie .     . 

e.  avec  Malte  et  le  Tripoli 

f.  avec  la  Russie 

g.  avec  rAlgérie^  la  Tunisie,  TËspagne, 
la  France,  Ghbraltar,  la  urande-Bre- 
tagne,  le  Portugal,  Tanger,  Canaries 
et  le  Sénégal 

h.  par  la  voie  de  Larisse-Katerina .    .    . 

Pour  toutes  les  autres  correspondances    .     . 

2o  Les  côtes  de  la  Turquie: 

a.  pour    les   correspondances   avec  l'Au 

le,  la 


Gibraltar,  Tanger,  la  Grande-Bretagne, 
le  Luxembourg,  Malte,  le  Monténégro, 
le  Portugal,  la  Suisse,  la  Roumanie, 
la  Russie,  la  Serbie,  Tripoli,  Canaries 
et  le  Sénégal,  TAllemaene,  le  Dane- 
mark, ritaîie,  la  Norvège,  les  Pays- 
Bas  et  la  Suède 

b.  pour  toutes  les  autres  correspondances. 

Entre  les  oôtee  de  la  Grèce  et  : 

lo   Les  côtes  de  la  Turquie: 

a.  pour  les  correspondances  échangées  par 
la  voie  de  Lansse-Katerina    .... 

&.  pour  toutes  les  autres  correspondances. 

2»  Les  îles  de  la  Grèce  (sauf  Poros  et  Eubée), 
pour  les  correspondances  échangées  par  la 
voie  de  Larisse-Katerina 

Entre  la  côte  de  la  Turquie  (Constantinople) 
et  la  côte  de  la  Turquie  à  Salonique, 
Dardanelles  ou  Tchesmé 

Entre  la  cdte  de  la  Turquie  (^Salonique) 
et  la  côte  de  la  Turquie  (Daraanelles  ou 
Tchesmé) 

Entre  la  côte  de  la  Turquie  (Dardanelles)  et 
la  côte  de  la  Turquie  à  Tchesmé.     .    .     . 


17 
19 

20 
21 
24 


25 
10 

28 


14 

1) 

14 

14 

10 

1} 

3, 

b 

10 

2) 

10 

2) 

10 

2) 

1)  Oes  taxefl  corn- 
prennent  un  tiers  de 
la  tixe  terminale  de 
la  Turquie.  Pour 
les  correspondances 
échangées  avec  les  îles 
de  Chio,Lenino8,  Crète, 
Ténédos  et  Rhodes,  ces 
taxes  sont  élevées  de 
10  centimes  par  mot. 
Cette  augmentation 
est  aussi  comprise 
dans  la  taxe  terminale 
de  la  Turquie. 


2)  Ces  taxes  sont 
comprises  dans  la  taxe 
terminale  de  la  Tur- 
quie. 
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DÉSIGNATION 
DES    ÉTATS. 


INDICATION   DES  CORRESPONDANCES. 


Taxes  par 
mot  en 
centimes 


OBSERVATIONS, 


Compagnie 
Ëastern  tele- 
graph  (suite) 


Entre  la  cdte  de  la  Turquie  (Constantinople, 
Salonique,   Dardanelles   ou   Tchesmé)    et: 

1^  Les  îles  de  Lemnos  et  Ténédos.     .    .    . 

2o  L'île  de  Chio 

30  L'île  de  Crète  et  Tîle  de  Rhodes    .    .    . 

Entre  Tîle  de  Lemnos  et  les  îles  de  Crète  on 
Rhodes 

Entre  Tîle  de  Ténèdoe  et  les  îles  de  Crète  on 
Rhodes 

Entre  Ifle  de   Chio  et  les  îles  de  Crète  on 
Rhodes 

Entre  l'île  de  Crète  et  nie  de  Rhodes.    .    . 


10  1) 
10  1) 
16/ 

26,»  1) 

26/ 

26/ 
10  1) 


1)  GeH  t*x««  sont 
comprises  dsns  1«  tsae 
terminale  de  Im  Tur- 
quie. 
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TABLEAU    B. 

REGIME  EXTRA-EUROPEEN. 


(Taxes  fixées  pour  servir  à  la  formation  des  tarife  extra-européens,  en  exécution 

de  l'article  XXYI  du  Règlement). 

Taxes  teratsales  et   de   transit  par   aiot. 


DÉSIGNATION 
DES    ÉTATS. 


Allemagne 


Autriche- 
Hongrie  . 


INDICATION   DES  CORRESPONDANCES. 


l''  Pour  les  correspondances  échan- 
gées par  le  câble  de  Trieste 
entre  la  Grande-Bretagne,  la 
Belgique  et  le  Luxembourg, 
d'une  part,  et  Aden,  TAfrique 
méridionale  et  FËgypte,  d'autre 
part 

V  Pour  toutes  les  autres  corres- 
pondances   

3^  Taxes  de  transit  du  cable  direct 
allemand-norvégien  : 

Pour  toutes  les  correspondances.     . 

Taice  terminale: 

Pour  toutes  les  correspondances.    . 

Taxes  de  transit: 

V*  Entre  le  point  d'atterrissement 
du  câble  de  Trieste-Corfou  et 
toutes  les  frontières  autrichien- 
nes, pour  les  correspondances 
échanj^ées  entre  Aden,  l'Afrique 
méridionale  et  l'Egypte,  d'une 
part,  et,  d'autre  part  : 

a.  L'Algérie  et  la  Tunisie,  l'Al- 
lemagne, la  Belgique,  la  Bul- 
r'e^e  Danemark,  l'Espagne, 
France,  Gibraltar,  la 
Grande-Bretagne,  le  Luxem- 
bourg, la  Norvège,  les  Pays- 
Bas,  le  Portugal,  la  Suède  et 
la  Suisse 


Taxes  ter- 
minales 
en  francs. 


6.  La     Bosnie-HerzéjTOvine,    le 
Monténégro  et  la  Serbie   .    . 

c.  La  Roumanie 


0.20 


Taxes 

de  transit 

en  francs. 


0.20 


0.15 


0.20 


0.15 


OBSERVATIONS. 


0.075 

0.10 
0.175 


U 
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DÉSIGNATION 
DES    ÉTATS. 


Autriche- 
Hongrie 
(suite) 


Belgique.     . 

Bosnie-Her- 
zégovine . 

Brésil      .     . 


INDICATION   DES  CORRESPONDANCE. 


2^  Pour   toutes   les  autres  corres- 
pondances   


Bulgarie .     . 

CapdeBonne- 
Espérance 

Colonies  espa- 
gnoles .     . 


Pour  toutes  les  correspondances.     . 
Pour  toutes  les  correspondances.    . 

Taxes  terminales  : 
V*  ApartirdeRecife(Pemambuco): 

a.  Pour  la  région  du   Nord  ou 
du  Centre 

b.  Pour  la  région  du  Sud     .     . 
2°  A  partir  de  Belem  (Para): 

a.  Pour  la  région  du  Nord  .     . 
6.  Pour  la  région  du  Centre 

c.  Pour  la  région  du  Sud     .     . 

Tcujces  de  transit: 
Entre  Jaguarao  ou  Urnguyana  et: 

a.  un    point    frontière    de    la 
région  du  Sud 

b.  un    point    frontière    de    la 
région  du  Centre    .     .     .     . 

c.  un     point    frontière    de    la 
région  du  Nord 

Pour  toutes  les  correspondances.    . 
Pour  toutes  les  correspondances.     . 

Cuba  : 
Pour  toutes  les  correspondances.     . 

Puerto- Rico  : 
Pour  toutes  les  correspondances.     . 

Philippines  (îles): 
Pour  toutes  les  correspondances.     . 


Taxes  ter- 
minales 
en  francs. 


0.10 
0.10 


Taxes 
de  transit 
en  francs. 


OBSERVATIONS. 


1.00 
2.00 


1.00 
2.00 
3.00 


0.40 
0.20 


0.20 


0.20 


0.20 


0.10 
0.10 


1.00 

2.00 

3.00 
0.10 

0.20 


0.20 


0.20 


Cette  taxe  est  réduite 
a  fr  0.075  pour  lescor- 
respondanoes  édban- 
gées  par  le  câble  de 
Triesta  entre  la  Orui- 

de-Bretafoe,  d*tme 
XMurt,  et  les  Indea  et 
les  pays  au-delà,  d'antev 
part,  rédaction  qui  De 
modifie  pas,  d'aUleur», 
la  taxe  uniforme  par 
mot  pour  les  Indes. 


La  Uxe  terminale  est 
commune  avec  Matai 

iponr  les  oorrespon- 
danoes  échangées  ^r 
le  câble  de  Durban. 


0.25    1       — 
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DÉSIGNATION 
DES    ÉTATS. 

INDICATION   DKS   CORRESPONDANCES. 

Taxes  ter- 
minales 
en  francs. 

Taxes 
de  transit 
en  francs. 

OBSERVATIONS. 

Danemark   . 

1°  Pour   les     correspondances    qni 
n'empruntent  que  les  lignes   de 

0.10 
0.25 

0.10 
0^5 

2°  Pour  les  correspondances  trans- 
mises par  les  cables  de  la  Grande 
Ck>mpagnie   des   télégraphes  du 
Nord,  sauf  les  câbles  avec  l'An- 
gleterre (voir   Grrande-Bretagne 
ci-dessous),   mais   j  compris  les 
lignes  de  TEtat 

Egypte    .     . 

TcLjnes  terminales  : 

Pour    toutes    les     correspondances 
échangées  avec: 

V  La  1»  région 

0.25 

— 

2**  La  2«  région 

0.50 

3**  La  3»  région 

0.75 

— 

Taœes  de  transit: 

1°  Dans  les  limites  de  la  1^  région 

— 

0.25 

2^  Entre   Souakim   et    les    autres 
frontières 

_ 

0.75 

Espagne .     . 

Pour  toutes  les  correspondances.    . 

• 
Taxe  de  transit  du  cable  entre 
Cadix  et  les  Canaries: 

0.20 

0.20 

La  taxe  de  transit  est 
réduite,  par  la  voie  de 
BUbao  ou  de  Vlgo,  à 
fr.  0.146  pour  les  cor- 
respondances    de     la 
Orande-Bretagne    on 
transitant    par  la 
Orande-Bretagoe,  avec 
le  câble  bréslTlen. 

f  Cette  taxe  de  transit 
est  réduite  a  30  cenU- 
mes  pour  les  corres- 
pondances de  ou  pour 
'Amérique  de  Sud. 
Oes  taxes  ne  devien- 
dront définitives  qu'a- 
près approbation  du 
Gouvernement     espa- 

\  gnol. 

Pour  toutes  les  correspondances.     . 

0.60 

France   (y 
compris!*  Al- 
gérie   et   la 
Tunisie)  .    . 

Pour  toutes  les  correspondances.     . 

Entre  le   point   d'atterrissement   à 
Brest  des  deux  câbles  transatlan- 
tiques directs   (Anglo   et  P.  Q.) 
et  au   Havre,   du   câble    de    la 
Compagnie    Commercial     Câble, 
d'une   nart,   et   toutes   les   fron- 
tières minçaises,    d'autre    part, 
pour  les  correspondances   trans- 
atlantiques de  toute  catégorie 

0.20 
0.15 

0.20 
0.15 

1 
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DÉSIGNATION 
DES    ÉTATS. 


INDICATION   DrS  CORRESPONDANCES. 


Taxes  ter- 
minales 
en  francs. 


Taxes 

de  transit 

en  francs. 


OBSERVATIONS. 


France  (y 
compris  r  Al- 
gérie et  la 
Tunisie). 

(suite), 

France 

(Cochin- 

chine) 


Transit  du  câble  de  Marseille- Alger , 
Pour  tontes  les  correspondances. 


Taxes  terminales: 

1°  Pour  les  correspondances  échan- 
gées avec  les  Indes  britanniques 
et  les  pays  an -delà  par  voie  de 
Moulmein 

2^  Pour  les  correspondances  échan- 
gées avec  le  royaume  de  Siam. 

3^  Pour  les  correspondances  échan- 
gées par  la  voie  des  câbles  .     . 

4®  Pour  les  correspondances  échan- 
gées avec  la  Chine  et  les  pays 
au-delà  par  la  frontière  du  Tonlun 

Taxes  de  transit: 

V  Pour  les  correspondances  échan- 
gées avec  les  Indes  britanniques 
et  les  pays  au-delà  par  la  voie 
de  Moulmein  et  des  câbles   .    . 

2^  Pour  les  correspondances  échan- 
gées avec  le  royaume  de  Siam 
par  la  voie  des  câbles      .    .    . 

3^  Pour  les  correspondances  échan- 
gées par  la  voie  de  la  frontière 
de  la  Chine  et  du  Tonkin    .     . 

4^  Pour  toutes  les  autres  corres- 
pondances   


Ânnam  et 
Tonkin    .    . 


Pour    toutes    les    correspondances 
échangées  avec  T Annam: 

Par  câble  atterrissant  à  Hué.     . 

Par  la  frontière  de  Chine  .    .    . 

Pour    toutes    les    correspondances 
échangées  avec  le  Tonkin: 

Par  la  frontière  de  Chine  .    .    . 

Par  le  câble  atterrissant  à  Haï- 
phong 

Pour    toutes    les    correspondances 
échangées  : 


0.50 


0.85 


0.15 


0.15 


0.15 
0.30 


0.15 


0.15 


0.20 


0.50 


0.35 


0.20 


0.15 
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DÉSIGNATION 
DES    ÉTATS. 


Annam  et 
Tonkin 

(«ut  te). 


France 
(Sénégal) 


Grande-Bre- 
tagne et  Ir- 
lande    .    . 


INDICATION   DES  CORRESPONDANCES. 


Par  la  voie  terrestre  entre  la 
frontière  chinoise  et  la  fron- 
tière de  CocMnchine  .    .    .     . 

Par  les  câbles  atterrissant  à 
Haiphong 

Par  1er  câbles  atterrissant  à 
Hué 

Pour    tontes    les    correspondances 
échangées: 

Par  la  voie  des  câbles  entre: 

le  cap  Saint- Jacques  et  Hué  . 

le  cap  Saint-Jacques  et  Haï- 
phong 

Hué  et  Haïphong 

Taxe  du  câble  entre  les  Canaries 
et  le  Sénégal 

Taxe  du  Sénégal 

Pour  toutes  les  correspondances.    . 

Taxe  de  transit  dee  càiilee: 

Anglo-français 

«      belges 

„      néerlandais 

„      allemands 

Taxe  de  Gibraltar: 

Pour    toutes    les    correspondances 
empruntant  les  lignes  espagnoles 

Taxée  de  ia  Grande  Compagnie  des 
télégraplies  du  Nord: 

Entre  T  Angleterre  et  le  Danemark 
„  „  et  la  Norvège  . 

„  „  et  la  Suède .    . 


Taxes  ter- 
minales 
en  francs. 


Taxes 
de  transit 
en  francs. 


0.10 


0.30 


0.20 


0.20 


OBSERVATIONS. 


0.75 


1.25 


0.50 


0.75* 

0.20 

0.10 

0.20 

0.15 

0.075 

— 

0.075 

0.175 

^i^a^ 

0.175 

0.10 


0.25 
0.20 
0.35 


En  cas  dlntemiption 
des  ligiies  terrestres, 
les  télégrammes  sont 
transmis  par  le  câble 
ft'ançais  sans  change- 
ment de  taxe. 


En  cas  d'interraption 
des  câbles  fnnçain,  les 

télégrunmes  sont 
transmis  par  les  câbles 
de  la  Compagnie  Boê- 
Urn  Sxtênsion  du  cap 
Saini-Jaoqaes  à  Hong- 
Kong  et  de  Hong-Kong 
â  Haïphong,  sans  chan- 
gement de  taxe  et  rési- 
proqaement. 


*  Cette  taxe  est  réduite 
à  fr.  0.90,  y  compris  la 
taxe  terminale  du  Sé- 
négal, pour  la  corres- 
pondance avec  l'Ame» 
ilqne  du  Sud. 
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DÉSIGNATION 
DES    ÉTATS. 


Grande  Bre- 
ta^e  (Indes 
britanniques) 


INDICATION   DES  CORRESPONDANCES. 


A.  Taxes  des  oâbiee  du  Golfe 
persique  : 


1**  De  Fao  à  Bushire 


2°  De  Fao  aux  antres  bureaux  du 
golfe  persique  ou  du  Bélouchistan 

3°  Entre  Bushire  et  les  autres 
bureaux  du  golfe  persique  ou 
du  Bélouchistan 

B.  Taxes  des  Indes  britanniques 
proprement  dites: 

T<ixes  terminales: 

V  A  partir  des  frontières  de  Bom- 
bay, Knrachi  ou  Madras,  pour 
tous  les  bureaux  des  Indes 
britanniques 

2°  A  partir  des  frontières  de  Ran- 
goon ou  Moulmein,  pour  tous  les 
bureaux  des  Indes   oritanniques 

3°  A  partir  des  frontières  de  Bom- 
bay, Kurachi  ou  Madras,  pour 
tous  les  bureaux  de  la  Birmanie 

4°  A  partir  des  frontières  deRan- 

ffoon   ou   Moulmein,  pour  tous 
es  bureaux  de  la  Birmanie  .     . 

5°  A  partir  des  frontières  de  Bom- 
bay, Kurachi  on  Madras,  pour 
Ceylan 


►°  A  partir  des  frontières  de  Ran- 
goon ou  Moulmein,  pour  Ceylan 

'°  A  partir  des  frontières  de  Bom- 
bay ou  Kurachi,  pour  la  Bir- 
manie, par  voie  de  Madras, 
Penang  et  Rangoon     .     .    .     . 

Taxes  de  transit  r 

a.  Entre  les  frontières  de  Bombay, 
Madras  ou  Kurachi     .     .    .     . 

h.  Entre  les  frontières  de  Bombay, 
Kurachi  ou  Madras,  d'une  part, 
et  Rangoon  et  Moulmein,  d'autre 
part 

c.  Entre  Rangoon  et  la  frontière 
de  Siam 


Taxes  ter- 
mi  nales 
en  francs. 


0.45 


1.905 


1.455 


Taxes  de 
transit  en 

francs  pour 
la  corres- 
pondance 
des  pays 

au-delà  des 
Indes  bri- 
tanniques. 


0.575 


0.825 


0.825 


0.575 


0.690 


0.940 


0.825 


0.30 


1.39 


1.09 


0.35 


1.50 
0.35 


OBSERVATIONS. 


La  taxe  de  fr.  a45 
s'applique  également 
à  tontes  les  antres 
correspondances  pour 
le  transit  de  Fiu>  à 
Bushire. 


Taxe  commune  avec 
Oeylan. 


Cette  taxe  s'ajoute  à 
celle  de  la  Comiiagnie 
pour  le  parcours  des 
oftbles  HadraSf  Penang, 
Rangoon. 
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DÉSIGNATION 
DES    ÉTATS. 


Grèce . 
Italie . 


INDICATION   DES  CORRESPONDANCES. 


Pour  toutes  les  correspondances.     . 

1**  Entre  Vallona,  d^ùne  part,  et  les 
poin  ts  d'atterrissement  d*Otran  te- 
Corfon  et  d^Otrante-Zante , 
diantre  part,  et  entre  les  points 
d^atterrissement  de  ces  deux 
câbles 

2°  Pour  tontes  les  antres  corres- 
pondances   

Taxes  terminales  à  partir  du  bureau 

de  Perim,  pour  les  bureaux 

italiens  de  l'Afrique. 


Taxes  ter- 
minales 
en  francs. 


Japon 


Assab 
Massonah 


T(uc!es  terminales: 

1®  Pour  les  correspondances  de 
TEnrope  et  des  pays  à  l'Ouest 
de  TE^çypte 


2°  Pour  les  correspondances  de 
FÂsie,  sauf  la  Kussie  et  la 
Turquie  d'Asie 


Luxembourg 
Monténégro . 

Natal .     .    . 

Norvège  .    . 

Pays-Bas 

Pays-Bas 
(Indes  néer- 
landaises) 


Tcuves  de  transit: 

Taxes  du  oâble  du  Japon  à  la  Corée 
ou  à  rîle  de  Tsn-shima     .    .    . 

Pour  toutes  les  correspondances.    . 

Pour  toutes  les  correspondances.    . 

Pour  toutes  les  correspondances.    . 

Pour  toutes  les  correspondances.    . 

Pour  toutes  les  correspondances.    . 

V  Pour  les  correspondances  échan- 
gées avec  rîle  de  Java    .    .    . 

2°  Pour  les  autres  îles  de  l'archipel 
indo-néerlandais  (c'est-à-dire  les 
îles  de  Madura^  de  Sumatra^ 
de  Bali  et  de  Célébes  .... 


0.10 


0.20 


0.10 
0.20 


0.85 


1.00 


0.10 
0.10 

0.20* 

0.15 
0.10 

0.15 


0.80 


Taxes 
de  transit 
en  francs. 


0.10 


0.075 


0.20 


2.00 
0.10 
0.10 

0.20 

0.15 
0.10 

0.15 


OBSERVATIONS. 


Cette  taxe  s'étend 
au  bureau  de  Fnsan 
en  Corée. 


La  taxe  de  transit  est 
commune  avec  le  cap 
de  Bonne-Espérance 
pour  les  correspon- 
danoee  échangées  avec 
cette  dernière  colonie. 

♦  Aucune  taxe  termi- 
nale n'est  perçue  pour 
les  correepondanoes 
échangées  avec  Durban 
par  la  vole  des  câbles 

de   la   Compagnie 
SoêtTH     and     South 
A/rican. 
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DÉSIGNATION 
DES    ÉTATS. 


INDICATION   DES  CORRESPONDANCES. 


Taxes  ter- 
minales 
en  francs. 


Taxes 

de  transit 

en  francs. 


OBSERVATIONS. 


Perse .     . 


Portugal . 


fionmanie    . 
Rnssie     .    . 


Taxes    terminales  : 

V  Pour  les  correspondances  échan- 
gées avec  les  Indes  britanni- 
ques et  les  pays  au-delà  .    .    . 

2^  Pour  toutes  les  autres     .    .  •. 


Taxes  de  transit: 

1°  Entre  les   frontières   de   Russie 
et  de  Turquie 


2°  Entre  les  autres  frontières  pour 
les  correspondances: 

a.  Des  Indes   britanniques,    la 
Birmanie  et  Ceylan      .    .     . 

b.  Des  pays  au-delà  des   Indes 
britanniques 

V  Pour  toutes  les  correspondances 
échangées  avec  le  Portugal  par 
le  câble  brésilien,  qui  ne  sont 
pas  en  provenance  ou  à  destina- 
tion des  possessions  portugaises. 

2®  Pour  toutes  les  correspondances 
passant  d'un  câble  de  la  com- 
pagnie Eastem  au  câble  brési- 
lien, ou  réciproquement   .     .     . 


3°  Pour  toutes  les  autres  corres- 
pondances   

Taxes  spéciales  pour  les  îles  de: 

a.  Madère 

b.  Saint- Vincent 

Pour  toutes  les  correspondances.     . 

Taxes  terminales: 

V  Pour  les  correspondances  échan- 
gées à  partir  des  firontiéres 
européennes  : 

a.   La  Russie  d'Europe    .    .    . 


1.55 
0.60 


0.15 


0.10 


0.075 


0.075 


0.10 


1.00 


Cette  t*xe  s'applique 
également  aux  eorres- 
pondanoes 
par  les  volea  Fao-Bn»- 
hire-DUolfa     oa     Fao- 

BaamreAsterafaad, 
mais  dans  oe  cas  U 
fant  ajouter  la  taxe 
de  tramait  du  cible 
Fao-Bushlre.  soit  45 
centimes. 


0.94 


0.705 


0.1125 


0.075 


0.15 


*  La  taxe  de  transit  est 
réduite  par  la  vole  de 
Bilbao  on  de  Ti^  à 
0,09,  pour  les  oorr8S> 

pondances   de    la 
Ghrande-Bretagne      ou 
transitant  par  la  Orao- 
de-Bretaene    avec    le 
oàble  brésilien. 


0.125 
0.10 


Ces  taxes  8*^onient 
aux  taxes  de  la  com- 
pagnie Bran'Iiom  Hm^ 
marifM. 


0.375 


217 


N«.   744. 


DÉSIGNATION 
DES    ÉTATS. 


Russie  (suite) 


INDICATION   DES  CORRESPONDANCES. 


h,  La  Russie  du  Caucase     .    . 

c.  La  Russie  d*Asie,  à  Touest  du 
méridien  de  Werkne-Oudinsk 

d,  La  Russie  d^Asie,  à  Test  du 
méridien  de  Werkne-Oudinsk 

2°  A  partir  des  frontières  de  la 
Perse  ou  de  la  Turquie  d'Asie, 
pour  les  correspondances  échan- 
gées entre  les  Indes  britanni- 
Îues  et  les  pays  au-delà  des 
ndes  britanniques,  d'une  part, 
et,  d'autre  part: 

a.  La  Russie  d'Europe,  7  inclus 
le  Caucase 

h,  La  Russie  d'Asie  (1^   et  2^ 
région) 


Taxes  ter 

minales 

en  francs. 


3®  A  partir  des  mêmes  frontières 
pour  toutes  les  autres  corres- 
pondances échangées  avec: 

a.  La  Russie  du  Caucase .    .    . 


Laobhaith.  — 


h.  „         d'Europe     .    .    . 

c.  „         d'Asie  (1»  région) 

d,  „         d'Asie  (2«  région) 
A  partir  de  Wladiwostock: 

a.  Pour  la  Russie  d'Asie   (Ire 
et  2«  région) 

b.  Pour  la  Russie  d'Europe   et 
la  Russie  du  Caucase  .     .    . 

Taoces  de  transit: 

V  Entre  les  frontières  européen- 
nes pour  toutes  les  correspon- 
dances    

2°  Entre  les  frontières  européen- 
nes, d'une  part,  et  les  frontières 
de  la  Perse  et  de  la  Turquie 
d'Asie,  d'autre  part,  pour  les 
correspondances  échangées  avec: 

a.  Les    Indes    Britanniques,  la 
Birmanie  et  Cejlan     .    .    . 

b.  Les  pays  au-delà  des  Indes 
britanniques 

Aêcuêil  dé»  Traitét  X. 


0.675 


1.50 


2.625 


Taxes 
de  transit 
en  frtincs. 


1.53 
2.53 


0.30 
0.675 
1.80 
3.00 


1.73 


2.73 


OBSERVATIONS. 


0.375 


1.505 
1.18 


14* 
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DÉSIGNATION 
DKS    ÉTATS. 

INDICATION   DES  CORRESPONDANCFS. 

Taxes  ter- 
minales 
en  francs. 

Taxes 
de  transit 
eu  frttncs. 

OaSERVATIONS. 

• 

Russie  (suite) 

3®  Entre  les  mêmes  frontières  pour 
tontes  les  autres  correspondances 

— 

0.70 

4®  Entre  la  frontière  de  la  Turquie 
d'Asie  et  celle  de  la  Perse,  pour 
les    correspondances    échangées 
avec   les   Indes  britanniques  et 
les    pays    au-delà     des     Indes 
britanniques 

1.00 

5°  Entre  les  mêmes  frontières  pour 
les  autres  correspondances    .    . 

— 

0.30 

&"  Entre    Wladiwostock  et  toutes 
les  autres  frontières     .... 

3.00 

T^  Entre  la  frontière   de   Bokbara 
et  toutes  les  autres 

1.50 

• 

Serbie.    .    . 

Pour  toutes  les  correspondances.    . 

0.10 

0.10 

Siam  .    . 

Taxes  termincUes: 

a.  A  partir  de  la  frontière  des  Indes 
britanniques  (Moulmein)   .    .     . 

0.575 

b.  A    partir   de    la    frontière    de 
Cochinchine  (Cambodge)    .     .    . 

0.40 

Taxe  de  transit  : 

Pour  toutes  les  correspondances.    . 

0.575 

Suède .    .    . 

Pour  toutes  les  correspondances.    . 

0.20 

0.20 

Suisse     .     . 

Pour  toutes  les  correspondances.    . 

0.10 

0.10 

Turquie  .    . 

Toûces  terminales: 

V  A   partir  des  frontières    euro- 
péennes : 

a.  Pour  la  Turquie  d'Europe    . 

0.25 

— 

• 

6.  Pour  la  Turquie  d' A  sie  et  Tar- 
chipel  de  la  Turquie  d'Asie. 

• 

0.75 

T  compris   la    taxe 
afférente    à    la   Com- 
pagnie   Eastem,    qui 
—           est  flzéeàfr.O.lTpoor 
C3ilo,  Lemnos  et  Tene- 
dos  et  à  fr.  086  pour 
l'île  de  Candie. 

2**  A  partir  des  frontières   de  la 
Turquie  d'Asie: 

a.  Pour  la  Turquie  d'Asie   .     . 

0.75 

— 
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DÉSIGNATION 
DES    ÉTATS. 


INDICATION   DES  CORRESPONDANCES. 


Taxes  ter- 
minales 
en  francs. 


Taxes 

de  transit 

en  francs. 


OBSERVATIONS. 


Turqnie 
(suite). 


h,  Ponr  la  Turqnie  d'Enrojje 
et  Tarchipel  de  la  Tnrqnie 
d'Asie 


Taxes  de  la  Tripolitaiie: 

A  partir  de  la  côte  de  Tripoli  : 

a.  Pour  le  bureau  de  Tripoli    . 

b.  Pour  les  autres  bureaux  .    . 

Taxes  de  l'HedJaz: 

A  partir  de  la  côte  de  Souakim 
[j  compris  la  taxe  afférente  au 
câble  de  Souakim  à  Djedda): 

a.  Pour  les  correspondances 
ottomanes,  j  compris  Tripoli 
d'Afrique 


h.  Pour  les  correspondances  de 
THedjaz  avec  inTémen,  voie 
Souaicim-Perlm 

c.  Pour  les  autres  correspon- 
dances    


Taxe  de  l*ile  de  Candie    .    .    .    . 

Tcutes  de  transit: 
1°.  £ntre  les  frontières  européennes 
2°  Entre  les  frontières  de  la  Tur- 


quie d'Asie 


3^  Entre  les  frontières  de  la  Tur- 
quie d'Europe  et  celles  de  la 
Turquie  d'Asie,  sauf  les  cas 
prévus  sous  4^: 

a.  Pour  les  correspondances  des 
Indes  britanniques,  de  la 
Birmanie  et  de  Ceylan    .    . 

6.  Pour  les  correspondances  des 
pays  au-delà  des  Indes  bri- 
tanniques    


1.00 


0.15 
0.20 


1.00 


0.50 

1.50 
0.15 


0.25 
0.75 


Y  compris  U  taxe 
afférente  à  U  Com- 
pagnie Eaatem,  qui 
est  fixée  dans  ce  cas 
à  tr.  0.33  ponr  Ghlo, 
Lenmoa  etTenedoset 
à  fr.  0.46  pour  lUe  de 
Candie.  Cette  taxe  est 
réduite  à  tr.  0.25  ponr 
tontes  les  correspon- 
danoea  du  r^^me 
extra*earopéen  éonan- 
Bées  avec  la  Turquie 
d'Europe  par  la  fron- 
tière de  Cnio-Tenedos 
et  ponr  les  correspon- 
dances échangées  avec 
l'île  de  Rhodes  par  la 
Toie  de  Rhodes. 


Oette  taxe  n'est- pas 
prélevée  pour  les  cor- 
respondances ottoma- 


nes. 


Cette  taxe  est  réduite 
à  tt.OJn  ponr  les  cor* 
respondances  ottoma- 
ne», Y  oompifs  Tripoli 
d'Afrique,  acheminées 

Sar  la  voie  du  câble 
e  Sues  à  Souakim. 


1.195 


1.035 
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DÉSIGNATION 
DB6    ÉTATS. 


Turquie 
(«Mite). 


INDICATION   DES  CORRESPONDANCES. 


c.  Pour  les  correspondances 
échangées  avec  la  rerse,  voie 
Hannekin  ou  Bachkale    .    . 


cf.  Pour  toutes  •  les   autres  cor- 
pondances 


Taxes  ter- 
minales 
en  francs. 


4*»  Entre  la  frontière  d'El-Arich  et: 
a.  Celle  de  Bosnie: 

Pour  les  correspondances 
échangées  entre  Alexandrie 
d*Egypte  et  la  Grande- 
Bretagne  

Pour  les  correspondances 
échangées  entre  Alexandrie 
d'Egypte  et  TAllemagne     . 

h.  Celle  de  Yallona: 

Pour  les  correspondances 
échangées  entre  Alexandrie 
d*Effypte,  d'une  part,  et 
TADemagne  ou  la  Grande- 
Bretagne,  d'autre  part   .    . 

Taxes  de  rVémen: 

A  partir  de  Perim  (y  compris  la 
taxe  afférente  au  câhle  de  Perim 
à  Cheikh-Saïd)  : 

a.  Pour      les     correspondances 
ottomanes 

b.  Pour  les    autres    correspon- 
dances    

Taxe  de  l'île  de  Candie     .... 

N.B,  La  taxe  afférente  au  par- 
cours éventuel  des  câhles  Salonique- 
Tenedos-les  Dardanelles-Constanti- 
nople,  de  la  Compagnie  Eastem, 
est  fixée  à  20  centimes  à  percevoir 
en  sus  des  taxes  normales. 

Les  taxes  ottomanes  par  rapport 
aux  différents  points  d'attemsse- 
ment  de  certains  câhles  de  la  Com- 
pagnie Eastem,  à  savoir,  par  rap- 
port à  Tenedos,  Salonique,  les  Dar- 
danelles, Besika  et  Constantinople 
(câhle  de  Tenedos),  sont  les  mêmes 
que  celles  qui  sont  applicahles  par 
rapport  à  la  frontière  asiatique  de 
Tcnesmé. 


Taxes 

de  transit 
en  francs. 


0.70 


OBSERVATIONS. 


1.00 


'  Lataxedetnuasitdii 
parcoar8.de  Conatanti- 
nqple  (câble  d'Odessa) 
à  Tchesmé  est  réduite 
à  fr.  0.125  pour  les  oor- 
respondanoes  msso- 
égyptf  ennes  échangées, 
voie  Candie- Alexandrie 
ow  pour  les  oorrespoii- 
dances  échangées  par 
la  susdite  TOie  entre 
la  Bnssie  et  Aden  on 
l'Afrique  da  Snd. 


0.825 


0.975 


0.975 


0.50 
0.75 


0.075 
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Tftxes  de  la  Oompagnle  ^Bastem  telegraph". 

Les  taxes  suivantes  comprennent  les  taxes  tenninales,  appartenant  à  la  Compagnie, 
de  Gibraltar,  Tanger,  Malte,  Souakim,  Aden,  Perim  et  File  de  Chio. 

Les  taxes  de  transit  de  la  Grèce,  de  la  Turquie,  (^pour  la  Crète)  et  de  TËgypte  sont 
aussi  comprises  dans  les  taxes  suivantes. 

Les  taxes  entre  la  côte  de  TE^^te  à  Alexandrie,  pour  les  correspondances  qui  arri- 
vent par  les  câbles  de  la  Méditerranée  (sauf  Chypre)  de  la  Compagnit  Eastem,  com- 
prennent la  taxe  terminale  de  TE^ynte  qui  appartient  à  la  Compagnie.  Pour  les  antres 
villes  de  FEgypte,  j  inclus  Port-Saad,  il  faut  ajouter  les  taxes  terminales  conventionnelles. 

Pour  les  vflles  du  Caire  et  de  Suez  les  taxes  terminales  appartiennent  à  la  Compagnie. 


INDICATION*  DRS  CORRESPONDANCES. 

Taxes  ter- 
minales 
en  francs. 

Taxes 
de  transit 
en  francs. 

OBSERVATIONS. 

Entre  la  cOte  de  la  Grande-Bretagne  et  : 

La  côte  de  TEspagne  (Vigo  ou  Cadix): 

1^  Pour  les  correspondances  échangées  avec 
les  câbles  de  la  Compagnie  Brésilienne    . 

2°  Pour  toutes  les  autres  correspondances.     . 

— 

0.44» 
0.56» 

*  Ces  tftXM  compren- 
nent U  taxe  terminale 
de  la  Orande-Bretagne, 
mais  la  taxe  de  transit 
du  même  pays  n'y  est 
pas  comprise. 

La  côte  du  Portugal  (Caminha,  Carcavellos  ou 
ViUa-Real): 

1^  Pour  les  correspondances  avec  TEspagne  . 

— 

0.475* 

2^  Pour  les  correspondances  échangées  avec 
r Afrique,  voie  Saint- Vincent 

— 

0.55» 

3^  Pour  toutes  les  autres  correspondances.    . 

— 

0.60* 

La  côte  de  Gibraltar 

0.90 

0.90» 
1.05» 

La  côte  du  Maroc  (Tanger) 

La  côte  de  la  France  (Marseille) 

— 

1.35» 

La  côte  de  l'Algérie  (B6ne) 

— 

1.125» 

L'île  de  Malte 

0.90 

^"^* 

La  côte  de  Tltalie  (Modica  ou  Otrante): 

• 

1**  Pour  les  correspondances  avec  l'Italie  .    . 

0.90 

0.90» 

2^  Pour  toutes  les  autres  correspondances.    . 

— 

1.125» 

La  côte  de  Trinoli 



1.50» 

La  côte  de  l'Autriche  (Trieete) 

i ,    , 

1.175» 

Les  côtes  de  la  Grèce 

^.M» 

0.875* 

LiM  côtes  de  la  Turanie 

0.675  1) 

0.675* 
1.90» 

1)  T  compris  le*  taxes 

La  côte  de  l'Eeypte  (Alexandrie  ou    Port-Said) 
ou  l'île  de  Chypre,  voie  Alexandrie  .... 

1.90 

terminales  des  îles  de 
Ohio,  Lemnos  et  Te- 
nedos. 
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INDICATION   DES  CORRESPONDANCES. 


Taxes  ter- 
minales 
en  francs. 


Taxes 

de  transit 

en  francs. 


OBSERVATIONS. 


La  côte  de  TEgypte  (Sonakim) 


La  côte  de  TAjrabie  CAden),  Tîle  de   Perim   on 
la  côte  d'Obock 

Entre  la  oftte  de  rEspagne  (Vloo)  et  : 

La  côte  de  TËspagne  (Cadix) 

Entre  la  oôte  de  l'Espagne  (Vlgo  ou  Cadix)  et: 

La  côte  dn  Portugal  (Gaminha,  Carcavellos  on 
Villa-Real) 

La  côte  de  (Hbraltar: 

V  Pour  les  correspondances,  voie  de  Yigo    . 

2°  Pour  les  antres  correspondances,  voie  de 
Cadix 

La  côte  dn  Maroc  (Tanger): 

V  Ponr  les  correspondances,  voie  de  Vigo    . 
2°  Ponr  les  correspondances,  voie  de  Cadix  . 

La  côte  de  la  France  (Marseille) 

La  côte  de  FAlgérie  (Bône) 

L'île  de  Malte 

La  côte  de  Tripoli 

La  côte  de  Tltalie  (Modica  on  Otrante): 

1°  Ponr  les  correspondances  avec  Fltalie .     . 

2°  Ponr  tontes  les  antres  correspondances.    . 

La  côte  de  TAntriche  (Trieste) 

Les  côtes  de  la  Grèce 


Les  côtes  de  la  Turquie 


La  côte  de  TEflnrpte  (Alexandrie  ou  Port-Saïd) 
ou  rîle  de  Unjpre,  voie  d'Alexandrie  .    .    . 


La  côte  de  TEgypte  (Sonakim) 


La  côte  de  F  Arabie  (Aden),  Tîle  de   Perim   ou 
la  côte  d'Obock 

Entre  la  oôte  du  Portugal  (Carcavellos, 
Caninha  ou  Vllla-Real)  et: 

La  côte  de  Gibraltar: 


3.00 


4.50 


0.50 


0.10 


0.65 
0.25 


0.70 


0.675  1) 


1.625 
2.725 

4.225 


3.00» 


4.50» 


0.30 


0.30 


0.50 


0.10 


0.775 
0.925 


L30 


0.70 

0.925 

0.975 

0.875 

0.675 


1.625 
2.725 


4.225 


*  Cet  taxes  oompren- 
nent  U  taxe  terminale 
de  la  Orande-Bretagne, 
mais  la  taxe  de  txvnatt 
du  même  paja  u*j  est 
pas  oompxlsa. 


1)  T  compris  les  taxes 
terminales  des  Qes  de 
Chlo,  Lemnoe  et  Te* 
nedos. 
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Taxes  ter- 
minales 
en  francs. 

Taxes 
de  transit 
en  francs. 

OBSERVATIONS. 

m 
V  Ponr  les  correspondances   échangées  avec 
TAfrique,  voie  Saint-Vincent 

0.075 

^^ 

2°  Poor  tontes  les  antres  correspondances.    . 

0.225 

0.225 

La  c6te  dn  Maroc  (Tanger): 

• 

1^  Ponr  les  correspondances  écliangées  avec 
TAfriqne,  voie  Saint- Vincent 

0.225 

— 

2°  Poor  tontes  les  antres  correspondances.    . 

0.375 

— 

La  côte  de  la  France  (Marseille)  : 

1^  Poor  les  correspondances  avec  TËspagne 
on  transitant  par  TEspagne 

— 

0.70 

2^  Ponr  les  corresj^ndances  avec    la    côte 
occidentale  d*Afhqne 

— 

0.775 

% 

3^  Ponr  tontes  les  antres  correspondances.    . 

— 

0.825 

La  côte  de  FAlgérie  (Bône)  : 

• 

1^  Ponr  les  correspondances  avec  TEspagne 
on  transitant  par  TËspagne 

— 

0.85 

2^  Pour  tontes  les  antres  correspondances.    . 

— 

0.925 

L*île  de  Malte: 

• 

1^  Ponr  les  correspondances  avec  TËspagne 

0.625 

2^  Ponr  tontes  les  antres  correspondances.    . 

^___  • 

0.70 

La  côte  de  Tripoli  : 

• 

1^  Pour  les  correspondances  -  avec   l'Espagne 

1.225 

2°  Pour  tontes  les  antres  correspondances.    . 

— 

1.30 

La  côte  de  T Autriche  (Trieste)  : 

1^  Ponr  les  correspondances  avec  l'Espagne 

0.90 

2^  Ponr  tontes  les  antres  correspondances.    . 

0.975 

Les  côtes  de  la  Grèce: 

1^  Ponr  les  correspondances  avec  l'Espagne 

— r 

0.805 

2°  Ponr  tontes  les  antres  correspondances.    . 

— 

0.875 

La  côte  de  l'Italie  (Modica  on  Otrante): 

V  Ponr  les  correspondances  échangées  entre 
lltaJie  et  l'Espagne  on    transitant    par 
l'Espagne 

0.625 
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2^  Pour  toutes  les    antres    correspondances 
avec  ritalie 

3^  Pour     les    autres    correspondances    avec 
rSspagne . 

4^  Pour  toutes  les  autres  correspondances.    . 

Les  côtes  de  Turquie: 

1^  Pour  les  correspondances  avec  TEspagne 
on  transitant  par  TEspagne 

2^  Pour  tontes  les  autres  correspondances.    . 

La  côte  de  FE^ypte  (Alexandrie  ou  Port-Saïd) 
on  l'île  de  Cnypre: 

1^  Pour  les  correspondances  avec  TEspagne 
ou  transitant  par  TEspagne 

2°  Pour  tontes  les  autres  correspondances.    . 

La  côte  de  TEgypte  (Souakim): 

1^  Pour  les  correspondances  avec  VEspagne 
ou  transitant  par  TEspagne 

2°  Pour  toutes  les  autres  correspondances.    . 

La  côte  de  TArabie  (Aden),  Tîle  de  Perim   ou 
la  côte  d'Obock  :   • 

1^  Pour  les  correspondances  *  avec  TEspagne 
ou  transitant  par  TEspagne 

2°  Pour  toutes  les  autres  correspondances.    . 

Entre  la  o8te  de  Gibraltar  et: 

La  côte  du  Maroc  (Tanger) 

La  côte  de  la  France  (Marseille) 

La  côte  de  TAlgérie  (Bône) 

Uîle  de  Malte 

La  côte  de  Tripoli 

La  côte  de  Tltalie  (Modica  ou  Otrante): 

1**  Pour  les  correspondances  avec  Tltalie  .    . 

2**  Pour  toutes  les  autres  correspondances.  . 
La  côte  de  TAutriche  (Trieste) 


Taxes  ter- 
minales 
en  ^nss. 


Taxes 
de  transit 
en  francs. 


0.60* 
0.675 


1.55 
1.625 


2.65 
2.725 


0.70 

0.85 
0.925 


0.60 
0.675 


1.55 
1.625 


2.65 
2.725 


OBSERVATIONS. 


*  T  comprit  les  taxas 
terminales  des  îles  de 
CtdOt  Lemnos  et  Ta* 
nedos. 


4.16 

4.15 

4.225 

• 

4.225 

0.15 

— 

1.075 

1.075 

0.85 

0.85 

0.625 

0.625 

1.225 

1.225 

0.625 

0.625 

0.85 

0.85 

0.90 

0.90 
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Taxes  ter- 
minales 
en  hancs. 

Taxes 
de  transit 
en  francs. 

OBSERVATIONS. 

Les  côtes  de  la  Grèce 

0.825 
0.60» 

1.625 

0.825 
0.60 

1.625 

Les  côtes  de  la  Turquie 

La  côte  de  TËjzypte  (Alexandrie  ou   Port-Saïd) 
ou  rîle  de  Unypre,  voie  d*  Alexandrie   .     .    . 

*  T  compris  les  taxes 
terminales  des  îles  de 
Ohio,  Lemnos  et    Te- 
nedos. 

La  côte  de  TEgypte  (Souakim) 

2.725 

2.725 

La  côte  de  TArabie  (Aden),  Tîle  de  Perim   ou 
la  côte  d'Obock 

4.225 

4.225 

Entre  la  oôte  du  Maroc  (Tanger)  et: 

La  côte  de  France  (MarseiUe) 

1.225 

— 

La  côte  de  PAlgérie  (Bône) 

1.00 

— 

L'île  de  Malte 

0.775 

— 

La  côte  de  Tripoli 

1.375 

— 

La  côte  de  Tltalie  (Modica  ou  Otrante)  .    .    . 

1.00 

— 

La  côte  de  PAutriche  (Trieete) 

1.05 

— 

Les  côtes  de  la  Grèce 

0.975 
0.75* 

^— 

Les  côtes  de  la  Turquie 

La  côte  de  PËflnrpte  (Alexandrie  ou   Port-Saïd) 
ou  Pîle  de  CSiypre,  voie  d'Alexandrie   .    .    . 

1.775 

— — 

La  côte  de  PËgypte  (Souakim) 

2.875 

— 

La  côte  de  l'Arabie  (Aden),  l'île  de  Perim   ou 
la  côte  d'Obock 

4.375 

4.375 

Entre  la  cOte  de  la  France  (Maraeille)  et  : 

La  côte  de  l'Algérie   (Bône)   pour  toutes   les 
correspondances 

0.20 

L'île  de  Malte 

0.425 

1.025 

La  côte  de  Tripoli 

La  côte  de  lltalie  (Modica  ou  Otrante): 

1^  Pour  les  correspondances  avec  l'Italie  .    . 

— 

0.45 

— 

0.675 

La  côte  de  l'Autriche  (Trieste) 

— 

0.725 

Les  côtes  de  la  Grèce 

0.20* 

0.40 
0.20 

Les  côtes  de  la  Turquie 

1 

15 
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Taxes  ter- 
minales 
en  francs. 

Taxes 
de  transit 
en  francs. 

OBSERVATIONS. 

La  côte  de  FEgypte  (Alexandrie  ou  Port-Saïd) 
on  rîle  de  Cnypre: 

1^  Pour  les  correspondances  ayec  la  Grande- 
Bretainie,  FEspagne,  le  Portugal,  Gibral- 
tar, Tanger  et  les  Pays-Bas 

1.425 

1.425 

2^  Pour  toutes  les  autres  correspondances.     . 

1.45 

1.45 

La  côte  de  l'Egypte  (Souakim): 

• 

1^  Pour  les  correspondances  avec  la  Grande- 
Bretape,  FEspagne,  le  Portugal,  Gibral- 
tar, Tanger  et  les  Pays-Bas 

2.525 

2.525 

2^  Pour  toutes  les  autres  correspondances.    . 

2.55 

2.55 

La  côte  de  TArabie  (Aden),  Fîle  de  Perim   ou 
la  côte  d'Obock  : 

1^  Pour  les  correspondances  ayec  la  Grande- 
Bretagne,  FEspagne  le  Portugal,   Gibral- 
tar, Tanger  et  les  Pays-Bas 

• 

4.025 

4.025 

2^  Pour  toutes  les  autres  correspondances.    . 

4.05 

4.05 

Entre  la  oftte  de  l'AIoérie  (B6ne)  et: 

L'île  de  Malte 

0.225 

0.825 

La  côte  de  Tripoli 

La  côte  de  Fltalie  (Modica  ou  Otrante)    .    .    . 

0.45 

La  côte  de  l'Autriche  (Trieste) 

0.50 

Les  côtes  de  la  Qrrhce 

0.20* 
1.225 

0.40 
0.20 
1.225 

Les  côtes  de  la  Turquie 

La  côte  de  l'Egypte  (Alexandrie  ou   Port-Saïd) 
ou  l'île  de  Chypre  par  voie  d'Alexandrie  .    . 

*  Y  compris  les  tax» 
terminales  dm  n««  de 
Chio,   Lnmnoa  et    Te- 
nedofl. 

La  côte  de  FEgypte  (Souakim) 

2.325 

2.325 

La  côte  de  l'Arabie  (Aden),  l'île  de   Perim   on 
la  côte  d'Obock      • 

3.825 

3.825 

Entre  l'île  de  Malte  et  : 

La  côte  de  Tripoli 

0.60 

La  côte  de  l'Italie  (Otrante  on  Modica)    .    .    . 

0.225 

— 

La  côte  de  l'Autriche  (Trieste) 

0.275 

Les  côtes  de  la  Grèce: 

Voie  du  câble  Malte-Zante       

0.20 

_^ 
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• 

Taxes  ter- 
minales 
en  francs. 

Taxes 
de  transit 
en  francs. 

ORSERVATIONS. 

Voie  d*  Alexandrie  : 

1^  Pour  les  correspondances  avec  Malte 

1.55 

— 

2°  Pour  tontes  les  antres  correspondances 

1.25 

Les  côtes  de  la  Tnrqnie: 

Voie  dn  câble  Malte-Zante' 

• 

Voie  d* Alexandrie: 

0.275* 

*  Y  oompris  les  taxes 
terminales  des  îles  de 
Chlo,  Lemnos  et  Te- 
nedos. 

1^  Ponr  les  correspondances  avec  Malte 
2°  Ponr  tontes  les  antres  correspondances 

1.55 

■ 

1.25 

[  Y  oompris  les  taxes 
terminales  des  îles  de 
Crète.  Chio,  Tenedoft  et 
Lemnos. 

La  côte  de  TEçypte  (Alexandrie  on   Port-Raïd) 
on  Tîle  de  CnTpre  par  la    voie  d* Alexandrie 

1.30 

— 

La  côte  de  TEgypte  (SonaVim) 

2.40 

• 

La   côte  de  TArabie  (Aden),  Vue  de  Perim  on 
la  côte  d'Obock 

3.90 

3.90 

Entre  la  cOte  de  Tripoli  et: 

La  côte  de  Tltalie  (Modica  on  Otrante)   .    .    . 

— 

0.825 

La  côte  de  TAntriche  (Trieste)   .    .    .    .*   .    . 

0.75 

Les  côtes  de  la  Grèce 

0.875* 

0.80 
.   0.875 

• 
Les  côtes  de  la  Tnrqnie 

La  côte  de  TEffjpte  (Alexandrie  on  Port-Saïd) 
on  rOe  de  Chypre  par  la   voie  d* Alexandrie 

1.60 

1.60 

• 
La  côte  de  TËgypte  (Sonakim) 

2.70 

2.70 

La  côte  de  F  Arabie  (Aden),  l*île  de   Perim   on 
la  côte  d'Obock 

4.20 

4.20 
3.85  1) 

La  côte  de  TArabie  (Yémen) 

Entre  la  oftte  de  l'Itaiie  (Hodica)  et: 

1)  Cette  taxe  est  ré- 
duite à  fr.  2.06  ponr  les 
correspondances  ofAci> 
elles  dn  Gouvernement 
ottoman. 

La  côte  de  Tltalie  (Otrante) 

0.175 

Entre  la  cdte  de  l'Italie  (Modica  ou  Otrante)  et: 

La  côte  de  TAntriche  (Trieste) 

» 

0275 

Les  côtes  de  la  Chrèce 

0.275* 

0.20 
0.275 

Les  côtes  de  la  Tnrqnie 

La  côte  de  TË^ypte  (Alexandrie  on  Port-Saïd) 
et  Pile  de  Cnjpre  par  la  voie  d'Alexandrie: 
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INDICATION  DES    CORRESPONDANCES. 

Taxes  ter- 
minales 
en  francs. 

Taxes 
de  transit 
en  francs. 

OBSERVATIONS. 

1®  Pour  les  correspondances  avec  la   France, 
rAntriche-HonCTie,  la  Bel^qne,  la  Russie, 
TAmérique  du  Nord  et  le  Luxembourg    . 

1.25 

1.25 

2^  Pour  toutes  les  autres  correspondances.    . 

1.225 

1.225 

La  côte  de  TEgypte  (Souakim)  : 

• 

1^  Pour  les  correspondances  avec   la   France, 
TAutriche-Hongrie,  la  Belgique,  la  Russie, 
r Amérique  dul^ord  et  le  Luxembourg    . 

• 
2.35 

2.35 

2^  Pour  toutes  les  autres  correspondances.    . 

2.325 

2.325 

La  c6te  de  FArabie  (Adén),  Tlle  de  Perim  ou 
la  c6te  d^Obock: 

1®  Pour  les  correspondances  avec  la   Franoe, 
rAutriche-Honnrie,  la  Belgique,  la  Russie, 
r  Amérique  du  Nord  et  le  Luxembourg    . 

3.85 

3.85 

2^  Pour  toutes  les  autres  correspondances.    . 

Entre  la  oôte  de  P Autriche  (Trieete)  et  : 
Les  c6tes  de  la  Grèce 

3.825 
0.275» 

3.825   1) 

0.20 
0.275 

1)  Cette  taxe  eet  ré- 
duite à  fr.l.90  poorlM 
oorrespondanoes  éohAn- 
gées  entre  lltalle,  d*iuw* 
part,  et  Massooah  <m 
Àssab,  d*aatre  pari. 

Les  côtes  de  la  Turquie •. 

La  côte  de  FEgypte  (Alexandrie  ou   Port-Saïd) 
ou  rîle  de  ëkj^TQ  par  la  voie  d^Alexandrie  : 

*  Y  oompriB  les  tas» 
terminales  des  !les  de 
Chio,  Lemnos  et  Te- 
nedos. 

1®  Pour  les  correspondances   avec  l'Algérie, 
la  Tunisie,  FËspagne,    Tanger,   Gibraltar, 
le  Portugal,  les  Canaries  et  le  Sénégal     . 

1.25 

1.25 

2^  Pour  les  correspondances  avec  la  France 

1.275 

1.275 

» 

3®  Pour  les  correspondances  avec  la  Grande- 
Bretagne,  la  Bulgarie  et  la  Serbie   .    .     . 

1.30 

1.30 

4^  Pour  les  correspondances  avec  la  Suisse  . 

1.35 

1.35 

Ô^  Pour  les  correspondances  avec  la  Bosnie- 
Herzégovine  et  le  Monténégro     .... 

1.375 

1.375 

6^  Pour  les  correspondances  avec  le    Luxem- 
bourg et  la  Belgique 

1.425 

1.425 

7^  Pour  les  correspondances  avec  la  Roumanie 

1.40 

1.40 

8^  Pour  toutes  les  autres  correspondances.    . 

1.45 

1.45 

La  côte  de  TEgypte  (Souakim): 

1°  Pour   les   correspondances    avec  l'Algérie, 
la  Tunisie,  l'Espagne,    Tanger,   Œbraltar, 
le  Portugal,  les  Canaries  et  le  Sénégal     . 

2.35 

2.35 
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2°  Pour  1m  correspondances  avec   la  France 

3^  Ponr  les  correspondances  avec  la  Grande- 
Bretagne,  la  Bulgarie  et  la  Serbie  .    .    . 

4^  Pour  les  correspondances  avec  la  Suisse  . 

5^  Pour  les  correspondances  avec  la  Bosnie- 
Herzégovine  et  le  Monténégro     .... 

6^  Pour  les  correspondances  avec  le  Luxem- 
bourg et  la  Belgique 

7^  Pour  les  correspondances  avec  la  Roumanie 

8^  Pour  toutes  les  autres  correspondances.    . 

La  côte  de  TArabie  (Aden),  Tîle  de  Perim  ou 
la  côte  d*Obock: 

V*  Pour  les  correspondances  avec  l'Algérie, 
la  Tunisie,  TEspagne,  Tanger,  Gibraltar, 
le  Portugal,  les  Cuiaries  et  le  Sénégal 

2^  Ponr  les  correspondances  avec  la   France 

3°  Pour  les  correspondances  avec  la  Grande- 
Bretagne,  la  Bulgarie  et  la  Serbie  .    .    . 

4^  Ponr  les  correspondances  avec  la  Suisse  . 

ô^  Ponr  les  correspondances  avec  la  Bosnie- 
Herzégovine  et  le  Monténégro     .... 

6^  Pour  les  correspondances  avec  la  Belgique 
et  le  Luxembourg 

7^  Ponr  les  correspondances  avec  la  Roumanie 
8^  Pour  toutes  les  autres  correspondances.    . 

Entre  lea  odtes  de  la  Grèce  et  : 

Les  c6tes  de  la  Turquie  : 

1^  Pour  les  correspondances  échangées  par 
la  voie  de  Larisse-Katerina 

2^  Pour  toutes  les  autres  correspondances.    . 

Les  îles  de  la  Gh-èce  (sauf  Poros  et  Eubée): 

Pour  les  correspondances  échangées    par  la 
voie  de  Lansse-Katerina 

La  c6te  de  rEjBprpte  (Alexandrie  ou  Port-Si^d) 
ou  rOe  de  Cnypre  par  la  voie  d'Alexandrie  . 


Taxes  ter- 
minales 
en  ^ncs. 


2.375 

2.40 
2.45 

2.475 

2.525 

2.50 

2.55 


Taxes 

de  transit 

en  francs. 


3.975 

4.025 

4.00 

4.05 


1.25* 


2.375 

2.40 
2.45 

2.475 

2.525 

2.50 

2.55 


OBSERVATIONS. 


3.85 

3.85 

3.875 

3.875 

3.90 

3.90 

3.95 

3.95 

3.975 

4.025 

4.00 

4.05 


0.275 
0.20 


0.20 


1.225 


*  T  compris  U  taxe 
terminale  de  la  Orèoe. 
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INDICATION   DES  CORRESPONDANCES. 

Taxes  ter- 
minales 
en  francs. 

Taxes 
de  transit 
en  francs. 

OBBKRVATIONS. 

La  côte  de  FEgjpte  (Sdtialnm): 

• 

1^  Pour  les  correspondances  entre  la  Turquie 
on  Tripoli  de  Ëarbarie  et  TArabie   .     .    . 

— 

2.00 

» 

2^  Ponr  toutes  les  autres  correspondances.    . 

2.35» 

2.325* 

*  T  compris -U  taxe 
terminale  de  U  Grèce 

La  côte  de  TArabie  (Aden),  l'île   de  Perim  ou 
la  côte  d'Obock       

3.85* 

3.825* 

Enfre  la  oôte  de  Turquie  (Constantinople)  et: 

La  côte  de  la  Turquie  à  Salonique,  Dardanelles 
ou  Tchesmé 

^^^ 

0.20 

* 

Entre  la  o8te  de  Turquie  (Salonique)  et  : 

La  côte  de  la  Turquie  (Dardanelles  ou  Tchesmé) 

0.20 

Entre  la  oôte  de  la  Turquie  (Dardaneiiee)  et  : 

La  côte  de  la  Turquie  à  Tchesmé 

— 

0.20 

Entre  iee  côtes  de  ia  Turquie  (Constantinople, 

Dardanelles.   Salonique,  Lennos,   Tenedos, 

Chio  OH  Tohesmé)  et  : 

La  côte  de  TEffjpte  (Alexandrie  ou  Port-Saïd) 
ou  Tîle  de  Chypre  par  la  voie  d'Alexandrie  . 

1.15 

1.15 

• 

La  côte  de  TEgjpte  (Souakim): 

1°  Pour  les  correspondances  échangées   entre 
la  Turquie  et  rArabie 

— 

2.00 

2^  Pour  toutes  les  autres  correspondances.    . 

2.25 

2.25 

La  côte  de  T Arabie  (Aden),  Vile  de  Perim  ou 
la  côte  d'Obock 

3.75 

3.75 

La  côte  de  T Arabie  (ïémen): 

1**  Pour  les  correspondances  avec  la  Turquie 
d'Europe 

' 

3.00  1) 
3.25 

1)  Oe«  taxes  sont  ré- 

2° Pour  les  correspondances   avec   Chio    et 
Tenedos 

duites  de  fr    1.00  pour 
les    correspondances 
officielles  du  Oonrcnte- 
ment  ottoman. 

Entre  la  oÔte  de  la  Turquie  (Rhodes)  et: 

La  côte  de  l'Egypte  (Alexandrie  ou   Port-Saïd) 
ou  l'île  de  (Jnypre  par  la  voie  d'Alexandrie  . 

1.05 

1.05 

La  côte  de  l'Egypte  (Souakim) 

2.15 

2.15 
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INDICATION   DES  CORRESPONDANCES. 


Taxes  ter- 
minales 


Taxes 
de  transit 


en  francs,  en  francs. 


La  côte  de  TArabie  (Aden),  Tîle  de   Perim   on 
la  côte  d'Obock 

La  côte  de  T  Arabie  (Yémen): 

1^  Pour  les  correspondances  avec    l*île    de 
Rhodes 

2^  Pour  les  correspondances  avec  la  Turquie 
d^Asie 

3**  Pour  les  correspondances  .avec  Samos  et 
Mitylène 

Entre  111e  de  Crète  et: 

La  côte  de  rEsprpte  (Alexandrie  on   Port-Saïd) 
on  rîle  de  Cnypre  par  la  voie  d'Alexandrie. 

La  côte  de  l'Egypte  (Sonakim) 

La  côte  de  TArabie  (Aden),  Tîle  de   Perim  on 
la  côte  d'Obock •    .    .    .    . 

La  côte  de  l'Arabie  (Témen) 

Entre  l'île  de  Chypre  et  : 

La  côte  de  TEgypte  (Alexandrie  on   Port-Saïd) 

La  côte  de  l'Egypte  (Sonakim) 

La  côte  de  l'Arahie  (Aden),  Itle  de   Perim   on 
la  côte  d'Obock       

La  côte  de  l'Arabie  (Témen) 

La  côte  des  Indes  britanniques 

Entre  la  odte  de  l'Egyiite  (Alexandrie)  et  : 

La  côte  de  TEgypte  (Port-Saïd) 

Entre  la  cOte  de  l'Eçyiite  «voie  Suez"  et: 

La  côte  de  l'Egypte  (Sonakim): 

1^  Pour  les  correspondances  entre  la  Turquie 
et  l'Arabie  échangées  par  la  voie  El- 
Arich 

2^  Pour  toutes  les  autres  correspondances 
échangées  par  la  voie  El-Arich  .... 

3^  Pour  toutes  les  autres  correspondances.    . 


3.75 


0.80 
1.90 


3.50 


0.90* 
1.35 

3.25 
2.25  1) 
3.75 


0.25 


1.60 
1.35* 


3.75 


3.00  1) 


2.25  1) 


2.50  1) 


OBSERVATIONS. 


0.80 

1.90 


3.50 
3.10  1) 


0.90 
1.35 

3.25 


3.75 


1)  Ces  taxes  sont  ré- 
daltes  de  fr.  LOO  pour 
les  correspondances 
officielles   du  Ooaver- 
nement  ottoman. 


*  Y  compria  la  taxe 
terminale  de  l'Egypte 
pour  tons  les  en£t>lts. 


0.25 


1.00  2) 


1.60 
1.35» 


3)    Cette  taxe  ett  re- 
dnite  de  moitié   pour 
les  correspondances 
ofAcielles  an   Oonver^ 
nemect  ottoman. 
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INDICATION   DES  CORRESPONDANCES. 


Taxes  ter- 

minake 

en  francs. 


Taxes 

de  transit 

en  francs. 


OBSERVATIONS. 


La  côte  de  TArabie  (Aden),  Tîle  de   Perim   on 
la  côte  d^Obock: 

1^  Ponr  les  correspondances  échangées  avec 
la  Turquie  d'Enrone  et  Tîle  de  Rhodes 
par  la  voie  £1- Arien 

2^  Pour  tontes  les  antres  correspondances 
échangées  par  la  voie  El-Arich  .... 

3^  Ponr  tontes  les  antres  correspondances.    . 

La  côte  de  TArabie  (Yémen)  : 

1^  Ponr  les  correspondances  échangées  avec 
la  Turquie  ou  la  Tripolitaine,  voie  El- 
Arich  

2°  Pour  les  autres  correspondances  échangées 
par  la  voie  El-Arich 

3^  Pour  toutes  les  autres  correspondances.    . 

La  côte  des  Indes  britanniques: 

1^  Pour  les  correspondances  échangées  par 
la  voie  El-Arich 

2^  Pour  toutes  les  autres  correspondances.    . 

Entre  la  o8te  de  l'Egypte  (Souakin)  et: 

« 

La  côte  de  FArabie  (Aden),  l*île  de  Perim   ou 
la  côte  d'Obock 

La  côte  de  TArabie  (Témen) 

La  côte  des  Indes  britanniques  (Bombay)     .    . 

Entre  Itie  de  Perim  et  : 

La  côte  de  FArabie  (Aden) 

La  côte  d'Obock 

Entre  la  côte  de  l'Arable  (Aden)  et  : 

La  côte  d*0bock 

Entre  la  oSte  de  l'Arable  (Aden),  l'île  de  Perim 
ou  la  oSte  d'Obook  et  : 

La  côte  des  Indes  britanniques  (Bombay)     .    . 


2.76 


8.Ô0 
3.25* 


2.25 


3.75* 


1.90 


3.00 


0.60 
0.20 


0.60 


2.85 


2.75 


3.50 
3.26* 


*  T  compris  1a  taxe 
tennlnale  oe  l'EcTPte 
pour  tooi  !••  eadroits. 


2.00  1) 


3.50 
2.25  2) 


1)   Cette  ta»  est  ré- 
dnita  de  moitié    pour 
les  ooireepoBdaJioee 
ofAdeUee  an    Qonrtr- 
nement  ottoman. 


2)  Cette  taxe  e»t  rè- 
daite  à  fr.U»  pou- les 
oorreepondanees  ofA- 
délies  du  GoitTroie- 
ment  ottoman. 


4.00 
3.75 


1.90 
1.00  1) 
3.00 


0.60 
0.20 


2.85 
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Taxes  de  1»  C3o«ipa«Ble  ^maek  ftea  Telegraph''. 


INDICATION   DES   CORRESPONDANCES. 


Entre  la  odte  de  la  Russie  (Odessa)  et  : 

La  cote  de  la  Turquie  (Constantinople)  : 

1®  Pour  les  correspondances  entre  TEgypte, 
Aden,  Perim,  l'Afrique  du  Sud,  d'une 
part,  et  la  Russie,  d'autre  part  .... 

2**  Pour  toutes  les  autres  correspondances.    . 


Taxes  ter- 
minales 
en  francs. 


Taxes 

de  transit 

en  francs. 


0.375 
0.45 


OBSERVATIONS. 


Taxes  de  la  Compagnie  ^Direct  Spanlsh  Telef  raph^ 


INDICATION    DES  CORRESPONDANCES. 


Entre  la  odte  de  la  Grande-Bretagne  et: 

La  côte  d'Espagne  (Bilbao)  : 

1^  Pour   les  correspondances  échangées  avec 
les  câbles  brésiliens 

2®  Pour  toutes  les  autres  correspondances.    . 

Entre  la  odte  de  la  Franoe  (Marseille)  et: 

La  côte  d'Espagne  (Barcelone) 


Taxes  ter- 
minales 
en  francs. 


Taxes 
de  transit 
en  francs. 


OBSERVATIONS. 


0.44* 
0.55* 


0.30 


♦Ces  taxes  compreo* 
nent  la  taxe  terminale 
de  la  Grande-Bretagne, 
mais  la  taxe  de  transit 
da  même  pays  n'y  est 
pas  comprise. 


Taxe   anlforate   pour  la   correspondance   entre    l'Korope   et    les 

Indes  britanniques. 

Les  taxes  des  correspondances  entre  l'Europe  (la  Turquie  et  la  Russie  exceptées)    et   les 
Indes  britanniques  sont  fixées  uniformément  aux  chifiPres  ci-après: 


a.  Par  la  voie  de  Turquie 

b.  Par  la  voie  de  Russie  . 


c.  Par  la   voie   de   la  Compagnie  Eastem  (j 
inclus  la  Russie  et  la  Turquie  d'Europe)    . 


Indes 
britanniques. 


fr.  c. 
4.50 
5.00 

5.00 


Birmanie. 


fr.  c. 
4.75 
5.25 

5.25 


Ceylan. 


fr.  c. 

4.615 

5.115 

5.115 


Laobmavb.  —  EecHêU  d§i  Traitég  X. 
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Ces  taies  sont  réparties  comme  suit: 


Voie  de  Turqiie. 

Europe 

Turquie 

Gblfe  persiqne 

Indes  britanniques     .... 

Vdie  de  Russie. 

Europe 

Eussie 

Perse 

Golfe  persiqne       

Indes  britanniques     .... 


Voie  de  la  Compagnie  nEastern". 

Europe  et  la  Compagnie  „£astem" 
Indes  britanniques 


Pour  les  oorrespondances  avec 


Les  Indes 
britannfqnes. 


fr.  C. 
0.825 

1.195 
1.905 
0.575 


4.50 


0.525 

> 

1.505 
0.940 
1.455 
0.575 


5.00 


4.425 
0.575 


5.00 


Les  pays 
sa«delà  des  In- 
des biitanni- 
qoes  par  voie 
de  Birmanie. 


fi*.  C. 

0.825 
1.035 
1.39 
1.50 


Les  pays 

au-delà  des 
Indes  brttannt- 
qnes  par  e&ble. 


4.75 


0.525 
1.180 
0.705 
1.090 
1.500 


5.00 


8.50 
1.50 


5.00 


fr.  o. 

0.825 

1.035 

1.39 

0.35 


3.60 


0.5^ 
1.180 
0.705 
1.090 
0.350 


3.85 


3.50 
0.35 


3.85 


Dans  les  décomptes  avec  les  Offices  limitro|>be8L  les  Etats  Européens  prélèvent  oq 
reçoivent  exactement  les  taxes  qui  leur  sont  attribuées  par  le  tableau  B,  Régime  extra- 
européen. La  différence  en  plus  ou  en  moins  qui  existerait  entre  la  somme  afiectée  i 
cette  répartition  et  le  chiffre  indiqué  ci-dessus  comme  formant  la  taxe  générale  éi 
TEurope  est  mise  au  compte  des  Offices  extra-européens. 

• 

Ainsi  arrêté  à  Paris ^  le  21  Juin  1890,  par  les  Délégués  sous- 
signés, conformément  aux  articles  15  et  16  de  la  Convention  de 
Saint-Pétersbourg,  pour  entrer  en  vigueur  le  1*'  Juillet  1891. 


(Suivent  les  signatures.) 
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N%    745.     Aeie  général  de  la  Conférence   Internationale   de    Bruxelles      M90. 

au  êujei  des  mesurée  à  prendre  pour  combattre  la  traite  à  Tin-  2  Juillet. 
térieur  de  F  Afrique,  signé  par  les  plénipotentiaires  des  Pays- 
Bas^  de  r  /Allemagne  f  de  F  Autriche,  de  la  Belgique^  du  Danemark, 
de  r  Espagne^  du  CongOj  des  États-  Unis  (C  Amérique,  de  la  Repu» 
bUque Française,  de  la  Grande-Bretagne^  delà  Perse^  duPor- 
tugalj  de  la  Russie,  de  la  Suède  et  du  Norvège^  de  la  Turquie  et 
du  Zanzibar. 

(Journal  Officiel  1891,  no.  442). 

AU  NOM  DE  DIEU  TOUT-PUISSANT  ! 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Dnc  de  Luxembourg,  etc.; 
Sa  Majesté  T  Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  au  nom  de  TEmpire 
Allemand;  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême,  etc ,  et 
Roi  Apostoliqae  de  Hongrie  ;  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  ;  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Danemark;  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne  et  en  son  nom  Sa 
Majesté  la  Reine  Régente  du  Royaume;  Sa  Majesté  le  Roi-Souverain  de 
rÉtat  Indépendant  du  Congo;  le  Président  des  États-Unis  d'Amérique; 
le  Président  de  la  République  Française  ;  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaame- 
Unie  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Impératrice  des  Indes;  Sa 
Majesté  le  Roi  d^Italie;  Sa  Majesté  le  Shah  de  Perse;  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  etc.,  etc.;  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
Tontes  les  Rnssies;  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suàde  et  de  Norvège,  etc.  etc.  ; 
Sa  Majesté  TEmperear  des  Ottomans  et  Sa  Hautesse  le  Sultan  de 
Zanzibar  ; 

Également  animés  de  la  ferme  volonté  de  mettre  un  terme  aux  crimes 
et  aux  dévastations  qu'engendre  la  traite  des  esclaves  africains,  de  protéger 
efSoacement  les  populations  aborigènes  de  l'Afrique  et  d'assurer  à  ce 
vaste  continent  les  bienfaits  de  la  paix  et  de  la  civilisation; 

Voulant  donner  une  sanction  nouvelle  aux  décisions  d^à  prises  dans 
le  même  sens  et  à  diverses  époques  par  les  Puissances,  compléter  les 
résultats  qu'elles'  ont  obtenus  et  arrêter  un  ensemble  de  mesures  qui 
garantissent  Taccomplissement  de  Tœuvre  qui  fait  l'objet  de  leur  commune 
sollicitude  ; 

Ont  r&olu,  sur  l'invitation  qui  leur  a  été  adressée  par  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  d'accord  avec  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  Impératrice  des  Indes,  de  réunir  à  cet  effet  une  Conférence  ^ 
Bruxelles,  et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg, 

le  Sieur  LoiJis  Baron  Geeicke  de  Herwuken,  Son  Envoyé  Extra- 
ordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  au  nom  de 
l'Empire  Allemand, 
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le  Sieur  Frédérto-Jbân  Comte  d'âi.ysnslebvn.  Son  Chambellan  et 
Conseiller  intime  actuel,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire près  Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges, 

et 

le  Sieur  Quillauiu  Gôuaing,  Son  Conseiller  intime  de  légation,  Consol 
Général  de  T Empire  d* Allemagne  à  Amsterdam; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême  et  Roi  Apostolique 
de  Hongrie, 

le  Sieur  Rodolphe  Comte  Khbvbnhum.br-Metsch,  Son  Chambellan, 
Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Belges; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

le  Sieur  Auguste  Baron  Làmbebmost,  Son  Ministre  d'Etat,  Son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire, 

et 

le  Sieur  Émii.e  Banning,  Directeur  Général  au  Ministère  des  Affiiires 
Étrangères  de  Belgique; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark, 

le  Sieur  Frédébio-Gbobgb  Schack  de  Brookdorff,  Consul  Général 
de  Danemark  à  Anvers  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne,  et  en  son  nom  Sa  Majesté  la  Berne 
Régente  du  Royaume, 

Don  JosÈ  QuTiEREBz  DE  Aguëra,  Sou  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges; 

Sa  Majesté  le  Roi-Souverain  de  l'État  Indépendant  du  Congo, 

le  Sieur  Edmond  van  Eetvelde.  Administrateur  Général  du  Départe- 
ment des  Affaires  Étrangères  de  TÉtat  Indépendant  du  Congo, 

et 

le  Sieur  Auguste  van  Mat.deghem,  Conseiller  à  la  Cour  de  Cassation 
de  Belgique; 

le  Président  des  États-Unis  d'Amérique, 

le  Sieur  Edwin  Terrbix,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire des  États-Unis  d'Amérique  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

et 

le  Sieur  Henry  Shblton  Sanpord; 
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le  Président  de  la  République  Française, 

le  Siear  Albert  Boubée,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire de  la  République  Française  près  Sa  Majesté  le   Roi    des    Belges, 

et 

le  Sieur  Qeobge  Goqordan,  Ministre  Plénipotentiaire,  Directeur  du 
Cabinet  du  Ministre  des  Afbires  Étrangères  de  France; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Rojaume-Uni  de  la  Qrande-Bretagne  et 
d'Irlande,  Impératrice  des  Indes, 

Lord  Vivian,  Pair  du  Rojaame-Uni,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

et 

Sir  JouN  KiaK; 

Sa  Majesté  le  Roi  dltalie, 

le  Sieur  François  oe  Kinzis,  Baron  de  Montanaro,  Son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges, 

et 

le  Sieur  Thomas  CATiiLANi,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  ; 

Sa  Majesté  Impériale  le  Shah  de  Perse, 

le  Général  Nazari  Aga,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plé- 
nipotentiaire près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves, 

le  Sieur  Hbnrique  de  Maobdo  Pbrsira  Coutinho,  Membre  de  Son 
Conseil,  Pair  du  Royaume,  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  honoraire,  Son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges;  • 

« 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies, 

le  Sieur  Léon  Prince  Ouroussoff,  Maître  de  Sa  Cour,  Son  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges, 

et 

*    le  Sieur  Frédéric  ob  Martens,  Son  Conseiller  d'Etat  actuel.  Membre 
permanent  du  Conseil  du  Ministère  des  Afiistires  Etrangères  de  Russie  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège, 
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le  Siear  Charles  db  Bukenstam,  Son  Chambellan,  Son  Ministère  Plé- 
nipotentiaire près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  près  Sa  Mi^esté  le 
Roi  des  Pays-Bas  ; 

•  

Sa  Majesté  TEmperear  des  Ottomans, 

Etienne  Carathéodoky  Efendi,  Hant  Dignitaire  de  Son  Empire,  Son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Boi 
des  Belges  ; 

Sa  Hantesse  le  Sultan  de  Zanzibar, 

Sir  John  Kirk, 

et 
le  Sieur  Qun.LAUiiE  Gôhbing; 

Lesquels,  munis  de  pleins  pouvoirs  qui  ont  été  trouvés  en  bonne  ei 
due  forme,  ont  adopté  les  dispositions  suivantes  : 

CHAPITRE    I. 
Pats  de  traite.     Mesures  à  prendre  aux  lieux  d'origine. 

Article  1. 

Les  Puissances  déclarent  que  les  moyens  les  plus  efiScaces  pour  com- 
battre la  traite  à  Tintérieur  de  l'Afrique  sont  les  suivants  : 

1^.  Organisation  progressive  des  services  administratifs  judiciaires, 
religieux  et  militaires  dans  les  territoires  d'Afrique  placés  sous  la  souve- 
raineté ou  le  protectorat  des  nations  civilisées  ; 

2^.  Établissement  graduel,  à  Tintérieur,  par  les  Puissances  de  qui 
relèvent  les  territoires,  de  stations  fortement  occupées,  de  manière  qoe 
leur  action  protectrice  ou  répressive  puisse  se  faire  sentir  avec  eflBcadté 
dans  les  territoires  dévastés  par  les  chasses  à  Thomme  ; 

3^.  Construction  de  routes  et  notamment  de  voies  ferrées  reliant  les 
stations  avancées  à  la  côte  et  permettant  d'acier  aisément  aux  eaux 
intérieures  et  sur  le  cours  supérieur  des  fleuves  et  rivières  qui  seraient 
coupés  par  des  rapides  et  des  cataractes,  en  vue  de  substituer  des  moyens 
économiques  et  accélérés  de  transport  au  portage  actuel  par  Thomme; 

4P,  Installation  de  bateaux  à  vapeur  sur  les  eaux  intérieures  naviga- 
bles et  sur  les  lacs,  avec  l'appui  de  postes  fortifiés  établis    sur  les  rives  ; 

ô^.  Établissement  de  lignes  télégraphiques  assurant  la  communication 
des  postes  et  des  stations  avec  la  côte  et  les  centres  d*administration  ; 

6^.  Organisation  d'expéditions  et  de  colonnes  mobiles,  qui  maintien- 
nent les  communications  des  stations  entre  elles  et  avec  la  côte,  en 
appuient  Faction  répressive  et  assurent  la  sécurité  des  routes  de  parcours; 
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7^.  Restriction  de  l^importation  des  armes  à  feu,  an  moins  des  armes 
perfectionnées,  et  des  munitions  dans  tonte  Tétendae  des  territoires  atteints 
par  la  traite. 

Article  II. 

Les  stations,  les  croisières  intérieures  organisées  par  chaque  Puis- 
sance dans  ses  eaux  et  les  postes  qui  leur  servent  de  ports  d^attacbe, 
indépendamment  de  leur  mission  principale,  qui  sera  d*empécher  la  cap- 
ture d'esclaves  et  d*intercepter  les  routes  de  la  traite,  auront  pour  tâche 
subsidiaire  : 

1^.  De  servir  de  point  d^appui  et  au  besoin  de  refuge  aux  populati- 
ons indigènes  placées  sous  la  souveraineté  ou  le  protectorat  de  l'Etat  de 
qui  relève  la  station,  aux  populations  indépendantes,  et  temporairement 
à  toutes  autres  en  cas  de  danger  imminent  ;  de  mettre  les  populations 
de  la  première  de  ces  catégories  à  même  de  concourir  à  leur  propre 
défense  ;  de  diminuer  les  guerres  intestines  entre  les  tribus  par  la  voie 
de  l'arbitrage  ;  de  les  initier  aux  travaux  agricoles  et  aux  arts  profession- 
nels, de  façon  à  accroître  leur  bien-être,  à  les  élever  à  la  civilisation  et 
à  amener  l'extinction  des  coutumes  barbares,  telles  que  le  cannibalisme 
et  les  sacrifices  humains  : 

2®.  De  prêter  aide  et  protection  aux  entreprises  du  commerce,  d'en 
surveiUer  la  l^lité  en  contrôlant  notamment  les  contrats  de  service  avec 
les  indigènes  et  de  préparer  la  fondation  de  centres  de  cultures  permanents 
et  d'établissements  commerciaux  ; 

3^.  De  protéger,  sans  distinction  de  culte,  les  missions  établies  ou  à 
établir  ; 

4^  De  pourvoir  au  service  sanitaire  et  d'accorder  l'hospitalité  et  des 
secours  aux  explorateurs  et  à  tous  ceux  qui  participent  en  Afrique  à 
l'oeuvre  de  la  répression  de  la  traite. 

• 

Article  III 

Les  Puissances  qui  exercent  une  souveraineté  ou  un  protectorat  en 
Afrique,  confirmant  et  précisant  leur  déclarations  antérieures,  s'engagent 
à  poursuivre  graduellement,  suivant  que  les  circonstances  le  permettront, 
soit  par  les  moyens  indiqués  ci -dessus,  soit  par  tous  autres  qui  leur  paraî- 
tront convenables,  la  répression  de  la  traite,  chacune  dans  ses  possessions 
respectives  et  sous  sa  direction  propre.  Toutes  les  fois  qu'elles  le  juge- 
ront possible,  elles  prêteront  leurs  bons  offices  aux  Puissances  qui,  dans 
un  but  purement  humanitaire,,  accompliraient  en  Afrique  une  mission 
analogue. 

Article  IV. 
Les  Puissances  exerçant  des  pouvoirs  souverains  ou  des  protectorats  en 
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Afriqae  pourront  toutefois  déléguer  à  des  compagnies  munies  de  chartes, 
tout  ou  partie  des  engagements  qu'elles  assument  en  vertu  de  Tarticle  III. 
Elles  demeurent  néanmoins  directement  responsables  des  engagements 
qu'elles  contractent  par  le  présent  Acte  général  et  en  garantissent 
l'exécution. 

Les  Puissances  .  promettent  accueil,  aide  et  protection  aux  associations 
nationales  et  aux  initiatives  individuelles  qui  voudraient  coopérer  dans  leors 
possessions  à  la  répression  de  la  traite,  sous  la  réserve  de  leur  autorisation 
préalable  et  révocable  en  tout  temps,  de  leur  direction  et  contrôle,  et  à 
l'exclusion  de  tout  exercice  des  droits  de  la  souveraineté. 


Article  V. 

Les  Puissances  contractantes  s'obligent,  à  moins  qu'il  n'y  soit  pourFu 
déjà  par  des  lois  conformes  à  l'esprit  du  présent  article,  à  édicter  oa  à 
proposer  à  leurs  législatures  respectives,  dans  le  délai  d'un  an  au  plus 
tard  à  partir  de  la  date  de  la  signature  du  présent  Acte  général,  une  loi 
rendant  applicables,  d'une  part,  les  dispositions  de  leur  législation  pénale 
qui  concernent  les  attentats  graves  envers  les  personnes,  aux  organisateurs 
et  coopérateurs  des  chasses  à  Thomme,  aux  auteurs  de  la  mutilation  des 
adultes  et  enfants  mâles  et  à  tous  individus  participant  à  la  capture  des 
esclaves  par  violence  ;  —  et,  d'autre  part,  les  dispositions  qui  concernent 
les  attentats  à  la  liberté  individuelle,  aux  convoyeurs,  transporteurs  et 
marchands  d'esclaves. 

Les  Go-auteurs  et  complices  des  diverses  catégories  spécifiées  ci-dessus 
de  capteurs  et  trafiquants  d'esclaves  seront  punis  de  peines  proportionnées 
à  celles  encourues  par  les  auteurs. 

Les  coupables  qui  se  seraient  soustraits  à  la  juridiction  des  autorités 
du  pays  où  les  crimes  ou  délits  auraient  été  commis  seront  mis  en  état 
d'arrestation,  soit  sur  communication  des  pièces  de  l'instruction  de  la  part 
des  autorités  qui  ont  constaté  les  infractions,  soit  sur  toute  autre  preuve 
de  culpabilité,  par  les  soins  de  la  Puissance  sur  le  territoire  de  laquelle 
ils  seront  découveiits,  et  tenus  sans  autre  formalité  à  la  disposition  des 
tribunaux  compétents  pour  les  juger. 

Les  Puissances  se  communiqueront,  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
les  lois  ou  décrets  existants  ou  promulgués  en  exécution  du  présent 
article. 

Article  VI. 

Les  esclaves  libérés  à  la  suite  de  l'arrestation  ou  de  la  dispersion  d''un 
convoi  à  l'intérieur  du  continent  seront  renvoyés,  si  les  circonstances,  le 
permettent,  dans  leur  pays  d'origine  ;  sinon,  l'autorité  locale  leur  facilitera, 
autant  que  possible,  les  moyens  de  vivre  et,  sMls  le  désirent,  de  se  fixer 
dans  la  contrée. 

Article  VII. 
Tout  esclave  fugitif  qui,    sur    le  continent,    réclamera  la  protection  des 
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Poissances  signataires,  devra  Tobtenir  et  sera  reça  dans  les  camps  et 
stations  officiellement  établis  par  elles  on  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat 
naviguant  sur  les  lacs  et  rivières.  Les  stations  et  les  bateanx  privés  ne 
sont  admis  à  exercer  le  droit  d*asile  que  sous  la  réserve  dn  consentement 
prâilable  de  PËtat. 

Article  VIII. 

L^expérience  de  tontes  les  nations  qui  ont  des  rapports  avec  l'Afrique 
ayant  démontré  le  rôle  pernicieux  et  prépondérant  des  armes  à  feu  dans 
les  opérations  de  traite,  et  dans  les  guerres  intestines  entre  tribus  indigè* 
nés,  et  cette  même  expérience  ayant  prouvé  manifestement  que  la  con- 
servation des  populations  africaines,  dont  les  Puissances  ont  la  volonté 
expresse  de  sauvegarder  l'existence,  est  une  impossibilité  radicale  si  des 
mesures  restrictives  du  commerce  des  armes  à  feu  et  des  munitions  ne 
sont  établies,  les  Puissances  décident,  pour  autant  que  le  permet  l'état 
actuel  de  leurs  frontières,  que  l'importation  des  armes  à  feu  et  spéciale- 
ment des  armes  rayées  et  perfectionnées,  ainsi  que  de  la  poudre,  des 
balles  et  des  cartouches,  est,  sauf  dans  les  cas  et  sous  les  conditions  pré- 
vus à  l'article  suivant^  interdite  dans  les  territoires  compris  entre  le  20e 
parallèle  nord  et  le  22e  parallèle  sud  et  aboutissant  vers  l'ouest  à  l'océan 
Atlantique,  vers  l'est  à  l'océan  Indien  et  ses  dépendances,  y  compris  les 
îles  adjacentes  au  littoral  jusqu'à  100  milles  marins  de  la  côte. 

Article  IX. 

L'introduction  des  armes  à  feu  et  de  leurs  munitions,  lorsqu'il  y  aura 
lieu  de  l'autoriser  dans  les  possessions  des  Puissances  signataires  qui  exer- 
cent des  droits  de  souveraineté  ou  de  protectorat  en  Afrique,  sera  r^lée, 
à  moins  qu'un  régime  identique  ou  plus  rigoureux  n'y  soit  déjà  appliqué, 
de  la  manière  suivante,  dans  la  zone  déterminée  à  l'article  YIII. 

Toutes  armes  à  feu  importées  devront  être  déposées,  aux  frais,  risques 
et  périls  des  importateurs,  dans  un  entrepôt  pubÛc  placé  sous  le  contrôle 
de  l'administration  de  l'Etat.  Aucune  sortie  d'armes  à  feu  ni  de  muniti- 
ons importées  ne  pourra  avoir  lieu  des  entrepôts  sans  l'autorisation  préa- 
lable de  l'administration.  Cette  autorisation  sera,  sauf  les  cas  spécifiés 
ci-après,  refusée  pour  la  sortie  de  toutes  armes  de  précision  telles* que 
fusils  rayés,  à  magasin  ou  se  chargeant  par  la  culasse,  entières  ou  en 
pièces  détachées,  de  leurs  cartouches,  des  capsules  ou  d'autres  munitions 
destinées  à  les  approvisionner. 

Dans  les  ports  de  mer  et  sous  les  conditions  offrant  les  garanties 
nécessaires,  les  Gouvernements  respectifs  pourront  admettre  aussi  les 
entrepôts  particuliers,  mais  seulement  pour  la  poudre  ordinaire  et  les 
fusils  à  silex  et  à  l'exclusion  des  armes  perfectionnées  et  de  leurs  mu- 
nitions. 

Indépendamment  des  mesures  prises  directement  par  les  Gouvernements 
pour  l'armement  de  la  force  publique  et  l'organisation  de  leur  défense, 
des  exceptions  pourront  être  admises,  à  titre  individuel,  pour  des  person- 
nes offrant  une  garantie  sufBsante   que   l'arme    et  les  munitions  qui  leur 
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seraient  délivrées  ne  seront  pas  données,  cédées  on  vendues  à  des  tiers, 
et  pour  les  vojagenrs  munis  d'une  déclaration  de  leur  Gouvernement 
constatant  qne  l'arme  et  ses  munitions  sont  exclusivement  destinées  à  leur 
défense  personnelle. 

Toute  arme,  dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  précédent,  sera 
enregistrée  et  marquée  par  l'autorité  préposée  au  contrôle,  qui  délivrera 
aux  personnes  dont  il  s'agit  des  permis  de  port  d^armes,  indiquant  le  nom 
du  porteur  et  Testampille  de  laquelle  Tarme  est  marquée.  Ces  permis, 
révocables  en  cas  d'abus  constaté,  ne  seront  délivrés  que  pour  cinq  ans, 
mais  pourront  être  renouvelés. 

La  règle  ci-dessus  établie  de  l'entrée  en  entrepôt  s'appliquera  égale- 
ment à  la  poudre. 

Ne  pourront  être  retira  des  entrepôts  pour  être  mis  en  vente  que  les 
fusils  à  silex  non  rayés  ainsi  que  les  poudres  communes  dites  de  traite. 
A  chaque  sortie  d'armes  et  de  munitions  de  cette  nature  destinées  à  la 
vente,  les  autorités  locales  détermineront  les  régions  ou  ces  armes  e^ 
munitions  pourront  être  vendues.  Les  régions  atteintes  par  la  traite 
seront  toujours  exclues.  Les  personnes  autorisées  à  fidre  sortir  des  armes 
ou  de  la  poudre  des  entrepôts  s'obligeront  à  pr&enter  à  Tadministration, 
tous  les  six  mois,  des  listes  détaillées  indiquant  les  destinations  qu'ont 
reçues  lesdites  armes  à  feu  et  les  poudres  déjà  vendues,  ainsi  que  les 
quantités  qui  restent  en  magasin. 

Article  X. 

Les  Gouvernements  prendront  toutes  les  mesures  qu'ils  jugeront  néces- 
saires pour  assurer  Texécution  aussi  complète  que  possible  des  dispositi- 
ons relatives  à  l'importation,  à  la  vente  et  au  transport  des  armes  à  feu 
et  des  munitions,  ainsi  que  pour  en  empêcher  soit  l'entrée  et  la  sortie 
par  leurs  frontières  intérieures,  soit  le  passage  vers  les  régions  ou  sévit 
la  traite. 

L'autorisation  de  transit,  dans  les  limites  de  la  zone  spécifiée  à  l'article 
VIII,  ne  pourra  être  refusée  lorsque  les  armes  et  munitions  doivent  pas- 
ser à  travers  le  territoire  d'une  Puissance  signataire  ou  adhérente  occu- 
pant la  côte,  vers  des  territoires  à  l'intérieur  placés  sous  la  souveraineté 
ou  le  protectorat  d'une  autre  Puissance  signataire  ou  adhérente,  à  moins 
que  cette  dernière  Puissance  n*ait  un  accès  direct  à  la  mer  par  son  propre 
territoire.  Si  cet  accès  était  complètement  interrompu,  Tautorisation  de 
transit  ne  pourra  non  plus  être  refusée.  Toute  demande  de  transit  doit 
être  accompagnée  d'une  déclaration  émanée  du  Gouvernement  de  la  Puis- 
sance ayant  des  possessions  à  l'intérieur,  et  certifiant  que  lesdites  armes 
et  munitions  ne  sont  pas  destinées  à  la  vente,  mais  à  l'usage  des  autori- 
tés de  la  Puissance  ou  de  la  forée  militaire  nécessaire  pour  la  protection 
des  stations  de  missionnaires  ou  de  commerce,  ou  bien  de^  personnes 
désignées  nominativement  dans  la  déclaration.  Toutefois,  la  JPuissauce 
territoriale  de  la  côte  se  réserve  le  droit  d'arrêter,  exceptionnellement 
et  provisoirement,  le  tranait  des  armes  de  précision  et  des  munitions  à 
travers  son  territoire  si,  par  suite  de  troubles  à  l'intérieur  ou  d'autres 
graves  dangers,  il  y  avait  lieu  de  craindre  que  l'envoi  des  armes  et  muni- 
tions ne  put  compromettre  sa  propre  sûreté. 
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Article  XI. 


IjCS  Paissanœs  se  commQniqaeront  les  renseignements  relatifs  an  trafic 
des  armes  à  fen  et  des  munitions^  anx  permis  accordés  ainsi  qn*aax  me- 
sures de  répression  appliquées  dans  lenrs  territoires  respectifs. 

Article  XIL 

Les  Puissances  s'engagent  à  adopter  ou  à  proposer  à  leurs  législatures 
respectives  les  mesures  nécessaires  afin  que  les  contrevenants  aux  défenses 
établies  par  les  articles  VIII  et  IX  soient  partout  punis,  ainsi  que  leurs 
complices,  outre  la  saisie  et  la  confiscation  des  armes  et  munitions  prohi- 
bées, soit  de  Tamende,  soit  de  l'emprisonnement,  soit  de  ces  deux  peines 
réunies,  proportionnellement  à  l'importance  de  l'infraction  et  suivant  la  gravité 
de  chaque  cas. 

Article  XIII. 

Les  Puissances  signataires  qui  ont  en  Afrique  des  possessions  en  con- 
tact avec  la  zone  spécifiée  à  l'article  YIII,  s'engagent  à  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  empêcher  l'introduction  des  armes  à  feu  et  des 
munitions,  par  lenrs  frontières  intérieures,  dans  les  régions  de  ladite  zone, 
tout  an  moins  celle  des  armes  perfectionnées  et  des  cartouches. 

Article  XIV. 

Le  régime  stipulé  aux  articles  VIII  à  XIII  inclusivement  restera  en 
vigueur  pendant  douze  ans.  Dans  le  cas  ou  aucune  des  Parties  contrac- 
tantes n'aurait,  douze  mois  avant  l'expiration  de  cette  période,  notifié 
son  intention  d'en  &ire  cesser  les  effets,  ni  demandé  la  révision,  il  conti- 
nuera de  rester  obligatoire  pendant  deux  ans,  et  ainsi  de  suite,  de  deux* 
en  deux  ans. 


CHAPlTfiE   II. 

BOUTES    DES    CARAVANES    KT    TRANSPORTS    d'rSCLAVES    PAR    TERRE. 

Article  XV. 

Indépendamment  de  leur  action  répressive  ou  protectrice  aux  foyers  de 
la  traite,  les  stations,  croisières  et  postes  dont  l'établissement  est  prévu 
à  l'article  II  et  toutes  autres  stations  établies  on  reconnues  anx  termes 
de  l'article  IV  par  chaque  (Gouvernement  dans  ses  possessions,  auront  en 
outre  pour  mission  de  surveiller,  autant  que  les  circonstances  le  permet- 
tront, et  au  fur  et  à  mesure  du  progrès  de  leur  organisation  administra- 
tive, les  routes  suivies  sur  leur  territoire  par  les  trafiquants  d'esclaves, 
d'j  arrêter  les  convois  en  marche  ou  de  les  poursuivre  partout  on  leur 
action  poiirra  s'exercer  l^alement. 
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Article  XVI. 

Dans  les  régions  du  littoral  connnes  comme  servant  de  lieux  habituels 
de  passage  ou  de  points  d'aboutissement  aux  transports  d'esclaves  venant 
de  l'intérieur,  ainsi  qu'aux  points  de  croisement  des  principales  routes  de 
caravanes  traversant  la  zone  voisine  de  la  côte  déjà  soumise  à  Faction  des 
Puissances  souveraines  on  protectrices,  des  postes  seront  établis  dans  les 
conditions  et  sous  les  réserves  mentionnées  à  larticle  ITI,  par  les  autori- 
tés dont  relèvent  les  territoires,  à  l'effet  d^intercepter  les  convois  et  de 
libérer  les  esclaves. 


Article  XVIT. 

Une  surveillance  rigoureuse  sera  organisée  par  les  autorités  locales  dans 
les  ports  et  les  contrées  a  voisinant  la  côte,  à  l'effet  d'empêcher  la  mise 
en  vente  et  rembarquement  des  esclaves  amenés  de  l'intérieur,  ainsi  que 
la  formation  et  le  départ  vers  l'intérieur  de  bandes  de  chasseurs  à  Thomme 
et  'de  marchands  d'esclaves. 

Les  caravanes  débouchant  à  la  côte  ou  dans  son  voisinage,  ainsi  que 
celles  aboutissant  à  Tintérieur  dans  une  localité  occupée  par  les  autorités 
de  la  Puissance  territoriale,  seront,  dès  leur  arrivée,  soumises  à  un  con- 
trôle minutieux  quant  à  la  composition  de  leur  personnel  Tout  individu 
qui  serait  reconnu  avoir  été  capturé  ou  enlevé  de  force  ou  mutilé,  soit 
dans  son  pays  natal,  soit  en  route,  sera  mis  en  liberté. 

Article  XVI II. 

Dans  les  possessions  de  chacune  des  Puissances  contractantes,  Tadmini- 
strationaura  le  devoir  de  protéger  les  esclaves  libérés,  de  les  repatrier, 
si  c^eai  possible,  de  leur  procurer  des  moyens  d'existence  et  de  pourvoir 
en  particulier  à  l'éducation  et  à  rétablissement  des  enfants  délaisés. 

Article  XIX. 

Les  dispositions  pénales  prévues  à  l'article  V  seront  rendues  applicables 
à  tous  les  actes  criminels  ou  délictueux  accomplis  au  cours  des  opérations 
qui  ont  pour  objet  le  transport  et  le  trafic  des  esclaves  par  terre,  à  quel- 
que moment  que  ces  act^s  soient  constatés. 

Tout  individu  qui  aurait  encouru  une  pénalité,  à  raison  d'une  infraction 
prévue  par  le  présent  Acte  général,  sera  soumis  à  l'obligation  de  fournir 
un  cautionnement  avant  de  pouvoir  entreprendre  une  opération  commer- 
ciale dans  les  pays  où  se  pratique  la  traite. 
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CHAPITRE    in. 

REPRESSION    DE    LA    TRAITE    SDR    MER. 

§  1.    Dispositions  générales. 

Article  XX. 

Les  Puissances  signataires  reconnaissent  ropportnnitë  de  prendre  d'an 
commnn  accord  des  dispositions  ayant  poar  objet  d'assnrer  pins  efficace- 
ment la  répression  de  la  traite  dans  la  zone  maritime  on  elle  existe 
encore. 

Article  XXI. 

Cette  zone  s'étend  entre,  d'une  part,  les  cdtes  de  l'océan  Indien  (y 
compris  celles  du  golfe  Persique  et  de  la  mer  Bouge),  depuis  le  Beloat- 
chistan  jusqu'à  la  pointe  de  Tangalane  (Qnilimane),  et,  d'autre  part,  une 
ligne  conventionnelle  qui  suit  d'abord  le  méridien  de  Tangalane  jusqu'au 
point  de  rencontre  avec  le  26e  degré  de  latitude  sud;  se  confond  ensuite 
avec  ce  parallèle,  puis  contourne  l'île  de  Madagascar  par  Test  en  se  te- 
nant à  20  milles  de  la  côte  orientale  et  septentrionale^  jnsqu^à  son  inter- 
section avec  le  méridien  du  cap  d'Ambre.  De  ce  point,  la  limite  de  la 
zone  est  déterminée  par  une  ligue  oblique  qui  va  rejoindre  de  la  côte 
du  Beloutchistan,  en  passant  à  20  milles  au  large  du  cap  Baz-el-Had. 

Article  XXII. 

Les  Puissances  signataires  du  présent  Acte  général,  entre  lesquelles  il 
existe  des  conventions  particulières  pour  la  suppression  de  la  traite,  se 
sont  mises  d'accord  pour  restreindre  les  clauses  de  ces  conventions  concer- 
nant le  droit  réciproque  de  visite,  de  recherche  et  de  saisie  des  navires 
en  mer,  à  la  zone  susdite. 

Article  XX1I1. 

Les  mêmes  Puissances  sont  également  d'accord  pour  limiter  le  droit 
susmentionné  aux  navires  d'un  tonnage  inférieur  à  500  tonneaux. 

Cette  stipulation  sera  revisée  dès  que  l'expérience  en  aura  démontré  la 
nécessité. 

Article  XXIV. 

Toutes  les  autres  dispositions  des  conventions  conclues  entre  lesdites 
Puissances  pour  la  suppression  de  la  traite  restent  en  vigueur  pour  autant 
qu'elles  ne  sont  pas  modifiées  par  le  prient  Acte  général. 

Article  XXV. 
Les  Puissances  signataires    s'engagent   à   prendre  des  mesures  efBcacei 
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pour  prévenir  Tasarpation  de  leur  pavillon  et  pour  empêcher  le  transport 
des  esclaves  snr  les  bâtiments  autorisés  à  arborer  lears  couleurs. 


Article  XXVI. 

Les  Puissances  signataires  s^engagent  à  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  faciliter  le  prompt  échange  des  renseignements  propres 
à  amener  la  découverte  des  personnes  qui  se  livrent  aux  opérations  de 
la  traite. 

Article  XXVII. 

Un  bureau  international  au  moins  sera  créé;  il  sera  établi  à  Zanzibar. 
Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  lui  faire  parvenir  tous  les 
documents  spécifiés  à  l'article  XJjI,  ainsi  que  les  renseignements  de  toute 
nature  susceptibles  d'aider  à  la  répression  de  la  traite. 

Article  XXVIII. 

Tout  esclave  qui  se  sera  réfugié  à  bord  d'un  navire  de  guerre  sous 
pavillon  d'une  des  Puissances  signataires  sera  immédiatement  et  définitive- 
ment affranchi,  sans  que  cette  affranchissement  puisse  le  soustraire  à  la 
juridiction  compétente,  s'il  a  commis  un  crime  ou  délit  de  droit  commun. 

Article  XXIX. 

Tout  esclave  retenu  contre  son  gré  à  bord  d'un  bâtiment  indigène  aura 
le  droit  de  réclamer  sa  liberté. 

Son  affranchissement  pourra  être  prononcé  par  tout  agent  d'une  des 
Puissances  signataires,  à  qui  le  présent  Acte  général  confère  le  droit  de 
contrôler  l'état  des  personnes  à  bord  desdits  bâtiments,  sans  que  cet  affran- 
chissement puisse  le  soustraire  à  la  juridiction  compétente,  si  un  crime 
ou  délit  de  droit  commun  a  été  commis  par  lui. 


§  II.    Bèglement  concernant  Vusage  du  pavillon  et  la  surveillance 

des  croiseurs. 

1.  Règles  pour  la  concession  du  pavillon  aux  béUiments  indigènes^  le 
rôle  éP équipage  et  le  manifeste  des  passagers  noirs. 

Article  XXX. 

Les  Puissances  signataires  s'engagent  à  exercer  une  surveillance  rigou- 
reuse sur  les  bâtiments  indigènes  autorisés  à  porter  leur  pavillon  dans  la 
zone  indiquée  à  l'article  XXI,  et  sur  les  opérations  commerciales  effec- 
tuées par  ces  bâtiments. 
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Article  XXXT. 

La  qualification  de  bâtiment  indigène  s'applique  aux  nafires  qui  rem- 
plissent une  des  deux  conditions  suivantes  : 

1^.  Présenter  les  signes  extérieurs  d'une  construction  ou  d'un  gréement 
indigène  ; 

2^  Être  montés  par  un  équipage  dont  le  capitaine  et  la  majorité  des 
matelots  soient  originaires  d*un  des  pays  baignés  par  les  eaux  de  l'océan 
Indien,  de  la  mer  Rouge  ou  du  golfe  Persique. 

Article  XXXII. 

L'autorisation  d'arborer  le  pavillon  d'une  desdites  Puissances  ne  sera 
accordée  à  l'avenir  qu'aux  bâtiments  indigènes  qui  satisferont  à  la  fois 
aux  trois  conditions  suivantes: 

1^.  Les  armateurs  ou  propriétaires  devront  âtre  sujets  ou  protégés 
de  la  Puissance  dont  ils  demandent  à  porter  les  couleurs; 

2^.  Us  seront  tenm  d'établir  qu'ils  possèdent  des  biens-fonds  dans  la 
circonscription  de  l'autorité  à  qui  est  adressée  leur  demande,  ou  de 
fournir  une  caution  solvable  pour  la  garantie  des  amendes  qui  pourraient 
être  éventuellement  encourues  ; 

3^.  Les  dits  armateurs  ou  propriétaires,  ainsi  que  le  capitaine  du 
bâtiment,  devront  fournir  la  preuve  qu'ils  jouissent  d'une  bonne  répu- 
tation et  notamment  n'avoir  jamais  été  l'objet  d'une  condamnation  pour 
faits  de  traite. 

Article  XXXIII. 

L'autorisation  accordée  devra  être  renouvelée  chaque  année.  Elle  pourra 
toujours  être  suspendue  ou  retirée  par  les  aatoritài  de  la  Puissance  dont 
le  bâtiment  porte  les  couleurs. 

Article  XXXIV. 

L'acte  d'autorisation  portera  les  indications  nécessaires  pour  établir 
l'identité  du  navire.  Le  capitaine  en  sera  détenteur.  liC  nom  du  bâtiment 
indigène  et  l'indication  de  son  tonnage  devront  être  incrustés  et  peints 
en  caractères  latins  à  la  poupe,  et  là  oii  les  lettres  initiales  de  son  port 
d'attache*  ainsi  que  le  numéro  d'enr^istrement  dans  la  série  des  numéros 
de  ce  port,  seront  imprima  en  noir  sur  les  voiles. 

Article  XXXV. 

Un  rôle  d'équipage  sera  délivré  an  capitaine  du  bâtiment  an  port  de 
départ  par  Pautorité  de  la  Puissance  dont  il  porte  le  pavillon.  Il  sera 
renouvelé  à  chaque  armement  du  bâtiment  ou,  au  plus  tard,  au  bout 
d'une  année,  et  conformément  aux  dispositions  suivantea: 


N°.   745.  250 


I.  En  ce  qui  concerne  l'autorisation  de  porter  le  painllon  : 

a)  Le  nom,  le  tonnage,  le  gréement  et  les  dimensions  principales  da 
bâtiment  ; 

b)  Le  numéro  d'inscription  et  la  lettre  signaMtique  du  port  d'attache; 

c)  La  date  de  l'obtention  du  permis  et  la  qualité  du  fonctionnaire  qai 
Ta  délivré. 

II.  JSn  ce  gui  concerne  le  rôle  d^èquipage  : 

à)  Le  nom  du  bâtiment,  du  capitaine  et  de  l'armateur  ou  des  pro- 
priétaires : 

b)  Le  tonnage  du  bâtiment  ; 

c)  Le  numéro  d'inscription  et  le  port  d^attache  du  navire,  sa  destina- 
tion, ainsi  que  les  renseignements  spécifiés  à  l'article  XXY. 

III.  En  ce  qui  concerne  le  tnani/eête  des  passagère  noirs: 

Le  nom  du  bâtiment  qui  les  transporte  et  les  renseignements  indiqués 
à  Tarticle  XXXYI,  et  destinés  à  bien  identifier  les  passagers. 

Les  Puissances  signataires  prendront  les  mesures  nécessaires  pour  que 
les  autorités  territoriales  ou  leurs  consuls  envoient  au  même  Bureau  des 
copies  certifiées  de  toute  autorisation  d'arborer  leur  pavillon,  dès  qu'elle 
aura  été  accordée,  ainsi  que  l'avis  du  retrait  dont  ces  autorisations  auraient 
été  Tobjet. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  concernent  que  les  papiers  desti- 
nés aux  bâtiments  indigènes. 

2.    De  Varrèt  des  bâtiments  suspects. 
Article  XLII. 

Lorsque  les  o£Bciers  commandant  les  bâtiments  de  guerre  de  l'une  des 
Puissances  signataires  auront  lieu  de  croire  qu'un  bâtiment  d'un  tonnage 
inférieur  à  500  tonneaux  et  rencontré  dans  la  zone  ci-dessus  indiquée,  se 
livre  à  la  traite  ou  est  coupable  d^une  usurpation  de  pavillon,  ils  pourront 
recourir  à  la  vérification  des  papiers  de  bord. 

Le  présent  article  n'implique  aucun  changement  à  l'état  de  choses  actuel 
en  ce  qui  concerne  la  juridiction  dans  les  eaux  territoriales. 

Article  XLIII. 

Dans  ce  but,  un  canot,  commandé  par  un  ofiBcier  de  vaisseau  en  uni- 
forme, pourra  être  envoyé  à  bord  du  navire  suspect,  après  qu'on  l'aura 
hélé  pour  lui  donner  avis  de  cette  intention. 

L'officier  envoyé  à  bord  du  navire  arrêté  devra  procéder  avec  tous  les 
égards  et  tous  les  ménagements  possibles. 
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Article  XLIV. 

Tja  vérification  des  papiers  de  bord  consistera  dans  Texamen  des  pièces 
suivantes  : 

1^.  En  ce  qni  concerne  les  bâtiments  indigènes,  les  papiers  mention- 
nés à  l'article  XLI  ; 

2^.  En  ce  qi^  concerne  les  autres  bâtiments,  les  pièces  stipulées  dans 
les  différents  traités  ou  conventions  maintenus  en  vigueur. 

La  vérification  des  papiers  de  bord  n^autorise  l'appel  de  Téquipage  et 
des  passagers  que  dans  les  cas  et  suivant  les  conditions  prévus  à  Tarticle 
suivant. 

Article  XLV. 

Uenquéte  sur  le  chargement  du  bâtiment  ou  la  visite  ne  peut  avoir 
lieu  qu^à  l'égard  des  bâtiments  naviguant  sous  le  pavillon  d'une  des  Puis- 
sances qui  ont  conclu  ou  viendraient  à  conclure  les  conventions  particu- 
lières visées  à  Tarticle  XXII,  et  conformément  aui  prescriptions  de  ces 
conventions. 

Article  XL VI. 

Avant  de  quitter  le  bâtiment  arrêté,  Tofiicier  dressera  un  procès-verbal 
suivant  les  formes  et  dans  la  langue  en  usage  dans  le  pays  auquel  il 
appartient. 

Ce  procès-verbal  doit  âtre  daté  et  signé  par  TofiBcier,  et  constater 
les  &itâ. 

Le  capitaine  du  navire  arrêté,  ainsi  que  les  témoins,  auront  le  droit 
de  &ire  ajouter  an  procès-verbal  toutes  explications  qu'ils  croiront  utiles. 

Article  XLVIT. 

Le  commandant  d*un  bâtiment  de  guerre  qui  aurait  arrêté  un  navire 
sous  pavillon  étranger  doit,  dans  tous  les  cas,  &ire  un  rapport  à  son 
Gouvernement  en  indiquant  les  motifs  qui  Ton  fait  agir. 

Article  XLVIII. 

Un  résumé  de  ce  rapport,  ainsi  qu'une  copie  du  procès-verbal  dressé 
par  TofBcier  envoyé  à  bord  du  navire  arrêté,  seront,  le  plus  tôt  possible, 
expédiés  au  Bureau  international  de  renseignements,  qui  en  donnera  com- 
munication à  l'autorité  consulaire  ou  territoriale  la  plus  proche  de  la 
Puissance  dont  le  navire  arrêté  en  route  a  arboré  le  pavillon.  Des  doubles 
de  ces  documents  seront  conservés  aux  archives  du  Bureau. 

Article  XLTX. 
Si,  par  suite  de  Taccomplissement  des  actes  de  contrôle  mentionna  dans 
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les  articles  précédents,  le  croisear  est  convaincu  qn'un  fait  de  traite  a  été 
commis  à  bord  durant  la  traversée  on  qu'il  existe  des  preuves  irrécusables 
contre  le  capitaine  ou  Tarmateur  pour  l'accuser  d'usurpation  de  pavillon, 
de  fraude  ou  de  participation  à  la  traite,  il  conduira  le  bâtiment  arrêté 
dans  le  port  de  la  zone  le  plus  rapproché,  où  se  trouve  une  autorité- 
compétente  de  la  Puissance  dont  le  pavillon  a  été  arboré. 

Chaque  Puissance  signataire  s'engage  à  désigner  dans  la  zone  et  à  faire 
connaître  au  Bureau  international  de  renseignements  les  autorités  territori- 
ales ou  consulaires,  ou  les  délégués  spéciaux  qui  seraient  compétents  dans 
les  cas  visés  ci-dessus. 

Le  bâtiment  soupçonné  peut  également  être  remis  à  un  croiseur  de  sa 
nation,  si  ce  dernier  consent  à  en  prendre  charge. 

3.    Be  Venquête  et  du  jugement  des  hâHments  saisis. 

Article  L. 

L'autorité  visée  à  l'article  précédent,  à  laquelle  le  navire  arrêté  a  été 
remis,  procédera  à  une  enquête  complète,  selon  les  lois  et  règlements  de 
sa  nation,  en  présence  d'un  o£5cier  du  croiseur  étranger. 

Article  Ll. 

S'il  résulte  de  cette  enquête  qu'il  j  a  eu  usurpation  de  pavillon,  le 
navire  arrêté  restera  à  la  disposition  du  capteur. 

Article  LIT. 

Si  Tenquête  établit  un  fiiit  de  traite  défini  par  la  présence  à  bord  d'es- 
claves destinés  à  être  vendus  ou  d'autres  faits  de  traite  prévus  par  les 
conventions  particulières,  le  navire  et  sa  cargaison  demeurent  sous  séques- 
tre, à  la  garde  de  l'autorité  qui  a  dirigé  l'enquête. 

Le  capitaine  et  l'équipage  seront  déférés  aux  tribunaux  désignés  aux 
articles  LIV  et  LYL  Les  esclaves  seront  mis  en  liberté  après  qu'un  juge- 
ment aura  été  rendu. 

Dans  les  cas  prévus  par  cet  article,  il  sera  disposé  des  esclaves  libérés 
conformément  aux  conventions  particulières  conclues  ou  à  conclure  entre 
les  Puissances  signataires.  A  défaut  de  ces  conventions,  lesdits  esclaves 
pourront  être  remis  à  Tautorité  locale,  pour  être  renvoyés,  si  c'est  possi* 
ble,  dans  leur  pajs  d'origine;  sinon  cette  autorité  leur  facilitera,  autant 
qu'il  dépendra  d'elle,  les  moyens  de  vivre,  et,  s'ils  le  désirent,  de  se  fixer 
dans  la  contrée. 

Article  LITl. 

Si  l'enquête  prouve  que  le  bâtiment  est  arrêté  illégalement,  il  j  aura  lieu 
de  plein  droit  à  une  indemnité  proportionnelle  au  préjudice  éprouvé  par 
le  bâtiment  détourné  de  sa  route. 

La  quotité  de  cette  indemnité  sera  fixée  par  l'autorité  qui  a  dirigé 
l'enquête. 
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Article  LIV. 

Daus  le  cas  où  TufiBcier  du  navire  capteur  n^accepterait  pas  les  con- 
closions  de  Tenquéte  effectuée  en  sa  présence,  la  cause  serait,  de  plein 
droit,  déférée  au  tribunal  de  la  nation  dont  le  bâtiment  capturé  aurait 
arboré  les  couleurs. 

Il  ne  sera  fait  d'exception  à  cette  règle  que  dans  le  cas  où  le  diffé- 
rend porterait  sur  le  chiffre  de  l'indemnité  stipulée  à  l'article  LUI, 
lequel  sera  fixé  par  voie  d'arbitrage,  ainsi  qu'il  est  spécifié  à  l'article 
suivant. 

Article  LV. 

L'officier  capteur  et  l'autorité  qui  aura  dirigé  l'enquête  désigneront, 
chacun  dans  les  quarante-huit  heures,  un  arbitre,  et  les  deux  arbitres 
choisis  auront  eux-mêmes  vingt-quatre  heures  pour  désigner  un  surarbitre. 
Les  arbitres  devront  être  choisis,  autant  que  possible,  parmi  les  fonction- 
naires diplomatiques,  consulaires  ou  judiciaires  des  Puissances  signataires. 
Les  indigènes  se  trouvant  à  la  solde  des  Gouvernements  contractants  sont 
formellement  exclus.  La  décision  est  prise  à  la  majorité  des  voix.  Elle 
doit  être  reconnue  comme  définitive. 

Si  la  juridiction  arbitrale  n'est  pas  constituée  dans  les  délais  indiqués, 
il  sera  procédé,  pour  l'indemnité  comme  pour  les  dommages-intérêts,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  LVIII,  paragraphe  2. 

Article  LVL 

Les  causes  sont  déférées,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  au  tribunal 
de  la  nation  dont  les  prévenus  ont  arboré  les  couleurs.  Cependant  les 
consuls  ou  toute  autre  autorité  de  la  même  nation  que  les  prévenus, 
spécialement  commissionnés  à  cet  effet,  peuvent  être  autorisés  par  leur 
Gouvernement  à  rendre  les  jugements  au  lieu  et  place  des  tribunaux.* 

Article  LVll. 

La  procédure  et  le  jugement  des  infractions  aux  dispositions  du  chapi- 
tre III  auront  toujours  lieu  aussi  sommairement  que  le  permettent  les  lois 
et  règlements  en  vigueur  dans  les  territoires  soumis  à  l'autorité  des 
Puissances  signataires. 

Article  LVIII. 

Tout  jugement  du  Tribunal  national  ou  des  autorités  visées  à  l'article 
LVI  déclarant  que  le  navire  arrêté  ne  s'est  point  livré  à  la  traite  sera 
exécuté  sur-le-champ,  et  pleine  liberté  sera  rendue  au  navire  de  conti- 
nuer sa  route. 

Dans  ce  cas,  le  capitaine  ou  l'armateur  du  navire  arrêté  sans  motif 
Intime  de  suspicion  ou  ajant  été  soumis  à  des  vexations,  aura  le  droit 
de  réclamer  des  dommages-intérêts  dont  le  montant  serait  fixé  de  commun 
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accord  entre  les  Gouvernements  directement  intéressés  on  par  voie  d^ar- 
bitrage,  et  payé  dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  date  du  jugement 
qui  a  acquitté  la  prise. 

Article  LIX. 

En  cas  de  condamnation,  le  navire  séquestré  sera  déclaré  de  bonne 
prise  au  profit  du  capteur. 

Le  capitaine,  Téquipage  et  toutes  autres  personnes  reconnus  coupables 
seront  punis,  selon  la  gravité  des  crimes  ou  délits  ^commis  par  eux,  et 
conformément  à  l'article  V. 

Article  LX. 

Les  dispositions  des  articles  L  à  LIX  ne  portent  aucune  atteinte  ni  à 
la  compétence,  ni  à  la  procédure  des  tribunaux  spéciaux  existants  ou  de 
ceux  à  créer  pour  connaître  des  faits  de  traite. 

Article  liXI. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  se  communiquer  récipro- 
quement les  instructions  qu'elles  donneront,  en  exécution  des  dispositions 
du  chapitre  ITT,  aux  commandants  de  leurs  bâtiments  de  guerre  naviguant 
dans  les  mers  de  la  zone  indiquée. 


CHAPITRE    IV. 

PAYS    DB    DESTINATION    DONT    LES    INSTITUTIONS    COMPORTENT    i/bXISTENCR 

DE    i/bSGLAVAGB    DOMESTIQUE. 

Article  LXIÎ. 

Les  Puissances  contractantes  dont  les  institutions  comportent  l'existence 
de  l'esclavage  domestique  et  dont,  par  suite  de  ce  fait,  les  possessions 
situées  dans  ou  hors  l'Afrique  servent,  malgré  la  vigilance  des  autorités, 
de  lieux  de  destination  aux  esclaves  africains,  s^ engagent  à  en  prohiber 
l'importation,  le  transit,  la  sortie  ainsi  que  le  commerce.  La  surveillance 
la  plus  active  et  la  plus  sévère  possible  sera  organisée  par  elles  sur  tous 
les  points  oà  s^ opèrent  l'entrée,  le  passage  et  la  sortie  des  esclaves 
africains. 

Article  LXIH. 

Les  esclaves  libérés  en  exécution  de  l'article  précédent  seront,  si  les 
circonstances  le  permettent,  renvoyés  dans  leur  pays  d'origine.  Dans  tous 
les  cas,  ils  recevront  des  lettres  d'affranchissement  des  autorités  compéten- 
tes et  auront  droit  à  leur  protection  et  à  leur  assistance  afin  de  trouver 
des  moyens  d'existence. 
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Article  LXIV. 

Toat  esclave  fugitif  arrivant  à  la  frontière  d^une  des  Puissances  menti- 
onnées à  l'article  LXll  sera  réputé  libre  et  sera  en  droit  de  réclamer  des 
autorités  compétentes  des  lettres  d'affranchissement. 

Article  LXV. 

Toute  vente  ou  transaction  dont  les  esclaves  visés  aux  articles  LXIII 
et  LXIV  auraient  été  l'objet  par  suite  de  circonstances  quelconques,  sera 
considérée  comme  nulle  et  non  avenue.  * 

Article  LXVI. 

Les  navires  indigènes  portant  le  pavillon  d'un  des  pays  mentionnés  à 
Tarticle  L^Il,  s'il  existe  des  indices  qu'ils  se  livrent  à  des  opérations  de 
traite,  seront  soumis  par  les  autorités  locales,  dans  les  ports  qu'ils  fréquen- 
tent, à  une  vérification  rigoureuse  de  leur  équipage  et  des  passagers,  tant 
à  l'entrée  qu'à  la  sortie.  En  cas  de  présence  à  bord  d'esclaves  africains, 
il  sera  procédé  judiciairement  contre  le  bâtiment  et  contre  toutes  person- 
nes qu'il  j  aura  lieu  d'inculper.  Les  esclaves  trouvés  à  bord  recevront 
des  lettres  d'affranchissement  par  les  soins  des  autorités  qui  auront  opéré 
la  saisie  des  navires. 

Article  LXVII. 

Des  dispositions  pénales  en  rapport  avec  celles  prévues  par  l'article  V 
seront  édictées  contre  les  importateurs,  transporteurs  et  marchands  d'escla* 
ves  africains,  contre  les  auteurs  de  mutilation  d'en&nts  ou  d'adultes 
mâles  et  ceux  qui  en  trafiquent,  ainsi  que  contre  leurs  co-auteurs  et 
complices. 

Article  LXVIII. 

Les  Puissances  signataires  reconnaissent  la  haute  valeur  de  la  loi  sur 
la  prohibition  de  la  traite  des  noirs,  sanctionnée  par  Sa  Majesté  l'Empereur 
des  Ottomans  le  4/16  Décembre  1889  (2£  Kébi-ul-Akhir  1307),  et  elles 
sont  assurées  qu'une  surveillance  active  sera  organisée  par  les  autorités 
ottomanes,  particulièrement  sur  la  côte  occidentale  de  l'Arabie  et  sur  les 
routes  qui  mettent  cette  côte  en  communication  avec  les  autres  possessions 
de  Sa  Majesté  Impériale  en  Asie. 

Article  LXIX. 

Sa  Majesté  le  Shah  de  Perse  consent  à  organiser  une  surveillance 
active  dans  les  eaux  territoriales  et  sur  celles  des  côtes  du  golfe  Persique 
et  du  golfe  d'Oman  qui  sont  placées  sous  sa  souveraineté,  ainsi  que  sur 
les  routes  intérieures  qui  servent  au  transport  des  esclaves.  Les  ma- 
gistrats et  les  autres  autorités  recevront  à  cet  effet  les  pouvoirs  nécessaires. 
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Article  LXX. 

Sa  Hautesse  le  Sultan  de  Zanzibar  consent  à  prêter  son  concours  le 
plus  efiScace  pour  la  répression  des  crimes  et  délits  commis  par  les  trafi- 
quants d'esclaves  africains  sur  terre  comme  sur  mer.  Les  tribunaux 
institués  à  cette  fin  dans  le  Sultanat  de  î^nzibar  appliqueront  strictement 
les  dispositions  pénales  prévues  à  Tarticle  V.  Afin  de  mieux  assurer  la 
liberté  des  esclaves  libérés,  tant  en  vertu  des  dispositions  du  présent  Acte 
général  que  des  décrets  rendus  en  cette  matière  par  Sa  Hautesse  et  ses 
prédécesseurs,  un  bureau  d'affranchissement  sera  établi  à  Zanzibar. 

Article  LXXL 

Les  agents  diplomatiques  et  consulaires,  et  les  ofBciers  de  marine  des 
Puissances  contractantes  prêteront,  dans  les  limites  des  conventions  exis- 
tantes, aux  autorités  locales  leur  concours,  afin  d*aider  à  réprimer  la 
traite  là  oà  elle  existe  encore  ;  ils  auront  le  droit  d'assister  aux  procès 
de  traite  qu'ils  auront  provoqués,  sans  pouvoir  prendre  part  à  la  déli- 
bération. 

Article  LXXU. 

Des  bureaux  d'affranchissement  ou  des  institutions  qui  en  tiennent  lieu 
seront  organisés  par  les  administrations  des  pays  de  destination  des  esclaves 
africains,  aux  fins  déterminées  à  l'article  XVI H. 

Article  LXXIIL 

Les  Puissances  signataires  s'étant  engagées  à  se  communiquer  tous  les 
renseignements  utiles  pour  combattre  la  traite,  les  Gouvernements  que 
concernent  les  dispositions  du  présent  chapitre  échangeront  périodiquement 
avec  les  autres  Gouvernements  les  données  statistiques  relatives  aux  escla- 
ves arrêtés  et  libérés,  ainsi  que  les  mesures  législatives  ou  administratives 
prises  afin  de  réprimer  la  traite. 

CHAPITRE    V. 

LnsTITUTIONS    DESTINÉES^  à    A8SURKR    i/eXÉCOTION    de    i/aCTE    OkNÉRAl.. 

§  1.  —  Du  bureau  international  maritime. 

Article  LXX  IV. 

.Conformément  aux  dispositions  de  l'article  XXVI T,  il  est  institué  à 
Zanzibar  un  bureau  international  où  chacune  des  Puissances  signataires 
pourra  se  faire  représenter  par  un  délégué. 

Article  LXXV. 

Le  Bureau  sera  constitué  dès  que  trois  Puissances  auront  dé&igné  leur 
représentant. 
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Il  élaborera  un  règlement  fixant  le  mode  d^exercice  de  ses  attributions. 
Ce  règlement  sera  immédiatement  soumis  à  la  sanction  des  Puissances 
signataires  qui  auront  notifié  leur  intention  de  s  j  faire  représenter  et  qui 
statueront  à  cet  égard  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Article  LXXVI. 

Lès  frais  de  cette  institution  seront  répartis^  à  parts  égales,  entre  les 
Puissances  signataires  mentionnées  à  l'article  précédent. 

Article  LXXVII. 

Le  Bureau  de  Zanzibar  aura  pour  mission  de  centraliser  tous  les  docu- 
ments et  renseignements  qui  seraient  de  nature  à  faciliter  la  répression  de 
la  traite  dans  la  zone  maritime. 

A  cet  effet,  les  Puissances  signataires  s'engagent  à  lui  faire  parvenir, 
dans  le  plus  bref  délai  possible: 

1^.     Les  documents  spécifiés  à  l'article  XLl  ; 

2^,  Le  résumé  des  rapports  et  la  copie  des  procès-verbaux  visés  à 
r article  XLVIII; 

3°.  La  liste  des  autorités  territoriales  ou  consulaires  et  des  délégués 
spéciaux  compétents  pour  procéder  à  l'égard  des  bâtiments  arrêtés,  aux 
termes  de  l'article  XLIX  ; 

4^.  La  copie  des  jugements  et  arrêts  de  condamnation  rendus  confor- 
mément à  l'article  LYllI; 

5^.  Tous  les  renseignements  propres  à  amener  la  découverte  des 
personnes  qui  se  livrent  aux  opérations  de  la  traite  dans  la  zone 
susdite. 

Article  LXXVIII. 

Les  archives  du  Bureau  seront  toujours  ouvertes  aux  officiers  de  la 
marine  des  Puissances  signataires  autorisa  à  agir  dans  les  limites  de  la 
zone  définie  à  l'article  XXÎ,  de  même  qu'aux  autorités  territoriales  ou 
judiciaires  et  aux  consuls  spécialement  désignés  par  leurs  Gouvernements. 

Le  Bureau  devra  fournir  aux  officiers  et  agents  étrangers  autorisés  à 
consulter  ses  archives,  les  traductions  en  une  langue  européenne  des 
documents  qui  seraient  rédigés  dans  une  langue  orientale. 

Il  fera  les  communications  prévues  à  l'article  XLVIH. 

Article  LXXIX. 

Des  Bureaux  auxiliaires  en  rapport  avec  le  Bureau  de  Zanzibar  pourront 
être  établis  dans  certaines  parties  de  la  zone,  en  vertu  d'un  accord 
préalable  entre  les  Puissances  intéressées. 

Us  seront  composés  des  délégués  de  ces  Puissances  et  établis  confor- 
mément aux  articles  LXXV,  LXXVI  et  LXXVIII. 

17 
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Les  docaments  et  renseignements  spécifies  à  l'article  LXXVII,  en 
tant  qu'ils  concernent  la  partie  afTérente  de  la  sone,  leur  seront  envoyés 
directement  par  les  autorités  territoriales  et  consulaires  de  cette  r^on, 
sans  préjudice  de  la  communication  au  Bureau  de  Zanzibar  prévue  par 
le  même  article. 

Article  LXXX. 

Le  Bureau  de  Zanzibar  dressera,  dans  les  deux  premiers  mois  de 
chaque  année,  un  rapport  sur  ses  opérations  et  celles  des  bureaux  auxi- 
liaires pendant  Tannée  écoulée. 

§  II.  —  De  rechange  entre  les  Crouvernetnenis  des  documents 
et  renseignements  relatifs  à  la  traite. 

( 

Article  LXXXI. 

Les  Puissances  se  communiqueront,  dans  la  plus  large  mesure  et  le 
plus  bref  délai  qu'elles  jugeront  possibles: 

P.  Le  texte  des  lois  et  règlements  d*admiuistration  existants  ou 
édictés  par  application  des  clauses  du  présent  Acte  général  ; 

2°.  Les  renseignements  statistiques  concernant  la  traite,  les  esclaves 
arrêtés  et  libérés,  le  trafic  des  armes,  des  munitions  et  des  alcools. 

Article  LXXXII. 

T/échange  de  ces  documents  et  renseignements  sera  centralisé  dans  un 
bureau  spécial  rattaché  au   Département  des  Affiûres  Etrangères  à  Bruxelles. 

Article  LXXXllî. 

Le  Bureau  de  Zanzibar  lui  fera  parvenir,  chaque  année,  le  rapport 
mentionné  à  Tarticle  LXXX  sur  ses  opérations  pendant  l'année  écoulée 
et  sur  celles  des  bureaux  auxiliaires  qui  viendraient  à  être  établis  con- 
formément à  Tarticle  LXXIX. 

Article  LXXXIV. 

Les  documents  et  renseignements  seront  réunis  et  publiés  périodique- 
ment et  adressés  à  toutes  les  Puissances  signataires.  Cette  publication 
sera  accompagnée,  chaque  année,  d'une  table  analytique  des  documents 
l^slatifs,  administratifs  et  statistiques  mentionnés  aux  articles  LXXXI 
et  LXXXIII. 


Article  LXXXV. 


Les 
qui  en 


frais    de    bureau,  de  correspondance,  de  traduction  et  d^iropression 
résulteront,  seront  supportés  par  toutes  les   Puissances    signataires 


£59  N^  745. 

et    recouvrés    par    les    soins    da    Département    des    Affaires  Étrangères  à 
Bruxelles. 

§  III.  —  De  la  protection  des  esclaves  libérés. 

Article  LXXXVI. 

Les  Puissances  signataires  ayant  reconnu  le  devoir  de  protéger  les 
esclaves  libérés  dans  leurs  possessions  respectives  s'engagent  à  établir, 
s* il  n'en  existe  déjà,  dans  les  ports  de  la  zone  déterminée  à  l'article  XXI 
et  dans  les  endroits  de  leurs  dites  possessions  qui  seraient  des  lieux  de 
capture,  de  passage  et  d^arrivée  d^esclaves  africains,  des  bureaux  ou  des 
institutions  en  nombre  jugé  suffisant  par  elles  et  qui  seront  chargés 
spécialement  de  les  affranchir  et  de  les  protéger,  conformément  aux  dis- 
positions des  articles  VI,  XVIII,  LU,   LXIIl  et  LXVI. 

Article  LXXXVII. 

Les  bureaux  d'affranchissement  ou  les  autorités  chargées  de  ce  service 
délivreront  les  lettres  d'affranchissement  et  en  tiendront  r^istre. 

En  cas  de  dénonciation  d*un  h\i  de  traite  ou  de  détention  illégale, 
ou  sur  le  recours  des  esclaves  eux-mêmes,  lesdits  bureaux  ou  autorités 
feront  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  assurer  la  libération  des 
esclaves  et  la  punition  des  coupables. 

La  remise  des  lettres  d'affranchissement  ne  saurait,  en  aucun  cas,  être 
retardée,  si  l'esclave  est  accusé  d^un  crime  ou  délit  de  droit  commun. 
Mais,  après  la  délivrance  desdites  lettres,  il  sera  procédé  à  l'instruction 
en  la  forme  établie  par  la  procédure  ordinaire. 

Article  LXXXVI II. 

Les  Puissances  signataires  fiivoriseront,  dans  leurs  possessions,  la  fon- 
dation d'établissements  de  refuge  pour  les  femmes  et  d^éducation  pour 
les  enfants  libérés. 

Article  LXXXtX 

Les  esclaves  affranchis  pourront  toujours  recourir  aux  bureaux  pour 
être  prot^és  dans  la  jouissance  de  leur  liberté. 

Quiconque  aura  usé  de  fraude  ou  de  violence  pour  enlever  à  un  esclave 
libéré  ses  lettres  d'affranchissement,  ou  pour  le  priver  de  sa  liberté,  sera 
considéré  comme  marchand  d'esclaves. 


CHAPITRE    VI. 

MBSUBSa   &l8TiaOTIVX8   DU   TRAVIO   OK8   SPIRITUBUX. 

Article  XC 

Justement    préoccupées    des  conséquences  morales  et  matérielles  qu^en- 
traine  pour  les  populations  indigènes  Tabus  des  spiritueux,  les  Puissances 
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signataires  sont  convenues  d'appliquer  les  dispositions  des  articles  XCI, 
XCII  et  XCI II  dans  une  zone  délimitée  par  le  20e  degré  latitnde  nord 
et  par  le  22e  degré  latitude  sud,  et  aboutisant  vers  l'ouest  à  l'océan 
Atlantique  et  vers  Test  à  Tocéan  Indien  et  à  ses  dépendances,  y  compris 
les  îles  adjacentes  au  littoral  jusqu'à  100  milles  marins  de  la  côte. 

Article  XCI. 

Dans  les  régions  de  cette  zone  où  il  sera  constaté  que,  soit  à  raison 
des  croyances  religieuses,  soit  pour  d'autres  motifs,  l'usage  des  boissons 
distillées  n'existe  pas  ou  ne  s'est  pas  développé,  les  Puissances  en  prohi- 
beront l'entrée.  La  fabrication  des  boissons  distillées  y  sera  également 
interdite. 

Chaque  Puissance  déterminera  les  limites  de  la  zone  de  prohibition 
des  boissons  alcooliques  dans  ses  possessions  ou  protectorats,  et  sera  tenue 
d'en  notifier  le  tracé  aux  autres  Puissances  dans  un  délai  de  six  mois. 

II  ne  pourra  être  dérogé  à  la  susdite  prohibition  que  pour  des  quan- 
tités limitées,  destinées  à  la  consommation  des  populations  non  indigènes 
et  introduites  sous  le  régime  et  dans  les  conditions  déterminées  par 
chaque  Gouvernement. 

Article  XCII. 

Les  Puissances  ayant  des  possessions  ou  exerçant  des  protectorats  dans 
les  r^ons  de  la  zone  qui  ne  sont  pas  placées  sous  le  régime  de  la  pro- 
hibition et  où  les  spiritueux  sont  actuellement  importés  librement  ou 
soumis  à  un  droit  d'importation  inférieur  à  15  francs  per  hectolitre  à  15^ 
centigrades,  s'engagent  à  établir  sur  ces  spiritueux  un  droit  d'entrée  qui 
sera  de  J  5  francs  par  hectolitre  à  50^  centigrades,  pendant  les  trois  années 
qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent  Acte  général.  A  lexpiration 
de  cette  période,  le  droit  pourra  être  porté  à  25  francs  pendant  une 
nouvelle  période  de  trois  années.  Il  sera,  à  la  fin  de  la  sixième  année, 
soumis  à  révision,  en  prenant  pour  base  une  étude  comparative  des  r&ul- 
tats  produits  par  ces  torifications,  à  l'efiet  d'arrêter  alors,  si  faire  se  peut, 
une  taxe  minima  dans  toute  l'étendue  de  la  zone  où  n'existerait  pas  le 
régime  de  la  prohibition   visé  a  l'article  XCI. 

Les  Puissances  conservent  le  droit  de  maintenir  et  d'élever  les  taxes 
au  delà  du  minimum  fixé  par  le  présent  article  dans  les  régions  où  elles 
le  possèdent  actuellement. 

Article  XCIII. 

Les  boissons  distillées  qui  seraient  fabriquées  dans  les  régions  visées  à 
l'article  XCII  et  destinées  à  être  livrées  à  la  consommation  intérieure, 
seront  grevées  d'un  droit  d'accise. 

Ce  droit  d'accise,  dont  les  Puissances  s'engagent  à  assurer  la  perception 
dans  la  limite  du  possible,  ne  sera  pas  inférieur  au  minimum  des  droits 
d'entrée  fixé  par  l'article  XCII. 
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Article  XCIV. 


Les  Puissances  signataires  qai  ont  en  Afrique  des  possessions  en  con- 
tact avec  la  zone  spécifiée  à  l'article  XC  s*engagent  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  empêcher  Tintrodaction  des  spiritueux,  par  leurs  frontières 
intérieures,  dans  les  territoires  de  ladite  zone. 

Article  XCV. 

Les  Puissances  se  communiqueront,  par  l'entremise  du  Bureau  de 
Bruxelles,  dans  les  conditions  indiquées  au  chapitre  V,  les  renseignements 
relatifs  au  trafic  des  spiritueux  dans  leurs  territoires  respectifs. 

CHAPITRE     VIL 

Dispositions  finales. 

Article  XCVÎ. 

Le  présent  Acte  général  abroge  toutes  stipulations  contraires  des  con- 
ventions antérieurement  conclues  entre  les  Puissances  signataires. 

Article  XCVÏT. 

Les  Puissances  signataires,  sans  préjudice  de  ce  qui  est  stipulé  aux 
articles  XIV,  XXIII  et  XCII,  se  réservent  d'introduire  au  présent  Acte 
général,  ultérieurement  et  d'un  commun  accord,  les  modifications  ou  amé- 
liorations dont  Tutilité  serait  démontrée  par  Texpérience. 

Article  XCVIII. 

Les  Puissances  qui  n'ont  pas  signé  le  présent  Acte  général  pourront 
être  admises  à  v  adhérer. 

Les  Puissances  signataires  se  réservent  de  mettre  à  cette  adhésion  telles 
conditions  qu'elles  jugeraient  nécessaires. 

Si  aucune  condition  n'est  stipulée,  l'adhésion  emporte  de  plein  droit 
l'acceptation  de  toutes  les  obligations  et  l'admission  à  tous  les  avantages 
stipulés  par  le  présent  Acte  général. 

Les  Puissances  se  concerteront  sur  les  démarches  à  faire  pour  amener 
l'adhésion  des  Ëtats  dont  le  concours  serait  nécessaire  ou  utile  pour  assu- 
rer l'exécution  complète  de  l'Acte  général. 

L'*adhésion  se  fera  par  un  acte  séparé.  Elle  sera  notifiée  par  la  voie 
diplomatique  ou  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges,  et  par 
celui-ci  K  tous  les  États  signataires  et  adhérents. 

Article  XCIX. 

Le  présent  Acte  général  sera  ratifié  dans  un  délai  qui  sera  le  plus  court 
possible  et  qui,  en  aucun  cas,  ne  pourra  excéder  un  an. 
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Chaque  Puissance  adressera  sa  ratification  au  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté le  Boi  des  Belges,  qui  en  donnera  avis  à  toutes  les  autres  Puis- 
sances signataires  du  prirent  Acte  général. 

Les  ratifications  de  toutes  les  Puissances  resteront  déposées  dans  les 
archives  du  Royaume  de  Belgique. 

Aussitôt  que  toutes  les  ratifications  auront  été  produites,  ou  au  plus 
tard  un  an  après  la  signature  du  présent  Acte  général,  il  sera  dressé  acte 
du  dépôt  dans  un  Protocole  qui  sera  signé  par  les  Représentants  de  toutes 
les  Puissances  qui  auront  ratifié. 

Une  copie  certifiée  de  ce  Protocole  sera  adressée  à  toutes  les  Puissances 
intéressées. 

Article  C. 

Le  présent  Acte  général  entrera  en  vigueur  dans  toutes  les  possessions 
des  Puissances  contractantes  le  soixantième  jour  à  partir  de  celui  où  aura 
été  dressé  le  Protocole  de  dépôt  prévu  à  l'article  précédent. 

■ 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent  Acte 
généra]  et  y  ont  apposé  leur  cachet. 

Fait  à  Bruxelles,  le  deuxième  jour  du  mois  de  juillet  mil  huit  oent 
quatre-vingt-dix. 


{L.  S,)  (ftigHé)  L.  Gericke. 
(    V    )  (    *    )  Alvenslebefi. 
(    ^    )  (   *    )  R.  Rhevenhùl- 

LER. 

(    /y    )  (   4f   )  Lambbrmont. 

(     /r     )    (     ^     )    SOHAOK   DE 

Brookdorff. 

(     "     )  (    "    )  J.  G.  DR  Aquëra. 

{»)(»)  Etm.  van  Bbt- 

VELDE. 

(    ^    )  {   ^   )  Edwin    h.    Ter- 

RELU 

(    //    )  (  v    )  a.  bouréb. 

(    ^    (  (   '^    )  Vivian. 

(    ^    )  (    ^    )  F.  DE  Rbnbis. 

(    «<    )  (    ^    )  Nazare  Aga. 

i    "    )  {   ^    )  Henrique    de 

Macbdo  Pbrbi- 
ra  cotinho. 


{L.  8,)  (signé)  Gôhrino. 


(    ^    )  (    #    )  E.  Bannino. 


{     ff     )   {    ff    )  A.     VAN     Matj)b 

OHBM. 

(    *    )  (   ^   )  H.    S.    Sanford. 

(    "    )  (   '^    )  g-  cîogordan. 
{    ^    )  {    ^   )  John  Kirk. 

(     /J'     )   (     iif     )   T.    CATA1.ANI. 
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(L,  S,)  {sifné)  L.  Ourousoff.        (£.  S.)  (jif»0  Ma^tins. 
{    0    )  (    0   )  burinstah. 
(*)(«)£.    Carathéo- 

DORY. 

("){')  John  Kikk.  (    »    )  {    "   )  Gohrino. 

{Cet  acte  général  a  été  approuvé  par  la  Loi  nèerlandaUe    du    24  Juin 
1891,     Journal  officiel  n^.  14£). 
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onale  pour  la  publication  des  tarif»  douanier»  entre  le»  5  Juillet. 
Paj/i'Baê  et  leurs  Colonies,  la  Hépublique  Argentine,  VAutri- 
che-Hofigrie^  la  Belgique^  la  Bolivie,  le  Chili.  F  État  Indé- 
pendant du  CongOy  la  République  de  Costa-Rica^  le  Danemark 
et  ses  Colonies,  l'Espagne  et  ses  Colonies,  tes  États-Unis 
d' Amérique j  la  France  et  ses  Colonies,  la  Grande-Bretagne 
et  diverses  Colonies  anglaises,  F  Inde  Britannique,  le  Dominion 
du  Canada,  les  Colonies  de  l'Australie  de  rOuesty  du  Cap 
de  Bonne-Espérance,  de  Natal,  de  la  Nouvelte-Galles  du 
Sud,  de  la  Nouvelle-Zélande,  de  Queensland^  de  Tasmanie^ 
de  Terre-Neuve  et  de  Victoria^  la  Grèce,  le  Guatemala,  la 
République  de  Haïti,  Vltalie  et  ses  Colonies,  le  Mexique,  le 
Nicaragua,  le  Paraguay,  le  Pérou,  le  Portugal  et  ses  Colo- 
nies, la  Roumanie^  la  Russie,  le  Salvador,  le  Royaume  de 
Siam,  la  Suisse,  la  Turquie,  F  Uruguay  et  le  VencBuela. 

(Oocaments  communiqués  aux  Etats-Généraux). 

Les  sonssignés,  dûment  autorisés,  ont,  sons  réserve  d^approbation^  arrêté 
la  Convention  suivante  : 

Article  1.  Il  est  formé  entre  les  pays  ci-dessus  énumérés  et  tous  les 
pays  qui.  dans  la  suite,  adhéreront  à  la  présente  Convention,  une  associa- 
tion sous  le  titre  de  >yUnion  internationale  pour  la  publication  des  Tarifs 
douaniers". 

Art.  2.  Le  but  de  TUnion  est  de  publier,  à  frais  communs^  et  de 
faire  connaître,  aussi  promptement  et  aussi  exactement  que  possiole,  les 
Tarifs  douaniers  des  divers  Etats  du  globe  et  les  modifications  qae  ces 
tarifs  subiront  dans  la  suite. 

Art.  S.  A  cette  fin,  il  sera  créé  à  Bruxelles  un  Bureau  international 
chargé  de  la  traduction  et  de  la  publication  de  ces  Tarifs  ainsi  qae  des 
dispositions  l^slatives  ou  administratives  qui  j  apporteront  des  modifi- 
cations. 
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Art.  4.  Cette  pnblicmtion  se  fera  dans  on  recueil  intitulé  :  ^^Bnlletin 
international  des  douanes  (Organe  de  TUnion  internationale  pour  la  publi- 
cation des  Tarifs  douaniers)'*. 

On  adoptera  à  cet  effet  les  langues  commerciales  les  plus  usité^. 

Art.  5.  Le  personnel  du  Bureau  international  sera  nommé  par  les 
soins  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères  de  Belgique,  qui  fera  les 
avances  de  fonds  nécessaires  et  veillera  à  la  marche  régulière  de  Fin- 
stitution . 

Art.  6.  Dans  la  correspondance  adressée  par  le  Bureau  international 
aux  Gouvernement^  adhérents  on  fera  usage  de  la  langue  française. 

Art.  7.  Un  rapport  sur  les  travaux  et  la  gestion  financière  du  Bureau 
international  sera  adressé  chaque  année  aux  Gouvernements  adhérents. 

Art.  8.  Le  budget  annuel  des  dépenses  du  Bureau  international  est 
fixé  au  chiffre  maximum  de  125.000  francs. 

En  outre,  un  capital  de  50,000  francs  sera  mis,  la  première  année,  à 
la  disposition  du  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Belgique  pour  les 
frais  d'installation  du  Bureau. 

Les  Etats  #t  Colonies  qui  useraient  ultérieurement  de  la  faculté  d'ad- 
hésion, prévue  à  Tarticle  14,  auront  à  payer  leur  quote-part  de  cette  somnae 
de  50,000  francs,  sur  la  base  de  répartition  fixée  par  l'article  9. 

Les  Etats  et  Colonies  qui  se  retireraient  de  TUnion  à  l'expiration  da 
premier  terme  de  sept  années  perdront  leur  droit  de  copropriété  dans  le 
fonds  commun. 

En  cas  de  liquidation,  le  fonds  commun  sera  partagé  entre  les  États 
et  Colonies  de  TUnion,  d'après  la  base  de  répartition  fixée  par  l'article  9. 

Art.  9.  En  vue  de  déterminer  équitablement  la  part  contributive  des 
États  contractants,  ceux'ci  sont  répartis,  à  raison  de  l'importance  de  leur 
commerce  respectif,  en  six  classes  intervenant  chacune  dans  la  proportion 
d'un  certain  nombre  d*unités,  savoir: 

1*^  classe.  Pays  dont  le  commerce  se  monte  régulièrement  à  plus  de 
4  milliards  de  francs  :  55  unités. 

2®  classe.  Pays  dont  le  commerce  se  monte  régulièrement  de  2  à  4 
milliards  de  francs  :  40  unités. 

8«  classe.  Pays  dont  le  commerce  se  monte  régulièrement  de  500 
millions  à  2  milliards  de  francs  :  25  unités. 

4»  classe.  Pays  dont  le  commerce  se  monte  régulièrement  de  100  à 
500  millions  de  francs:  20  unités. 

5e  classe.  Pays  dont  le  commerce  se  monte  régulièrement  de  50  à 
100  millions  de  francs  :  15  unités. 

6e  classe.  Pays  dont  le  commerce  est  régulièrement  inférieur  à  50 
millions  de  francs  :  5  unités. 

Art.  10.     Pour    les    pays    dont    la  langue  ne  sera  pas  employée  par  le 
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Bureau  international,  les  chiffres  ci-dessas  seront   respectivement  dirainnés 
des  deux  cinquièmes.     Ils  seront  donc  réduits  : 

Pour  la  1^  classe à  83  unités. 


• 


0       If 


2«       If «r  £4       H 


m  ^3*  » *f    15  ^ 

ff  If      4^  H M      1£  If 

If         *r    5**        If »/      9         f 

If       ^6®       H ^3       " 

Art.  11.  Le  total  de  la  dépense  annuelle,  divisé  par  la  somme  des 
unités  attribuées  aux  différents  États  contractants,  en  exécution  des  dis- 
positions qui  précèdent,  donnera  Vunité  de  dépense,  11  suffira  de  multi- 
plier celle-ci  par  le  nombre  d'unités  assigné  à  chacun  de  ces  États  pour 
connaître  le  montant  de  sa  contribution  dans  les  frais  du  Bureau  inter- 
national. 

Art.  12.  A  Teftet  de  mettre  l'Institution  à  même  de  rédiger  le 
Bulletin  international  des  douanes  aussi  exactement  que  possible,  les 
Parties  contractantes  lui  enverront,  directement  et  sans  retard,  deux 
exemplaires  : 

a)  de  leur  loi  douanière  et  de  leur  tarif  douanier,  mis  soigneusement 
à  jour  ; 

V)  de  toutes  les  dispositions  qui  j  apporteront  dans  la  suite  des 
modifications  ; 

e)  des  circulaires  et  instructions  que  les  dits  Gouvernements  adres- 
seront à  leurs  bureaux  de  douane,  concernant  l^pplication  du  tarif  ou 
la  classification  des  marchandises,  et  qui  peuvent  être  rendues    publiques; 

S)  de  leurs  traités  de  commerce,  conventions  internationales  et  lois 
intérieures  qui  ont  un  rapport  direct  avec  les  tarifs  douaniers  en  vigueur. 

Art.  13.  Un  règlement  d'exécution  ayant  la  même  force  obligatoire 
que  la  présente  Convention  déterminera  le  mode  de  publication  du 
Bulletin  de  F  Union  et  tout  ce  qui  est  relatif  au  budget  du  Bureau 
international  et  à  l'organisation  intérieure  du  service. 

Art.  14.  Lies  États  et  Colonies  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente 
Convention  seront  admis  à  y  accéder  ultérieurement. 

L'accession  sera  notifiée  par  écrit  au  Gouvernement  belge  qui  la  fera 
connaître  à  tous  les  autres  Gouvernements  contractants.  L'accession 
emportera  de  plein  droit  adhésion  à  toutes  Ids  clauses  et  admission  à 
tous  les  avantages  stipulés  dans  la  présente  Convention. 

Art.  15.  Ija  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  le  l*''  avril 
1891  et  elle  restera  en  vigueur  pendant  sept  ans. 

Si,  douze  mois  avant  l'expiration  des  sept  premières  années,  la  présente 
Convention  n'a  pas  été  dénoncée,  Y  Union  subsistera  pendant  un  nouveau 
terme  de  sept  années  et  ainsi  de  suite,  de  sept  en  sept  ans. 

La    dénonciation    sera    adressée    au    Gouvernement    belge.    Elle  n'aura 

Laosxavs.  —  RtcuêU  de*  TraiUi  X  17* 
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d'effet  qa*à  T^rd  da  pays  qui  l'aura  faite,  la  Convention  restant  exé- 
cutoire pour  les  antres  pays  de  YUnùm. 

Les  Gouvernements  pourront  introduire  dans  la  pr&ente  Convention, 
de  commun  accord  et  en  tout  temps,  les  améliorations  qui  seraient 
jugées  utiles  ou  nécessaires. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  la  présente  Convention  et  j 
ont  apposé  leur  cachet. 

Fait  à  Bruxelles,  le  5  juillet  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix. 


Pour  la  République  Argentine, 

Carlos  Calyo  y  Capdbvu.a. 

Pour  TAutriche-Hongrie, 
Epbrjbst. 

Pour  la  Belgique, 

Lambebmont. 
Léon  Biebutck. 

KlBBRS. 

Pour  la  Bolivie, 

JoAQUtN  Caso. 

Pour  le  Chili, 

N.  Pbna  Vicuna. 
Pour  TËtat  Indépendant  du  Congo, 

EdM.    van    EfiTYRIiOB. 

Pour   la   République  de  Costa-Rica, 
Manuel  M.  de  Pbralta. 

Pour  le  Danemark   et  ses  Colonies, 

SCHACK    DR    BrOCKDORPP. 

Pour  l'Espagne  et  ses  Colonies, 

J.   G.    DE    AOUËUA. 

Pour  les  États-Unis  d'Amérique, 
Edwtn  h.  Terrell. 

Pour  la  France  et  ses  Colonies, 

A.    BOURÉE. 

Pour  la  Grande-Bretagne  et  diverses 
Colonies  anglaises, 

Martin  Gosselin. 
A.  Ë.  Batbman. 

Pour  l'Inde  Britannique, 

Martin  Gosselin. 
A.  B.  Batbman. 


Pour  le  Dominion   du  Canada, 
Charles  Tupper. 

Pour  l'Australie  de  TOuest, 


Pour  le  Cap  de  Bonne-Espérance, 

Martin  Gosselin. 
A.  E.  Batbman. 

Pour  Natal, 

Martin  Gk)ssBLiN. 
A.  E.  Batbman. 

Pour  la  Nouvelle-Ghfclles  du  Sad, 
8aui.  Samuel. 

Pour  la  Nouvelle-Zélande, 
Francis  Dillon  Bell. 

Pour  le  Queensland, 


Pour  la  Tasmanie, 

Martin  Gosselin. 
A.  E.  Batbman. 

Pour  Terre-Neuve, 

Martin  Gossbijn. 
A.  E.  Batbman. 

Pour  Victoria, 

Graham  Bbrrt.- 

Pour  la  Grèce, 

P.    MlTLliB. 

Pour  le  Guatemala, 

Alexis  CAPoun.LET. 

Pour  la  République  de  Haïti, 
G.  DE  Dekbn. 
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Pour  ritalie  et  ses  Colonies, 
J.  DE  Renzis 

Poar  le  Mexique, 

Edm.  van  den  Wtngaert. 

Pour  le  Nicaragua, 


Pour  le  Paraguay, 

Henri  Oostendoiip. 

Pour  les  Pays-Bas  et  leurs  Colo- 
nies, 

H.  Testa. 

L.  E.  Utttënhoovbn. 

Pour  le  Pérou, 

JOAQUIN    LeMOIKI. 

Pour  le  Portugal  et  ses  Colonies, 

Hbkriqus  de  Maoedo  Pereiba 

continho. 
AuousTo    César    Fsrreira   de 
Mesqutta. 


Pour  la  Roumanie, 
J.  Vacaresco. 

Poar  la  Russie, 

O.  Kamensky. 

Pour  le  Salvador, 
EMitiS  Eloy. 

Pour  le  Royaume  de  Siam, 
Frederick  Yerney. 

Pour  la  Suisse, 

E.  Paocaud. 
Pour  la  Turquie, 

Et.  Carath^odory. 

Pour  l'Uruguay, 

F.    SUSVIELA    GUARCH. 

Pour  le  Venezuela, 

Luis  Ijoprz  Mendez. 


RÈGLEMENT    D'EXÉCUTION    de   la  convention  instituant  un 
Bureau  international  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers. 

(Article  18  de  la  Convention.) 

Article  1.  Le  Bulletin  international  des  douanes  sera  publié  en  cinq 
langues,  savoir:  en  Allemand,  eu  Anglais,  en  Espagnol,  en  Français  et 
en  Italien. 

Art.  2.  Chaque  État  Usant  partie  de  TUnion  a  la  Ikcaltë  de  faire 
traduire  et  de  publier  à  ses  frais  tout  ou  partie  du  Bulletin  dans  telle 
langue  qu*il  trouve  utile,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  Tune  des  langues 
adoptées  par  le  Bureau  international. 

Chacun  des  Etats  de  TUnion  aura  de  même  le  droit  de  faire  reproduire 
de  simples  extraits  de  tarifs  ou,  exceptionnellement,  des  parties  du  Bulletinj 
soit  dans  un  oi^ne  officiel  local,  soit  dans  ses  documents  parlementaires. 

Il  est  entendu  d'ailleurs  *  que  chaque  État  reste  libre  comme  par  le 
passé  de  publier  dans  la  langue  originale  ou  en  traduction  tous  les  tarifs 
douanière,  pourvu  que  le  texte  publié  ne  soit  pas  Toeuvre  même  du 
Bureau  international. 

Art.  3.  Le  Bureau  international  s^engage  à  apporter  les  plus  grands 
soins  dans  la  traduction  des  lois  de  douane  et  des  publications  officielles 
interprétatives  de  ces  lois,  mais  il  est  entendu  que  les  Gouvernements 
intéressé   n'assument    pas   de    responsabilité   quant   à  Texactitude  de  ces 
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traductions    et   qn^en    cas   de  contestation  le  texte  original  sera  lenr  seul 
guide. 

Un  avertissement  dans  ce  sens  sera  imprimé  en  note  et  en  caractères 
gras  au  bas  de  la  première  page  de  chaque  livraison. 

Art.  4.     Le  format  du  Bulletin  sera  déterminé  par  le  Bureau. 

Art.  ô.  Chaque  Gouvernement  fera  connaître  en  quelle  langue,  parmi 
celles  adoptées  par  le  Bureau  international,  il  désire  recevoir  les  exem- 
plaires du  Bulletin,  qui  représenteront  sa  part  d'intervention  dans  les 
frais  de  Tlnstitution. 

Un  Gouvernement  pourra  prendre  un  certain  nombre  d*exemplaires  en 
une  langue  et  le  restant  en  d'autres  langues. 

Art.  6.  Le  Bureau  international  ne  peut  fournir  d^abonnements  qu'aux 
Gouvernements  des  pays  faisant  partie  de  V  Union. 

Art.  7.  Le  montant  de  la  contribution  proportionnelle  de  chaque  État 
lui  est  rendu  en  abonnements  au  Bulletin  de  l*  Union,  calculés  au  prix 
de  15  francs  chacun. 

Art.  8.     Les    dépenses    sont   calculées  approximativement  comme  suit: 

a)  Traitements  des  fonctionnaires  et  employés  du  Bureau  international, 
y  compris  un  supplément  de  traitement  de  15  Vo*     •     fr.     75,000 

b)  Frais  d'impression  et  d'envoi  du  Bulletin  de  l'Union  .  30,000 

c)  Tiocation  et  entretien  du  local  affecté  au  Bureau  inter- 
national,   chauffiige,    éclairage,    fournitures,    frais    de 

bureau,  etc 20,000 

Total     .     .     fr.  125,000 

Art.  9.  Le  Ministre  des  Afiaires  Étrangères  de  Belgique  est  chargé 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  l'organisation  et  le  fonctionnement 
du  Bureau  international,  en  restant  dans  les  limites  tracées  par  la  Con- 
vention et  par  le  présent  Règlement. 

Art.  10.  Le  chef  du  Bureau  international  est  autorisé,  sous  l'appro- 
bation du  Ministre  des  Affaires  Étrangères  de  Belgique,  à  reporter  sur 
Texercice  en  cours  les  sommes,  non  employées  de  Pexercice  écoulé.  Ces 
sommes  serviront,  le  cas  échéant,  à  constituer  un  fonds  de  réserve  destiné 
à  parer  aux  dépenses  imprévues.,  La  dite  réserve  ne  pourra,  en  aucun 
cas,  dépasser  25,000  francs.  Le  surplus  permettra  éventuellement  d'abaisser 
le  prix  de  l'abonnement  au  Bulletin^  sans  accroissement  du  nombre 
d'exemplaires  garanti-  par  les  États  contractants;  cet  excédent  pourra 
servir  aussi  à  couvrir  les  frais  qu'occasionnerait  l'adjonction  d'une  nou- 
velle langue  de  traduction  à  celles  énumérées  à  Tartide  I. 

Cette  dernière  mesure  ne  pourra  se  réaliser  qu'avec  l'assentiment 
unanime  des  États  et  Colonies  faisant  paitie  de  V  Union, 

Fait  à  Bruxelles,  le  5  juillet  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix,  pour  être 
annexé  à  la  Convention  en  date  de  ce  jour.  , 

Pour  les  Pays-Bas  et  leurs  Colonies,     Pour  la  République  Argentine, 

H.  Testa.  Carlos  Cai.vo  y  Capdevujl 

L.  E.  Uyttenhoovbn 
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Pour  TAotriche- Hongrie, 
Eperjisy. 

Pour  la  Belgique, 

TjAMBEBMONT. 

Léon  Bibbuyck. 
Kebbrs. 

Pour  la  Bolivie, 

JoAQUiN  Caso. 

Pour  le  Chili, 

N.  Pena  Vicuna. 

Pour  TËtat  Indépendant  du  Congo, 

ËDM.    VAN    ËETVELDE. 

Pour  la  République    de   GostaBica, 
Manuel  M.  de  Pbkalta. 

Pour  le'  Danemark   et  ses  Colonies, 

SCHACK   DE    BkOCKDOBFF, 

Pour  l'Espagne  et  ses  Colonies, 

J.    Q.    DE  AOUÉBA.    • 

Pour  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
Edwin  h.  Tbbrell. 

Pour  la  France  et  ses  Colonies, 
A.  Bourse, 

Pour  la  Grande-Bretagne  et  diverses 
Colonies  anglaises, 

Martin  Gosselin. 
A    Ë.  Batbman. 

Pour  rinde  Britannique, 

Martin  Gossbun. 
A.  Ë.  Bateman. 

Pour  le  Dominion  du  Canada, 
Charles  Topper. 

Pour  l'Australie  de  TOuest, 


Pour  Natal, 

Martin  Gosselin. 
A.  E.  Bateman. 

Pour  la  Nouvelle-Galles  du  Sud, 
Saul  Samuel. 

Pour  la  Nouvelle-Zélande, 

Francis  Dillon  Bell. 

Pour  le  Queensland, 


Pour  la  Tasmanie, 

Martin  Gosselin. 
A.  E.  Bateman. 

Pour  Terre-Neuve, 

Martin  Gosselin. 
A.  E.  Bateman. 

Pour  Victoria, 

Graham  Berry. 

Pour  la  Grèce, 

P.  Mulle 

Pour  le  Guatemala, 

Alexis  Capouili^t. 

Pour  la  République  de  Haïti, 
G.  DE  Deken. 

Pour  r  Italie  et  ses  Colonies, 

J.    DE    RiNZIS. 

Pour  le  Mexique, 

Edm.  van  den  Wyngaert. 

Pour  le  Nicaragua, 


Pour  le  Cap  de  Bonne-Espérance, 
Martin  Gosselin. 
A.   E.  Bateman. 


Pour  le  Paraguay, 

Henri  Oostendorp, 
Pour  le  Pérou, 

JOAQUIN    LbMOINE. 

Pour  le  Portugal  et  ses  Colonies, 
Henriqub    de    Macedo  Pe- 

REIRA    CoNTINHO, 

AuGusTo  César  Ferreira  de 
Mesqu^ta. 
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Pour  la  Boamanie,  Pour  la  Suisse, 

J.  Yacabssoo.  E.  Paocaud. 

Pour  la  Russie,  Pour  la  Turquie, 

Q.  Kaminsky.  Et.  Cabathéodoey. 

Pour  le  Salvador,  Pour  l'Uruguay, 

Ekils  Eix)t.  F.  Stjsyiila  Guabch. 

Pour  le  Royaume  de  Siam,  Pour  le  Venezuela, 

Frederick  Ysrnst.  Luis  Lopgz  Mendsz. 

PROCÈS- VERBAL  de  signature. 

Les  dél%ués  soussignés,  réunis  ce  jour  à  Teffet  de  procéder  à  la 
signature  de  la  Convention  et  du  R^lement  concernant  Tinstitation 
d'une  Union  internationale  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers,  ont 
échangé  les  déclarations  suivantes: 

1^.  En  ce  qui  concerne  la  classification  des  pays  de  TUnion  au  point 
de  vue  de  leur  part  contributive  aux  frais  du  Bureau  international  (art. 
9,  10  et  11  de  la  Convention): 

Les  délégués  déclarent  que,  pour  toute  la  durée  de  la  Convention,  les 
pays  adhérents  seront  rangés  dans  les  classes  suivantes  et  auront  à  inter- 
venir respectivement  dans  la  proportion  du  nombre  d'unités  indiqué 
ci-après. 

Première  claeêe, 

Angleterre  et  ses  colonies  non  spécialement  dénommées  ci-après  55  unités. 

Belgique 55       ^ 

États-Unis  d^ Amérique 55       «^ 

France  et  ses  colonies 55       » 

Pays-Bas  et  leurs  colonies 38       ^ 

Russie 83       v 

Deuxième  dasse 

Autriche-Hongrie  24  unités. 

Espagne  et  ses  colonies 40 

Inde  Britannique ...  40 

'Italie  et  ses  colonies 40       ^r 

Troisième  dosée, 

Argentine  (Republique) 25  unités. 

Brésil 15        • 

Canada .......  25       v 

Danemark  et  ses  colonies 15       » 

Nouvelle-Galles  du  Sud 25       # 
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Portugal  et  ses  colonies 15  unités. 

Suisse 25       t 

Turquie 15  m 

Victoria 25  // 

Quairième  cloêse. 

Cap  de  Bonne-Espérance 20  unités. 

Chili 20  ^ 

Colombie 20  <r 

Egypte 12  f 

Equateur 20  /r 

Grèce 12  ^ 

Japon 12 

Mexique 20 

Nouvelle-Zélande 20  ^ 

Perse 12  » 

Queensland 20  ^ 

Roumanie 12  f 

Uruguay 20  ^ 

Venezuela 20  ^ 

Cinquième  classe 

Bolivie 15  unités. 

Costa-Bica 15  ♦ 

Guatemala 15  ff 

Haïti 15  ^ 

Natal 15  /r 

Pérou 15  * 

Serbie 9  * 

Siam 9  ^ 

Sud-Africaine  (République) 9  • 

Sixième  classe, 

Australie  de  TOuest 5  unités. 

Dominicaine  (République) 5  *f 

État  Indépendant  du  Congo    .     .          .  3  f 

Honduras  (République) 5  ff 

Nicaragua 5  ^ 

Paraguay 5  ** 

Salvador 5  ^ 

Tasmanie 5  ♦ 

Terre-Neuve 5  // 
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Quant  aax  chiffres  des  cotisations  qoi  ont  figuré  dans  le  tableau  de 
répartition  des  frais,  arrêté  le  26  février  1890,  ils  sont  reproduits  ci- après 
à  titre  de  renseignement,  la  contribution  de  chaque  État  ne  pouvant  être 
déterminée  d'une  façon  absolument  précise  que  lorsque  toutes  les  adhésions 
seront  devenues  définitives.  Il  est  entendu  toutefois  qu^en  aucun  cas  ces 
chiffres  ne  pourront  subir  de  majoration  pendant  la  durée  de  la  Con- 
vention. 

Première  classe. 

Somme  Contre-faleur 

à  en 

payer.  abonnements. 

Angleterre    et  ses   colonies   non  spécialement 

dénommées  ci-après 6838  456 

Belgique 6833  456 

Etat-Unis  d'Amérique  ........  6838  456 

France  et  ses  colonies  . 6833  456 

Pays-Bas  et  leurs  colonies 4100  274f 

Russie 4100  £74 

Deuxième  classe. 

Autriche-Hongrie 2982  199 

Espagne  et  ses  colonies 4970  332 

Inde  Britannique 4970  332 

Italie  et  ses  colonies 4970  332 


Troisième  classe, 

Argentine  (République) 8106  207 

Brésil 1863  124 

Canada 3106  2u7 

Danemark  et  ses  colonies 1863  124 

Nouvelle-Qalles  du  Sud 3106  207 

Portugal  et  ses  colonies.    ....  1863  124 

Suisse 3106  207 

Turquie 1868  124 

Victoria ...  8106  207 

Quatrième  classe. 

Cap  de  Bonne-Espérance 2485  166 

Chili 2485  166 

Colombie 2485  166 

Égjpte.     .• 1491  100 

Equateur 2485  166 

Orèce    ,     . 1^9^  100 
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Somme  Contre-Taleur 

à  en 

payer.  abonnements. 

Japon 1491  100 

Mexique 2485  166 

Noavelle-Zëlaiide     . 2485  166 

Perse 1491  100 

Qneensland 2485  166 

Boamanie 1491  100 

Uruguay 2485  166 

Venezuela 2485  166 

Cinquième  classe, 

Bolivie.     . 1868  124 

CJosia-Hica 1863  124 

Guatemala 1868  124 

Haïti 1868  124 

Natal 1868  1^4 

Pérou    .• 1868  124 

Serbie 1118  75 

Siam 1118  75 

Sud-Africaioe  (République) 1118  75 

Sixième  classe, 

Australie  de  TOuest 621  41 

Dominicaine  (Uépublique) 621  42 

État  Indépendant  du  Congo 872  25 

Honduras  (République) 621  42 

Nicaragua 621  42 

Paraguay 621  42 

Salvador 621  42 

Tasmanie 621  42 

Terre-Neuve '        .       621  42 

2^.  En  ce  qui  concerne  le  paiement  des  cotisations  échéant  aux  parties 
contractantes  : 

Les  délégués  déclarent  qu'il  s^efTectuera  à  Bruxelles  dans  le  courant 
du  premier  trimestre  de  chaque  exercice  et  en  monnaies  ayant  cours 
1^1  en  Belgique. 

8^'  En  ce  qui  concerne  la  mise  à  e:^écution  de  la  Convention,  fixée 
au  1er  avril  1891  : 

Les  délégués  déclarent  qu'elle  sera  précédée,  si  possible,  d'une  notifica-' 

18 
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tion  d^adhésion  définitive  de  la  part  des  QoQvernements  intéressés  ;  que, 
néanmoins,  cette  formalité  n'est  pas  indispensable  et  qae  Ton  maintien- 
drai sur  la  liste  des  adhérents  les  pays  signataires  de  la  présente  Conven- 
tion qui,  à  la  date  du  1er  avril  1891,  n*aaraient  pas  exprimé  formelle- 
ment rintention  de  se  retirer. 

En    foi    de  quoi,    les    délégaés    respectifs    ont  signé  le  présent  prooàs- 
verbal. 

Fait  à  Bruxelles,  le  5  juillet  mil  hait  cent  qaatre-vingt-dix. 


Pour  les  Pays-Bas  et  leors  Colonies, 

H.  Tksia. 

L    E.  Uyttbnhoovbn. 

Poar  la  République  Argentine, 

Carta)s  Calvo  y  Capdevii.a. 

Pour  l'Autricbe-Hongrie, 
Epkrjesy. 

Pour  la  Belgique, 

Lambsrmont. 
Léon  Bibbuyck. 

KSBEBS. 

Pour  la  Bolivie, 

JoAQUiN  Caso. 

Pour  le  Chili, 

N.  Pbna  Vicuna. 

Pour  TEtat  Indépendant  du  Congo, 

Em.    van    ËETYSIJ)E. 

Pour   la   République  de  Costa-Rica, 
Manuel  M.  de  Peralta. 

Pour   le  Danemark  et  ses  Colonies, 
Schack  de  Brockdorff. 

Pour  r  Espagne  et  ses  Colonies, 
J.  O.  DE  ÀeuËRA. 

Pour  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
Edwin  h.  Terret.l. 

Pour  la  France  et  ses  Colonies, 

A.    BOURÉB. 


Pour  la  Grande-Bretagne  et  diverses 
Colonies  anglaises, 

Martin  Gosse ijn. 
A.  E.  Bateman. 

Pour  rinde  Britannique, 

Martin  Gk)ssBLiN. 
A.  E.  Bateman. 

Pour  le  Dominion  du  Canada, 
Charles  Tupper. 

Pour  TAustralie  de  TOuest, 


Pour  le  Cap  de  Bonne-Espérance, 

Martin  Gossbun. 
A.  E.  Bateman. 

Pour  Natal, 

Martin  Gossbun. 
A.  E.  Bateman. 

Pour  la  Nouvelle-Gblles  du  Sud, 
Saul  Samuel. 

Pour  la  Nouvelle-Zélande, 

Francis  Dillon  Bell. 

Pour  le  Queensland, 


Pour  le  Tasmanie, 

Martin  Gosse  lin. 
A.  E.  Bateman. 

Pour  Terre-Neuve, 

Martin  Gossblin. 
A.  E.   Bateman. 

Pour  Victoria, 

Grauam  Berby. 


ilb 
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PuDr  la  Grèce, 

P.    MULLE. 


Pour 


Pour 


Pour 


Pour 


Pour 


Pour 


Pour 


Pour 


e  Quatemala, 
A14SXIS  Capouili«st. 

a  République  de  Haïti, 
G.  DB  Dek£n. 

^Italie  et  ses  Colonies, 
J.  DE  Renzis. 

e  Mexique, 
Edm.  van   dbn  Wyngakrt. 

e  Nicaragua, 


e  Paraguay, 
Henri  Oostendorp. 

e  Pérou, 

JOAQUIN    LrMOINE. 

e  Portugal  et  ses  Colonies, 

Henrique    de   Macedo  Pe- 

reira  continho. 
ÂuGusTO    César    Fbrreira 

DE    MeSQUITA. 

(Ceite  cauventian  a  été  approuvée  par  la  Loi  néerlandaise  du  20  Février 
1891,  Journal  0/Jiciel  n\  41). 


Pour  h  Roumanie, 

J.  Yacarbsgo. 

Pour  la  Russie, 

G.  Kamensky. 

Pour  le  Salvador, 

EiULE  £loy. 

Pour  le  Royaume  de  Siam, 
Frederick  Verney. 

Pour  la  Suisse, 

E.  Paocaud. 

Pour  la  Turquie, 

Et.  Garathéodory. 

Pour  rUruguay, 

F.    SUSVIELA    GUARCH. 

Pour  le  Venezuela, 

Luis  TiOPBz  Mendrz. 


H".   747. 


Noie  échangée  entre  lee  Pays-Bas  et  V Allemagne  concernant 
la  communication  des  données  recueillies  après  ckaque  recen 
sèment  de  la  population, 

(OooumentB  commiiDiqués  aux  ÉtatS'Générauz). 


Le  soussigné  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas,  dûment  autorisé  à  cet  effet,  a  Thonneur  de  porter  à  la  connais- 
sance de  Monsieur  TEuFoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
de  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  que  le  Gouvernement 
Néerlandais  s'engage  à  donner  communication  au  Gouvernement  Impérial 
d'Allemagne,  après  chaque  recensement  décennal  de  la  population  des 
Pays-Bas,  des  données  recueillies  à  cette  occasion,    au  sujet  des  ressortis- 


1890. 
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sants  de  TEmpire  Allemand,  *  résidant  sur  le  territoire  du  Rojaame  des 
Pays-Bas. 

Dans  ce  bot  le  Ooavernement  Néerlandais  s'engage  à  &ire  remettre 
sans  frais,  an  Oonvemement  Impérial  d'AlIemagpe,  après  chaque  recense- 
ment décennal  de  la  population  du  Royaume  des  Pays-Bas,  des  listes  ou 
des  bulletins  individuels  se  rapportant  aux  ressortissants  de  l'Empire  Alle- 
mand, compris  dans  les  dits  recensements,  et  portant,  autant  que  possible, 
les  noms,  prénoms,  profession,  état  civil,  sexe,  âge,  lieu  de  naissance, 
demeure  et  nationalité,  déclarés  par  ces  derniers. 

Ces  listes  ou  ces  bulletins  individuels  seront  remis  par  le  Gouvernement 
Néerlandais  à  la  Légation  de  S.  M.  TEmpereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse, 
à  la  Haye. 

La  délivrance  ou  Pacceptation  des  documents  dont  il  s'agit  nç  préjftgera 
toutefois  pas  les  questions  dMdentité  ou  de  nationalité 

Le  Gouvernement  Néerlandais  se  réserve  le  droit  de  dénoncer,  moyen- 
nant avis  donné  un  an  à  l'avance,  le  présent  arrangement,  qui  entrera  en 
vigueur,  aussitôt  que  l'échange  de  notes  identiques  ayant  pour  objet  de  le 
consacrer,  aura  été  opéré. 

Le  soussigné  profite  de  cette  occasion  pour  avoir  Thonneur  de  renou- 
veler à  TEnvoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  S.  M. 
l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  l'assurance  de  sa  haute  consi- 
dération. 

]j&  Haye,  le  9  Juillet  1890. 

{êigné)  Hartsen. 

{Cette  note  a  été  échangée  le  9  Juillet  1890  a  La  Haye  contre  une 
note  identique  signée  par  PÈnvoj/é  Extraordittaire  et  Ministre  Plénipotenti- 
aire de  l'Empire  d'Allemagne). 


1990.  N°,    748.     Arrangement    entre    les  Pays-Bas  et  P Allemagne  concernant 

9/12  Juillet.  les   mesures    à  prendre  pour    combattre    réciproquement    les 

dangers  résultant  de  la  rage   canine  dans  les  districts  limi- 
trophes des  deux  pays. 

(Documents  communiqués  aux  Etats^Qénéraux). 

P.  Chaque  fois  que  les  mesures  prescrites  au  §  38  de  la  loi  de  l'Em- 
pire Allemand  du  23  juin  1880  {Reichsgesetzblatt,  p.  153)  seront  mises  à 
exécution  dans  un  /yOrtspolizeibezirk"  limitrophe  des  Pays-Bas,  il  en  sera 
donné  avis  aux  autorités  néerlandaises. 

Sont  désignés,  outre  les  rayons  de  police  établis  dans  les  villes,  sous 
le  nom  d'irOrtspolizeibezirk"  : 

dans    la  province   de    Hanovre   les   arrondissements    (^Kreise")    ainsi 
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qoe  le  canton  (>fAmbtsbezirk'')    de    Neuenhaas   dans   Tarrondissement  de 
Bentbeim  ; 

dans  la  province  de  Westphalie  les  cantons  («rAmbtsbezirke");  bt 

dans  la  province  Rhénane  les  mairies  (#Bargemeisterei-Bezirke"). 

Cet  avis  devra  être  donné  dans  le  plus  bref  délai  possible,  avec  indica- 
tion des  commanes  Néerlandaises,  situées  dans  le  cercle  considéré  comme 
infecté,  aux  termes  du  §  20  de  Tlnstruction  donné  par  le  Conseil  Fédé- 
ral le  1-2  Février  1881  {Ceniralblatt  fur  dai  Deutsche  KeicA,  p.  86, 
Miniêtetial  Blatt  fur  die  innere  Verwattung^  p.   128). 

2^.  Réciproquement,  chaque  fois  qu'une  des  mesures  prescrites  au  §  2 
et  au  §  3  de  l'art  3  de  la  loi  néerlandaise  du  5  juin  1875  {Journal 
Officiel  des  Pays-Bas^  n^.  110)  sera  mise  à  exécution  dans  une  commune 
néerlandaise  limitrophe  de  l'Allemagne,  il  en  sera  donné  avis  aux  autorités 
allemandes. 

Cet  avis  devra  être  donné  dans  le  plus  bref  délai  possible,  avec  indica- 
tion de  la  commune  dans  laquelle  la  présence  du  chien,  qui  a  donné  lieu 
à  Tapplication  de  la  mesure  dont  il  s'agit,  aura  été  constatée. 

3°.  Tjcs  fonctionnaires  de  la  police  locale  (l'Ortspolizeibehôrde")  dans 
les  districts  allemands  limitrophes  des  Pays-Bas  et  les  bourgmestres  des 
communes  néerlandaises  limitrophes  de  l'Allemagne  seront  chargés  de  don- 
ner Tavis  mentionné  sous  les  nos.  1  et  2. 

4^.  L'avis  mentionné  sous  les  nos.  1  et  2  devra  être  adressé  en 
Allemagne  : 

dans  la  province  de  Hanovre  aux  >rGemeindeYorsteher'^  des  communes 
limitrophes  des  Pays-Bas,  et  dans  la  province  de  Westphalie  et  la  province 
Rhénane  aux  fonctionnaires  de  la  police  locale  (Ortspolizei-behorde)  dans 
les  «'Ortspolizei-bezirke"  limitrophes;  et  dans  les  Pays-Bas  aux  bourgmes- 
tres des  communes  limitrophes  de  l'Allemagne. 

5^.  Il  esl  bien  entendu  d'ailleurs  que  les  dispositions  législatives  en 
vigueur  dans  chacun  des  deux  Ktats,  par  rapport  aux  mesures  à  prendre 
pour  prévenir  la  rage  canine,  seront  strictement  exécutées  dans  les  districts 
limitrophes. 


La  Hâte,  le  9  juillet  1890. 

Monsieur  le  Ministre, 

En  me  référant  à  l'oflSce  en  date  du  8  juillet  cr.*n^  6630,  concernant 
les  mesures  à  prendre  pour  combattre  les  dangers  résultant  de  la  rage 
canine,  je  suis  chargé  et  j^ai  l'honneur  de  porter  à  la  conuaissai)ce  de 
Votre  Excellence  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Alle- 
magne, Roi  de  Prusse,  approuve  en  tout  point  les  stipulations  —  à  insé- 
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rer  —  da  projet  Néerlandais  que  Votre  Excellence  a  bien  vonln  me  (aire 
parvenir  par  office  dn  14>  décembre  dr.  w.  10954.  Mon  gooFemement 
s^engage  à  Texécation  des  stipulations  mentionnées  par  les  autorités  com- 
pétentes Prussiennes  dans  le  cas  oi\  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le 
Boi  des  Pays-Bas  prenne  un  engagement  analogue. 

En  joignant  ci-près  —  sauf  restitution  —  copie  du  projet  en  ques- 
tion, j^ose  attendre.  Monsieur  le  Ministre,  une  réponse  obligeante  à  cet 
^rd. 

Agréez  etc. 

[iigné)  Saurma 

San  Excellence  Monsieur  le  Jonkheer  Hartsbn, 
Miniêire  des  Affaires  Étrangères. 


La  Hayr,  le  12  juillet  1890. 

DiRioTioN  Politique. 
N».  6818. 

Monsieur  le  Baron, 

En  Vous  remerciant  de  la  communication  que  Vous  avez  bien  voulu 
m'adresser  par  Votre  office  du  9  juillet  dr.,  j*af  Thonneur  de  porter  à 
Votre  connaissance  qu^ayant  reçu  avec  satisfaction  l'information  que  le 
Gouvernement  Impérial  d* Allemagne  approuve  les  mesures  proposées  dans 
le  but  de  prévenir  les  dangers  résultant  de  la  rage  canine,  conformément 
au  projet  que  Vous  retrouverez  sous  ce  pli  et  que  le  dit  Gouvernement 
a  pris  rengagement  de  faire  exécuter  ces  mesures  par  les  autorités  com- 
pétentes en  Prusse,  le  Gouvernement  du  &oi,  mon  Augustç  Souverain, 
s^engage  de  son  côté,  à  faire  exécuter  également  les  mesures  visées  dans 
ce  projet  par  les  autorités  compétentes  dans  les  Pays-Bas. 


Veuillez  etc. 


{signé)  Hartsbn. 


Monsieur  le  Baron  de  Saurma-Jeltsch, 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plé- 
nipotentiaire de  Sa  Majesté  l'Empereur 
d"  Allemagne, 
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N**.    749,    acceptation  par    le    Oouvemement    des    Payi-Bas  du  décret      18^0. 

tendant  à  modifier  les  articles  3,  4,  5  «/  16    du  Règlement     ^  Sept. 
(t Organisation  Judiciaire  pour  les  procès  mixtes   en   Egypte, 

(Documenta  communiqués  aux  Etats-Oénéraux.) 

PROJET. 

Nous,  Khédive  d'Egypte; 

Yn  le  Règlement  d'Organisation  Judiciaire  pour  les  procès  mixtes  en 
Egypte; 

Avec  l'assentiment  des  Puissances  qui  ont  adhéré  à  la  Réforme  Judi- 
ciaire ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  la  Justice  et  Tavis  conforme 
de  Notre  conseil  des  Ministres; 

DÉCRÉTONS  : 

Article  Premier. 

Les  articles  3,  4,  5  et  16  du  Règlement  d'Organisation  Judiciaire 
pour  les  procès  mixtes  en  Egypte  sont  modifiés  comme  il  suit  : 

Art.  3.  Il  y  aura  à  Alexandrie  une  Cour  d^appel  composée  de  treize 
magistrats,  quatre  indigènes  et  neuf  étrangers,  dont  huit  appartiendront 
chacun,  à  la  nationalité  d'une  des  Puissances  ci-après  :  Allemagne,  Autriche- 
Hongrie,  France,  Etats-Unis  d'Amérique,  Grande-Bretagne,  Orèce^  Italie 
et  Russie. 

Le  neuvième  appartiendra  à  la  nationalité  de  Fune  des  Puis^neeê  sut- 
vantes:  Belgique,  Danemark,  Espagne,  Pays-Bas,  Portugal  et  Suède  et 
Norvège. 

Il  sera  toutefois  loisible  au  Gouvernement  Egyptien  de  nommer  un 
cinquième  Conseiller  indigène, 

\jXkn  des  magistrats  étrangers  présidera  sous  le  titre  de  Vice-Président 
et  sera  désigné  de  la  même  manière  que  les  Vice-Présidents  des  tribunaux. 

Les  Arrêts  de  la  Cour  d'appel  seront  rendus  par  huit  magistrats,  dont 
cinq  étrangers  et  trois  indigènes. 

Art.  4.  Le  nombre  des  magistrats  de  la  Cour  d'appel  et  des  Tribu- 
naux pourra  être  augmenté,  si  la  Cour  en  signale  la  nécessité  pour  le 
besoin  du  service,  sans  altérer  la  proportion  fixée  entre  juges  indigènes 
et  étrangers. 

En  attendant,  dans  le  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  plusieurs 
juges  à  la  fois  de  la  Cour  d'appel  ou  du  même  Tribunal,  le  Président 
de  la  Cour  pourra  les  faire  suppléer,  s'il  s'agit  de  juges  étrangers,  par 
leurs  Collègues  des  autres  Tribunaux  ou  par  les  magistrats  étrangers  de 
la  Cour  d'appel.  Lorsque  l'un  des  magistrats  de  la  Cour  sera  ainsi 
dél^ué  à  intervenir  aux  audiences  d^un  des  Tribunaux,  il  en  aura  la 
Présidence. 
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En  aucun  cas,  il  ne  pourra  y  avoir  à  la  Cour,  même  à  litre  temporaire^ 
deus  conseillère  appartenant  à  la  même  nationalité. 

Toutefois,  la  Cour  comptant  actuellement  deux  conseillers  de  la  même 
nationalité^  cette  dernière  disposition  naura  d^éffetj  en  ce  qui  lès  concerne^ 
que  le  jour  où  celui  de  ces  coneeiUers  qui  siège  h  titre  personnel  cessera 
ses  fonctions. 

Art.  5.  La  nomination  et  le .  choix  des  Juges  appartiendront  aa 
GoQvernement  Egyptien;  mais,  pour  être  rassuré  lui-même  sur  les 
garanties  que  présenteront  les  personnes  dont  il  fera  choix,  il  s'adressera 
oiScieasement  aux  Ministres  de  la  Justice  à  l'étranger  et  n^engagera  que 
les  personnes  munies  de  Tacquiescement  et  de  Tautorisation  de  leur 
Gouvernement. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  neuvième  conseiller  prévu  par  Varticle  3. 
il  sera  nommé  par  le  Gouvernement  Egyptien  sur  la  proposition  de  la  Cour 
qui  aura  a  lui  présenter  un  candidat  choisi  parmi  les  Juges  de  première 
instance  appartenant  à  la  nationalité  de  F  une  des  Puissances  ci-après: 
Belgique,  Danemark^  Espagne,  Pays-Bas^  Portugal  et  Suède  et  Norvège. 

Au  cas  où  le  magistrat  proposé  ne  serait  pas  agréé  par  le  Gouvernement^ 
la  Cour  aura  à  lui  présenter  un  nouveau  candidat. 

Art.  16.  Les  langues  judiciaires  employées  devant  les  tribunaux  pour 
les  plaidoiries  et  la  rédaction  des  actes  et  sentences  sont  l'arabe,  VanglaiSy 
le  français  et  Titalien^ 

Article  2. 

Notre  Ministre  de  la  Justice  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret. 

{Cette  acceptation  a  eu  lieu  le  3  Septembre  1890  par  une  lettre  de 
Valent  politique  et  du  consul-général  des  Pays-Bas  en  Egypte  au  Ministre 
des  Affaires  Etrangères  au  Caïre,  Elle  a  été  approuvée  par  la  Loi  néer^ 
landaise  du  20  Février  1891,  Journal  Officiel  »">.  40.) 


1890.  N°.    750*     Convention   conclue   à  Berner    le  \4>  Octobre  1890   entre  les 

14  Octobre.  Pays-Bas,  V  Mlemagne^   F  Autriche- Hongrie^    la  Belgique^   la 

République  Française,  Vltalie  le  Luxembourg^  la  Russie  et 
la  Suisse  sur  le  transport  de  marchandises  par  chemins 
de  fer. 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas,  Prince  d'Orange-Nassau,  Orand-Duc 
de  Luxembourg,  etc.,  etc.,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Boi  de 
Prusse,  au  nom  de  l'Empire  allemand,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autri- 
che, Roi  de  Bohème  etc.,  etc.,  et  Boi  apostolique  de  Hongrie,  agissant 
aussi    au    nom    de  Son  Altesse  le  Prince  de  Lichtenstein,   Sa  Majesté  le 
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Roi  des  Belges,  le  Président  de  la  République  Française,  Sa  Majesté  le 
Roi  d'Italie,  Sa  Majesté  TEmperenr  de  tontes  les  Rnssies  et  le  Conseil 
Fédéral  de  la  Confédération  Snisse, 

ont  résolu 

de  conclare  nne  convention  snr  le  transport  international  de  marchandises 
par  chemins  de  fer,  basée  snr  Je  projet  qu'ils  ont  fait  élaborer  d'an 
commnn  accord  et  qai  se  trouve  contenu  dans  le  protocole  de  Berne  du 
17  juillet  1886,  et  ils  ont  nommé  pour  Plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté    le  Roi  des  Pays-Bas,    Prince   d^Orange-Nassan,  Orand-Duc 
de  Luxembourg  etc.,  etc.  : 

Pour  les  Pays-  Bas  : 

Le  Sieor  T.  M.  C.  Assea,  chevalier  de  l'Ordre  du  Lion  Néerlandais, 
Commandeur  de  l'Ordre  de  la  Couronne  de  Chêne,  etc..  Conseiller  au 
Ministère  des  Affaires  étrangères,  Professeur  de  DroitàTUniversité  d'Am- 
sterdam, et 

Le  Sieur  Jonkheer  J.  C.  M.  van  Ribmsdijk,  Chef  des  Afiaires  géné- 
rales de  la  Société  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'État. 

Pour  le  Luxembourg  : 

Le  Sieur  Guillaume  Leîbfried,  Docteur  en  droit.  Avocat  au  barreau 
de  Luxembourg. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  : 

Le  Sieur  Joseph  Jooris,  Commandeur  de  l'Ordre  de  Léopold,  Son 
Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  la  Confédération 
Suisse. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse  : 

Le  Sieur  Otto  ton  Bliix)w,  Conseiller  intime  actuel  et  Chambellan  de 
Sa  Majesté,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  la 
Confédération  Suisse. 

Sa    Majesté    l'Empereur  d'Autriche,   Roi   de    Bohême    etc.  etc.  et  Roi 
apostolique  de  Hongrie  : 

Le  Sieur  Baron  Aloïs  yon  Scillir,  Son  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  près  la  Confédération  Suisse. 

Le  Président  de  la  République  française  : 

Le  Sieur  Comte  de  Diesbach,  Chargé  d'Affaires  de  la  République  fran- 
çaise près  la  Confédération  Suisse,  et 

TjC  Sieur  Qeobgb,  Sénateur,  Conseiller-maître  à  la  Cour  des  comptes. 
Membre  du  Comité  consultatif  des  chemins  de  fer. 

Laoucavs.  —  Bécuêil  d*§  Traiiét  X.  1^' 
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Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  : 

Le  Sieur  Auoustb  des  Barons  pEiaor.Rar,  Grand  Officier  de  ses  Ordres 
des  St-Maorice  et  Lazare  et  de  la  Couronne  dltalie,  Sou  Envoyé  extra- 
ordinaire et  Ministre  plénipotentiaire  près  la  Confédération  Suisse. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Bussies  : 

Le  Sieur  André  de  Hamburger,  Son  Secrétaire  d'Etat  et  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  la  Confédération   Suisse,  et 

TjC  Sieur  Tsnard,  Ingénieur,  Conseiller  de  Cour,  Chef  de  division  au 
Ministère  des  chemins  de  fer. 

Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  Suisse  : 

Le  Sieur  Emile  Welti,  Chef  du  Département  des  Postes  et  Chemins 
de  fer,  et 

Le  Sieur  Gottvrird  Farnir,  Inspecteur  administratif  des  Chemins  de 
fer  Suisses. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier. 

La  présente  Convention  internationale  s'applique  à  tous  les  transports  de 
marchandises  qui  sont  exécutés,  sur  la  base  d'une  lettre  de  voiture  directe, 
du  territoire  de  Tun  des  États  contractants  à  destination  du  territoire  d'un 
autre  État  contractant,  par  les  lignes  de  chemin  de  fer  qui  sont  indiquées 
dans  la  liste  ci-annexée,  sous  réserve  des  modifications  qui  seront  intro- 
duites dans  cette  liste  conformément  aux  dispositions  de  I*article  58. 

Les  dispositions  réglementaires  prises  d'un  commun  accord  entre  les 
États  contractants  pour  Texécution  de  la  présente  Convention  auront  la 
même  valeur  que  la  Convention  elle-même. 

Art.  2. 

Les  dispositions  de  la  présente  Convention  ne  sont  pas  applicables  au 
transport  des  objets  suivants  : 

P.  Les  objets  dont  le  monopole  est  réservé  à  l'administration  des  pos- 
tes, ne  [fût-ce  que  sur  Tun  des  territoires  à  parcourir; 

2°.  Les  objets  qui,  par  leur  dimension,  leur  poids  on  leur  conditionne- 
ment ne  se  prêteraient  pas  au  transport,  à  raison  du  matériel  et  des 
aménagements,  même  d'un  seul  des  chemins  de  fer  dont  le  concours 
est  ni^cessaire  pour  Texécution  du  transport  ; 

3°.  Les  objets  dont  le  transport-  serait  interdit,  par  mesure  d'ordre  pu- 
blic, sur  le  territoire  de  l'un  des  États  à  traverser. 

Art.  3. 
Les  dispositions  réglementaires    désigneront    les  objets  qui,  à  raison  de 
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lear  grande  valear,  de  leur  nature  on  des  dangers  qu'ils  présenteraient 
pour  la  régularité  et  la  sécarité  de  Texploitatiôn,  seront  exclus  du  trans- 
port international  réglé  par  la  présente  Convention,  ou  ne  seront  admis 
à  ce  transport  que  sous  certaines  coaditions. 

Art.  4. 

En  œ  qui  concerne  les  transports  internationaux,  seront  valables  les 
conditions  des  tarifs  communs  des  associations  ou  unions  de  chemins  de  fer, 
de  même  que  celles  des  tarifs  particuliers  de  chaque  chemin  de  fer,  en  tant 
qu^elles  ne  seront  pas  contraires  à  la  Convention  ;  sinon  elles  seront  consi- 
dérées comme  nulles  et  non  avenues. 

Art.  5. 

Tout  chemin  de  fer  désigné,  comme  il  est  dit  à  Tarticle  ler,  est  tenu 
d^effectuer,  en  se  conformant  aux  clauses  et  conditions  de  la  présente 
Convention,  tout  envoi  de  marchandises  constituant  un  transport  inter- 
national, pourvu 

1^.  que  l'expéditeur  se  conforme  aux  prescriptions  de  la  Convention; 

2^.  que  le   transport   soit    possible,  eu   égard  aux  moyens  ordinaires  de 
transport  ; 

3^.  que    des    circonstances .  de    force     majeure    ne    s'opposent    pas    au 
transport. 

Les  chemins  de  fer  ne  sont  tenus  d'accepter  les  expéditions  qu'autant 
que  le  transport  pourra  en  être  effectué  immédiatement.  Les  dispositions 
particulières  en  vigueur  pour  la  gare  d'expédition  détermineront  si  cette 
gare  sera  tenue  de  prendre  provisoirement  en  dépôt  les  marchandises  dont 
le  transport  ne  pourrait  pas  s'effectuer  immédiatement. 

Les  expéditions  s'effectueront  dans  l'ordre  de  leur  acceptation  au  trans- 
port, à  moins  que  le  chemin  de  fer  ne  puisse  feire  valoir  un  motif  suffi- 
sant, fondé  sur  les  nécessités  du  service  de  Texploitation  ou  sur  l'intérêt 
public. 

Toute  contravention  aux  dispositions  de  cet  article  pourra  donner  lieu 
à  une  action  en  réparation  du  préjudice  causé. 

Art.  6. 

Toute  expédition  internationale  (art.  1er)  doit  être  accompagnée  d'une 
lettre  de  voiture,  qui  contiendra  les  mentions  suivantes  : 

a.  Le  lieu  et  la  date  oii  la  lettre  de  voiture  a  été  créée. 

b.  lia  désignation    de  la  gare  d'expédition  et  de  l'administration  expé- 
ditrice. 

e.  La  désignation  de  la  gare  de  destination,  le  nom  et  le  domicile  du 
destinataire. 
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d.  La  désignation  de  la  nature  de  la  marchandise,  Tindication  du  poids 
ou  un  renseignement  remplaçant  cette  indication  conformément  aux 
dispositions  spéciales  du  chemin  de  fer  expéditeur,  en  outre,  pour 
les  marchandises  par  colis,  le  nombre,  la  description  de  l'emballage^ 
les  marques  et  numéros  des  colis. 

e,  La  demande  faite  par  l'expéditeur  de  Inapplication  des  tarifs  spéciaux 
aux  conditions  autorisées  aux  articles  14  et  85. 

/.  La  déclaration,  s'il  j  a  lieu,  de  la  somme  représentant  l'intérêt  à  la 
.livraison  (art.  88  et  40). 

g,  Tja  mention  si  l'expédition  doit  être  faite  en  grande  ou  en  petite 
vitesse. 

A.  L'énumération  détaillée  des  papiers  requis  par  les  douanes,  octrois 
et  autorités  de  police,  et  qui  doivent  accompagner  la  marchandise. 

i,  La  mention    de  l'expédition    en    port  payé,    s'il   j  a  lieu,  soit  que 

l'expéditeur   ait  soldé    le    montant    réel  des  frais   de  transport,  soit 

qu'il  ait  fait  un  dépôt  destiné  à  couvrir  ces  frais   de  transport   (art. 
12,  alinéa  8). 

k.  Le  remboursement  grevant  la  marchandise  et  les  débours  qui  auraient 
été  acceptés  par  le  chemin  de  fer  (art.  18). 

l.  La  mention  de  la  voie  à  suivre  avec  indication  des  stations  où  doi- 
vent être  feites  les  opérations  de  douane. 

A  début  de  cette  mention,  le  chemin  de  fer  doit  choisir  la  voie 
qui  lui  paraît  la  plus  avantageuse  pour  l'expéditeur.  Le  chemin  de 
fer  n'est  responsable  des  conséquences  résultant  de  ce  choix  que 
s'il  y  a  eu  faute  grave  de  sa  part. 

Si  l'expéditeur  a  indiqué  la  voie  à  suivre,  le  chemin  de  fer  ne 
pourra,  pour  effectuer  le  transport,  utiliser  une  autre  voie  que  sons 
les  conditions  suivantes: 

P  les  opérations  de  douane  auront  toujours  lieu  aux  stations  dési- 
gnées par  l'expéditeur; 

2^  il  ne  sera  pas  réclamé  une  taxe  de  transport  supérieure  à  celle 
qui  aurait  été  perçue  si  le  chemin  de  fer  s'était  conformé  à 
l'itinéraire  choisi  par  l'expéditeur; 

3^  la  marchandise  sera  livrée  dans  un  délai  ne  dépassant  pas  celui 
qui  résulterait  de  Titinéfaire  indiqué  dans  la  lettre  de  voiture. 

f».  Le  nom  ou  la  raison  commerciale  de  l'expéditeur,  constaté  par  sa 
signature,  ainsi  que  l'indication  de  son  adresse.  La  signature  pourra 
être  imprimée  ou  remplacée  par  le  timbre  de  l'expéditeur,  si  les 
lois  ou  règlements  du  lieu  de  l'expédition  le  permettent. 

Les  prescriptions  de  détail  concernant  la  rédaction  et  le  contenu  de  la 
lettre  de  voiture,  et  notamment  le  formulaire  à  appliquer,  sont  renvoyées 
aux  dispositions  pour  l'exécution  de  la  Convention. 

Il  est  interdit  d'insérer  dans  la  lettre  de  voiture  d'autres  déclarations, 
de  remplacer  cette  lettre  par  d'autres  pièces  ou  d'y  ajouter  d'autres  docu- 
ments que  ceux  autorisés  par  la  présente  Convention. 

Toutefois,    lorsque    les    lois   et  règlements  du  lieu  de  l'expédition  l'or- 
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donneront,  le  chemin  de  fer  pourra  exiger  de  Texp^iteur,  outre  la  lettre 
de  voiture,  une  pièce  destinée  à  rester  entre  les  mains  de  l'administration 
pour  lui  servir  de  preuve  du  contrat  de  transport. 

L'administration  du  chemin  de  fer  pourra  également  créer,  pour  les 
besoins  de  son  service  intérieur,  une  souche  destinée  à  rester  à  la  gare 
expéditrice  et  portant  le  même  numéro  que  la  lettre  de  voiture  et  le 
duplicata. 

Art.   7. 

L^expéditeur  est  responsable  de  l'exactitude  des  indications  et  déclara- 
tions contenues  dans  la  lettre  de  voiture;  il  supporte  toutes  les  consé- 
quences résultant  de  déclarations  irrégulières,  inexactes  ou  incomplètes. 

lie  chemin  de  fer  a  toujours  le  droit  de  vérifier  si  le  contenu  des  colis 
répond  aux  énonciations  de  la  lettre  de  voiture.  La  vérification  sera  faite 
conformément  aux  lois  et  règlements  du  territoire  où  elle  aura  lieu. 
L'ayant-droit  sera  dûment  appelé  à  assister  à  cette  vérification,  sauf  le  cas 
oii  elle  sera  faite  en  vertu  des  mesures  de  police  que  chaque  Gouvernement 
a  le  droit  de  prendre  dans  l'intérêt  de' la  sécurité  et  de  Tordre  public. 

Ijcs  lois  et  règlements  de  chaque  État  régleront  également  ce  qui  concerne 
le  droit  et  l'obligation  de  constater  et  de  contrôler  le  poids  de  la  mar- 
chandise ou  le  nombre  des  colis. 

Les  dispositions  réglementaires  fixeront  la  surtaxe. qui,  en  cas  défausse 
déclaration  du  contenu,  ainsi  qu'en  cas  de  surcharge  d'un  wagon  chargé 
par  l'expéditeur  et  dont  il  n'aura  pas  demandé  le  pesage,  devra  être  payée 
aux  chemins  de  fer  ayant  pris  part  au  transport,  sans  préjudice,  s'il  y  a 
lieu,  du  paiement  complémentaire  de  la  différence  des  frais  de  transport 
et  de  toute  indemnité  pour  le  dommage  qui  en  résulterait,  ainsi  que  de 
la  peine  encourue  en  vertu  des  dispositions  pénales  ou  des  règlements 
de  police. 

Art.  8. 

Le  contrat  de  transport  est  conclu  dès  que  la  gare  expéditrice  a  accepté 
au  transport  la  marchandise  avec  la  lettre  de  voiture.  La  gare  expéditrice 
constate  l'acceptation  en  apposant  sur  la  lettre  de  voiture  son  timbre 
portant  la  date  de  l'acceptation. 

L'apposition  du  timbre  doit  avoir  lieu  immédiatement  après  la  livraison 
complète  de  la  marchandise  désignée  dans  une  même  lettre  de  voiture. 
L^expéditeur  peut  demander  que  ladite  apposition  soit  feite  en  sa  préHCiice. 

Après  l'apposition  du  timbre,  la  lettre  de  voiture  fait  preuve  du  contrat 
de  transport. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  marchandises  qui,  conformément  aux 
prescriptions  des  tarifs  ou  des  conventions  spéciales,  en  tant  que  de  telles 
conventions  sont  autorisées  sur  le  territoire  de  l'État  où  elles  sont  appli- 
quées, sont  chargées  par  l'expéditeur,  les  énonciations  de  la  lettre  de  voiture 
relatives  soit  au  poids,  soit  au  nombre  des  colis,  ne  feront  preuve  contre 
le  chemin  de  fer  qu'autant  que  la  vérificf^tion  de  ce  poids  et  du  nombre 
des  colis  aura  été  fiiite  par  le  chemin  de  fer  et  constatée  sur  la  lettre 
de  voiture. 


N^    750.  286 

Le  chemin  de  fer  est  tenu  de  certifier  la  réception  de  la  marchandise 
et  la  date  de  la  remise  an  transport,  sur  on  duplicata  de  la  lettre  de 
Foitnre  qui  devra  lai  être  présenté  par  Texpéditenr  en  même  temps  que 
la  lettre  de  voiture. 

Ce  duplicata  n'a  la  valeur  ni  de  la  lettre  de  voiture  accompagnant 
l'envoi  ni  d'un  connaissement. 

Art.  9. 

Lorsque  la  nature  de  la  marchandise  nécessite  un  emballage  pour  la 
préserver  de  pertes  et  avaries  en  cours  de  transport,  le  soin  en  incombe 
à  l'expéditeur. 

Si  Texpéditeur  n'a  pas  rempli  ce  devoir,  le  chemin  de  fer,  à  moins 
qu'il  ne  refuse  la  marchandise,  sera  en  droit  de  demander  que  l'expéditeur 
reconnaisse,  sous  une  mention  spéciale  dans  la  lettre  de  voiture,  soit  le 
manque  absolu  d'emballage,  soit  son  conditionnement  défectueux,  et  qu'en 
outre  il  remette  à  la  gare  expéditrice  une  déclaration  spéciale  conforme 
au  modèle  qui  sera  déterminé  dans  les  dispositions  réglementaires. 

L^expéditeur  est  responsable  des  cons^uences  des  défauts  ainsi  con- 
statés, de  même  que  des  vices  non  apparents  de  l'emballage.  Tous  les 
dommages  résultant  de  ces  défectuosités  d'emballage  sont  à  la  charge  de 
l'expéditeur,  qui,  le  cas  ^héant,  devra  indemniser  le  chemin  de  fer.  S'il 
n'y  a  pas  eu  de  déclaration,  l'expéditeur  ne  sera  responsable  des  défauts 
apparents  de  l'emballage  que  lorsqu'il  sera  coupable  de  dol. 

Art.  10. 

L^expéditeur  est  tenu  de  joindre  à  la  lettre  de  voiture  les  papiers  qui, 
avant  la  remise  de  la  marchandise  au  destinataire,  sont  nécessaires  à 
l'accomplissement  des  formalités  de  douane,  d'octroi  ou  de  police.  L'expé- 
diteur est  responsable  envers  le  chemin  de  fer  de  tous  dommages  qui 
pourraient  résulter  de  l'absence,  de  l'insuffisance  ou  de  l'irrégularité  de 
ces  pièces,  sauf  le  cas  de  faute  de  la  part  du  chemin  de  fer. 

Le  chemin  de  fer  n'est  pas  tenu  d'examiner  si  les  papiers  sont  exacts 
et  suffisants. 

Les  formalités  de  douane,  d'octroi  ou  de  police  seront  remplies  en 
cours  de  route  par  le  chemin  de  fer.  Celui-ci  sera  libre,  sous  sa  propre 
responsabilité,  de  confier  ce  soin  à  un  commissionnaire  ou  de  s'en  charger 
lui-même. .  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  chemin  de  fer  aura  les  obligations 
d'un  commissionnaire. 

Toutefois  l'ayant-droit  à  la  marchandise  pourra,  soit  par  lui-même,  soit 
par  un  mandataire  désigné  dans  la  lettre  de  voiture,  assister  aux  opéra- 
tions de  douane  pour  donner  tous  les  renseignements  nécessaires  concer- 
nant la  tarification  de  la  marchandise  et  pr&enter  ses  observations.  Cette 
faculté  donnée  à  l'ayant-droit  n'emporte  ni  le  droit  de  prendre  possession 
de  la  marchandise,  ni  le  droit  de  procéder  aux  opérations  de  douane. 

Le  destinataire  aura  le  droit  de  remplir  à  l'arrivée  de  la  marchandise 
dans  la  gare  destinataire  les  formalités  de  douane  et  d'octroi,  à  moins  de 
stipulations  contraires  dans  la  lettre  de  voiture. 
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Art.  11. 

Les  prix  de  transport  seront  calcalés  conformément  aux  tarifs  légale- 
ment en  vigueur  et  dûment  publiés.  Tout  traité  particulier,  qui  aurait 
pour  effet  d^accorder  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une  réduction  de  prix 
sur  les  tarifs,  est  formellement  interdit  et  nul  de  plein  droit.  Toutefois 
sont  autorisées  les  réductions  de  prix  dûment  publiées  et  également 
accessibles  à  tous  aux  mêmes  conditions. 

Il  ne  sera  perçu,  au  profit  des  chemins  de  fer,  en  sus  des  taxes  de 
transport  et  des  frais  accessoires  ou  spéciaux  prévus  par  les  tarifs,  aucune 
autre  somme  que  les  dépenses  faites  par  les  chemins  de  fer,  —  tels  que 
droits  de  sortie,  d'entrée  et  de  transit,  frais  de  camionnage  d'une  gare  à 
Tautre  non  indiqués  par  le  tarif,  frais  de  réparations  nécessités  par  le 
conditionnement  extérieur  ou  intérieur  des  marchandises  pour  eu  assurer 
la  conservation.  Ces  dépenses  devront  être  dûment  constatées  et  seront 
mentionnées  sur  la  lettre  de  voiture,  qui  sera  accompagnée  des  pièces 
justificatives. 

Art.  12. 

Si  les  frais  de  transport  n'ont  pas  été  payés  lors  de  la  remise  de  la 
marchandise  au  transport,  ils  seront  considérés  comme  mis  à  la  charge 
du  destinataire. 

Le  chemin  de  fer  expéditeur  peut  exiger  lavance  des  frais  de  transport 
lorsqu'il  s^agit  de  marchandises  qui,  d'après  son  appréciation,  sont  sujettes 
à  une  prompte  détérioration,  ou  qui,  à  cause  de  leur  valeur  minime,  ne 
lui  garantissent  pas  sufBsamment  les  frais  de  transport. 

Si,  en  cas  de  transport  en  port  payé,  le  montant  des  frais  ne  peut  pas 
être  fix^  exactement  au  moment  de  l'expédition,  le  chemin  de  fer  pourra 
exiger  le  dépôt  d'une  somme  représentant  approximativement  ces  frais. 

En  cas  d'application  irrégulière  du  tarif  ou  d'erreurs  de  calcul  dans  la 
fixation  des  frais  de  transport  et  des  frais  accessoires,  la  différence  en  plus 
ou  -en  inoins  devra  être  remboursée.  Toute  réclamation  pour  erreur  n'est 
recevable  que  si  elle  est  faite  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  du  jour  du 
paiement.  Les  dispositions  contenues  dans  l'article  45,  alinéa  3,  sont 
applicables  aux  réclamations  mentionnées  dans  le  présent  article,  tant 
contre  le  chemin  de  fer  qu'en  sa  faveur.  Les  dispositions  de  l'alinéa  1 
de  l'article  44  ne  s'appliquent  pas  dans  ce  cas. 

Art.  18. 

L^expéditeur  pourra  grever  la  marchandise  dHin  remboursement  jusqu'à 
concurrence  de  sa  valeur.  Toutefois,  ce  remboursement  ne  pourra  excéder 
le  maximum  fixé  par  les  dispositions  réglementaires  qu'autant  que  tous  les 
chemins  de  fer  qui  participent  au  transport  y  consentiront.  Les  marchan- 
dises dont  le  prix  de  transport  peut  être  réclamé  d'avance  (art.  12,  alinéa 
2),  ne  pourront  pas  être  grevées  d'un  remboursement. 

L'envoi  contre  remboursement  donnera  lieu  à  la  perception  d'une  taxe  à 
déterminer  par  les  tarifs. 

Le  chemin  de  fer  ne  sera  tenu  de  payer  le  remboursement  à  l'expéditeur 
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qne  da  moment  ou  le  montaDt  en  aura  été  soldé  par  le  destinataire.  Le 
chemin  de  fer  n'est  pas  tenu  de  payer  d'ayance  des  débours  faits  avant 
la  consignation  de  la  marchandise. 

Si  la  marchandise  a  été  délivrée  an  destinataire  sans  encaissement  pré- 
alable du  remboursement,  le  chemin  de  fer  sera  responsable  do  dommage 
et  sera  tenu  de  payer  immédiatement  à  Texp^iteur  le  montant  de  ce 
dommage  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  remboursement,  sauf  son 
recours  contre  le  destinataire. 

Art.  14. 

JiCS  dispositions  réglementaires  établiront  des  prescriptions  générales 
concernant  les  délais  maxima  de  livraison,  le  calcul,  le  point  de  départ, 
rinterruption  et  l'expiration  des  délais  de  livraison. 

Lorsque  d'après  les  lois  et  règlements  d'un  pays  il  peut  être  créé  des 
tarifs  spéciaux  à  prix  réduits  et  à  délais  allongés,  les  administrations  de 
chemins  d&  fer  de  ce  pays  pourront  aussi  appliquer  ces  tarifs  à  délais  allon- 
gés dans  le  trafic  international. 

Les  délais  de  livraison  sont  d'ailleurs  ûxés  par  les  dispositions  des  tarifs 
applicables  dans  chaque  cas  spécial. 

Art.   15. 

L'expéditeur  a  seul  le  droit  de  disposer  de  la  marchandise,  soit  en  la 
retirant  à  la  gare  de  départ,  soit  en  l'arrêtant  en  cours  de  route,  soit  en 
la  faisant  délivrer  au  lieu  de  destination  ou  en  cours  de  route  à  une  per- 
sonne autre  que  celle  du  destinataire  indiqué  sur  la  lettre  de  voiture. 

Toutefois  l'expéditeur  ne  peut  exercer  ce  droit  qu'autant  qu'il  produit 
le  duplicata  de  la  lettre  de  voiture.  Le  chemin  de  fer  qui  se  sera  con- 
formé aux  ordres  de  l'expéditeur  sans  exiger  la  représentation  de  ce  du- 
plicata, sera  responsable  du  préjudice  causé  par  ce  &it  vis-à-vis  du  desti- 
nataire auquel  ce  duplicata  aura  été  remis  par  l'expéditeur. 

TiC.  chemin  de  fer  n'est  tenu  d'exécuter  ces  ordres  de  l'expéditeur  que 
lorsqu'il  sont  transmis  par  l'intermédiaire  de  la  gare  d'expédition. 

Le  droit  de  l'expéditeur,  même  muni  du  duplicata,  cesse  lorsque  la 
marchandise  étant  arrivée  à  destination,  la  lettre  de  voiture  a  été  remise 
au  destinataire,  ou  que  celui-ci  a  intenté  l'action  mentionnée  à  l'article 
16  en  assignant  le  chemin  de  fer.  A  partir  de  ce  moment,  le  droit  de 
disposer  passe  au  destinataire,  aux  ordres  duquel  le  chemin  de  fer  doit 
se  conformer  sous  peine  d'être  responsable  envers  lui  de  la  marchandise. 

Le  chemin  de  fer  ne  peut  se  refuser  à  l'exécution  des  ordres  dont  il  est 
fait  mention  à  l'alinéa  1,  ni  apporter  des  retards  ou  des  changements  à  ces 
ordres,  qu'autant  qu'il  en  résulterait  un  trouble  dans  le  service  régulier  de 
l'exploitation. 

Les  ordres  mentionnés  à  l'alinéa  1  doivent  être  donnés  au  moyen 
d'une  déclaration  écrite,  signée  par  l'expéditeur  conformément  au  for- 
mulaire prescrit  par  les  dispositions  réglementaires.  Ladite  déclaration 
doit  être  répétée  sur  le  duplicata  de  la  lettre.de  voiture,  lequel  sera 
présenté  en  même  temps  au  chemin  de  fer  et  rendu  par  ce  dernier  à 
l'expéditeur. 
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Toute  disposition  de  l'expéditeur  donnée  sous  une  autre  forme  sera  nulle 
et  non  avenue. 

Le  chemin  de  fer  aura  droit  au  remboursement  des  frais  résultant  de 
Texécution  des  ordres  mentionnés  à  Talinéa  1,  à  moins  que  Tordre  n^ait 
eu  pour  cause  la  faute  du  chemin  de  fer. 

• 

Art.  16. 

Le  chemin  de  fer  est  tenu  de  délivrer,  au  lieu  de  destination,  la  lettre 
de  voiture  et,  la  marchandise  au  destinataire,  contre  quittance  et  rembour- 
sement du  montant  des  créances  résultant  de  la  lettre  de  voiture. 

Après  l'arrivée  de  la  marchandise  au  lieu  de  destination,  le  destinataire 
est  autorisé,  soit  qu'il  agisse  dans  son  propre  intérêt,  soit  dans  Tintérêt 
d'autrui,  à  faire  valoir  en  son  propre  nom,  vis-à-vis  du  chemin  de  fer, 
les  droits  résultant  du  contrat  de  transport  pour  Texécution  des  obligations 
que  ce  contrat  lui  impose.  Il  pourra,  notamment,  demander  au  chemin 
de  fer  la  remise  de  la  lettre  de  voiture  et  la  délivrance  de  la  marchandise. 
Ce  droit  s'éteint  quand  Texpéditeur,  muni  du  duplicata,  a  donné  au  che- 
min de  fer,  en  vertu  de  l'article  15,  un  ordre  contraire. 

La  station  destinataire  désignée  par  Texpéditeur  est  considérée  comme 
lieu  de  livraison. 

Art.   17. 

La  réception  de  la  marchandise  et  de  la  lettre  de  voiture  oblige  le 
destinataire  à  payer  au  chemin  de  fer  le  montant  des  créances  résultant 
de  la  lettre  de  voiture. 

Art.   18. 

Si  le  transport  est  empêché  ou  interrompu  par  force  majeure  ou  par  un 
cas  fortuit  quelconque  et  que  la  marchandise  ne  puisse  pas  être  transportée 
par  une  autre  route^  le  chemin  de  fer  demandera  de  nouvelles  instructions 
à  Texpéditeur. 

L'expéditeur  pourra  résilier  le  contrat,  à  charge  par  lui  de  payer  au 
chemin  de  fer  le  montant  des  frais  préparatoires  au  transport,  ceux  de 
déchargement  et  ceux  de  transport  proportionnellement  à  la  distance  déjà 
parcourue,  à  moins  que  le  chemin  de  fer  ne  soit  en  faute. 

Lorsqu'en  cas  d'interruption  le  transport  peut  être  effectué  par  une  autre 
route,  le  chemin  de  fer  aura  le  droit  de  décider,  s'il  est  de  l'intérêt  de 
l'expéditeur,  soit  de  foire  continuer  la  marchandise  par  cette  autre  route, 
soit  de  l'arrêter  en  demandant  des  instructions  à  l'expéditeur. 

Si  l'expéditeur  n'est  pas  en  possession  du  duplicata  de  la  lettre  de  voi- 
ture, les  instructions  qu'il  donnera,  dans  les  cas  prévus  par  le  présent 
article,  ne  pourront  pas  modifier  la  désignation  du  destinataire  ni  le  lien 
de  destination. 

Art.   19. 

La    livraison    des    marchandises    ainsi    que    l'obligation    éventuelle    du 
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chemin  de  fer  de  remettre  la  marchandise  ao  domicile  d^an  destinataire 
non  domicilié  à  la  station  de  destination,  sont  réglées  conformément  aux 
lois  et  règlements  en  vigueur  et  applicables  au  chemin  de  fer  chargé  de 
la  livraison. 

Art.  20. 

Le  chemin  de  fer  dernier  transporteur  est  tenu  d'opérer,  lors  de  la 
livraison,  le  recouvrement  de  la  totalité  des  créances  résultant  de  la  let- 
tre de  voiture,  notamment  des  frais  de  transport,  des  frais  accessoires,  de 
ceux  de  douane  et  autres  débours  nécessités  par  l'exécution  du  transport, 
des  remboursements  et  autres  sommes  qui  pourraient  grever  la  marchan- 
dise, n  opère  ces  recouvrements  tant  pour  son  compte  que  pour  celui  des 
chemins  de  fer  prudents  ou  des  autres  intéressés. 

Art.  21. 

Le  chemin  de  fer  a  sur  la  marchandise  les  droits  d'un  créancier  gagiste 
pour  la  totalité  des  créances  indiquées  dans  l'article  20.  Ces  droits  sab- 
sistent  aussi  longtemps  que  la  marchandise  se  trouve  entre  les  mains  du 
chemin  de  fer  ou  d'un  tiers  qui  la  détient  pour  lui. 

Art.  22. 

Les  effets  du  droit  de  gage  seront  réglés  d'après  les  lois  du  pava  oii 
s'effectue  la  livraison. 

Art.  23. 

Chaque  chemin  de  fer  est  tenu  après  encaissement,  soit  au  départ,  soit 
à  l'arrivée,  des  frais  de  transport  et  autres  créances  résultant  du  contrat 
de  transport,  de  payer  aux  chemins  de  fer  intéressés  la  part  leur  revenant 
sur  ces  frais  et  créances. 

Le  chemin  de  fer  dernier  transporteur  est  responsable  du  paiement  de  la 
lettre  de  voiture,  s'il  délivre  la  marchandise  sans  recouvrer  le  montant 
dû  par  le  destinataire,  sous  réserve  des  droits  du  chemin  de  fer  contre  le 
destinataire. 

La  remise  de  la  marchandise  par  un  transporteur  au  transporteur  sub- 
séquent donne  le  droit  au  premier  de  débiter  de  suite  en  compte  courant 
le  transporteur  subséquent  du  montant  des  frais  et  créances  dont  était  gre- 
vée la  lettre  de  voiture  au  moment  de  la  remise  de  la  marchandise,  sous 
réserve  du  compte  définitif  à  établir  conformément  à  Talinéa  1  du  présent 
article. 

Les  créances  d'un  chemin  de  fer  contre  un  autre,  qui  résultent  d'un 
transport  international,  sont  insaisissables,  lorsque  le  chemin  de  fer  débi- 
teur a  son  siège  dans  un  territoire  autre  que  celui  dont  dépend  le  chemin 
de  fer  créancier.  Il  n'y  a  d*exception  que  dans  le  cas  où  la  saisie  est 
faite  à  raison  d'un  jugement  rendu  par  l'autorité  judiciaire  de  l'État  auquel 
appartient  le  chemin  de  fer  créancier. 
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Le  matériel  roulant  des  chemins  de  fer,  ainsi  que  les  objets  mobiliers 
généralement  quelconques  contenus  dans  ce  matériel  et  qui  appartiennent 
au  chemin  de  fer,  ne  peuvent  également  faire  l'objet  d'aucune  saisie  sur 
un  territoire  autre  que  celui  dont  dépend  le  chemin  de  fer  propriétaire, 
sauf  le  cas  où  la  saisie  est  faite  à  raison  d'un  jugement  rendu  par 
Tautorité  judiciaire  de  l'État  auquel  appartient  le  chemin  de  fer  pro- 
priétaire. 

Art.  24. 

Lorsqu'il  se  présente  des  empêchements  à  la  livraison  de  la  marchandise, 
la  station  chargée  de  la  livraison  doit  en  prévenir  sans  retard  l'expéditeur 
par  l'entremise  de  la  gare  d'expédition.  Elle  ne  doit  en  aucun  cas  retourner 
la  marchandise  sans  le  consentement  exprès  de  l'expéditeur. 

Du  reste,  et  sauf  les  dispositions  de  l'article  suivant,  le  mode  de  pro- 
céder dans  les  cas  d'empêchement  à  la  livraison  est  déterminé  par  les 
lois  et  règlements  en  vigueur,  applicables  au  chemin  de  fer  chargé  de  la 
livraison. 

Art.  25. 

Dans  tous  les  cas  de  perte  totale  ou  partielle  et  d'avarie^  les  admini- 
strations de  chemins  de  fer  sont  tenues  de  faire  immédiatement  des  recher- 
ches, d'en  constater  le  résultat  par  écrit,  et  de  le  communiquer  aux  inté- 
ressés sur  leur  demande,  et  en  tous  cas  à  la  gare  d'jexpédition. 

Si  le  chemin  de  fer  découvre  ou  suppose  une  perte  partielle  ou  une 
avarie  de  la  marchandise,  ou  si  Tayant-droit  en  allègue  l'existence,  il  sera 
immédiatement  dressé  un  procès-verbal  par  le  chemin  de  fer  pour  con- 
stater l'état  de  la  marchandise,  le  montant  du  dommage,  et  autant  que 
possible  la  cause  de  la  perte  partielle  et  de  l'avarie,  et  l'époque  à  laquelle 
elles  remontent.  En  cas  de  perte  totale  de  la  marchandise,  il  sera  égale- 
ment dressé  un  procès- verbal. 

La  vérification  deVra  être  faite  conformément  aux  lois  et  règlements  du 
pays  oik  elle  a  lieu. 

En  outre  tout  intéressé  sera  en  droit  de  demander  la  constatation  judi- 
ciaire de  rétat  de  la  marchandise. 


Art.  26. 

Les  actions  contre  les  chemins  de  fer  qui  naissent  du  contrat  de  trans- 
port international  n'appartiennent  qu^à  celui  qui  a  le  droit  de  disposer  de 
la  marchandise. 

Si  le  duplicata  n'est  pas  représenté  par  l'expéditeur,  celui-ci  ne  pourra 
intenter  l'action  que  si  le  destinataire  Ta  autorisé  à  le  faire. 

Art.   27. 
Le  chemin  de  fer  qui  a  accepté  au  transport  la  marchandise  avec  la  lettre 
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de  yoiture,  est  responsable  de  rexécation  du  transport  sur  le  parcours 
total  jusqu'à  la  livraison. 

Chaque  chemin  de  fer  subséquent,  par  le  fait  marne  de  la  remise  delà 
marchandise  avec  la  lettre  de  voiture  primitive,  participe  au  contrat  de 
transport,  conformément  à  la  lettre  de  voiture,  et  accepte  Tobligation 
d'ex^uter  le  transport  en  vertu  de  cette  lettre. 

L^action  fondée  sur  le  contrat  de  transport  international  ne  pourra,  sauf 
le  recours  des  chemins  de  fer  entre  eux,  être  intentée  que  contre  la  pre- 
mière administration  ou  celle  qui  aura  reçu  en  dernier  lieu  la  marchandise 
avec  la  lettre  de  voiture,  ou  contre  Tadministration  sur  le  réseau  de  laquelle 
le  dommage  aura  été  occasionné.  Le  demandeur  aura  le  choix  entre  les 
susdites  administrations. 

L'action  ne  sera  intentée  que  devant  un  tribunal  siégeant  dans  TÉtat  où 
l'administration  actionnée  aura  son  domicile,  et  qui  sera  compétent  d'après 
les  lois  de  cet  État. 

Une  fois  l'action  intentée,  le  droit  d'option  entre  les  chemins  de  fer  men- 
tionnés à  l'alinéa  3  est  éteint. 

Art.  28. 

Les  réclamations  fondées  sur  le  contrat  de  transport  international  pour- 
ront être  formées  contre  une  autre  administration  que  celles  désignées  dans 
l'article  27,  alinéa  3,  lorsqu'elles  se  pr&entent  sous  la  forme  de  demandes 
reconventionnelles  ou  d'exceptions  et  que  la  demande  principale  soit  fondée 
sur  le  même  contrat  de  transport. 

Art.  29. 

Le  chemin  de  fer  est  responsable  des  agents  attachés  à  son  service  et 
des  autres  personnes  qu'il  emploie  pour  Texécution  du  transport  dont  il 
s'est  chargé. 

Art.  30. 

Le  chemin  de  fer  est  responsable,  sauf  les  dispositions  contenues  dans  les 
articles  ci-après,  du  dommage  résultant  de  la  perte  (totale  ou  partielle)  ou 
de  l'avarie  de  la  marchandise,  à  partir  de  l'acceptation  au  transport  jusqu'à 
la  livraison.  Il  sera  déchargé  de  cette  responsabilité  s'il  prouve  que  le 
dommage  a  eu  pour  cause  une  faute  de  Tajant-droit,  un  ordre  de  celui-ci 
ne  résultant  pas  d'une  faute  du  chemin  de  fer,  un  vice  propre  de  la  mar- 
chandise (détérioration  intérieure,  dfohet,  coulage  ordinaire,  etc.),  ou  un 
cas  de  force  majeure. 

Au.  cas  où  la  lettre  de  voiture  désigne  un  lieu  de  destination  qui  n'est 
pas  une  station  de  chemin  de  fer,  la  responsabilité  du  chemin  de  fer, 
basée  sur  la  présente 'Convention,  cesse  à  la  dernière  gare.  Le  transport 
ultérieur  est  régi  par  l'article  19. 

Art.  31. 
Le  chemin  de  fer  n'est  pas  responsable  : 
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1^.  De  l'avarie  survenue  aux  marchandises  qui,  en  vertu  des  prescrip- 
tions des  tarifs  ou  de  conventions  passées  avec  Texpéditeur,  sont 
transportées  en  wagons  découverts, 

en  tant  que  Tavarie  sera  résultée  du  danger  inhérent  à  ce  mode 
de  transport. 

2^.  De  l'avarie  survenue  aux  marchandises  qui,  suivant  la  déclaration 
de  l'expéditeur  dans  la  lettre  de  voiture  (art.  9),  sont  remises  en 
vrac  ou  avec  un  emballage  défectueux,  quoique,  par  leur  nature  et 
pour  être  à  Tabri  des  pertes  et  avaries,  elles  exigent  un  em- 
ballage, 

en    tant   que    l'avarie  sera    résultée    du    manque    ou  de  l'état 

défectueux  de  l'emballage. 

3^  De  Tavarie  survenue  aux  marchandises  qui,  en  vertu  des  prescrip- 
tions des  tarifs  ou  des  conventions  spéciales  passées  avec  Texpé- 
diteur,  en  tant  que  de  telles  conventions  sont  autorisées  sur  le 
territoire  de  TÉtat  où  elles  sont  appliquées,  ont  été  chargées  ou 
déchargées  par  celui-ci  ou  par  le  destinataire, 

en  tant  que  l'avarie  sera  résultée  du  danger  inhérent  à  l'opé- 
ration du  chargement  et  du  déchargement  ou  d'un  chargement 
défectueux. 

4^.  De  Tavarie  survenue  aux  marchandises  qm\  pour  des  causes  in- 
hérentes à  leur  nature,  sont  exposées  au  danger  particulier  de  se 
perdre  en  tout  ou  en  partie  ou  d'être  avariées,  notamment  à  la 
suite  de  bris,  rouille,  détérioration  intérieure  et  spontanée,  cou- 
lage extraordinaire,  dessiccation  et  déperdition, 
en  tant  que  Tavarie  est  r&ultée  de  ce  danger. 

5^.  De  Tavarie  survenue  aux  animaux  vivants, 

en  tant  que  Favarie  est  résultée  du  danger  particulier  que  le 
transport  de  ces  animaux  entraîne  pour  eux. 

6^«  De  l'avarie  survenue  aux  marchandises  et  bestiaux  dont  le  trans- 
port, aux  termes  des  tarifs  ou  des  conventions  passées  avec 
l'expéditeur,  ne  s'efiectne  que  sous  escorte, 

en    tant   que   l'avarie   est   résultée  du   danger  que  l'escorta  a 

pour  but  d^écarter. 

Si,  eu  égard  aux  circonstances  de  fait,  Tavarie  a  pu  réralter  de  Tune 
des  causes  susmentionnées,  il  j  aura  présomption  que  l'avarie  résulte  de 
l'une  de  ces  causes,  à  moins  que  l'ajant-droit  n'établisse  le  contraire. 

Art.  82. 

En  ce  qui  concerne  les  marchandises  qui,  en  raison  de  leur  nature 
particulière,  subissent  en  règle  générale,  par  le  fait  seul  du  transport,  un 
déchet  de  poids,  le  chemin  de  fer  ne  répond  de  ces  manquants  qu'autant 
qu'ils    dépassent   la  tolérance    déterminée    par   les  dispositions    r^emen* 

taires. 

Dans  le  cas  où    plusieurs   colis   sont   transporta  avec  une  seule  lettre 
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de  voiture,  la  tolérance  sera  o^lcalée  séparément  ponr  ohaque  colis  lorsque 
le  poids  des  colis  isolées  est  indiqué  sur  la  lettre  de  voiture  ou  peut  être 
constaté  d'une  autre  manière. 

Cette  restriction  de  responsabilité  ne  peut  pas  toutefois  être  invoquée 
lorsqu'il  aura  été  prouvé  que  la  perte,  selon  les  circonstances  du  fiiit,  ne 
résulte  pas  de  la  nature  de  la  marchandise,  ou  que  la  tolérance  fixée  ne 
peut  pas  s'appliquer  à  raison  de  la  nature  de  la  marchandise  ou  des  cir- 
constances cLans  lesquelles  s'est  produit  le  manquant. 

En  cas  de  perte  totale  de  la  marchandise,  il  ne  pourra  être  tait  aucune 
déduction  résultant  du  déchet  de  route. 


Art.  88. 

Si  la  livraison  n'a  pas  eu  lieu  dans  les  trente  jours  qui  suivent  Texpira- 
tion  du  délai  fixé  pour  la  livraison  (art.  14),  Tayant-droit  peut,  sans  avoir 
à  fournir  d'autre  preuve,  considérer  la  marchandise  comme  perdue. 

Art.  34. 

Si,  en  vertu  des  articles  précédents,  l'indemnité  pour  perte  totale  ou 
partielle  de  la  marchandise  est  mise  à  la  charge  du  chemin  de  fer,  l'indem- 
nité sera  calculée  d'après  le  prix  courant  des  marchandises  de  même  na- 
ture et  qualité,  au  lieu  et  à  l'époque  où  la  marchandise  a  été  acceptée 
au  transport.  A  défaut  de  prix  courant,  l'indemnité  sera  calculée  d'après 
la  valeur  ordinaire  de  la  marchandise  évaluée  sur  les  mêmes  bases.  II 
sera  alloué  en  outre  les  droits  de  douane,  de  transport  et  autres  frais  qui 
auraient  pu  être  déboursés. 

Art.    35. 

Les  chemins  de  fer  auront  la  faculté  d'offrir  au  public  des  conditions 
spéciales  (tarifs  spéciaux)  dans  lesquels  sera  fixé  le  maximum  de  l'indem- 
nité à  payer  en  cas  de  perte  ou  d'avarie,  à  la  condition  que  ces  tarifs 
spéciaux  correspondent  à  une  réduction  sur  le  prix  de  transport  total 
calculé  d'après  les  tarifs  respectifs  ordinaires  de  chaque  chemin  de  fer,  et 
que  le  même  maximum  de  l'indemnité  soit  applicable  à  tout  le  parcours. 

Art.  36. 

T/ajant-droit,  en  recevant  le  paiement  de  Pindemnité  pour  la  marchan- 
dise perdue  peut,  dans  la  quittance,  faire  une  réserve  d'après  laquelle,  si 
la  marchandise  est  retrouvée  dans  les  quatre  mois  de  l'expiration  du  délai 
de  livraison,  il  en  soit  avisé  immédiatement  par  le  chemin  de  fer. 

Dans  ce  cas,  Tayant-droit  pourra,  dans  le  délai  de  trente  jours  depuis 
le  jour  oii  il  aura  été  avisé,  exiger  que  la  marchandise  lui  soit  délivrée 
sans  frais,  à  son  choix,  à  la  gare  de  départ  ou  à  la  gare  de  destination 
désignée  dans  la  lettre  de  voiture  et  moyennant  la  restitution  de  l'indem- 
nité qu'il  a  reçue. 
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Si  la  réserve  dont  il  est  question  à  l'alinéa  1  ci-dessus  n^a  pas  été 
foite,  ou  si  l'ajant-droit  n'a  pas  donné  d'instructions  dans  le  délai  de 
trente  jours*  mentionné  à  Talinéa  2  ci-dessus,  ou  encore  si  la  marchan- 
dise a  été  retrouvée  postérieurement  au  délai  de  quatre  mob,  le  chemin 
de  fer  disposera  de  la  marchandise  retrouvée,  conformément  aux  lois,  de 
son  pays. 

Art.  87. 

• 

En  cas  d'avarie  le  chemin  de  fer  aura  à  payer  le  montant  int^ral  de 
la  dépréciation  subie  par  la  marchandise.  Si  Texpédition  a  eu  lieu  sous 
le  r^me  d'un  tarif  spécial  conformément  à  Tarticle  85,  Tindemnité  à 
allouer  sera  proportionnellement  réduite. 

Art.  88. 

S'il  y  a  une  déclaration  d'intérêt  à  la  livraison,  il  pourra  être  alloué, 
en  cas  de  perte  totale  ou  partielle,  en  outre  de  l'indemnité  fixée  par  l'ar- 
ticle 84  et  en  cas  d'avarie,  en  outre  de  l'indemnité  fixée  d'après  l'article 
87,  des  dommages-intérêts,  qui  ne  pourront  pas  dépasser  la  somme  fixée 
par  la  déclaration,  à  charge  par  l'ajant-droit  d'établir  l'existence  et  le 
montant  du  dommage. 

Tjes  dispositions  réglementaires  fixeront  le  maximum  de  la  taxe  supplé- 
mentaire que  Texpéditeur  aura  à  payer  en  cas  de  déclaration  de  la  somme 
représentant  l'intérêt  à  la  livraison. 

Art.  89. 

Le  chemin  de  fer  est  responsable  du  dommage  occasionné  par  l'inob- 
servation des  délais  de  livraison  (art  14),  à  moins  qu'il  ne  prouve  que 
le  retard  provient  d'une  circonstance  indépendante  de  sa  volonté  et  de 
son  fait 

Art.  40. 

En  cas  de  retard  dans  la  livraison,  il  pourra  être  reclamé,  sans  qu'il  y 
ait  à  prouver  qu'un  dommage  soit  résulté  de  ce  retard  : 

Vio  du  prix  de  transport  pour  un  retard  égal   ou  inférieur  à  Vio  dû 

délai  de  transport  ; 
*/io  du  prix  de  transport  pour  un  retard  égal  ou  inférieur  à  Vio  du 

délai  de  transport; 
'/lo  du  prix  de  transport  pour  un  retard  égal  ou  inférieur  à  ^/lo  du 

délai  de  transport; 
Vio  du  prix  de  transport  pour  un  retard  égal  ou  inférieur  à  */io  du 

délai  de  transport; 
*/io  du  prix  de  transport  pour  tout  retard  supérieur  à  */io    du   délai 

de  transporté 


N**.    750.  296 


Si  la  dite  preuve  est  fournie,  il  pourra  être  allouera  titre  de  dommages- 
intérêts,  une  somme  qui  ne  devra  pas  toutefois  dépasseç  le  prix  du 
transport. 

S'il  7  a  eu  déclaration  de  l'intérêt  à  la  livraison,  il  pourra  être  réclamé, 
sans  qu'il  j  ait  à  prouver  qu'un  dommage  soit  résulté  de  ce  retard: 

^'lo   du  prix  de  transport  pour  un  retard  égal  ou  inférieur  à  Vio  du 

délai  de  transport; 
^/lo  du  prix  de  transport  pour  un  retard  égal  ou  inférieur  à  Vio  du 

délai  de  transport; 
^/lo  du  prix  de  transport  pour  un  retard  égal  ou  inférieur  à  ^/to  du 

délai  de  transport; 
^/to  du  prix  de  transport  pour  un  retard  égal  ou  inférieur  àjVio  du 

délai  de  transport; 
'^/lo   du   prix   de   transport  pour  un  retard  supérieur  à  ^/lo  du  délai 

de  transport. 

Si  la  preuve  est  fournie  qu'un  dommage  est  résulté  de  ce  retard,  il 
pourra  être  alloué  le  montant  de  ce  dommage.  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
le  montant  de  l'indemnité  ne  pourra  pas  dépasser  la  somme  déclarée. 

Art.  41. 

Le  paiement  de  l'indemnité  pleine  et  entière,  comprenant  les  dommages 
et  intérêts,  pourra  être  demandé  dans  tous  les  cas  où  le  dommage  aurait 
pour  cause  un  dol  ou  une  fiiute  grave  de  la  part  du  chemin  de  fer. 

Art.  42. 

L'ajant-droit    pourra   demander  des  intérêts  à  raison  de  six  pour  cent 
de  la  somme  fixée  comme  indemnité.  Ces  intérêts  commencent  à   courir 
partir  du  jour  de  la  demande. 

Art.  48. 

La  responsabilité  telle  qu'elle  résulte  du  contrat  de  transport  ne  s'ap- 
plique pas  aux  objets  qui,  bien  qu'exclus  du  transport  ou  admis  seulement 
sous  certaines  conditions,  auraient  été  néanmoins  expédiés  sous  une  décla- 
ration incorrecte  ou  inexacte  ou  pour  lesquels  l'expéditeur  n'aurait  pas 
rempli  les  mesures  de  sûreté  prescrites. 

Art.  44. 

Le  paiement  du  prix  de  transport  et  des  autres  frais  à  la  charge  de 
la  marchandise,  et  la  réception  de  la  marchandise,  éteignent,  contre  le 
chemin  de  fer,  toute  action  provenant  du  contrat  de  transport. 

Toutefois  l'action  n'est  pas  éteinte: 

1^  Si   Tayant-droit    peut  fournir  la  preuve  que  le  dommage  a  pour 
cause  un  dol  ou  une  foute  grave  du  chemin  de  fer. 
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2^  En  cas  de  réclamation  poar  cause  de  retard,  lorsqu'elle  est  faite 
à  Tune  des  administrations  désignées  comme  responsables  par 
Tarticle  27,  alinéa  3,  dans  an  délai  ne  dépassant  pas  sept  jours, 
non  compris  celui  de  la  réception. 

S®  £n  cas  de  réclamation  pour  défauts  constatés  conformément  à 
l'article  25,  avant  l'acceptation  de  la  marchandise  par  le  destina- 
taire, ou  dont  la  constatation  aurait  dd  être  faite  conformément 
à  l'article  25  et  n'a  été  omise  que  par  la  faute  du  chemin  de  fer. 

4^  En  cas  de  réclamation  pour  dommages  non  apparents  extérieure- 
ment, dont  l'existence  est  constatée  après  la  réception,  mais  seule- 
ment aux  conditions  suivantes: 

a.  La  demande  en  constatation  faite  au  chemin  de  fer  ou  au  tribunal 
compéteiit  conformément  à  l'article  25,  doit  avoir  lieu  immé- 
diatement après  la  découverte  du  dommage,  et  au  plus  tard 
dans  les  sept  jours  à  partir  de  la  réception  de  la  marchandise. 

b,  Uayant-droit  doit  prouver  que  le  dommage  s'est  produit  dans 
l'intervalle  écoulé  entre  la  remise  au  transport  et  la  livraison. 

Si  toutefois  la  vérification  de  la  marchandise  par  le  destina- 
taire a  été  possible  à  la  gare  de  destination  et  si  elle  a  été 
offerte  par  le  chemin  de  fer,  il  n'y  a  plus  lieu  d'appliquer  la 
disposition  contenue  dans  le  paragraphe  4. 

Tie  destinataire  sera  libre  de  refuser  la  réception  de  la  marchandise 
même  après  réception  de  la  lettre  de  voiture  et  paiement  des  frais  de 
transport,  aussi  longtemps  que  le  dommage  dont  il  soutient  l'existence, 
n'aura  pas  été  constaté  conformément  à  sa  réquisition.  Les  réserves  faites 
lors  de  la  réception  de  la  marchandise  ne  sont  daucun  effet,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  consenties  par  le  cliemin  de  fer. 

Si  l'un  ou  l'autre  des  objets  désignés  dans  la  lettre  de  voiture  venait 
à  manquer  lors  de  la  livraison,  le  destinataire  pourra  exclure  dans  la 
quittance  (art.  16)  les  colis  non  livrés,  en  les  désignant  spécialement. 

Les  réclamations  mentionnées  au  présent  article  doivent  être  faites 
par  écrit. 

Art.   45. 

Les  actions  en  indemnité  pour  perte  totale  ou  partielle,  avarie  de  la 
marchandise  ou  retard  dans  sa  livraison,  sont  prescrites  par  un  an,  lorsque 
l'indemnité  n'a  pas  déjà  été  fixée  par  une  reconnaissance  du  chemin  de 
fer,  par  transaction  ou  par  un  jugement.  La  prescription  est  de  trois  ans 
s'il  s'agit  d'une  action  en  dommages-intérêts  prévue  à  l'article  44,  n^  1. 

En  cas  d'avarie  ou  de  perte  partielle  de  la  marchandise,  la  prescription 
court  à  partir  du  jour  de  la  livraison;  en  cas  de  perte  totale  de  la  mar- 
chandise ou  de  retard  dans  la  livraison,  la  prescription  court  du  jour  où 
expire  le  délai  de  livraison. 

L'interruption  de  la  prescription  est  régie  par  les  lois  du  pays  où 
l'action  est  intentée. 
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Art.  46. 

Les  réclamations  éteintes  ou  prescrites  conformément  aux  dispositions 
des  articles  44  et  45  ne  peuvent  être  reprises  ni  sous  la  forme  d'une 
demande  reconventionnelle  ni  sous  celle  d'une  exception. 

Art    47. 

Le  chemin  de  fer  qui  a  payé  une  indemnité  en  vertu  des  dispositions 
de  la  présente  Convention  aura  le  droit  d'exercer  un  recours  contre  les 
chemins  de  fer  qui  ont  concouru  au  transport,  conformément  aux  dispo- 
sitions suivantes  : 

1®  Le  chemin  de  fer  par  la  faute  duquel  le  dommage  a  été  causé, 
en  est  seul  responsable. 

2®  Lorsque  le  dommage  a  été  causé  par  le  fait  de  plusieurs  chemins 
de  fer,  chacun  d'eux  répond  du  dommage  causé  par  sa  propre 
faute.  Si  dans  Pespèce  une  telle  distinction  est  impossible  selon 
les  circonstances  du  fait,  la  répartition  de  l'indemnité  aura  lieu 
entre  les  chemins  de  fer  ayant  commis  la  faute,  d'après  les  prin- 
cipes énoncés  dans  le  numéro  S. 

3^  S'il  ne  peut  être  prouvé  que  le  dommage  a  été  causé  par  la 
feute  d'un  ou  de  plusieurs  chemins  de  fer,  tous  les  chemins  de 
fer  intéressés  au  transport,  à  l'exception  de  ceux  qui  prouveront 
que  le  dommage  n'a  pas  été  occasionné  sur  leurs  lignes,  répon- 
dront du  dommage  proportionnellement  au  prix  de  transport  que 
chacun  d'eux  aurait  perçu  conformément  au  tarif  en  cas  de  l'exé- 
cution régulière  du  transport. 

Dans  le  cas  d'insolvabilité  de  l'un  des  chemins  de  fer  mentionnés  au 
présent  article,  le  dommage  qui  en  résulterait  pour  le  chemin  de  fer  qui 
a  payé  l'indemnité  sera  réparti  entre  tous  les  chemins  de  fer  qui  ont 
pris  part  au  transport  proportionnellement  au  prix  de  transport  revenant 
à  chacun  d'eux. 

Art.  48. 

Les  règles  énoncées  dans  l'article  47  seront  appliquées  en  cas  de  retard. 
Si  le  retard  a  eu  pour  cause  une  faute  collective  de  plusieurs  chemins 
de  fer,  l'indemnité  sera  mise  à  la  charge  desdits  chemins  de  fer  propor- 
tionnellement à  la  durée  du  retard  sur  leurs  réseaux  respectifs. 

A  défaut  de  conventions  spéciales,  les  dispositions  réglementaires  déter- 
minent la  manière  dont  le  délai  de  livraison  doit  être  réparti  entre  les 
divers  chemins  de  fer  qui  participent  au  transport 

Art.  49. 

En  cas  de  recours,  il  n'y  aura  pas  de  solidarité  entre  plusieurs  chemins 
de  fer  intéressés  au  transport. 
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Art.  50. 

Tje  demande  en  recours  des  chemins  de  fer  entre  eax  a  pour  base,  in 
qaali  et  quanto,  la  décision  définitive  rendue  au  procès  principal  contre 
le  chemin  de  fer  exerçant  le  recoars  en  indemnité,  pourvu  que  l'assig- 
nation ait  été  dûment  signifiée  aux  chemins  de  fer  à  actionner  par  voie 
de  recours  et  que  ceux-ci  aient  été  à  même  d'intervenir  dans  le  procès. 
Le  JQge  saisi  de  l'action  principale  fixera,  selon  les  circonstances  du  fait, 
les  délais  strictement  nécessaires  pour  Texercice  de  ce  droit. 

• 

Art.  51. 

Le  chemin  de  fer  qui  veut  exercer  son  recours  doit  former  sa  demande 
dans  une  seule  et  même  instance  contre  tons  les  chemins  de  fer  intéressés 
avec  lesquels  il  n'a  pas  transigé,  sous  peine  de  perdre  son  recours  contre 
les  chemins  de  fer  non  actionnés. 

Le  juge  doit  statuer  par  un  seul  et  même  jugement.  Les  chemins  de 
fer  aétionnés  ne  pourront  pas  exercer  un  recours  ultérieur. 

Art.  52. 

Il  ne  sera  pas  permis  d'introduire  le  recours  en  garantie  dans  Tinstance 
relative  à  la  demande  principale  en  indemnité. 

Art.  53. 

• 

Le  juge  du  domicile  du  chemin  de  fer  contre  lequel  le  recours  s'exerce 
e^t  exclusivement  compétent  pour  tontes  les  actions  en  recours. 

Lorsque  l'action  devra  être  intentée  contre  plusieurs  chemins  de  fer,  le 
chemin  de  fer  demandeur  aura  le  droit  de  choisir,  entreles  juges  reconnus 
compétents  en  vertu  de  l'alinéa  1  du  présent  article,  le  juge  devant  lequel 
il  portera  sa  demande. 

Art.  54. 

Sont  réservées  les  conventions  particulières  que  les  chemins  de  fer  peu- 
vent, soit  d'avance,  soit  dans  chaque  cas  spécial,  contracter  entre  eux 
concernant  les  recours. 

Art.  55. 

Sauf  les  dispositions  contraires  contenues  dans  la  présente  Convention, 
la  procédure  à  suivre  sera  celle  du  juge  compétent. 

Art.  56. 

Les  jugements  prononcés  contradictoi rement  ou  par  défaut  par  le  juge 
compétent    en    ver^u    des  dispositions  de  la  présente  Convention,    seront. 
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lorsquMls  sont  devenus  eiécntoires  en  verta  des  lois  appliquées  par  ce  j âge 
compétent,  déclarés  exécutoires  dans  les  États  signataires  de  la  Convention 
par  Tautorité  compétente,  sous  les  conditions  et  suivant  les  formes  établies 
par  la  l^islation  de  cet  État,  mais  sans  revision  du  fond  de  Taffidre. 
Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  jugements  qui  ne  sont  exécutoires 
que  provisoirement,  non  plus  qu'aux  condamnations  en  dommages-intérêts 
qui  seraient  prononcées,  en  sus  des  dépens,  contre  un  demandeur  à  raison 
du  rejet  de  sa  demande. 

La  caution  à  fournir  pour  assurer  le  paiement  des  dépens  [cautio  Judi- 
catum  êolvi)  ne  pourra  être  exigée  à  l'occasion  des  actions  judiciaires  fon- 
dées sur  le  contrat  de  transport  international. 

Art.  57. 

Pour  faciliter  et  assurer  l'exécution  de  la  pr&ente  Convention,  il  sera 
organisé  un  OfBce  central  des  transports  internationaux,  chargé  : 

P.  De  recevoir  les  communications  de  chacun  des  États  contractants 
et  chacune  des  administrations  de  chemins  de  fer  intéressées  et 
de  les  notifier  aux  autres  États  et  administrations. 

2®.  De  recueillir,  coordonner  et  publier  les  renseignements  de  toute 
nature  qui  intéressent  le  service  des  transports  internationaux. 

S^.  De  prononcer,  à  la  demande  des  parties,  des  sentences  sur  les 
litiges  qui  pourraient  s'élever  entre  les  chemins  de  fer. 

4P,  D'instruire  les  demandes  en  modification  de  la  présente  Conven- 
tion, et  en  tout  cas,  qutfnd  il  y  aura  lieu,  de  proposer  aux  divers 
États  la  réunion  d'une  nouvelle  Conférence. 

5^.  Enfin,  de  faciliter  entre  les  diverses  administrations  les  relations 
financières  nécessitées  par  le  service  des  transports  internationaux 
et  le  recouvrement  des  créances  restées  en  souffrance,  et  d'assurer, 
à  ce  point  de  vue,  la  sécurité  des  rapports  des  chemins  de  fer 
entre  eux. 

Un  règlement  spécial  déterminera  le  siège,  la  composition  et  l'organisa- 
tion de  cet  OfBce,  ainsi  que  ses  moyens  d'action. 

Art.  58. 

L'Ofiice  central  prévu  à  l'article  57  est  chargé  de  recevoir  les  notifi- 
cations des  États  concernant  l'inscription  ou  la  radiation  d'un  chemin  de 
fer  sur  la  liste  dressée  en  conformité,  de  l'article  1er. 

L'entrée  effective  d'un  chemin  de  fer  nouveau  dans  le  service  des  trans- 
ports internationaux  n'aura  lieu  qu'un  mois  après  la  date  de  la  lettre  de 
l'Office  notifiant  la  présentation  aux  autres  États. 

La  radiation  d'un  chemin  de  fer  sera  faite  par  l'Office  central  aussitôt 
qu'il  aura  reçu  de  l'un  des  États  contractants  la  notification  que  celui-ci 
a  constaté  que  pour  une  raison  financière   ou   pour  uq  empêchement  ma- 
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tériel,  an  chemin  de  fer  dépendant  de  cet  État  et  porté  sar  la  liste  par 
lai  dressée  ne  se  troave  plas  dans  la  condition  de  satisfaire  aax  obligati- 
ons qai  lai  sont  imposées  par  la  Convention. 

La  simple  réception  de  l'avis  émanant  de  TOffice  donnera  immédiate- 
ment à  chaqae  administration  le  droit  de  cesser,  avec  le  chemin  de  fer 
dénoncé,  tontes  relations  de  transport  international,  saaf  ce  qai  concerne 
les  transports  en  coars,  qai  devront  être  continaés  jasqa'à  destination. 

Art  59. 

Tons  les  trois  ans  an  moins  ane  conférence  de  délégaés  des  États 
participant  à  la  Convention  sera  réanie,  afin  d'apporter  aax  dispositions 
de  la  présente  Convention  les  améliorations  on  modifications  jagées 
nécessaires. 

Toatefois,  des  conférences  poarront  avoir  lien  avant  cette  époqae,  sar 
la  demande  da  qaart  aa  moins  des  États  intéressés. 

Art.  60. 

La  présente  Convention  engagera  chaqae  État  signataire  poar  la  darée 
de  trois  ans,  à  partir  da  joar  oïl  elle  entrera  en  vigaear.  Chaqae  État 
qai  voadra  se  retirer  à  Texpiration  de  ce  délai,  devra  prévenir  les  antres 
Etats  ane  année  d'avance.  A  défaat  de  notification,  l'engagement  sera 
censé  prorogé  poar  ane  noavelle  période  de  trois  ans. 

La  présente  Convention  sera  soumise  à  la  ratification  des  États  con- 
tractants aassitôt  qae  faire  se  poarra  et  n'entrera  en  vigaear  qae  trois 
mois  après  la  date  de  l'échange  des  actes  de  ratification. 

En  fois  de  qnoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  lears  cachets. 

Fait  à  Berne,  le  qnatorze  octobre  mil  hait  cent  qaatre-vingt-dix. 

Poar  les  Pays-Bas,  Poar  l'Italie, 

(i    S.)    T.  M.  C.  AssBR.  (/;.  s.)    A.  Pbibolbri. 

(i.    S.)      J.    C.    M.    VAN  BiSMS- 

i>^^-  Poar  le  Laxemboarg, 

Poar  la  Belgiqae,  (2;.  S.)     W.  Lbibpried. 

{L.  S.)    J.  JooRrs* 

T,        „.„  Poar  la  Rassie, 

Poar  1  Allemagne, 

{L.  S.)     Otto  von  Bulow.  {L.  S)     A.  Hamburger. 

Poar  PAotriche-Hongrie,  (L.  S.)    N.  Isnard. 

.      {L.S.)     8eili.br.  Poar  la  Baisse, 
Poar  la  France, 

{L.    8.)      Cte    DE    DlESBACH. 


{L.  s.)     Wei-ti. 


(L.  8.)    E.  George.  {L.  8.)    Farner. 
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LISTE 


DES 


lignes  de  chemins  de  fer  auxquelles  s'applique  la  Convention  internationale 

en  matière  de  transport  de  marchandises. 


ALLEMAGNE. 

A        LIGNES   SXPLOlTiSES   PAR   DES   ADMINISTRATIONS   AIXBMANDKS. 

I.     Chemins  de  fer  de  VÉtat  ou  exploités  par  VÉtat, 

1.  Chemins  de  fer  impériaux  d* Alsace-Lorraine. 

2.  Chemin  de  fer  militaire. 

3.  Chemins  de  fer   de    TÉtat   de   Prusse  et  les  autres  chemins  de  fer 
exploités  par  l'État  de  Pruâse, 

à  l'exception  : 
a.  du  chemin  d*embranchement  à  voie  étroite  de  la  Hante- 
Silésie. 

4.  Chemins  de  fer  de  l'État  de  Bavière. 

5.  Chemins  de  fer  de  l'État  de  Saxe  et  les  autres  chemins  de  fer  ex- 
ploités par  rÉtat  de  Saxe, 

à  Texception  des  lignes  à  voie  étroite  suivantes  : 
é.  Dœbeln — Mûgeln — Oschatz. 

c,  Grunstadtel — Oberrittersgrun. 

d,  Hainsberg — Dippoldiswalde — Kipsdorf. 
e.  Klotzsche  Kœnigsbrack. 

y.  Mosel — Ortmannsdorf 

g,  Mûgeln  près  Oschatz — Nerchau-Trebsen. 

k.  Mûgeln  près  Pirna-Geising. 

i,  Potschappel — Wilsdruff, 
k,  Badebenl — Radebourg. 

l.  Schœùfeld— Geyer. 
m.  Wilischthal — Ehrenfriedersdorf,   y   compris  l'embranche- 
ment Oberherold — Thum. 
n.  Wilkau — Kirchberg — Saupersdorf. 
0,  Zittau — Markersdorf 

p.  Zittau — Oybin,  y  compris  l'embranchement    Bertsdorf — 
Jonsdorf. 

6.  Chemins  de  fer  de  l'État  de  Wurtemberg. 

7.  Chemins  de  fer  de  l'Etat    de    Bade    et    les    chemins  de  fer  privés 
exploités  par  TÊtat  de  Bade. 

8.  Chemin  de  fer  du  Mein — Neckar,  y  compris   la  ligne  Eberstadt — 
Pfungstadt. 
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9.     Chemins  de  fer  grand- ducaux  de  la  Haute-HesscT. 

10.  Chemin    de    fer   grand-ducal  Frédéric  François   de  Mecklenbourg, 

à  Texception  : 

q.     du  chemin  de  fer  à  voie  étroite  Doberan — Heiligendamm. 

11.  Chemins  de  fer  de  TÉtat  d'Oldenbourg, 

à  l'exception: 

r.  du  chemin  de  fer  OchoU — Westerstede. 

II.    Chemins  de  fer  privés^  exploités  par  des  compagnies  privées. 

12.  Chemin  de  fer  Alt-Damm  — Colberg. 

13.  Chemin  de  fer  Altona — Kaltenkirchen. 

14.  Chemin  de  fer  Arnstadt — Ichtershausen. 

15.  Chemin  de  fer  de  TÉtat  Brunswick. 
16  Chemin  de  fer  Breslau — Varsovie. 

17.  Chemin  de  fer  de  la  vallée  de  Broel  (Hennef — Waldbroel). 

18.  Cbemio  de  fer  de  Crefeld. 

19.  Chemin  de  fer  de  Cronberg. 

20.  Chemin  de  fer  Dahme — Uckro. 

21.  Chemin  de  fer  Dortmund— Gronau — Enschede. 

22.  Chemin  de  fer  à  voie  étroite  Eckemfœrde — Kappeln. 

23.  Chemin  de  fer  Ëisenberg—  Crossen. 
24».  Chemin  de  fer  Eisem  — Siegen. 

25.  Chemin  de  fer  de  la  vallée  de  TErms  (Metzingen— Urach). 

26.  Chemin  de  fer  Eutin— Lûbeck. 

27.  Chemin  de  fer  Flensbourg— Kappeln.  * 

28.  Chemin  de  fer  de  jonction  de  Francfort  s.  Mein. 

29.  Chemin  de  fer  Fûrth— Zimdorf. 

30.  Chemin  de  fer  de  la  forge  George — Marie. 
81.  Chemin  de  fer  Oemrode — Harzgerode. 

32.  Chemin  de  fer  Ootteszell  —  Yiechtach   (section    de    Gotteszell    à 

Teisnach). 

33.  Chemin  de  fer  Halberstadt — Blankenbourg. 

34.  Chemin  de  fer  Louise  de  Hesse. 

35.  Chemin  de  fer  Hohenebra — Ebenleben. 
86.  Chemin  de  fer  Hoya  (Hoya — Eystrup). 
37.  Chemin  de  fer  Ilmenau  — Grossbreitenbach. 
88.  Chemin  de  fer  de  Kerkerbach. 

39.  Chemin  de  fer  Kiel — Eckemfœrde — Flensbourg. 

40.  Chemin  de  fer  Kirchheim. 

41.  Chemin  de  fer  Kœnigsberg — Cranz. 

42.  Chemins  de  fer  à  voie  étroite  du  district  d'Altena. 
48.  Chemin    de  fer  Lûbeck — Buchen  et  Lûbeck — Hambourg. 

44.  Chemin    de  fer  Louis  (Nuremberg — Fûrth). 

45.  Chemin    de  fer  Mariën bourg — Mlawka. 

46.  Chemin   de  fer   du    Sud   du   Mecklenbourg   (Parchim — Neubran- 

denbourg). 

47.  Chemin  de  fer  Mumau — Garmisch-Partenkirchen.  ^ 

48.  Chemin  de  fer  Neubranden bourg — Friedland. 

49.  Chemin  de  fer  Neuhaldensleben. 
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50.  Chemin  de  fer  Nenstrelitz — Warnemûnde, 

51.  Chemin  de  fer  Nenstrelitz — Wesenberg — Mirow. 

52.  Chemin  de  fer  Oberdorf — Ftissen. 

53.  Chemin  de  fer  Osterwieck — Wasserleben. 

54.  Chemin  de  fer  Osthofen — Westhofen. 

55.  Chemin  de  fer  da  Sud  de  la  Prusse  orientale,  y  compris  la  ligne 

Fischhausen — Palmnicken. 

56.  Chemin  de  fer  Parchim — Ludwigslast. 

57.  Chemin  de  fer  Paalinenaue — Nea-Rnppin. 

58.  Chemin  de  fer  Peine — Ilsede. 

59.  Chemin  de  fer  da  Palatinat. 

60.  Chemin  de  fer  de  la  Priegnitz  (Perleberg — Wiltstock) 

61.  Chemin  de  fer  Reinheim — Reichelsheim. 

62.  Chemin  de  fer  Rhene^Diemelthal  (Bredelar — Martenberg). 

63.  Chemin  de  fer  de  Rahia  (Wutha— Ruhla). 

64.  Chemin  de  fer  de  la  Saale. 

65.  Chemin  de  fer  Schaftlach — Gmund. 

66.  Chemin  de  fer  Schleswig — Angel  (Schleswig— Suderbrarap). 

67.  Chemin  de  fer  Sonthofen — Oberstdorf. 

68.  Chemin  de  fer  Sprendlingen — Wœllstein. 

69.  Chemin  de  fer  Stargard — Ciîstrin,    y  compris   la   ligne  Glasow — 

Berlinchen. 

70.  Chemin  de  fer  Stendal — Tangermfinde. 

71.  Chemin  de  fer  Warstein — Lippstadt. 

72.  Chemin  de  fer  Weimar — Géra. 

73.  Chemin  de  fer  Wermelskirchen — Bnrg.  . 

74.  Chemin  de  fer  de  Werra. 

75.  Chemin  de  fer  Wittenberge — Perleberg. 

76.  Chemin  de  fer  Worms — OfFstein. 

77.  Chemin  de  fer  Zell^Todtnan. 

78.  Chemin  de  fer  Zschipkaa — Finsterwalde. 

B.      TRONÇONS   EXPLOITÉS   OU   CO-EXPI.OITÉS   PAR   DES    ADMINISTRATIONS 

ÉTRANGÈRES. 

I.    Administrations  russes, 

79.  Le  tronçon,  exploité  par  le  chemin  de  fer  Grande  Compagnie 
Rasse,  de  la  frontière  russe-allemande  près  Eydtkuhnen  à  Bydt- 
kahnen. 

80.  Le  tronçon,  exploité  par  le  chemin  de  fer  Brest-Grajewo,  de  la 
frontière  rnsse-allemande  près  Prostken  à  Prostken. 

81.  Le  tronçon,  exploité  par  le  chemin  de  fer  de  la  Yistnle,  de  la 
frontière  russe-allemande  près  lUowo  à  Tllowo. 

AdministraHons  autrichiennes, 

82.  Le  tronçon,  exploité  par  le  chemin  de  fer  du  Nord  de  TEmpe- 
reur  Ferdinand,  de  la  frontière  austro-allemande  près  Myslowitz  à 
Myslowitz. 
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83.  Le  tronçon,  exploité  per  le  ehemin  de  fer  Central  Morave-SiM- 
sien,  de  la  frontière  anstro^^onande  près  Henner$dorf  à  Zie* 
genhals. 

84.  Le  tronçon,  exploité  par  le  chemin  de  fer  dn  Nord-Oaest  Autri- 
chien,  de  la  frontière  anstro-allemande  près  WichtstadI  à  Mittel- 
walde 

85  Le  tronçon,  exploité  par  la  société  Antrichienne- Hongroise  des 
chemins  de  fer  de  TËtat,  de  la  frontière  anstro-allemande  près 
Mittelsteine  à  Hittelsteine. 

Les  tronçons,  exploités-  par  le  clfemin  de  fer  de  jonction  Sad^Nord 
Allemand,  de  la  frontière  aostro^lemande  : 

86.  près  Liebaa  à  Tiebau. 

87.  près  Seidenberg  à  Seidenberg. 

88.  Le  tronçon,  exploité  par  le  chemin  de  fer  da  Nord  de  la  Bo- 
hême, de  la  frontière  aastro-allemande  près  Ebersbaohà  Ebersbaoh. 
Les  tronçons,  exploités  par  le  chemin  de  fer  de  Boschtèhrad,  de 
la  frontière  austro-allemande: 

89.  près  Beitzenhain  à  Reitzenhain. 

90.  près  Klingenthal  à  Klingenthal. 

91.  Le  tronçon,  exploité  par  le  chemin  de  fer  de  l'Ouest  de  la  Bo- 
hême, de  la  frontière  austro-allemande  près  Fourth  i.  W.  à 
Fourth  i.  W. 

Les  tronçons,  exploités    par  les   chemins  de  fer  impérianx-royanx 
de  l'Etat  Autrichien,  de  la  frontière  austro-allemande: 
92      près  Niklasdorf  à  Ziegenhals. 

93.  près  Passau  à  Passau. 

94.  près  Braunau  à  Simbach. 

95.  près  Lochau  à  Lindau. 

m.    Adtninistraêions  suisses. 

Les  tronçons,  exploités  par  le  chemin  de  fer  du  Nord-Est  Suisse, 

de  la  frontière  suisse-allemande  : 
96     près  Constance  à  Constance. 
97«     près  Bielasingen  à  Singen. 
98.     près  Waldshut  à  Waldshut. 


lY.    Administrations  françaises. 

Les  tronçons,  appartenant  aux  chemins  de  fer  impériaux  d^Alsace- 
Lorraine  et  co-exploités  par  le  chemin  de  fer  de  TEst  Français, 
de  la  frontière  franco-allemande: 

99.  près  Altmûnsterol  à  Altmtinsterol. 

100.  près  Avricourt  à  Deutsch-Avricourt. 

101.  près  Chambrej  à  Chambrey. 

102.  près  Novéant  à  Novéant. 

103     près  Amauweiler  à  Amanweiler. 

104.     près  Fentsch  (Fontoi)  à  Fentsch  (Fontoi). 
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y.    Administrations  belges. 

Les  tronçons,  exploités  par  le  Grand  Central  Belge,  de  la  frontière 
néerlandaise-allemande  ; 

105.  près  Aix-la-Chapelle  à  Aix-la-Chapelle. 

106.  près  Dalheim  à  Dalheim. 

YI.    Administrations  néerlandaises. 

J07.  Le  tronçon,  exploité  par  le  chemin  de  fer  do  Brabant-septentrio* 
nal-Allemand,  de  la  frontière  néerlandaise-allemande*  près  Grenoep 
à  Wesel. 

108.  Le  tronçon,  exploité  par  le  chemin  de  fer  Hollandais,  de  la 
frontière  néerlandaise-allemande  près  Cranenboarg  à  Cleve. 

109.  Le  tronçon,  exploité  par  le  chemin  de  fer  Rhénan-Néerlandais, 
de  la  frontière  néerlandaise-allemande  près  Ëmmerich  à  Emmerich. 
Les  tronçons,  exploités  par  les  chemins  de  fer  de  TEtat-Néer- 
landais,  de  la  frontière  néerlandaise-allemande  : 

110.  près  Qronaa  à  Gronan. 

111.  près  Oildehaas  à  Salzbergen. 

Remarque.  En  ce  qai  concerne  les  tronçons,  situés  sur  territoire  étranger,  exploi- 
tés par  des  administrations  allemandes,  voir: 

Belgique,  chiffre  14. 

France,  chiffres  14,  15,  16,  17,  18,  19. 

Luxemboorg,  chiffres  2,  3. 

Pays-Bas,  chiffres  7,  8,  9,  10,  11,  12,  18. 

Autriche-Hongrie,  chiffres  25  k  44  inclus. 

Russie,  chiffres  47,  48,  49,  50,  51,  52. 

Suisse,  chiffres  14,  15,  16,  17,  18,  19. 


AUTRICHE-HONGRIE. 

I.    Royaume  et  pays  raprésantéa  au  ^Relohsrath'^  (y  compris 

Liechtenstein). 

A,    TOUTES    LES    LIGNES   EXPLOITÉES   PAR   LES    ADMINISTRATIONS  DE  CHEMINS 
DE    FER    ET   LES   SOCIÉTÉS    MENTIONNÉES    CI-DESSOUS,    AYANT   LEUR 

SIÈGE    EN    AUTRICHE-HONGRIE. 

1.  Direction  générale  impériale-royale  des  chemins  de  fer  de  l'État 
Autrichien,  y  compris  la  partie  de  la  ligne  de  Feldicirch  à  Bnchs 
qui  est  située  dans  la  principauté  de  Liechtenstein  et  le  tronçon 
co-exploité  par  la  Compagnie  Italienne  du  réseau    de   TAdriatique, 
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de  la  frontière  italo-aatrichienne  près  Pontebba  à  Pontafel.  Sont 
exceptées  par  contre  les  lignes  des  chemins  de  fer  de  TEtat  en 
Dalmatie  : 

a.  Spalato — Siveric — Knin. 
6.  Perkovio — Slivno — Sebenico. 

en  outre  les  lignes  d'intérêt  local  de  Koloméa: 

c.  Kolomëa — Sloboda  rungarska  et  rembranchement  : 

d,  Nadwornianski  przedmiescie  Szeparowce — Kniazdw6r. 

2.  Chemin  de  fer  Aassig — Teplitz. 

S.  Chemins  de  fer  commerciaux  de  la  Bohême. 

4.  Chemin  de  fer  du  Nord  de  la  Bohême. 

5.  Chemin  de  fer  de  TOuest  de  la  Bohême. 

6.  Chemin  de  fer  Bozen — Meran. 

7.  Chemin  de  fer  de  Bnschtehrad. 

8.  Chemin  de  fer  Galicien  de  Charles-Louis,   y  compris  les  tronçons 

de  Brody  et  Podwoloczyska  à  la  frontière  anstro-rasse  près 
Brodj  et  Podwoloczyska  co-exploités  par  ladministration  des 
chemins  de  fer  Rosses  du  Snd-Onest.  Est  excepté  par  contre 
rembranchement  : 

e.  Podleze — Niepolomice. 

9.  Chemin  de  fer  da  Nord  de  l'Empereur  Ferdinand. 

10.  Chemin  de  fer  Kaschau — Oderberg  (tronçon  Autrichien). 

11.  Chemin  de  fer  de  Kremsthal. 

12.  Chemin  de  fer  Central  Morave-Silésien. 

18.     Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Neutitschein. 

14.  Chemin  de  fer  do  Nord- Ouest-Autrichien. 

15.  Société  Autrichienne-Hongroise  des  chemins  de  fer  de  TEtat  (lig- 

nes Autrichiennes). 

16.  Société  impériale-royale  des  chemins  de  fer  du  Sud  (lignes  Autri- 

chiennes), excepté  la  ligne  d'intérêt  local  à  voie  étroite 'Mœd- 
ling — Hinterbruehl  près  de  Vienne  (à  moteurs-électriques). 

17.  Chemin  de  fer  de  jonction  Sud-Nord- Allemand. 

18.  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  Standing — Stramberg. 

19.  Chemins  de  fer  de  TEtat  Hongrois   exploitant   le  tronçon  de  Tia- 

woczne  à  la  frontière  hongroise  du  chemin  de  fer  de  TEtat 
impérial- royal  de  Stryj  à  la  frontière  hongroise  près  Beskid. 

20.  Chemin  de  fer  Vienne — Aspang. 

21.  Chemin  de  fer  de  ceinture  à  Vienne. 

B,      TRONÇONS    EXPLOITÉS   OU   CO-EXPLOtT£8   PAB  DIS    ADMINISTRATIONS 

ÉTRANGÈRES. 

I.    AdminisiratUms  italiennes. 

Les   tronçons,,  exploités   par  la  Compagnie  italienne  du  réseau  de 
TAdriatique,  de  la  frontière  italo-autrichienne  : 

22.  près  Cormons  à  Cormons. 

23.  près  Pontebba  à  Pontafel  dans  la  direction  de  T  Italie. 

24.  près  Péri  à  Ala. 
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II.    Administrations  allemandes, 

TjCS  tronçons,  exploités  par  les  chemins  de  fer  royaux  de  l'État  de 
Bavière,  de  la  frontière  allemande-aatrichienne  : 

25.  près  Kiefersfelden  à  Kafstein. 

26.  près  Salzboarg  à  Salzbonrg. 

27.  près  Waldsassen  à  Eger. 

28.  près  Schimding  à  Eger. 

29.  près  Âsch  à  Eger. 

lies  tronçons,  exploités  par  les  chemins  de  fer  royaax  de  TÉtat  de 
Saxe,  de  la  frontière  allemande-autrichienne  : 

30.  près  Brambach  à  Eger. 

31.  près  Basrenstein  à  Weipert. 

32.  près  Moldau  à  Moldaa. 

33.  près  Schœna  à  Bodenbach. 

34.  près  Schœna  à  Tetschen. 

35      près  Neusalza-Spremberg  à  la  frontière  austro-allemande  près  Taa- 
benheim. 

36.  près   Alt-  et  Neu-Gersdorf  à    la    frontière   aostro-allemande  près 

Ebersbach. 

37.  près  Seifhennersdorf  à  Warnsdorf. 

38.  près  Gross-Schœnau  à  Warnsdorf. 

39.  près  Zittan  à  Beichenberg. 

Tjcs  tronçons,  exploités  par  les  chemins  de  fer  royaux  de  TÉtat  de 
Prusse,  de  la  frontière  allemande-autrichienne  : 

40.  près  Neusorge  à  Halbstadt. 

41.  •  près  JsBgerndorf  à  JsBgemdorf. 

42.  près  Oderberg  à  Oderberg. 
43..   près  Gbczalkowitz  à  Dzieditz. 

44.  près  Neuberan  à  Oswiecim. 

III.    Administrations  russes» 

Les  tronçons,  exploités  par  les  chemins  de  fer  Busses  du  Sud- 
Ouest  dans  la  direction  de  la  Russie,  de  la  frontière  russe- 
autrichienne  : 

45.  près  Badziwilow  à  Brody. 

46.  près  Woloczysk  à  Podwoloczyska. 

Rmargue,    En  oe  qui  concerne  les  tronçons,  situés  sur  territoire  étranger,  exploi- 
tés par  des  administrationB  antriohiennes,  Toir  : 

Allemagne,  chiffres  82  à  95  inclus.' 
Italie,  diiffre  6. 
Russie,  chiffres  53,  54,  55. 
Suisse,  ohiflOres  12,  13. 
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IL    HONeRIE. 

TOUTES   I.IS   I.IGNBS   EXPLOITÉES   PAR    LES   ADMINISTRATIONS   DE    0HEMCN8 
DE    PEU  ET    LES   SOCIETES    MENTIONNÉES   C[-DBSSOUS,    AYANT   LEUR 

SIÈGE    EN    AUTRICHE   OU    EN   HONGRIE. 

1.  Chemins  de  fer  de  TEtat  Hongrois,  excepté  ]es  lignes: 

GFaram-Berzenoze — Selmeczbànj^a. 
Soroksàr — Szt.-Lorinoz. 
Taraczkôz — Teresel . 
mais  7   compris   les   lignes   suivantes   exploitées    par  les  chemins  de  fer 
de  TEtat: 

a.  Frontière  de  Roamanie—  Prédeal. 
6.  Zimony  (frontière) — Belgrade. 

c.  Brod — Bosna-Brod. 

d.  Chemin  de  fer  Arad— Temesvâr. 

e.  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  Bék&-Fôldvàr-Békés. 

y.  Chemin    de   fer   d^intérét  local  Debreczen —  H.-N&nds — Bud- 
Szt.-Mihàly. 

g.  Chemin  de. fer  d'intérêt  local  Nagy-Vârad — Belényes — Vaskoh. 

4.  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  Paszta-Tenyô — Kun-Szt.-Mdrton. 

i.  Chemin  de  fer  dMntérêt  local  Kun-Szt.-Màrton — Szentes. 

j.  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  Ujszdsz — Jdsz-Apàti. 

k.  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  Mezô-Tur — Tarkeve. 

/.  Chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Zagorie  (Csdktornya — Zégréh). 

m    Chemin  de  fer  d'intérêt  local  Yinkovce — Breka. 

».  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  Maros- VÂsàrhely  — Szész-Régen. 

0,  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Matra. 

p.  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  Bànréve — Ozd. 

q.  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Bihar. 

r.  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  Héjasfalva-Székelyadvarhely. 

ê.  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  Maros-Ladas — Beszterce. 

i.  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  Bama — Vrdnik. 

u.  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  Szombathely— Pinkafo. 

V.  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  B6ba — Sûmegh. 

w.  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  Marmaros-Sziget — Sziget. 

X.  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  Szatmàr — Nagybânya. 

y.  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Szilagysig. 

j.  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  Nyiregyhàza — Màtészalka. 
aa    Chemin  de  fer  d'intérêt  local  Bétszihns—Szegszârd. 
bb.  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  Bodapest^-Lajosmizse. 
ec.  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  Kisiijsz^Uâs — Dévaviinya — Gyoma. 
dd.  Chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  B&;s-Bodrogh. 

ee.  Chemin  de  fer  Pécs— Barcs. 
^.  Chemin  de  fer  Mohâcs — Pécs. 

2.  Société  Autrichienne-Hongroise  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  (lignes 
Hongroises),  y  compris  les  lignes  exploitées  par  cette  société  : 

Chemin  de  fer  d'intérêt  local  Nagy-Kikinda— Nagy-Becskerek. 
Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Toront&L 


r.  750.  sio 


8.     Société  impériale-royale  des  chemins  de  fer  du  Sud  (lignes  Hongroises), 
y  compris  les  lignes   d^intérét  local  exploitées  par  cette  société  : 

a.  Kôszegh — Szombathely. 

b,  Barcs  — -Pakrdcz. 

4.  Compagnie  impériale-royale,  de  chemin  de  fer  Kaschan  — Oderberg 
(lignes  Hongroises),  y  compris  la  partie  Margitfala — Gôlniczbânva 
da  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la  vallée  de  Gôlnicz,  exploitée 
par  la  compagnie,  mais  excepté  la  partie  à  voie  étroite  Oôlnicz- 
bànya— Szomolnok  de  la  même  ligne. 

5.  Compagnie  da  chemin  de  fer  Gyôr — Sopron — Ebenfnrt,  y  compris 
le  tronçon  exploité  par  elle  de  Lnjta-Ujfala — Ebenfart  de  la  ligne 
de  la  Société  impériale-royale  des  chemins  de  fer  du  Sad  Yienne— 
Pottendorf — Wienerneostadt. 

6.  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Arad  et  de  Csanâd. 

7.  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la  vallée  de  Szamos. 

8.  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  Keszthely — Balaton-Szt  -Gyôrgy. 

9.  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  la  vallée  de  Poprâd. 


BELGIQUE. 

A,       UONE8    EXPIX)ITÊI8   PAJt   DES    ADMIN1STRA.TIOXS   BRLOE8. 

1.  Administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  Belge. 

2.  Nord  Belge. 

S.  Grand  Central  Belge. 

4.  Liège — Maestricht. 

5 .  Gand — Ternenzen . 

6.  Malines — Temeuzen. 

7.  Flandre  Occidentale. 

8.  Chemin  dQ  fer  de  Chimay. 

9.  Gand — Eecloo — Bruges. 

1 0.  Termonde — St.-Nicolas. 

1 1 .  Hasselt — Maeseyck. 

12.  Anvers — Gand  (Waes). 

B.     TRONÇONS    EXPIX)IT£S   OU   CO-EXPIX>ITÈS   PAR   DES   ADMINISTRATIONS 

ÉTRANGÈRES. 

L    Administrations  néerlandaises. 

13.  Le  tronçon,  exploité  par  la   Compagnie    des    chemins    de    fer   de 

l'État  Néerlandais,  de  la  frontière  belge-néerlandaise  près  Achel 
à  Liège- Yivegnis,  Ans  (État)  et  Flémalle*Grande. 

U.    Administratiims  allemandes. 

14.  Le  tronçon,  exploité  par  les  chemins  de  fer  royanx  de    l'État   de 

Prusse,  de  la  frontière  belge-néerlandaise  près  Bleyberg  à  Bleyberg. 
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m.    Administrations  françaises, 

Tjes  tronçons,  exploités    par    la    Compagnie    des    chemins    de   fer 
•  français  dn  Nord,  de  la  frontière  belge-française: 

15.  près  Comines  à  Comines. 

16.  près  Hallnin  à  Menin. 

YI.    Administrations  luxembourgeoises. 

Les  tronçons,  exploités  par  la  société  da   chemin    de   fer    Prince 
Henry,  de  la  frontière  belge-laxembonrgeoise: 

17.  près  Pétange  à  Athos. 

18.  près  Clémency  à  Autel-Bas. 

Remarque.  En  ce  qui  concerne  les  tronçons,  sitaés  sur  territoire  étranger,  exploités 
par  des  administrations  belges,  Toir: 

Aliemagne,  chiffres  105,  106. 
France,  chiffres  9,  10,  11,  12,  13. 
Pays-Bas,  chiffres  14,  15,  16,  17,  18,  19. 


FRANCE. 


A.     Lignes  sxpix)it£Es  par  des  administrations  françaises. 

Les  lignes  d'intérêt  général: 

1.  Du  Nord.     • 

2.  De   TEst,    y   compris   les   lignes   de    Montîiermé  à  Monthermé, 

yrigne-Mease    à    Yrigne-aax«Bois,     Carignan     à    Messempré, 

Charmes  à  Rambervillers,    Avriconrt   à    Blamont    et    à    Cirejr, 

*  Saint  Dizier  à  Yassy,  Vassy  à  Doalevant-le-Châtean,   exploitées 

par  la  Compagnie  pour  le  compte  des    concussionnaires    directs. 

8.     De  l'Ouest. 

4.  De   Paris-Lyon-Méditerranée,   y   compris   le   chemin    de   fer   du 

Vieax  Port  de  Marseille  et  celai  d'Arles  à  Saint-Louis,  exploités 
pour  le  compte  des  concessionnaires  directs. 

5.  D'Orléans,    y    compris    les    lignes    d'intérêt   local    de    la   Sarthe 

exploitées  dans  les  mêmes  conditions  que  le  réseau  normal. 

6.  Du  Midi. 

7.  Du    réseau    de    l'État,    y    compris    les    lignes    d'intérêt   local   de 

Ligré-Riviàre    à    Richelieu    et   de    Barbezieux   à    Châteauneuf, 
exploitées  pour  le  compte  des  concessionnaires  directs. 

8.  Des  deux  Ceintures  de  Paris,  y  compris  la   ligne   stratégique   de 

Yalenton  à  Massy  Palaiseau. 
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B.    Tronçons  expt/)itÊ8  ou  oo-sxploites  par  des  adiiinistrations 

ÉTRANGÈRES. 

I.    Administrations  belges,  ^ 

Les  tronçons,  exploités  par  le  Grand  Central  Belge,   de    la    fron- 
tière franco-belge: 
9.     près  Treignes  à  Vireux. 

10.  près  Doissche  à  Givet. 

11.  Le  tronçon,  exploité  par  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  da  Nord 

Belge,   de  la  frontière  franco^belge  près  Heer-Agimont  à  Givet. 

12.  Le  tronçon,  exploité  par    la    Compagnie    Belge    des    chemins    de 
•  fer  de  la  Flandre  Occidentale,  de  la  frontière    franco-belge   près 

Abeele  à  Hazebroack. 

13.  Le  tronçon,  exploité  par  la  Compagnie  Belge  du   chemin-  de    fer 

de  Chimaj,  de  la  frontière  franco-belge  près  Momignies  à  Anor. 

II.    AdministrtUions  allemandes. 

Les  tronçons,  appartenant  an  chemin  de  fer  de  TEst  Français   et 
co-exploités  par  les  chemins  de  fer  impériaux  d'Alsace-Iiorraine, 
de  la  frontière  franco- allemande:  . 
•  14.     près  Altmansterol  à  Petit-Croix. 

15.  près  Dentsch-Avricoort  à  Ignejr-Avricoart. 

16.  près  Chambrej  à  Moncel. 

17.  près  Novéant  à  Pagnj-sur-Moselle. 

18.  près  Amanweiier  à  Batilljr. 

19      près  Fentsch  (Fontoi)  à  Audon*le-Roman. 

III.    Administrations  suisses. 

Les  tronçons,  exploités  par  la    Compagnie    da    Jnra-Simplon,    de 
la  frontière  franco-saisse  :  * 

£0.     près  Délie  à  Délie. 

21.  près  Yallorbes  à  Pontarlier.  • 

22.  près  Verrières  à  Pontarlier. 

IV.    Administrations  italiennes, 

28.     Le  tronçon,    exploité  par  la    Compagnie    Italienne   de    la    Médi- 
terranée, delà  frontière  franco-italienne  près  Modane  à  Modane. 

Remarque.    En  ce  qui  concerne  les  tronçons,  situés  Bur  territoire  étranger,  exploités 
par  des  administrations  françaises,  voir: 

Allemagne,  chiffres  99,  100,  101,  102,  103,  104. 

Belgique,  chiffres  15,  16. 

Italie,  chiffre  4. 

Suisse,  chiffres  20,  21,  22,  23. 
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ITALIE. 

A.       lilONBS    BXPI/)rTÉBS    PAU    DES    ADMINTSTRATIONS    ITAI.IKNNKS. 

1.  Tontes  les  lignes  exploitées  par   la   Compagnie    du    réseau    de    la 

Méditerranée. 

2.  Tontes    les    lignes    exploitées    par    la    Compagnie    du    réseau     de 

TÂdriatique. 

3.  Toutes  les  lignes  exploitées  par  la  Compagnie  du   réseau    sicilien. 

B.     Tronçons  bxpix)ités  ou  co-EXPiiOrrÉs  par  des   administbations 

ÉTRANGÈRES. 

I.    Administrations  françaises. 

4.  Le  tronçon,  exploité  par  la  Compagnie   française   de   Paris«Lyon- 

Méditerranée,  de  la   frontière    franco-italienne    près    Yentiroiglia 
à  Yentimiglia. 

II.    Administrations  suisses, 

5.  I^e  tronçon,  exploité  par  la  Compagnie  du  Oothard,    de    la    fron- 

tière italo-suisse  près  Pino  à  Luino. 

m.    Administrations  autrichiennes. 

6.  Le  tronçon,  co-exploité  par  les  chemins  de   fer   impériaux-rojaux 

de  l'Etat  autrichien  dans  la  direction  vers    Tltalie,    de    la    fron- 
tière italo-autrichienne,  près  Pontafel  à  Pontebba. 

Remarque.    En  ce  qai  concerne  les  tronçons,  situés  sar  territoire  étranger,  exploités 
par  des  administrations  italiennes,  voir  : 

France,  chiffre  23. 

Autriche-Hongrie,  chiffrée  22,  23,  24. 
Suisse,  chiffre  24. 


LUXEMBOURG. 

A,     UONBS   EXP1X)ITKE8   PAR   DBS   ADMINISTRATIONS    LUXEMBOURGEOISES. 

1.     Chemin  de  fer  Prince- Henri,  y  compris  la  ligne   de    Wasserbiîlig 
à  Qrevenmacher. 

Laobhaub.  —  Bêcuêil  d€$  Traités  X.  20* 
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B,      TRONÇONS   EXPLOITÉS   OU   00 -BXPIXJITBS   PAE   DBS    ADMINISTRATIONS 

ÉTRANOtRBS. 

I.    Administrations  allemandes, 

2.  Les  lignes  des  chemins  de  fer  Gaillanme  du  Luxembourg  exploi- 

tées par  les  chemins  de  fer  impériaux  d* Alsace-Lorraine. 

3.  Le  tronçon,   exploité  par  les  chemins  de  fer  royaux  de  rÉtat  de 

Prusse,  de  la   frontière  allemande-luxembourgeoise   près    Trois- 
Vierges  à  Trois- Vierges. 

Remarque.    En  06  qui  concerne  les  tronçons,  situés  sur  territoire  étranger,  exploités 
par  des  administrations  luxembourgeoises,  Toir: 

Belgique,  chiffres  17,  18. 


PAYS-BAS. 

A,      lilONBS   BXPIiOlTÊF.S   PAR   DBS    ADMINISTRATIONS   NÊEBLANDAISB8. 

1.  Compagnie  pour  Texploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  Néer- 

landais. 

2.  Compagnie  du  chemin  de  fer  Rhénan-Néerlandais. 

3.  Compagnie  du  chemin  de  fer  Hollandais. 

4.  Compagnie  du  chemin  de  fer  Central-Néerlandais. 

5.  Compagnie  du  chemin  de  fer  Brabant-Septentrional- Allemand. 

6.  Compagnie  du  chemin  de  fer  Haarlem-Zandvoort. 

B      TRONÇONS   BXPLOITKS   OU    CO-BXPlX)lTÉ8   PAR   DBS    ADMINISTRATIONS 

ÉTRANGÈRES. 

I.    Administraiions  allemandes. 

7.  Le  tronçon,  exploité  par  les  chemins  de  fer  de  l'État  grand-ducal 

d'Oldenbourg,  de  la  frontière  allemande* néerlandaise  près  Neu- 
schanz  à  Neuschanz. 
Les  tronçons,  exploités  par  les  chemins  de  fer  royaux  de  TÉtat  de 
Prusse,  de  la  frontière  allemande-néerlandaise  : 

8.  près  Borken  à  Winterswjk. 

9.  près  Bocholt  à  Winterswjk. 

10.  près  Elten  à  Zevenaar. 

11.  près  Straelen  à  Venloo. 

12.  près  Kaldenkirchen  à  Yenloo. 

13.  près  Dahlheim  à  Ylodrop. 
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15. 


]6 


n.    Administrations  belges. 

Les  tronçons  exploités  par  le  Grand  Central  Belge, 
14.    de  la  frontière  belge-n^rlandaise  près  Hamont  à  la  frontière  néer- 
landaise-allemande près  Dahlheim. 

de  la    frontière    belge-néerlandaise    près    Lanaeken    à   la    frontière 
néerlandaise-allemande  près  Aix-la-Chapelle. 

de  la    frontière   belge-néerlandaise    près    Weelde-Merxplas    à    Til- 
bourg. 

17.  Le  tronçon    exploité  par  le  chemin  de  fer  Liège-Maestricht,  de  la 

frontière  belge-néerlandaise  près  Yisé  à  Maestricht. 

18.  lie  tronçon,  exploité  par  la  Compagnie  dn  chemin  de  ferdeMali- 

nes  à  Ternenzen,  de  la  frontière  belge-néerlandaise  près  La  Clinge 
à  Temeazen. 
Le  tronçon,  exploité  par  la  Compagnie  da  chemin  de  fer  de  Gand 
à  Temeazen,    de    la  frontière  belge-néerlandaise  près  Selzaete  à 
Terneazeu. 


19. 


Remarque.    En  oe  qai  oonoerne  les  tronçons,  sitaés  sur  territoire  étranger,  exploi- 
tés  par  des  administrations  néerlandaises,  Toir: 

Belgique,  chiffre  13. 

Allemagne,  chiffres  t07,  108,  109,  110,  111. 


RUSSIE. 


A,     IJQNKS    EXPTX)ITBSS  PAR  DES   ADMINISTRATIONS    RIJSSES. 


1 .  Chem 

2.  Chem 

3.  Chem 

4.  Chem 

5.  Chem 

6.  Chem 

7.  Chem 

8.  Chem 

9.  Chem 

10.  Chem 

11.  Chem 

12.  Chem 

13.  Chem 

14.  Chem 

15.  Chem 

16.  Chem 

17.  Chem 

18.  Chem 

19.  Chem 

20.  Chem 


n  de  fer  Nicolas. 

n  de  fer  Poutiloff  (embranchement  dn  chemin  de  fer  Nicolas). 

n  de  fer  Bjbinsk — Bologoïé. 

n  de  fer  Ostachkovo — Ejew. 

n  de  fer  St.  Pétersbourg — Varsovie. 

n  de  fer  de  la  Baltique  (à  l'exception  de  la  2e  section). 

n  de  fer  Riga— Tackum. 

n  de  fer  Moscon — Nijninovgorod. 

n  de  fer  Chouïa— ïvanovo. 

n  de  fer  Moscou — Jaroslav  1. 

n  de  fer  Moscou — Brest. 

n  de  fer  Moscou — Koursk. 

n  de  fer  Moscou — Hiazan. 

n  de  fer  Riazan  — Koslow. 

n  de  fer  Biajsk-^Viazma. 

n  de  fer  Riajsk  — Morchansk. 

n  de  fer  Tambow  — Koslow. 

n  de  fer  Tambow  — Saratow. 

n  de  fer  Qriazi — Tsaritsjn. 

n  de  fer  Koslow— Voronège — Rostow. 
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21.  Chemin  de  fer  Catherine. 

22.  Chemin  de  fer  Orel — Griazi. 

23.  Chemin  de  fer  de  Livny  (voie  étroite). 

24.  Chemin  de  fer  Orel — Vitebsk. 

25.  Chemin  de  fer  DHnaboarg — Vitebsk. 

26.  Chemin  de  fer  Riga — Dûnaboarg. 

27.  Chemin  de  fer  de  Mitan. 

28.  Chemin  de  fer  Liban — Romny. 

29.  Chemin  de  fer  Varsovie — Térespol. 

30.  Chemin  de  fer  Varsovie — Bromberg. 

31.  Chemin  de  fer  Varsovie — Vienne. 

32.  Chemin  de  fer  de  Lodzi. 

33.  Chemin  de  fer  Koursk  — Kiew.  *' 

34.  Chemins  de  fer  Sad-Ouest. 

85.  Chemin    de  fer  Kharkow — Nicolaïew. 

36.  Chemin    de  fer  Koursk— Kharkow— Azow, 

37.  Chemin    de  fer  Losovaïa — Sébastopol. 

38.  Chemin    de  fer  de  la  Vistule. 

39.  Chemin    de  fer  Ivangorod — Dombrovo. 

40.  Chemin    de  fer  Morchansk -- Sjzran. 

41.  Chemin    de  fer  de  Vladikavkaz. 

42.  Chemin    de  fer  de  Fastow. 

43.  Chemin    de  fer  d'Orenboorg. 

44.  Chemin    de  fer  Samara — Oufa. 

45.  Chemin    de  fer  de  Mourome. 

46.  Chemins  de  fer  de  Polésie. 


B,    Tronçons  exploités  ou  co-exploités  par  des  administrations 

ÉTRANGÈRES. 

I.    Administrations  allemandes. 

Les  tronçons,    exploités    par   les    chemins  de  fer  rojanx  de  TÉtat 
de  Prasse,  de  la  frontière  allemande-russe  : 

47.  près  Ëjdtkuhnen  à  Wirballen. 

48.  près  Ottlotschin  à  Âlexandrowo. 

49.  près  Schoppinitz  à  Sosnowioe  (}ign%  de  l'ancien  chemin  de  fer  de 

rOder  rive  droite). 

50.  près  Schoppinitz  à  Sosnowice  (ligne  de  l'ancien  chemin  de  fer  de 

la  Hante-SiMsie). 

51.  Le  tronçon,    exploité   par   le  chemin  de  fer  du  Sud  de  la  Prusse 

orientale,     de   la    frontière    allemande-russe    près     Prostken    à 
Grajewo. 

52.  Le   tronçon,  exploité   par  le  chemin  de   fer  Marienbourg — Mlawa, 

de  la  frontière  allemande-russe  près  Illowo  à  Mlawa. 

XI.    Administrations  autrichiennes, 

53.  Le  tronçon,    exploité   par  le  chemin   de  fer  du  Nord  de  l'Empe- 
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reur    Ferdinand,    de    la    frontière  aastro-rasse  près  Szczakowa  à 

Granioa. 
Les  tronçons,  exploités  par  le  chemin  de  fer  Galicien  de   Charles- 

Lonis    dans    la   direction    vers  la  Bassie  de  la  frontière  aastro- 

rnsse  : 
54.    près  Brodj  à  Radziwilow. 
44.    près  Podwoloczyska  à  Woloczysk. 

Eemarque,   En  oe  qui  ooncerne  les  tronçons,  situés  sur  territoire  étranger,  exploi- 
tés par  des  administrations  russes,  voir: 

Allemagne,  chiffres  79,  80,  81. 
Autriche- Hongrie,  chiffres  45,  46. 


SUISSE. 

A.     LIGNBS   SXPKOITÉBS   PAR   DES    ADMINISTRATIONS   SUISSES. 

1.  Chemin  de  fer  da  Central  Saisse. 

2.  Chemin  de  fer  du  Gothard. 

3.  Chemin  de  fer  du  Jnra-Simplon. 

4.  Chemin  de  fer  da  Nord -Est  Saisse. 

5.  Chemin  de  fer  de  TUnion  Saisse. 

6.  Chemin  de  fer  da  Jura  neach&telois. 

7.  Chemin  de  fer  de  TEmmenthal. 

8.  Chemin  de  fer  Lan^enthal — Hnttwil. 

9.  Chemin  de  fer  du  Tôssthal. 

10.  Chemin  de  fer  da  Seethal  argovien-lacernois. 

11.  Chemin  de  fer  du  Sad-£st  Saisse. 

B.     TRONÇONS   EXPLOITÉS   OU    GO-EXPI.OITÉS   PAR   DBS   ADMINISTRATIONS 

ÉTRANGÈRBS. 

I.  Administrations  autrichiennes. 

Les    tronçons,    exploités  par  les  chemins  de  fer  impériaux-royaux 
de  rÉtat  Autrichien,  de  la  frontière  austro-suisse: 

12.  près  Buchs  à  Ruchs. 

13.  près  St-Margrethen  à  St-Margrethen. 

II.  Administrations  allemandes. 

Les  tronçons,  exploités    par   les    chemins  de  fer  grand -ducaux  de 
l'Etat  de  Bade,  de  la  frontière  allemande-suisse  : 

14.  près  Gottmadinsfen  à  la  frontière  suisse-allemande  près  Wilchingen. 

15.  près  Stetten  à  Bâle. 
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16.  près  Leopoldshœhe  à  Râle. 

17.  près  GreDzach  à  Bâle. 

18.  Le  chemin  de  fer  de    raccordement   de  la  gare  badoise  à  la  gare 

du  Central  à  Bâle,    co-exploité    par  les  chemins  de  fer  Badois. 

19.  liC  tronçon,  exploité    par  les  chemins  de  fer    impériaux  d^Alsace- 

Lorraine,  de  la  frontière  allemande-suisse  près  St-Loais  à  Bâle. 

111.     Administrations  françaises. 

Les  tronçons,  exploités  par  la  Compagnie  du  Paris — Lyon —  Mé- 
diterranée, de  la  frontière  franco-suisse: 

20.  près  St-Gingulph  à  Bouveret. 

21.  près  Chêne-Bourg  à  Oenève-£aux-Vives. 

22.  près  Jja  Plaine  à  Qenève-Cornavin. 

23.  près  Col-des-Roches  au  Locle. 

IV.     Administrations  italiennes. 

24.  Le  tronçon,  exploité  par  les  Compagnies  Italiennes  du  réseau    de 

la  Méditerranée    et    de  FAdriatique,  de  la   frontière  italo-suisse 
près  Chiasso  à  Chiasso. 

Remarque.    En  oe  qui  concerne  les  tronçons,  situés  sur  territoire  étranger,  exploités 
par  des  administrations  suisses,  Toir: 

AUemagne,  chiffres  96,  97,  98. 
France,  chiffres  20,  21,  22. 
Italie,  chiffre  5. 

Fait  à  Berne,  le  quatorze  octobre  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix. 

Pour  les  Pajs-Bas:  Pour  Tltalie  : 

T.  M.  C.  A88KR.  A.  Peiroleri. 

J.    C.    M.    VAN    RiEMSDYK.  t»  i      ,  » 

Four  le  Luxembourg: 
Pour  l'Allemagne:  VV.  Leibfried. 


Oti'o  von   HiiLow. 

Pour  TAutriche-Hongrie  : 
Sriij.er 


Pour  la  Russie: 
A.  Hamburger. 

N.    ISNARD. 


Pour  la  Belgique, 

J.  JooRis.  P«^^  ^   Suisse 


Pour  la  France: 

C^    DK    DiBSBACH. 

£.  George. 


Wblti. 
Farneb. 
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RÈGLEMENT 

RELATIF 

A  L'INSTITUTION   D'UN   OFFICE  CENTRAL. 


Article  I. 


Le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  saisse  est  désigné  pour  organiser 
et  surveiller  TOffice  central  institué  par  l'article  57  de  la  Convention. 
Le  siège  de  cet  OfSce  sera  à  Berne. 

Il  sera  poarvu  à  cette  organisation  immédiatement  apràs  rechange  des 
ratifications  et  de  manière  à  ce  qa'il  soit  en  état  de  fonctionner  aussitôt 
après  la  mise  en  vigaear  de  la  Convention. 

Les  frais  de  cet  Office  qni,  jasqa'à  nouvelle  décision,  ne  pourront  pas 
dépasser  la  somme  de  100,000  francs  par  année,  seront  supportés  par 
chaque  État  dans  la  proportion  du  nombre  de  kilomètres  des  lignes  de 
chemins  de  fer  admises  au  service  des  transports  internationaux. 

Art.  a. 

L'Office  recevra  tous  les  renseignements  de  nature  à  intéresser  le 
service  des  transports  internationaux  qui  lui  seront  communiqués  par  les 
États  contractants  et  par  les  administrations  de  chemins  de  fer.  Il  pourra, 
à  Taide  de  ces  documents,  faire  paraître  une  publication  périodique  dont 
un  exemplaire  sera  adressé  gratuitement  à  chaque  État  et  à  chacune  des 
administrations  intéressées.  Les  exemplaires  qui  seraient  demandés  en  sus 
de  ce  service  seront  payés  à  un  prix  qui  sera  fixé  par  l'Office.  Ce 
journal  sera  rédigé  en  allemand  et  en  français. 

La  nomenclature  des  objets  désignés  aux  alinéas  1  et  3  de  l'article  2 
de  la  Convention,  ainsi  que  les  modifications  successives  qui  pourraient 
être  introduites  à  cette  nomenclature  par  des  États  contractants,  seront, 
aussi  promptement  que  possible,  portées  à  la  connaissance  de  T Office 
central,  qui  transmettra  l'ensemble  de  ces  renseignements  et  modifications 
à  tous  les  États  contractants. 

Quant  aux  objets  visés  par  l'alinéa  2 ,  l'Office  central  demandera 
à  chacun  des  États  contractants  et  communiquera  aux  autres  États  tous 
les  renseignements  nécessaires. 

Art.    in. 

Sur  la  demande  de  toute  administration  de  chemins  de  fer,  l'Office 
servira  d'intermédiaire  pour  le  règlement  des  comptes  résultant  des 
transports  internationaux. 
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Les  bordereaux  et  cr^nces  pour  transports  internationaux  restés 
impayés  pourront  lui  être  adressés  pour  en  faciliter  le  recouvrement. 
A  cet  effet,  TOffice  mettra  immédiatement  le  chemin  de  fer  débiteur  eu 
demeure  de  régler  la  somme  due  ou  de  fournir  les  motifs  de  son  refus 
de  payer. 

Si  rOifice  estime  que  les  motifs  de  refus  allégués  ont  une  apparence 
suffisante  de  fondement,  il  renverra  les  parties  à  se  pourvoir  devant  le 
juge  compétent. 

Au  cas  contraire,  et  aussi  dans  le  cas  oà  la  contestation  ne  porterait  que 
sur  partie  de  la  créance,  le  directeur  de  TOffice,  après  avoir  pris  Tavis  de 
deux  conseils,  qui  seront  désignés  à  cet  effet  par  le  Conseil  fédéral, 
pourra  déclarer  que  le  chemin  de  fer  débiteur  sera  tenu  de  verser  entre 
les  mains  de  l'Office  tout  ou  partie  de  la  créance;  la  somme  ainsi  versée 
devra  rester  consignée  jusqu'à  décision  au    fond    par   le  juge    compétent. 

Dans  le  cas  où  un  chemin  de  fer  n'aurait  pas  obéi  dans  la  quinzaine 
aux  injonctions  de  TOffice,  il  lui  sera  adressé  une  nouvelle  mise  en 
demeure,  avec  indication  des  conséquences  de  son  refus. 

Dix  jours  après  cette  nouvelle  mise  en  demeure  restée  infructueuse,  le 
directeur  adressera  d'office,  à  TÉtat  duquel  dépend  le  chemin  de  fer,  un  avis 
motivé,  en  invitant  cet  Etat  à  aviser  aux  mesures  à  prendre,  et  à  examiner 
s'il  doit  maintenir  le  chemin  de  fer  débiteur  sur  la  liste  par  lui  présentée. 

Dans  le  cas  où  la  communication  de  l'Office  à  TÉtat  duquel  dépend 
le  chemin  de  fer  intéressé,  serait  restée  sans  réponse  dans  le  délai  de 
six  semaines,  de  même  que  dans  le  cas  où  cet  Ëtat  déclarerait  que 
malgré  le  non-paiement  il  ne  croit  pas  devoir  faire  rayer  le  chemin  de 
fer  sur  la  liste,  cet  État  sera  réputé  accepter  de  plein  droit  la  garantie 
de  la  solvabilité  du  chemin  de  fer  débiteur,  en  ce  qui  concerne  les 
créances  résultant  des  transports  internationaux. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  ce  Règlement. 

Fait  à  Berne,  le  quatorze  octobre  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix. 

Pour  les  Pays-Bas:  Pour  l'Italie: 

T.  M.  C.  AssER.  A.  Peïroleei. 

J.    C.    M.    VAN   RiEMSDYK. 

Pour  le  Luxembourg: 
Pour  l'Allemagne:  ^_  Leibfrieû. 


Otto  von  BUlow. 
Pour  rAntricbe- Hongrie  : 

SEIIiLEa. 


Pour  la  Russie: 
A.  Hamburger. 

N.    ISNARD. 


Pour  la  Belgique  : 

J.  JooRis.  P^^r  la  Suisse  : 


Pour  la  France: 

C*®    DE    DiESBACH. 

£.  Georqe. 


Wblti. 
Farner. 
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DISPOSITIONS  RÉGLEMENTAIRES 


POUR 


rexécution  de  la  Convention  internationale  sur  le  transport  de 

marchandises  par  chemins  de  fer. 


(Art.  S  de  la  Convention.) 

Sont  exclus  du  transport  : 

P.  Or  et  argent  en  lingots,  platine,  valeur  monnayée  ou  en  papier, 
papiers  importants,  pierres  précieuses,  perles  fines,  bijoux  et  autres 
objets  précieux. 

2^.  Objets  d'art  tels  que  tableaux,  bronzes  d'art,  antiquités. 

8®.  Transports  funèbres. 

4®.  La  poudre  à  tirer,  la  poudre  coton,  les  armes  chargées,  l'argent 
fulminant,  le  fulminate  de  mercure,  Tor  fulminant,  les  pièces 
d'artifice,  le  papier  fulminant,  la  nitro-glycérine,  les  picrates, 
cokes  de  natron,  la  dynamite  et  tous  les  articles  sujets  à  Tinflam- 
mation  spontanée  ou  à  l'explosion,  les  produits  répugnants  ou  de 
mauvaise  odeur,  en  tant  que  les  produits  désignés  dans  le  présent 
alinéa  ne  sont  pas  énoncées  expressément  parmi  les  objets  admis 
au  transport  sous  certaines  conditions. 

Les  objets  désignés  dans  l'annexe  1  ne  sont  admis  au  transport  que 
s'ils  se  trouvent  dans  les  conditions  énumérées  par  cette  annexe.  Us  doi- 
vent en  outre  être  accompagnés  de  lettres  de  voiture  spéciales  ne  com- 
prenant pas  d'autres  objets. 

Néanmoins  deux  ou  plusieurs  États  contractants  pourront,  par  des  con- 
ventions spéciales,  adopter  des  dispositions  moins  rigoureuses  au  sujet  de 
certains  objets  exclus  du  transport  international,  ou  admis  conditionnelle- 
ment  à  ce  transport. 

§  2. 
(Art.  6  de  la  Convention.) 

Sont  obligatoires  pour  les  lettres  de  voiture  internationales  les  formu- 
laires prescrits  par  l'annexe  2.  Ces  formulaires  doivent  être  imprimés 
sur  papier  blanc  pour  la  petite  vitesse,  et  sur  papier  rose  foncé  pour  la 
grande  vitesse  ;  ils  sont  certifiés  conformes  aux  prescriptions  de  la  pré- 
sente Convention  par  l'apposition  du  timbre  d'un  chemin  de  fer  ou  d'un 
groupe  de  chemins  de  fer  du  pays  expéditeur. 

La    lettre    de    voiture  devra   être  rédigée,  tant  pour  la  partie  imprimée 
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qae  pour  la  partie  écrite  à  la  main,  dans  Tane  des  denx  langues  alle- 
mande ou  française. 

Si  la  langue  officielle  du  pays  de  la  station  expéditrice  n'est  ni  l'alle- 
mand ni  le  français,  la  lettre  de  voiture  pourra  être  rédigée  dans  la  langue 
officielle  de  ce  pays,  à  charge  de  contenir  une  traduction  exacte  en  alle- 
mand ou  en  français.  ^ 

Les  parties,  du  formulaire  encadrées  de  lignes  grasses  doivent  être  rem- 
plies par  les  chemins  de  fer,  les  autres  par  Texpéditeur. 

Plusieurs  objets  ne  pourront  être  inscrits  dans  la  même  lettre  de  voiture, 
que  lorsque  leur  nature  permettra  de  les  charger  sans  inconvénients  avec 
d'autres  marchandises,  et  que  rien  ne  s'y  oppose  en  ce  qui  concerne  les 
prescriptions  fiscales  on  de  police. 

Les  marchandises  dont  le  chargement  et  le  déchargement,  selon  les 
règlements  en  vigueur,  sont  effectués  par  l'expéditeur  et  le  destinataire, 
doivent  être  accompagnées  de  lettres  de  voiture  spéciales  ne  comprenant 
pas  d'autres  objets. 

Le  bureau  expéditeur  pourra  exiger  qu'il  soit  dressé  une  lettre  de  voi- 
ture spéciale  pour  chaque  wagon  complet. 

§  3. 
(Art.  7  de  la  Convention.) 

L'expéditeur  qui  aura  remis  au  transport  des  marchandises  désignées 
au  §  1,  alinéa  4,  et  dans  l'annexe  1,  numéros  I  à  XXXIV,  avec  une 
déclaration  inexacte  ou  incomplète,  ou  qui  aura  négligé  de  se  conformer 
aux  prescriptions  de  sûreté  indiquées  dans  l'annexe  1,  numéros  T  à 
XXXV,  sera  passible  d'une  surtaxe  de  15  francs  par  kilogramme  du 
poids  brut. 

Dans  tous  les  autres  cas,  la  surtaxe  prévue  par  l'article  7  de  la  Con- 
vention pour  déclaration  inexacte  du  contenu  d'une  expédition,  sera  le 
double  du  prix  de  transport  depuis  le  point  de  départ  jusqu'au  lien  de 
destination. 

Si  la  surcharge  d'un  wagon  chargé  par  l'expéditeur  dépasse  de  plus  de 
5  %  la  capacité  de  chargement  du  wagon,  Tamende  totale  sera  de  10  fois 
la  différence  du  prix  de  transport. 

§  4. 

(Art.  9  de  la  Convention.) 

Pour  la  déclaration  prévue  dans  l'article  9  on  se  servira  du  formulaire 
ci-annexé  (annexe  3). 

§  5. 

(Art.   13  de  la  Convention.) 

Tie  maximum  de^  remboursements  est  de  2000  francs  par  lettre  de 
voiture. 
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§  ^' 

(Art.  14  de  la  Convention.) 

lies  délais  de  livraison  ne  pourront  pas  dépasser  les  délais  maxima 
suivants  : 

a.  Pour  la  grande  vitesse: 

1**.  Délai  d'expédition 1  jour. 

2®.  Délai    de  transport,    par   fraction    indivisible  de  250 

kilomètres 1  jour. 

b.  Pour  la  petite  vitesse  : 

1**.  Délai  d'expédition 2  jours. 

2^.   Délai    de  transport,   par  fraction  indivisible  de   250 

kilomètres 2   jours. 

Lorsque  les  marchandises  passent  d'un  réseau  à  un  réseau  voisin,  les 
délais  de  transport  sont  calculés  sur  la  distance  totale  entre  le  point  de 
départ  et  le  lieu  de  destination,  tandis  que  les  délais  d'expédition  n'entrent 
en  compte  qu'une  seule  fois,  quel  que  soit  le  nombre  des  réseaux  diffé- 
rents parcouras. 

IjCs  lois  et  règlements  des  États  contractants  déterminent  dans  quelle 
mesure  les  administrations  de  chemins  de  fer  soumises  à  leur  autorité  ont 
la  faculté  de  fixer  des  délais  supplémentaires  dans  les  cas  suivants  : 

1**.  Les  jours  de  foire. 

2^.  Les  époques  de  trafic  extraordinaire. 

3^.  Lorsque  la  marchandise  doit  traverser  un  cours  d'eau,  dont  les 
deux  rives  ne  sont  pas  reliées  par  un  pont,  ou  parcourir  une  ligne 
d^  ceinture  reliant  entre  elles  les  lignes  appelées  à  concourir  au 
transport. 

4^.  Pour  les  lignes  secondaires  ainsi  que  pour  celles  dont  les  rails 
n'ont  pas  Técartement  normal. 

Lorsqu*un  chemin  de  fer  sera  dans  l'obligation  d'user  de  Tun  des  délais 
supplémentaires  facultativement  autorisés  par  les  États  dans  les  quatre  cas 
ci-dessus,  il  devra,  en  app<isant  sur  la  lettre  de  voiture  le  timbre  de  la  date 
de  transmission  au  chemin  de  fer  suivant,  y  inscrire  la  cause  et  la  durée  de 
l'augmentation  du  délai  dont  il  aura  profité. 

Le  délai  de  livraison  prend  cours  à  partir  de  l'heure  de  minuit  après 
l'acceptation  de  la  marchandise  et  de  la  lettre  de  voiture.  Le  délai  est 
observé^  lorsque,  avant  qu'il  ne  soit  expiré,  la  marchandise  est  remise,  ou 
l'arrivée  en  est  notifiée  an  destinataire  on  à  la  personne  autorisée  à  la 
recevoir  en  conformité  des  règlements  du  chemin  de  fer  chargé  de  la 
livraison. 

Ces  mêmes  règlements  déterminent  les  formes  dans  lesquelles  la  remise 
de  la  lettre  d'avis  sera  constatée. 

Les  délais  de  livraison  cessent  de  courir  pendant  la  durée  des  forma- 
lités fiscales  ou  de  police,  ainsi  que  pendant  toute  interruption  du  trafic 
empêchant  temporairement  de  commencer  ou  de  continuer  le  transport 
par  voie  ferrée,  et  ne  résultant  pas  d'une  &nte  imputable  au  chemin 
de  fer. 
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Lorsque  le  jour  qui  suit  celai  de  la  remise  en  gare  de  départ  est  an 
dimanche,  le  délai   commence  à  courir  24  heures  plas  tard. 

De  même,  lorsque  le  dernier  jour  du  délai  de  livraison  est  un  dimanche^ 
le  délai  n'expire  que  le  jour  qui  suit  immédiatement. 

Ces  deux  exceptions  ne  sont  pas  applicables  aux  marchandises  à  grande 
vitesse. 

Dans  le  cas  oà  Pun  des  États  aurait  introduit  dans  sa  législation  ou 
inséré  dans  les  règlements  homologués  des  chemins  de  fer  une  clause 
concernant  l'interruption  du  transport  des  marchandises  pendant  le  diman- 
che et  certains  jours  fériés,  les  délais  de  transport  seraient  augmentés  à 
proportion. 

§7. 

(Art.   15  de  la  Convention.) 

Pour  la  déclaration  prévue  dans  Tarticle  15,  alinéa  6,  Texpéditeur 
devra  se  servir  du  formulaire  prescrit  par  l'annexe  4. 

§  8. 
(Art.  32  de  la  Convention.) 

Une  tolérance  de  2  ^/o  du  poids  est  accordée  pour  déchet  de  route  sur 
le  poids  des  marchandises  liquides  ou  remises  à  Tétat  humide,  et  sur  le 
poids  des  marchandises  sèches  désignées  ci-après  : 

bois  de  teinture  râpés  et  moulus, 

écorceSy 

racines. 

bois  de  réglisse, 

tabac  haché, 

graisses, 

savons  et  huiles  fermes, 

fruits  frais, 

feuilles  de  tabac  fraîches, 

laine, 

peaux, 

fourrures. 

cuirs, 

fruits  séchés  ou  cuits, 

tendons  d'animaux, 
cornes  et  onglons, 

os  (entiers  et  moulus), 

poissons  séchés, 

houblon, 

mastic  frais. 

Pour  toutes  les  autres  marchandises  sèches  de  Tespèce  désignée  à 
Tarticle  32  de  la  Convention  cette  tolérance  est  réduite  à  1  ^/o- 
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(Art.  88  de  la  Convention). 

La  valeur  représentant  Tîntérét  à  la  livraison  devra  être  inscrite 
en  tontes  lettres,  à  la  place  réservée  à  cet  effet  snf  la  lettre  de 
voiture. 

Dans  ce  cas  il  est  permis  de  percevoir  une  taxe  supplémentaire  qui 
ne  pourra  pas  dépasser,  par  fraction  indivisible  de  200  kilomètres,  cinq 
pour  mille  de  la  somme  déclarée. 

La  taxe  minimum  est  de  cinquante  centimes. 

§  10. 
(Art.  48  de  la  Convention). 

A  défaut  de  conventions  spéciales,  les  délais  de  livraison  déterminés 
par  l'article  14  de  la  Convention  et  le  §  6  des  présentes  dispositions 
réglementaires,  seront  partagés  entre  les  différents  chemins  qui  auront 
pris  part  au  transport  de  la  manière  suivante: 

1.  Entre  deux  chemins  de  fer  voisins: 

a.  Le  délai  d'expédition,  en  deux  parties  égales. 

b.  Le  délai  de  transport,  en  raison  des  distances  d'application 
parcourues  sur  chacun  des  deux  chemins  de  fer. 

2.  Entre  trois  chemins  de  fer  ou  plus: 

a.  Le  premier  et  le  dernier  reçoivent  d'abord  chacun  12  heures 
de  délai  d'expédition  pour  la  petite  vitesse,  et  6  heures 
pour  la  grande  vitesse. 

b.  Le  reste  du  délai  d'expédition  et  un  tiers  du  délai  de 
transport  sont  partagés  par  parts  égales  entre  les  chemins 
de  fer  parcourus. 

c.  Les  deux  autres  tiers  du  délai  de  transport  sont  partagés  en 
raison  des  distances  d'application  parcourues  sur  chacun  de 
ces  chemins  de  fer. 

Les  délais  supplémentaires,  auxquels  un  chemin  de  fer  aurait  droit, 
en  vertu  des  dispositions  spéciales  de  son  règlement  d'exploitation,  seront 
attribués  à  ce  chemin  de  fer. 

L'intervalle  entre  le  moment  où  la  marchandise  est  remise  au  premier 
chemin  de  fer,  et  celui  aaquel  le  délai  commence  à  courir,  reste  exclu- 
sivement à  la  disposition  de  ce  chemin  de  fer. 

Le  partage  dont  il  est  question  ci-dessus  n'est  pas  pris  en  considération, 
si  le  délai  de  livraison  total  est  observé. 

§11 

Dans  ceux  des  États  contractants  oil  le  franc  n'est  pas  emplojé  comme 
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unité  monétaire,  les  sommes  indiquées  en  francs  dans  les  présentes 
dispositions  réglementaires  seront  exprimées  d'après  Tonité  monétaire  de 
ces  Etats. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectif  ont  signé. 

Fait  à  Ber;ie,  le  quatorze  octobre  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix. 


Pour  les  Pays-Bas: 

T.    M.    C.    ÂSSBR. 
J.    C.    M,    VAN    RiEMSDYK. 

Pour  l'Allemagne: 
Otto  von  Bulow. 

Pour  TÂutriche -Hongrie: 
Seiller. 

Pour  la  Belgique: 
J.  JooRis. 

Pour  la  France  : 

C"*    DE    DiESBACH. 

E.  Groboe. 


Pour  l'Italie: 
A    Pj:iroleri. 

Pour  le  Luxembourg 

W.    TiRIBPKIRD. 

Pour  la  Russie: 
A.    Hamburger. 

N.    ISNARD. 

Pour  la  Suisse: 
Weî.ti. 

F  A  R  N  E  R. 


Annexe  1. 


PRESCRIPTIONS 


RELATIVES 


aux  objecta  admis  au  transport  sous  certaines  conditions. 


I. 

Les  pétards  pour  signaux  d'arrêt  sur  les  chemins  de  fer  doivent 
être  solidement  emballés  dans  des  rognures  de  papier,  de  la  sciure 
de  bois  ou  du  plâtre,  ou  enfin  de  toute  autre  manière,  de  façon 
à  être  assez  espacés  et  assez  solidement  fixés,  pour  que  les  boîtes  en  fer- 
blanc  ne  puissent  pas  se  toucher  Tune  Tautre,  ni  un  autre  corps  étranger. 
Les  caisses  dans  lesquelles  remballage  est  fait,  doivent  être  en  fortes 
planches,  épaisses  de  22  millimètres  au  moins,  assemblées  a?ec  rainures 
et  tenues  par  des  vis  en  bois  ;  ces  caisses  seront  placées  dans  une  seconde 
caisse  aussi  solide  que  la  première  ;  la  caisse  extérieure  n'aura  pas  on 
volume  de  plus  de  0,06  mètre  cube. 

Les  pétards  ne  seront  admis  au  transport,  que  lorsque  les  lettres  de 
voiture  seront  revêtues  d'un  certificat  de  l'autorité  constatant  qu'ils  sont 
emballés  suivant  les  prescriptions. 
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II. 


lies  capsules  pour  armes  à  feu  et  projectiles,  les  pastilles  folminantes, 
les  amorces  non  explosives  et  les  gargousses  doivent  être  emballées  avec 
soin  dans  des  caisses  ou  des  tonneaux  solides  ;  sur  chaque  colis  doit  se 
trouver  une  étiquette  portant,  suivant  son  contenu,  la  désignation  de 
«^capsules*'  ou  /rpastilles  fulminantes",  etc. 

m 

Les  .allumettes  chimiques  et  autres  allumettes  à  friction  (telles  que 
allumettes-bougies,  allumettes  d*amadou)  seront  emballées  avec  soin  dans 
des  récipients  de  forte  tôle  ou  de  bois  très  solide,  de  1,2  mètre  cube 
au  plus,  de  manière  qu'il  ne  reste  aucun  vide  dans  les  récipients  :  les 
récipients  en  bois  porteront  distinctement  à  l'extérieur  la  marque  de  leur 
contenu. 

IV. 

Les  mèches  de  sûreté,  c'est-à-dire  les  mèches  qui  consistent  en  un 
boyau  mince  et  serré,  dans  lequel  est  contenue  une  quantité  relativement 
&ible  de  poudre  à  tirer,  sont  soumises  aux  prescriptions  données  sous 
le  no.  III. 

V. 

Les  bottes  extincteurs  Bûcher  dans  des  douilles  en  ferblanc  ne  sont 
admises  au  transport  que  dans  des  caisses  contenant  10  kilogrammes 
aa  plus,  revêtues  à  Tintérieur  de  papier  collé  contre  les  parois  et  renfer- 
mées elles-mêmes  dans  des  caisses  plus  grandes  revêtues  paiement  de 
papier  collé. 

VI. 

Le  phosphore  (blanc  ou  jaune)  doit  être  entourée  d^eau  dans  des  boîtes 
en  ferblanc  soudées,  contenant  30  kilogrammes  au  plus  et  solidement 
emballées  dans  de  fortes  caisses.  En  outre,  il  faut  que  les  caisses  soient 
munies  de  deux  poignées  solides,  qu^ elles  ne  pèsent  pas  plus  qae  de  100 
kilogrammes  et  qu'elles  portent  à  Textérieur  l'indication  de  ^phosphore 
jaune  (blanc)  ordinaire"  et  celle  de  >rhaut". 

Le  phosphore  amorphe  (rouge)  doit  être  emballé  dans  des  boîtes  en  fer- 
blanc bien  soudées  et  placées  avec  de  la  sciure  de  bois  dans  de  fortes 
caisses.  Ces  caisses  ne  pèseront  pas  plus  de  90  kilogrammes  et  elles 
porteront  à  l'extérieur  l'indication   /r phosphore  rouge". 

VII. 

Le  sulfure  de  sodium  brut,  non  cristallisé,  n'est  admis  à  l'expédition 
qu'emballé  dans  des  boîtes  en  ferblanc  hermétiquement  closes;  le  sulfure 
de  sodium  raffiné,  cristallisé,  n'est  admis  qu'emballé  en  tonneaux  ou  autres 
récipients  impénétrables  à  l'eau. 
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La  matière  ayant  servi  à  nettoyer  le  gas  d'éclairage  et  contenant  du 
fer  ou  du  manganèse  n'est  expédiée  que  dans  des  wagons  en  tôle,  à  moins 
que  cet  article  ne  soit  emballé  dans  d'épaisses  caisses  de  tôle.  Si  lesdits 
wagons  ne  sont  pas  munis  de  couvercles  en  tôle,  fermant  bien,  la  cargai- 
son devra  être  parfaitement  couverte  avec  des  bâches  préparées  de  telle 
manière  qu'elles  ne  soient  pas  inflammables  par  le  contact  direct  de  la 
flamme.  Le  chargement  et  le  déchargement  se  feront  par  l'expéditeur 
et  le  destinataire  ;  c'est  à  l'expéditeur  que,  à  la  demande  de  TÀdmini- 
stration  du  chemin  de  fer^  incombe  également  le  soin  de  fournir  les 
bâches. 

vni. 

La  celloïdine,  produit  de  Tévaporation  imparfaite  de  l'alcool  contenu 
dans  le  coUodium,  ayant  l'apparence  de  savon  et  consistant  essentiellement 
en  laine  à  collodium,  n'est  pas  admise  au  transport  à  moins,  que  les  lames 
isolées  de  celloïdine  ne  soient  emballées  de  façon  à  empêcher  complète- 
ment toute  dessication. 

IX. 

L'éther  sulfurique,  ainsi  que  les  liquides  qui  contiennent  de  l'éther 
sulfurique  en  grandes  quantités  (les  gouttes  d^Hofi*mann  et  le  collodium) 
ne  peuvent  être  expédiés  que  dans  des  récipients  eu  métal  ou  en  verre 
hermétiquement  clos,  et  dont  l'emballage  aura  la  conformité  suivante  : 

1^.  Quand  plusieurs  vases  contenant  de  ces  préparations  sont  réunis 
en  un  colis,  ils  doivent  être  emballés  solidement  dans  de  fortes 
caisses  de  bois  garnies  de  paille,  de  foin,  de  son,  de  sciure  de 
bois,  de  sable  fossile  ou  autres  substances  meubles. 

2^.  Quand  les  vases  sont  emballés  isolément,  l'envoi  est  admis  dans 
des  paniers  ou  cuveaux  solides  munis  de  couvercles  bien  assu- 
jettis et  d'anses,  et  garnis  d'une  quantité  sufSsante  de  matières 
d^emballage;  le  couvercle  consistant  en  paille,  joncs,  roseaux  ou 
matières  analogues  doit  être  imprégné  de  lait  d^argile  ou  de 
chaux  ou  d'une  autre  substance  équivalente,  mélang&  avec  du 
verre  soluble.  Le  poids  brut  du  colis  isolé  ne  doit  pas  dépasser 
60  kilogrammes. 

En  ce  qui  concerne  l'emballage  avec  d'autres  objets,  voir  N^  XXXV. 

X. 

Le  sulfure  de  carbone  est  transporté  exclusivement  dans  des  wagons 
découverts  et  sans  bâches,«et  seulement  dans  les  conditions  suivantes  : 

soit 

1^.  en  vases  étanches  de  forte  tôle  bien  rivée,  ne  contenant  pas  plus 
de  500  kilogrammes, 

ou 
2^.  en  vases  de  fer  blanc  de    75  kilogrammes    brut  au  plus,  renfor- 
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ces,  à  la  partie  sapérienre  et  à  la  partie  iDférieore,  avec  des  cer- 
cles de  fer.  Ces  vases  seront,  soit  renfermés  dans  des  paniers  on 
cnveaax,  soit  emballés  dans  des  caisses  garnies  de  paille,  foin, 
son,  scinre  de  bois,  sable  fossile  on  antres  substances  meubles. 

on 

en  vases  de  verre  renfermés  dans  de  fortes  caisses  garnies  de 
paille,  foin,  son,  scinre  de  bois,  sable  fossile  on  antres  substances 
meubles. 


xr. 


L'esprit  de  bois  à  Tétat  brut  on  rectifié  et  Tacétone  —  à  moins  qu'ils 
ne  soient  en  voitures  spécialement  construites  à  cet  effet  (wagons-citernes) 
ou  en  tonneaux  —  ne  sont  admis  au  transport  que  dans  des  vases  de 
métal  ou  de  verre.  Ces  vases  doivent  être  emballés  de  la  manière  indi- 
quée au  n^  IX  pour  Téther  sulfurique. 

£n  ee  qui  concerne  l'emballage  avec  d'autres  objets,  voir  N^.  XXXV. 

XII. 
La  chanx  vive  n^est  transportée  que  dans  des  wagons  découverts. 

xm. 

Le  chlorate  de  potasse  et  les  autres  chlorates  doivent  être  emballés 
soigneusement  dans  des  caisses  ou  tonneaux  hermétiquement  clos,  revêtus 
de  papier  collé  contre  les  parois. 

XIV. 

L'acide  picriqne  n^est  expédié  que  sur  l'attestation  d'un  chimiste  connu 
de  l'administration  du  chemin  de  fer,  apposée  sur  la  lettre  de  voiture, 
constatant  que  l'acide  picriqne  peut  être  transporté  sans  danger. 

XV. 

Les  acides  minéraux  liquides  de  tonte  nature  (particulièrement  l'acide 
sulfurique,  l'esprit  de  vitriol,  Tacide  mnriatiqne,  l'acide  nitriqne,  l'eau 
forte)  sont  soumis  aux  prescriptions  suivantes  : 

1^.  Quand  ces  produits  sont  expédiés  en  tonnes,  bouteilles  on  cru- 
ches, les  récipients  seront  hermétiquement  fermés,  bien  emballés 
et  renfermés  dans  des  caisses  spéciales  ou  des  bannettes  munies 
d'anses  solides  pour  en  fiiciliter  le  maniement. 
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Quand  ils  sont  expédiés  dans  des  récipients  de  métal,  de  bois 
on  de  caoatclioQc,  ces  récipients  doivent  être  hermétiqaement 
joints  et  pourvus  de  bons  fermoirs. 

2®.  Les  acides  minéraux  doivent,  sous  la  réserve  des  dispositions  du 
N^.  XXX y,  toujours  être  chargés  séparément  et  ne  peuvent 
notamment  pas  être  placés  dans  le  même  wagon  avec  d^autres 
produits  chimiques. 

8^.  Les  prescriptions  sous  1  et  2  s'appliquent  aussi  aux  vases  dans 
lesquels  lesdits  objets  ont  été  transportés.  Ces  vases  doivent  tou- 
jours être  déclarés  comme  tels. 

XVI. 

La  lessive  caustique  (lessive  de  soude  caustique,  lessive  de  soude,  lessive 
de  potasse  caustique,  lessive  de  potasse),  le  résidu  d'huile  (de  raffinerie 
d^huile)  et  le  brome  sont  soumis  aux  prescriptions  spécifiées  sons  H^.  XV, 
1  et  S  (à  l'exception  de  la  disposition  du  2  citée  au  8). 

En  ce  qui  concerne  l'emballage  avec  d'autres  objets,  voir  N^.  XXXY. 

XVII. 

Sont  applicables  au  transport  d'acide  nitrique  rouge  fumant  les  pres- 
criptions données  sous  le  N®.  XV,  en  ce  sens  que  les  touries  et  bouteil- 
les doivent  être  entourées  dans  les  récipients  d'un  volume  au  moins  égal 
à  leur  contenu  de  terre  d'infnsoires  séchée  ou  d'autres  substances  terreu- 
ses  sèches. 

XVIII. 

L'acide  sulfurique  anhydre  (anhydrite,  huile  fixe)  ne  peut  être  trans- 
portée que 

1®.  dans  des  boîtes  de  fer  blanc,  fortes,  étamées  et  bien  soudées, 

ou 

2^.  dans  de  fortes  bouteilles  de  fer  ou  de  cuivre  dont  l'ouverture  est 
hermétiquement  bouchée,  mastiquée  et  revêtue  d'une  enveloppe 
d'argile. 

Les  boîtes  et  bouteilles  doivent  être  entourées  d'une  substance 
inorganique  fine,  telle  que  poussière  de  scories,  terre  d^infosoires, 
cendre  ou  autres,  et  solidement  emballées  dans  de  fortes  caisses 
de  bois. 

Pour  le  reste,  les  dispositions  du  N®  XV,  2  et  8  sont  applicables. 

XIX. 

Pour  les  vernis,  les  couleurs  préparées  avec  du  vernis,  les  huiles  éthé- 
rées  et  grasses,  ainsi  que  pour  toutes  les  espèces  d'essences,  à  Texception 
de  l'éther  sulfurique  (voir  n^.  IX)  et  de  l'essence  de  pétrole  (voir  n^.  XXII), 
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pour  Falcool  absolu,    Tesprit    de  vin  (spiritus),  Tesprit  et  les  autres  spiri- 
tueux non  dénommés  sous  le  n^.  XI,    on  appliquera  en  tant  qu'ils    sont 
transportés  en  touries,  bouteilles  ou  cruches  les   prescriptions  da  n^.  XV, 
1,  alinéa  1. 
En  ce  qui  concerne  l'emballage  avec  d'autres  objets,  voir  N*^.  XXXY. 

XX. 

Le  pétrole  à  Tétat  brut  et  rectifié,  s'il  a  un  poids  spécifique  d'an  moins 
0,780  à  une  température  de  17,5^  du  thermomètre  centigrade  (Celsius),  ou 
s^il  nMmet  pas  de  vapeurs  inflammables  à  une  température  de  moins  de 
21^  du  thermomètre  centigrade  (Celsius)  et  à  une  hauteur  du  baromètre 
de  760  millimètres  rapportée  au  niveau  de  la  mer  ; 

les  huiles  préparées  avec  le  goudron  de  lignite,  si  elles  ont  au  moins 
le  poids  spécifique  ci-dessus  indiqué  (Solaroel,  photogène,  etc.); 

les  huiles  préparées  avec  les  goudrons  de  houille  (benzole,  toluole, 
xjlole,  cumole,  etc.),  ainsi  qoe  Tessence  de  mirbane  (nitro-benzine) 

sont  soumis  aux  dispositions  suivantes: 

V.  Ces  objets,  à  moins  qae  des  voitures  spécialement  construites  à 
cet  jeffet  (wagons-citernes)  ne  soient  employées,  ne  peuvent  être 
transportés  que 

a.  dans  des  tonneaux  particulièrement  bons  et  solides, 

ou 

b.  dans  des  vases  en  métal  étanches  et  capables  de  résister, 

ou 

c.  dans  des  vases  en  verre;  en  ce  dernier  cas  toutefois  en  ob- 
servant les  prescriptions  cirdessous  indiquées  : 

aa.  Quand  plusieurs  vases  sont  réunis  en  un  colis,  ils  doi- 
vent être  emballés  solidement  dans  de  fortes  caisses  de 
bois  garnies  de  paille,  de  foin,  de  son,  de  sciure  de 
bois,  de  terre  fossile  ou  autres  substances  meubles  ; 

àb.  Quand  les  vases  sont  emballés  isolément,  Tenvoi  est 
admis  dans  des  paniers  ou  cuveaux  solides  munis  de 
couvercles  bien  assujettis  et  d'anses,  et  garnis  d'une 
quantité  sufSsante  de  matières  d'emballage;  le  couvercle 
consistant  en  paille,  joncs,  roseaux  ou  matières  analo- 
gues doit  être  imprégné  de  lait  d'argile  ou  de  chanx 
ou  d'une  autre  substance  équivalente,  mélangée  avec  dn 
verre  soluble.  Le  poids  brut  du  colis  isolé  ne  doit  pas 
dépasser  60  kilogrammes. 

2^.  Les  vases  qui  se  détérioreront  pendant  le  transport,  seront  immédia- 
tement déchargés  et  vendus,  avec  le  contenu  qui  y  sera  resté,  au 
mieux  des  intérêts  de  l'expéditeur. 

â^.  Le  transport  n^a  lien  que  sur  des  wagons  découverts.  Si  les  opé- 
rations du  passage  en  douane  exigeaient  des  wagons  munis  de  bâche- 
plombées,  le  transport  ne  serait  pas  accepté. 
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4^.  Les  dispositions  da  n^.  S  qni  précèdent  sont  aussi  applicables  aax 
tonneaux  et  antres  r&ipients  dans  lesquels  ces  matières  ont  été 
transportées.     Ces  récipients    doivent  toujours  être  déclarés  comme 

tels. 

5^.  En  ce  qui  concerne  remballage  avec  d'autres  objets,  voir  N^.  XXXV. 

6^.  Il  doit  être  indiqué  sur  la  lettre  de  voiture  que  les  objets  désignés 
aux  alinéas  1  et  2  du  présent  numéro  ont  un  poids  spécifique  d^au 
moins  0,780,  ou  que  le  pétrole  a  la  qualité  indiquée  dans  le  premier 
alin^  du  présent  numéro  à  Tégard  du  point  d*inflammation.  Quand 
cette  indication  ne  se  trouve  pas  dans  la  lettre  de  voiture,  on 
appliquera  les  conditions  de  transport  .du  N^  XXII,  concernant 
Tessence  de  pétrole,  etc. 

XXI. 

Le  pétrole  à  Tétat  brut  et  rectifié,  le  pétrole-napbte  et  les  produits 
de  la  distillation  du  pétrole  et  du  pétrole -naph te,  lorsque  ces  matières 
ont  un  poids  spécifique  de  moins  de  0,780  et  de  plus  de  0,680  à  une 
température  de  17,5^  du  thermomètre  centigrade  (benzine,  ligroïne  et 
Putzôl). 

Les  articles  précités  sont  soumis  aux  dispositions  suivantes: 

1®.  Ces  objets,  à  moins  que  des  voitures  spécialement  construites  à 
cet  effet  (wagons- citernes)  ne  soient  employées,  ne  peuvent  être 
transportés  que 

a.  dans  des  tonneaux  particulièrement  bons  et  solides, 

ou 

b.  dans  des  vases  en  métal  étanches  et  capables  de  résister, 

ou 

c.  dans  des  vases  en  verre,    en    ce    dernier    cas    toutefois    en 
observant  les  prescriptions  ci-dessous  indiquées: 

aa.  Quand  plusieurs  vases  sont  réunis  en  un  colis,  ils 
doivent  être  emballés  solidement  dans  de  fortes  caisses 
de  bois  garnies  de  paille,  de  foin,  de  son,  de  sciure 
de  bois,  de  terre  fossile  ou  autres  substances  meubles. 

bb.  Quand  les  vases  sont  emballés  isolément,  Tenvoi  est 
admis  dans  des  paniers  ou  cuveaux  solides  munis  de 
couvercles  bien  assujettis  et  d^anses,  et  garnis  d'une 
quantité  suffisante  de  matières  d'emballage;  le  cou- 
vercle consistant  en  paille,  joncs,  roseaux  ou  matières 
analogues  doit  être  imprégné  de  lait  d'argile  ou  de 
chaux  ou  d'une  autre  substance  équivalente,  mélangé 
avec  du  verre  soluble.  Le  poids  brut  du  colis  isolé  ne 
doit  pas  dépasser  40  kilogrammes. 

2®.  Les  vases  qui  se  détérioreront  pendant  le  transport,  seront 
immédiatement  déchargés  et  vendus  avec  le  contenu  qui  j  sera 
resté,  au  mieux  des  intérêts  de  l'expéditeur. 
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3^.  Le  transport  n'a  lien  que  sur  des  wagons  décoaverts.  Si  les 
opérations  dn  passage  en  doaane  exigeaient  des  wagons  mnnis 
de  bâches  plombées,  la  transport  ne  serait  pas  accepte. 

4P,  Les  dispositions  du  chiffre  3  qoi  précèdent  sont  aussi  applicables 
aux  tonneaux  et  antres  récipients  dans  lesquels  ces  matières 
ont  été  transportées.  Ces  récipients  doivent  tonjoars  être  déclarés 
comme  tels. 

5^.  En  ce  qui  concerne  remballage  avec  d'autres  objets,  voir  N'^  XXXV. 

6^.  Au  chargement  et  au  déchargement,  les  paniers  ou  careaux  con- 
tenant des  ballons  en  verre  ne  doivent  pas  être  transportés  sur 
des  camions,  ni  portés  sur  les  épaules  ou  le  dos,  mais  seule- 
ment par  les  anses. 

7^.  Dans  les  wagons,  les  paniers  et  cuveaux  doivent  être  solidement 
assujettis  et  attachés  aux  parois  du  wagon.  Les  colis  ne  doivent 
pas  être  chargés  l'un  sur  l'autre,  mais  l'un  à  côté  de  l'autre  et 
sans  superposition. 

■ 

8^.  Chaque  colis  isolé,  ainsi  que  les  cuveaux  ou  paniers  arrimés 
doivent  porter  sur  une  étiquette  apparente  avec  le  mot  ^inflam- 
mable" imprimé  sur  fond  rouge  les  mots  vik  porter  à  la  main". 
Les  wagons  devront  être  munis  d'une  étiquette  rouge  portant 
l'inscription  :  «^à  manœuvrer  avec  précaution.'" 

9*^.  Il  doit  être  indiqué  sur  la  lettre  de  voiture  que  les  objets  désignés 
dans  le  premier  alinéa  du  présent  numéro  ont  un  poids  spécifique 
de  moins  de  0^780  et  de  plus  de  0,680  à  une  température  de 
17,5^  Celsius.  Quand  cette  indication  ne  se  trouve  pas  dans  la 
lettre  de  voiture,  l'on  appliquera  les  conditions  de  transport  do 
n^  XXII  concernant  l'essence  de  pétrole,  etc. 

XXII. 

L'essence  de  pétrole  (gazoline,  néoline,  etc.)  et  les  autres  produits 
facilement  inflammables  préparés  avec  du  pétrole-naphte  ou  du  goudron 
de  lignite,  lorsque  ces  matières  ont  un  poids  spécifique  de  0,680  ou  moins 
à  une  température  de  17,5^  Celsius. 

Jjes  produits  précités  sont  soumis  aux  conditions  suivantes  : 

1^.  Ces  objets  ne  peuvent  être  transportés  que 

a,  dans  des  vases  en  métal  étanches  et  capables  de  résister, 

ou 

b.  dans   des    vases    en    verre,    en  ce  dernier  cas  toutefois  en 
observant  les  prescriptions  ci-dessous  indiquées: 

aa.  Quand  plusieurs  vases  sont  réunis  en  un  colis,  ils  doivent 
être  emballés  solidement  dans  de  fortes  caisses  de  bois 
garnies  de  paille,  de  foin,  de  son,  de  sciure  de  bois, 
de  terre  fossile  ou  autres  substances  meubles. 

bb.   Quand    les    vases  sont  emballés  isolément,   l'envoi  est 
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admis  dans  des  paniers  oa  caveaux  solides  munis  de 
couvercles  bien  assujettis  et  d'anses,  et  garnis  d'une 
quantité  suffisante  de  matières  d'emballage  ;  le  couvercle 
consistant  en  paille,  joncs,  roseaux  ou  matières  analogues 
doit  être  imprégné  de  lait  d'argile  ou  de  chaux  ou 
d'une  autre  substance  équivalente,  mélangé  avec  du 
verre  soluble.  Le  poids  brut  du  colis  isolé  ne  doit  pas 
dépasser  40  kilogrammes. 

2^.  Les  vases  qui  se  détérioreront  pendant  le  transport,  seront  immé- 
diatement déchargés  et  vendus  avec  le  contenu  qui  j  sera  resté, 
au  mieux  des  intérêts  de  l'expéditeur. 

8^.  Le  transport  n'a  lieu  que  sur  des  wagons  d^uverts.  Si  les 
opérations  du  passage  en  douane  exigeaient  des  wagons  munis 
de  bâches  plombées,  le  transport  ne  serait  pas  accepté. 

4^.  Les  dispositions  sous  8  qui  précèdent  sont  aussi  applicables  aux 
tonneaux  et  autres  récipients  dans  lesquels  ces  matières  ont 
été  transportées.  Ces  récipients  doivent  toujours  être  déclarés 
comme  tels. 

5^.  En  ce  qui  concerne  l'emballage  avec  d'autres  objets,  voir  N'°  XXXV. 

6^.  Au  chargement  et  au  déchargement,  les  paniers  ou  cuveaux 
contenant  des  ballons  en  verre  ne  doivent  pas  être  transportés 
sur  des  camions,  ni  portés  sur  les  épaules  ou  le  dos,  mais 
seulement  par  les  anses. 

7^.  Dans  les  wagons,  les  paniers  et  cuveaux  doivent  être  solidement 
assujettis  et  attachés  aux  parois  du  wagon.  Les  colis  ne  doivent 
pas  être  chargés  les  uns  sur  les  autres,  mais  l'un  à  coté  de 
l'autre  et  sans  superposition. 

8®.  Chaque  colis  isolé,  ainsi  que  iea  paniers  ou  cuveaux  arrima, 
doivent  porter  sur  une  étiquette  apparente,  avec  le  mot 
'rinflammable",  imprimé  sur  fond  rouge,  les  mots  vk  porter  à 
la  main".  Les  wagons  devront  être  munis  d'une  étiquette  rouge 
portant  l'inscription:  >rà  ranger  avec  précaution". 

XXIIT. 

Le  transport  d'huile  de  térébenthine  et  antres  huiles  de  mauvaise  odeur, 
ainsi  que  d'ammoniaque^  n'est  fait  que  dans  des  wagons  découverts. 

Cette  disposition  s'applique'  aussi  aux  tonneaux  et  aux  autres  récipients 
dans  lesquels  ces  matières  ont  été  transportées.  Ces  récipients  doivent 
toujours  être  déclarés  comme  tels. 

En   ce  qui  concerne  l'emballage  avec  d'autres  objets,  voir  N^  XXXV. 

XXIV. 

Les  substances  arsenicales  non  liquides,  notamment  l'acide  arsénieox 
(fumée  arsenicale   coagulée),   l'arsenic  jaune  (sulfure   d'arsenic,    orpiment). 


3S5  N^   750. 


Tarsenic    ronge   (r^lgar),    Tarsenio    natif   (cobalt    arsenical    écailleax     ou 
pierre  à  mouches),  etc.,  ne  sont  admis  an  transport  qae 

1^.  si  sar  chaque  colis  se  trouve  en  caractères  lisibles  et  avec  de   la 
couleur  noire  à  Thuile  Tinscription  :  «rarsenic  (poison)",  et 

2^  si  l'emballage  est  fait  de  la  manière  suivante: 
soit 

a.  en  tonneaux  ou  caisses  doubles,  les  fonds  des  tonneaux  con- 
solidés au  moyen  de  cercles,  et  les  couvercles  des  caisses  au 
moyen  de  cercles  on  de  bandes  de  fer,  les  tonneaux  ou 
caisses  intérieurs  étant  fftits  de  bois  fort  et  sec  et  garnis  au 
dedans  de  toile  serrée  ou  autre  tissu  serré  de  même  genre, 
ou 

b.  en  sacs  de  toile  goudronnée,  emballés  dans  des  tonneaux 
simples  de  bois  fort  et  sec, 

ou 

c.  en  cvlindres  de  ferblanc  soudés,  revêtus  d'un  manteau  de 
bois  solide,  dont  les  fonds  sont  consolidés  au  moyen  de 
cercles. 

XXV. 

IjCs  substances  arsenicales  liquides,  particulièrement  les  acides  arsénieux, 
sont  soumis  aux  dispositions  spécifiées  sous  XXIV,  1  et  sons  XV,  1  et 
3  (à  Texceptiou  de  la  disposition  du  2  citée  au  â). 

XXVI. 

lies  autres  produits  métalliques  vénéneux  (couleurs  et  sels  à  base 
métallique,  etc.),  particulièrement  les  produits  mercuriels,  tels  que: 
sublimé,  calomel,  précipité  blanc  et  rouge,  cinabre;  les  sels  et  couleurs 
de  cuivre,  tels  que:  sulfate  de  cuivre,  vert-de-gris,  pigments  de  cuivre, 
cuivres  verts  et  bleas;  les  préparations  de  plomb,  tels  que:  litharge 
(massicot),  minium,  sucre  de  Saturne  et  autres  sels  de  plomb,  céruse  et 
autres  couleurs  à  base  de  plomb;  poussière  de  zinc,  cendres  de  zinc  et 
d'antimoine,  ne  peuvent  être  remis  an  chemin  de  fer  pour  le  transport 
que  dans  des  tonneaux  ou  caisses  bien  joints,  faits  de  bois  sec  et  solide, 
consolidés  au  moyen  de  cercles  ou  de  bandes  de  fer.  Ces  cercles  ou 
bandes  devront  être  tels  que,  malgré  les  secousses  et  chocs  inévitables 
lors  du  transport,  ces  matières  ne  fuient  pas  par  les  fentes. 

XXVII. 

La  levure,  liquide  ou  solide,  ne  sera  reçue  que  dans  des  vases  qui 
ne  sont  pas  fermés  hermétiquement. 

XXVIII. 
Le  noir  de  fumée  ne  sera  admis  à  l'expédition  qu^en  tonnelets  emballés 
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dans  de  solides  paniers,  ou  dans  des  vases  garnis  à  l'intérienr  de    papier, 
de  toile  ou  autre  étoffe  semblable,  collée  "sur  les  parois. 

XXIX. 

Le  charbon  de  bois  en  poudre  on  en  grains  n^est  admis  an  transport 
que  sHI  est  emballé. 

S*il  est  fraîchement  éteint,  on  emploiera  pour  remballage 
soit 

a.  des  bottes  de  forte  tôle  hermétiquement  fermées, 

ou 

b.  des  tonneaux  (dits  tonneaux  américains)  hermétiquement  fermés, 
construits  de  plusieurs  épaisseurs  de  carton  verni,  très  fort  et  très 
ferme,  tonneaux  dont  les  deux  extrémités  sont  munies  de  cercles 
de  fer,  dont  les  fonds  en  bois  fort,  coupés  au  moyen  du  tour, 
sont  vissés  aux  cercles  de  fer  au  moyen  de  vis  à  bois  en  fer,  et 
dont  les  joints  sont  soigneusement  collés  avec  des  bandes  de 
papier  et  d'étoffe. 

Quand  du  charbon  de  bois  en  poudre  ou  en  grains  est  remis  au  chemin 
de  fer  pour  être  transporté,  il  doit  être  indiqué  sur  la  lettre  de  voiture 
si  le  charbon  est  fraîchement  éteint  ou  non.  A  défaut  de  cette  indica- 
tion dans  la  lettre  de  voiture,  le  charbon  sera  considéré  comme  fraîche- 
ment éteint  et  ne  sera  accepté  pour  le  transport  que  dans  l'emballage 
ci-dessus  prescrit. 

XXX. 

Le  cordonnet  de  soie,  la  soie  souple,  la  bourre  de  soie  et  la  soie  chape, 
fortement  chargés  et  en  éohevanx,  ne  sont  admis  au  transport  qu*eb 
caisses.  Quand  les  caisses  ont  plus  de  12  centimètres  de  hauteur  inté- 
rieure, les  couches  de  soie  qui  y  sont  placées  seront  séparées  entre  elles 
par  des  espaces  vides  de  2  centimètres  de  hauteur.  Ces  es|)aces  vides 
sont  formés  au  moyeu  de  grilles  de  bois  composées  de  lattes  carrées  de 
2  centimètres  de  côté,  espacées  entre  elles  de  2  centimètres  et  reliées 
aux  extrémités  par  deux  minces  baguettes.  Des  trous  d'un  centimètre 
d'ouverture  au  moins  seront  pratiqués  dans  les  parois  latérales  des  caisses  ; 
ces  trous  s'ouvriront  sur  les  espaces  vides  entre  les  lattes,  de  manière 
qu'il  soit  possible  de  traverser  la  caisse  avec  une  tringle.  Afin  que  ces 
trous  des  caisses  ne  puissent  être  couverts  et  devenir  inefiScaces,  on  clouera 
extérieurement  deux  baguettes  au  bord  de  chaque  paroi  latérale. 

Quand  de  la  soie  est  remise  au  chemin  de  fer  pour  être  expédiée,  la 
lettre  de  voiture  devra  indiquer  si  cette  soie  appartient  ou  non  aux 
espèces  désignées  ci-dessus.  A  défaut  de  cette  indication  dans  la  lettre 
de  voiture,  la  marchandise  sera  considérée  comme  se  trouvant  dans  les 
conditions  de  Tun  de  ces  articles  et  sera  assujettie  aux  mêmes  prescrip- 
tions d'emballage. 
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XXXI. 

La  laine,  particalièrement  la  laine  artificielle  (laine  Mongo  on  Shoddy) 
et  lea  déchets  de  laine,  déchets  de  drap,  déchets  de  filatare,  de  coton  et 
de  fil  de  poton,  les  mailles  de  corps,  les  mailles  de  jeu,  la  soie  et  les 
déchets  de  soie,  le  lin,  le  chanvre,  les  étoupes,  les  chiffons  et  autres 
objets  de  ce  genre,  ne  devront  être  transportés,  sMIs  sont  graissés,  qae 
dans  des  wagons  découverts  et  sans  coavertare,  à  moins  qae  Texpéditeur 
ne  s'entende  avec  le  chemin  de  fer  pour  l'envoi  en  wagons  couverts. 
(Pour  la  laine  ayant  servi  au  nettoyage,  voir  alinéa  8). 

La  lettre  de  voiture  devra  indiquer  si  lesdits  objets  sont  graissés  ou 
non  ;  dans  le  cas  contraire  ils  seront  considérés  et  traités  comme  étant 
graissés. 

La  laine  ayant  servi  au  nettoyage  n'est  admise  au  transport  que  dans 
des  fûts  solides  et  hermétiquement  fermés. 

XXXIL 

Les  déchets  animaux  sujets  à  putréfaction,  tels  que  peaux  fraîches  non 
salées,  graisses,  tendons,  os,  cornes,  sabots,  ne  sont  acceptés  et  transportés 
qu'aux  conditions  suivantes  : 

1^.  Les  transports  doivent  être  annoncés  par  l'expéditeur  an  bureau 
des  marchandises  de  la  gare  de  départ  et  être  amenés  à  rheure 
fixée  par  ledit  bureau  pour  le  chargement. 

2^  Les  envois  isolés  ne  sont  admis  qu^emballés  dans  de  bons  tonneaux, 
baquets  ou  caisses,  bien  fermés. 

3®.  Les  tendons  frais,  les  colles  matières  non  passées  à  la  chaux, 
ainsi  que  les  déchets  de  ces  objets,  de  même  les  peaux  fraîches 
non  salées,  ne  sont  admis  que  dans  remballage  prescrit  au  N^.  2, 
même  pour  les  chargements  par  wagon  complet. 

4P,  Le  transport  de  tous  les  autres  objets  de  cette  catégorie  par  wa- 
gon entier  est  effectué  en  wagons  découverts,  munis  d'une  bâche. 
Les  bâches  nécessaires  seront  fournies  par  l'expéditeur. 

5^.  Le  chemin  de  fer  peut  se  faire  payer  d^avance  le  prix  du 
transport. 

6^.  Les  frais  de  désinfection,  s^il  y  a  lieu,  sont  à  la  charge  de  l'ex- 
péditeur ou  du  destinataire. 

XXXTII. 

Le  soufre  non  emballé  n'est  expédié  que  dans  des  wagons  fermés. 

XXXIV. 

Les  objets  auxquels  le  feu  peut  fEusilement  être  communiqué  par  des 
étincelles  de  la  locomotive,  tels  que  foin,  paille  (y  compris  îa  paille  de 
maïs  et  de  lin),  joncs  (à  l'exclusion  du  jonc  d'Espagne),   écorce  d'arbres, 
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toarbe  (à  l'exception  de  la  tourbe  mécaniqae  on  comprimée)  charbon  d( 
bois  entier  (non  moalo)  (voir  N®  XXTX),  matières  à  filer  vitales 
leurs  déchets,  les  rognures  de  papier,  la  sciure  de  bois,  les  tissus  de  bois, 
les  copeaux  de  bois,  etc.,  ainsi  que  les  marchandises  iabriquées  au  moj< 
d'un  mélange  de  résidus  de  pétrole,  de  résine  et  d'autres  objets  sembla* 
blés  avec  des  corps  poreux  inflammables,  de  même  le  plâtre,  les  oendn 
lessivées  de  chaux  et  trass,  dans  le  cas  oïl  ils  ne  seraient  pas  emballa 
ne  seront  reçus  que  s'ils  sont  complètement  couverts  et  à  la  conditioi 
que  l'expéditeur  et  le  destinataire  opéreront  eux-mêmes  le  chargement 
le  déchargement.  A  la  demande  de  l'administration,  l'expéditeur  doi( 
aussi  fournir  lui-même  les  bâches  nécessaires  pour  couvrir  ces  objets. 

XXXV. 


Quand  les  produits  chimiques  spécifiés  sous  les  Nos.  IX,  XL,  X' 
XYI,  XIX  à  XXIII  inclus  sont  livrés  au  transport  en  quantité  ne  d< 
passant  pas  10  kilogrammes  par  espèce,  il  est  permis  de  réunir  en  ui 
colis,  tant  entre  eux  qu'avec  d'autres  objets  admis  au  transport  sans  coni 
ditions,  les  corps  spécifiés  sous  les  Nos  IX,  XI,  XYI  (à  l'exception  di 
brome),  XlXàXXIII  inclus,  d'une  part^  et  ceux  spécifiés  souslen^.  X^ 
{y  compris  le  brome  jusqu'au  poids  de  100  grammes),  d'autre  part, 
corps  renfermés  dans  des  flacons  de  verre  ou  de  ferblanc  doivent  ètn 
emballés  solidement  par  couches  au  mojen  de  paille,  foin,  son,  sciure  d( 
bois,  terre  fossile  ou  autres  substances  meubles,  et  être  désignés  nomina* 
tivement  dans  la  lettre  de  voiture. 
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Fait   à    Berne,    le   quatorze   octobre   de   l'année  mil  huit  cent  quatre* 
vingt-dix. 


Pour  les  Pavs-Bas, 

T.  M.  C.  AssBit 

J.    C.     M.     VAN    BlBMSDYK. 

Pour  l'Allemagne, 

Otto  von  Biiix)w. 

Pour  l'Autriche- Hongrie, 

SSILLBB. 

Pour  la  Belgique, 
J.  JooRis. 

Pour  la  France, 

Cte   OB    DiBSBAOH. 

E.  Oborob. 


Pour  l'Italie, 

A.  Pbirolbri. 

Pour  le  Luxembourg, 

W.  Lbibpried. 

Pour  la  Russie, 

A.  Hamburgjsb. 
N.  Isnard. 

Pour  la  Suisse, 

Wblti. 
Farnbr. 
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Fait  à  Berne,  le  quatorze  octobre  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix. 


Pour  les  Pays-Bas: 
T.  M.  C.  AssER. 


J.   C.   M.    VAN   RiEMSDIJK, 


Pour  r Allemagne: 
Otto  von  Bûlow, 


Pour  r  Autriche-Hongrie  : 
Seiller. 


Pour  l'Italie: 
A.  Peiroleri, 


Pour  le  Luxembourg 
W.  Leibfried. 


Pour  la  Russie: 
A.  Hamburger. 


N.  ISNARD. 


Pour  la  Belgique: 

J.    JOORIS. 


Pour  la  France: 

C**   DE   DiESBACH. 


E.  George. 


Pour  la  Suisse: 

Welti. 

Farner. 
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DECLARATION. 


Le  bureau  de  marchandises  du  chemin  de  fer 

à a,  sur  ma  (notre)  demande,  accepté 

an  transport  par  chemin  de  fer  en  destination  de 

les  marchandises  ci-après  désignées  et  portant  les  marques  suivantes,   ainsi 

qu'il  résulte  de  la  lettre  de  voiture  en  date  de  ce  jour 

savoir  : 


Je  (Nous)  déclar  formellement  par  la  présente  que  ces  marchandises 

ont  été  remises  au  transport 

sans  emballage 


# 


avec  un  emballage  défectueux  notamment: 

et  qu^il  en  est  fait  mention  dans  la  lettre  de  voiture. 
le 18  .  . 


) 


*)  Sera  à  rayer,  selon  le  conditionnement  de  la  marohandise,  ou  ^sans  emballage** 
ou  «avec  un  emballage  défeotueux  notamment'*. 

Lorsqu'il  s^agit  d'une  expédition  se  composant  de  plusieurs  colis,  la  déclaration 
ne  doit  porter  que  sur  ceux  de  cet  colis  qui  seront  remis  au  transport  sans 
emballage  ou  avec  un  emballage  défectueux. 

Fait  à  Berne,  le  quatorze  octobre  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix. 
Pour  les  Pays-Bas:  Pour  Tltalie  : 

T.    M.    G.    ASSIR.  A.    P£IROLEBI. 

J.  0.  M.  VAN  RiBMSDYK.  Po^r  Ig  Luxcmbourg . 

Pour  l'Allemagne:  ^f.  Lkibpribd. 

Otix)  von  Bulow;  Poor  la  Russie: 

Pour  r Autriche-Hongrie:  A,  Hamburger. 

Seiller.  N.  Isnard. 

Pour  la  Belgique  :  Pour  la  Suisse: 

J.  JooRis.  Welti. 

Pour  la  France:  Farnbb. 

G**   DE    DiESBAOH. 

£.  George. 
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Annixi  4. 


DISPOSITION    ULTÉRIEURE. 


le 


18  . 


La  gare  de du  ohemin  de  fer  de 

est  priée  de  ne  pas  livrer  aa  destinataire  M 

à désigné  dans  la  lettre  de  voiture  da 18  . 

l'expédition  oi-apràs  spécifiée: 


MARQUES 
et 

NUMÉRO 

NOMBRE 

NATURE 

de 

l'emballage 

DÉSIGNATION  DE  LA  MARCHANDISE 

POIDS 

en 

KilografiiflMs 

1 

mais  de 

1^  la  faire  retourner  à  mon  adresse. 

2^  l'envoyer  à  M 

à station  dn  chemin  de  fer  de 

(Signature). 


ObservatfORS.  On  rayera  la  disposition  <^ai  ne  conviont  pas  à  chaque  cas  particulier. 
Dans  le  cas  n*  2,  il. n'est  permis  de  désigner  qu*an  seul   destinataire,  soit   à  la 
gare  de  deêtination  yrimitioe^  soit  k  une  gare  intermédiaire. 

Fait  à  Berne,  le  quatorze  octobre  mil  hait  cent  quatre-vingt-dix. 

Pour  l'Italie: 

Â.    PlIROLKBT. 


Pour  les  Pays-Bas: 
T.  M.  0.  AssBR. 

J.    C.    M.    VAN   BiBHSDYK. 

Pour  l'Allemagne: 
Otto  von  BiiLOW. 

Pour  r  Autriche -Hongrie: 
Sbillkr. 

Cour  la  Belgique: 
J.  JooRis. 

Pour  la  France: 

C^    Dl   DiBSBAOH. 

£.  Gkorqe. 


Pour  le  Luiembourg: 
W.  LirBFRiin. 

Pour  la  Russie: 
A.    Hakburgik. 

N.    IsNARD. 

Pour  la  Suisse  : 
>  Wbi.ti. 

F  A  R  N  B  R. 
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PROTOCOLE. 

Âa  moment  de  procéder  à  la  signatare  de  la  Convention  conclue  à  la 
date  de  ce  jour,  les  Plénipotentiaires  soussignés  ont  déclaré  et  stipulé  ce 
qui  suit: 

P.  Au  sujet  de  Tarticle  premier,  il  est  entendu  que  les  transports  dont 
le  point  de  départ  et  le  point  d*arrivée  sont  situés  sur  le  territoire  d'un 
même  État,  et  qui  n'empruntent  le  territoire  d'un  autre  État  qu*en  tran- 
sft  sur  une  ligne  exploitée  par  une  administration  dépendant  de  TÉtat 
d'oii  part  l'expédition,  ne  sont  pas  considérés  comme  transports  interna- 
tionaux. 

Il  est  de  même  entendu  que  les  dispositions  de  la  présente  Convention 
ne  sont  pas  applicables  aux  transports  qui  s'effectuent  d'un  point  quelcon- 
que du  territoire  d'un  État,  en  destination,  soit  de  la  gare  frontière  d'un 
Etat  limitrophe  oii  doivent  s'accomplir  les  formalités  de  douane,  soit  d'une 
station  situi^  entre  cette  gare  et  la  frontière  elle-même,  à  moins  que  l'ex- 
péditeur ne  réclame  l'application  de  la  présente  Convention.  Il  en  est  de 
même  pour  les  transports  effectua  de  la  gare  frontière  ou  de  Tune  des 
stations  intermédiaires  ci-dessus  désignées  à  une  gare  de  l'autre  État. 

2^,  Au  sujet  de  l'article  onze,  il  est  déclaré  par  les  soussignés  qu'ils 
ne  peuvent  prendre  aucun  engagement  qui  limiterait  la  liberté  d'action 
des  Etats  dans  la  réglementation  du  trafic  intérieur  de  leurs  chemins  de 
fer.  Ils  constatent,  du  reste,  chacun  en  ce  qui  concerne  TEtat  qu'il  repré- 
sente, que  cette  réglementation  est  actuellement  en  harmonie  avec  les 
principes  posés  dans  l'article  onze  de  la  Convention,  et  ils  considèrent 
comme  désirable  que  cette  harmonie  soit  maintenue. 

3^.  Il  est  entendu  que  la  Convention  ne  modifie  en  rien  les  rapports 
des  chemins  de  fer  avec  les  États  dont  ils  dépendent,  rapports  qui  conti- 
nueront à  être  réglés  par  la  législation  de  chaque  État,  et  que  notam- 
ment la  Convention  n'apporte  aucune  dérogation  aux  dispositions  en  vigueur 
dans  chaque  Etat  concernant  l'homologation  des  tarifs  et  des  conditions  de 
transport. 

4^.  Il  est  entendu  que  le  Règlement  relatif  à  l'institation  d'un  Office 
central,  ainsi  que  les  Dispositions  réglementaires  pour  l'exécution  de  la 
Convention  internationale  sur  le  transport  des  marchandises  p«r  chemins 
de  fer,  de  même  que  les  annexes  1,  2,  3  et  4,  auront  la  même  valeur 
et  durée  que  la  Convention  elle-même. 

Le  présent  Protocole,  qui  sera  ratifié  en  même  temps  que  la  Conven- 
tion conclue  à  la  date  de  ce  jour,  sera  considéré  comme  faisant  partie 
intégrante  de  cette  Convention  et  aura  la  même  valeur  et  durée. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  ce  Protocole. 

Fait  à  Berne,  le  quatorze  octobre  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix. 

Pour  les  Pays-Bas:  Pour  l'Allemagne: 

T.  M.  C.  ÂssBB.  Otto  von  Biiix>w. 

J.    C.    M.    VAN   RiEMSDTK. 
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Pour  rAntriche-Hongrie  :  -  Pour  le  Luxembourg 

SmA.n.  W.    LlIBPRIlD. 

Pour  la  Belgique  :  Pour  la  Russie  : 

J.    JOOBIS.  .       „ 

A.  Haicbitrobr. 
Pour  la  France:  jq^  îssaad. 


C^   DB    DiBSBACH. 

£.  Qborob. 

Pour  l'Italie: 
A.  Pbiroi.ert. 


Pour  la  Suisse: 

Wblti. 
Farnbr. 


1996.  N**.    751 .     Convention  télégraphique  conclue  entre  les  Payê-Boê,  le  Grand- 

17, 19  &  20  DucÀé  de  Luxembourg  et  la  Belgique. 

Décembre. 

(Journal  Officiel  1891,  n*.  93,) 

Le  Qouvemement  de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas,  le  Gouverne- 
ment de  Son  Altesse  Elojale  le  Grand -Duc  de  Luxembourg  et  le  Gba- 
vernement  de  Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges, 

Désirant  faciliter  les  relations  télégraphiques  entre  les  Pays-Bas  et  le 
Grand-Duché  de  Luxembourg  et  usant  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée 
par  l'article  17  de  la  Convention  télégraphique  internationale,  signée  le 
22  Juillet  1875  à  Saint  Petersbourg, 

Sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Article  1. 

La  taxe  des  télégrammes  ordinaires  échangés  entre  les  Pays-Bas  et  le 
Grand-Duché  de  Luxembourg,  par  la  voie  Belge,  est  fixée  à  treize  centi- 
mes (0  fr.  Id)  par  mot,  sans  que  le  pcix  du  télégramme  puisse  être 
inférieur  à  quatre  vingt  centimes  (0  fr.  80). 

Article  2. 

Sur  le  montant  des  recettes  effectuées  par  les  Pays-Bas  et  par  le  Grand- 
Duché  de  Luxembourg,  il  sera  attribué,  par  mot,  pour  les  télégrammes 
ordinaires  : 

Aux  Pays-Bas 5  centimes. 

Au  Grand-Duché  de  Luxembourg 5       ^ 

A  la  Belgique 3       ^ 

Le  minimum  de  taxe  de  0  fr.  HO  sera  réparti  entre  les  États  intéressés 
au  prorata  des  parts  indiquées  ci-dessus. 
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En  cons^aence,  le  montant  des  recettes,  rësoltant  du  trafic  Néerlando- 
Laxembonrgeois  sera  réparti  entre  les  trois  administrations  dans  la  pro- 
portion des  5/lS  pour  les  Pays-Bas,  des  5/13  pour  le  Orand-Doché  de 
Luxembourg  et  des  3/13  pour  la  Belgique. 

Article  3. 

Les  administrations  des  États  contractants  restent  libres  d'adopter,  ponr 
le  règlement  des  comptes,  soit  des  moyennes  établies  contradictoirement, 
soit  tonte  antre  disposition. 

Article  4. 

Chacune  des  administrations  en  cause  conserve  la  faculté  d^arrondir, 
diaprés  les  convenances  monétaires  do  pays  d'origine,  le  montant  total  de 
la  taxe  à  percevoir  pour  chaque  télégramme. 

Article  5. 

Les  dispositions  de  la  convention  télégraphique  de  St.  Petersbourg  et 
du  Règlement  télégraphique  international  sont  applicables  aux  relations 
entre  les  Pays-Bas  et  le  Qrand  Duché  de  Luxembourg  dans  tout  ce  qui 
n^est  pas  réglé  par  les  articles  ci-dessus. 

Article  6. 

La  pr^nte  convention  entrera  en  vigueur  le  1er  Janvier  1891  et  sor- 
tira ses  effets  jusqu'à  la  révision  du  Règlement  de  service  international 
arrêté  à  Paris. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont  dressé 
le  présent  acte,  qu'ils  ont  revêtu  du  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  triple  expédition  à  la  Haye,  le  17  Décembre  1890,  à  Bruxelles 
le  20  Décembre  1890  et  à  Luxembourg  le  19  Décembre  1890. 

(£.  S.)  {signé)  hartsen. 

(     ^      )    (     /r     )     KTSCHBN. 

(     ^r     )   (     y     )     LE   P<î®  DI    CHIMAY. 

(Cette  convention  a  été  promulguée  danê  le  Journal  Officiel  du  Royaume 
des  Pays-Bas  du  8  Janvier  1891  n\  23). 
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1800.  N°.    752.    ConventUm    télégraphique    canclne   h    Parié  te  27  Décembre 

7  Décembre.  \%W    entre    les   Pai/a-Baê,    la    Belgique'  et    la  République 

Française, 

(Journal  Officiel  1894  n*.  26). 


CONVENTION. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas,  le  Ooaveme- 
ment  de  Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges  et  le  Gouvernement  de  la  Bépa- 
bliqae  Française,*  désirant  faciliter  les  relations  télégraphiques  entre  les 
Pays-Bas  et  la  France,  et  usant  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par 
Tarticle  17  de  la  Convention  télégraphique,  signée  le  22  Juillet  1875 
à  Saint-Pétersbourg,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  1. 

La  taxe  des  télégrammes  ordinaires  échangés  entre  les  Pays-Bas  et  la 
France  est  fixée  uniformément  à  seize  centimes  (0  f.  16)  par  mot,  sans 
que  le  prix  du  télégramme  puisse  être  moindre  de  un  franc  (1  f.)« 

Article  2. 

Dans  le  montant  de  cette  taxe  élémentaire  de  seise  centimes  (0  f.  16), 
la  part  des  Pays-Pas  sera  de  cinq  centimes  et  demi  (0.  f  065),  celle  de 
la  Belgique  sera  de  trois  centimes  (0  f.  Od),  celle  de  la  France  sera  de 
sept  centimes  et  demi  (0  f.  075). 

£n  conséquence,  le  montant  des  recettes,  résultant  du  trafic  Franco- 
Néerlandais  sera  réparti  entre  les  trois  Administrations  dans  la  proportion 
des  5Vi/16  pour  les  Pays-Bas,  des  8/16  pour  la  Belgique  et  des  7Vi/16 
pour  la  France. 

Article  3. 

Les  Administrations  des  États  contractants  restent  libres  d'adopter, 
pour  le  règlement  des  comptes,  soit  des  moyennes  établies  contradictoire- 
ment,  soit  toute  autre  disposition. 

Article  4. 

Chacune  des  Administrations  en  cause  conserve  la  faculté  de  percevoir, 
sous  la  forme  qui  lui  convient,  la  taxe  établie  par  l'article  1er  ci-dessus, 
avec  faculté  d'arrondir,  d'après  les  convenances  monétaires  du  pays  d'ori- 
gine, le  montant  total  de  la  taxe  à  percevoir  pour  chaque  télégramme. 
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Âitiele  5. 


Les  tél^Ttmraes  qui  seruent  expédiés  pw  des  Toies  mmtres  qoe  h  voie 
Belge,  soit  sur  TiDitiâtife  des  Âdminislrmtioiis  d'origine,  soit  sur  k  denuade 
des  expéditeurs,  sont  traita  à  tons  les  points  de  Tne,  oon^ormémest  aax 
prescriptions  dn  Bêlement  tél^rmphiqae  intemationiK 

Ârtide  6. 

Les  dispositions  qni  précèdent  sont  mp|Jieables  anx  oorrespondasces 
échangées  entre  les  Pays-Bas,  d*ane  part,  l'Algérie  et  la  Tunisie,  d'antre 
part,  par  la  voie  des  câbles  atterrissant  en  France. 

11  doit  toutefois  être  perça,  poar  ces  correspondances,  nne  taxe  addi* 
tionnelle  de  dix  centimes  (0  f  10)  par  mot,  exclnsifement  attribuée  à  la 
France  ponr  le  transit  sonsmarin. 

Article  7. 

Les  dispositions  de  la  convention  internationale  de  Saint -RStershoiirg 
et  do  Règlement  tél^raphiqoe  international  sont  applicables  anx  relations 
entre  les  Pays-Bas  et  la  France,  dans  tont  ce  qui  n'est  pas  r^é  par 
les  articles  ci-dessns. 

Article  8. 

La  pr&ente  convention,  qni  remplace  celle  dn  30  Ifars  1880,  entrera 
en  vignear  à  la  date  dont  les  Hantes  Parties  contractantes  conviendront 
et,^an  plus  tard,  le  1er  Juillet  1891. 

Article  9. 

La  dite  convention  demeurera  en  vigueur  josqu*après  révision,  par  la 
plus  prochaine  conférence  internationale,  du  Règlement  de  Paris. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  savoir:  T Envoyé  Extraordinaire  et  Mi- 
nistre Plf^nipotentiaire  de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  près  le  Gou- 
vernement de  la  République  Française,  l'Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  près  le  Gouvernement 
de  la  République  Française  et  le  Ministre  des  Affaires  Étrangères  de  la 
République  Française,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont  dressé  la  présente 
Convention,  qu'ils  ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait,  en  triple  expédition,  à  Paris,  le  27  Décembre  1890. 

{L.  S,)  {nçné)  a.  db  -stuers. 

(     «^     )   (     ^     )    BBYEN. 
(     /r     )    (     /r     )    A.    BIBOT. 

{Ceilâ  convefttian  a  été  promulguée  dans  le  Journal  Officiel  du  Royaume 
des  Pa^êBae  du  19  Janvier  1891  n®.  26). 


LAoncAHi.  —  RêcutH  dê$  Traitii  X.  22* 


N^   753.  850 

j      \         N^.    753#     NoU  échangée  entre  les  Pays-Bas  et  V Autriche-Hongrie  eon- 
5Î0  Janvier.  cernant  la  communication  des  données,  recueillies  après  chaque 

recensement  de  la  population, 

(Documents  communiqués  aux  Ëtats-Généraux.) 

• 

Le  soussigné,  Ministre  des  Affiiires  Étrangères  de  Sa  Majesté  la  Reine 
des  Pays-Bas,  dûment  autorisé  à  cet  effet,  a  Thonneor  de  porter  à  la 
connaissance  de  Monsieur  TEnvojé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  que  le  Gouverne- 
ment néerlandais  s'engage  à  donner  communication  à  rÀutriche-Hongrie, 
après  chaque  recensement  décennal  de  la  population  des  Pays-Bas,  des 
données  recueillies  à  cette  occasion,  au  sujet  des  ressortissants  autrichiens 
ou  hongrois  résidant  sur  le  territoire  du  Royaume  des  Pays-Bas. 

Dans  ce  but  le  Gouvernement  néerlandais  s^engage  à  faire  remettre 
sans  frais  à  TAutriche-Hongrie,  après  chaque  recensement  décennal  de  la 
population  des  Pays-Bas,  des  listes  ou  des  bulletins  individuels  se  rappor- 
tant aux  ressortissants  de  la  Monarchie  austro-hongroise  compris  dans  les 
dits  recensements  et  portant  autant  que  possible  outre  les  noms,  prénoms, 
professions,  état  civil,  sexe,  âge,  lieu  de  naissance  et  demeure  de  ces 
derniers,  Tindication  précise  sMIs  appartiennent  à  la  nationalité  autrichienne 
ou  hongroise,  indication  suivant  laquelle  les  listes  susmentionnées  de- 
vront être  rédigées  séparément  pour  les  deux  parties  de  la  Monarchie 
austro-hongroise. 

Ces  listes  ou  ces  bulletins  individuels  seront  remis  par  le  Gouverne- 
ment néerlandais  à  la  Légation  austro-hongroise  à  La  Haye. 

lia  délivrance  ou  Tacceptation  des  documents  dont  il  s'agit  ne  préju- 
gera toutefois  pas  les  questions  d'identité  ou  de  nationalité. 

Le  Gouvernement  néerlandais  se  réserve  le  droit  de  dénoncer,  moyen- 
nant avis  donné  un  an  à  Tavance,  le  présent  arrangement,  qui  entrera  en 
vigueur  aussitôt  que  l'échange  des  notes  identiques  ayant  pour  objet  de 
le  consacrer  aura  été  opéré. 

Le  soussigné  profite  de  cette  occasion  pour  avoir  Thonneur  de  réitérer 
à  Monsieur  l'Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  les  assurances  de  sa  haute  con- 
sidération. 

La  Haye,  le  26  janvier  1891. 

(signé)  Habtsen. 

(Cette  note  a  été  échangée  le  27  Janvier  1891  contre  une  note  identique, 
signée  par  Venvoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  8,  M, 
VEmpereur  d'Autriche^  Roi  Apostolique  de  Hongrie), 
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N^    754.     Cotmmiim    T/l^rtg^m4    emdmê   min    lêi    Pa^Bm   $i      ^^^ 

(^Archi^^s  du  DéfMurt«aMnt  4u  W*t*rftUat.) 


In  Ânwendmii;  des  Artikels  17  des  lu  8t  Petersborg  ahgeschlos^enen 
iniernationalen  Tel^raphen-Vertrags  und  der  data  j^hôrig^n,  in  Piaris 
▼ereinbarten  Aosfûhrangs-Uebereinkonft  hahen  die  Unterseichueten,  tôt* 
behalUich  hôherer  Genehmigong,    sich  ûber  ibigende  Pankte  TersUindigt 


Die  Tel^ramm-Oebnhr  far  den  nnmittelbaren  Wechsel-Verkehr  iwi» 
schen  Deotscbland  nnd  Niederland  wird  12V^  Gentinifn  (xwôlf  ein  halb 
Gentimên)  fiir  das  Wort  eines  gewôbnlichen  Telegramms  betragen« 


U. 

Jede  YerwaltQng  beh&It  nngetheilt  die  Ton  ihr  erhabenen  Gebûbren^ 
einschliessiich  der  Betrasre  far  bezahlte  Antworten  und  sonstijre  Zasatx 
Gebiihren.  Die  Niederlândische  Yerwaltang  wird  jedooh  der  Deatsohen 
Yerwaltung  einen  Antheil  der  Oebûhren  nach  folgenden  S&Uen  vergQten  : 

a,  bei  gewôbnlichen  Telegrammen 1       Centime. 

h^    If    dringenden  Telegrammen 8      Centimen. 

c^    ff    kollalionirten  Telegrammen IV4  Centimen 

ffir  jedes  Wort 

ni. 

FOr  dîejenigen  Télégramme,  welcbe  in  Folge  von  Unterbreohnngen  der 
unmittelbaren  Yerbindnngen  iiber  die  Linien  fremder  Yerwaltnngen  swi- 
Bchen  Deutschland  und  Niederland  gewechselt  werden,  ist  keine  Zusohlags» 
Gebuhr  zu  erheben,  die  Kosten  des  Transits  werden  von  der  Aufgabe- 
Yerwaltung  getragen. 

Auf  diejenigen  Télégramme,  welcbe  auf  Yerlangen  des  AaTgebers  von 
dem  unmittelbaren  Wege  abgeleitet  werden,  finden  die  Taxen  des  inter- 
nationalen  Telegrapben-Yertrages  Anwendung. 

Fur  die  inlândischen  Télégramme  eines  jeden  Landes,  welcbe,  um  ihren 
Bestimmungsort  zu  erreicben,  in  Folge  augenblicklicher  Unterbreohung 
der  eigenen  Yerbindnngen,  die  Linien  des  anderen  Landes  durchlaufen 
miissen,  wird  dem  transitleistenden  Lande  keine  Yergiitung  gewttbrt. 
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IV. 

Die  Bestimmnngen  des  jeweilig  in  Kraft  befindlichen  internationalen 
Telegraphen-Vertrages  finden,  so  weit  nicht  in  den  vorstehenden  Artikeln 
abweichende  Festsetzangen  getroffeu  worden  sind,  aach  auf  den  anmittel- 
baren  Verkebr  zwischen  Dentscbland  and  Niederland  Ânwendnng. 

V. 

Die  gegenwariigen  Âbmacbangen  treten  zn  derselben  Zeit  und  far 
dieselbe  Zeitdaaer  in  Kraft,  wie  die  in  Paris  vereinbarte  Âasfuhrangs- 
Ubereinkanft  za  dem  internationalen  Telegraphen-Yertrage. 

Za  XJrkand  dessen  haben  die  Vertreter  der  beiden  Telegrephen-Verwal- 
tangen  dièse  Yereinbarong  in  doppelter  Âasfertigang  anterzeichnet 

Haag,  den  13  Mârz  1891. 

Fur  die  Kôniglich  NiederlândiscJ^e  Telegraphen-VerwaUung, 

(gez,)    HOFSTBDE. 

Berlin,  den  16.  Mârz  1891. 

FUr  die  Kaiserlich  Deutsche  Telegraphen-VerwaUung^ 

{geM,)  Hake. 


1991.  N^*    755.     Convention  entre  tes  Pays-Bas  et  la  Belgique  pour  modifier 

4  Mai.  l'art,    59    du    Règlement    international    du    20  Mai  1843, 

relatif  au  pilotage  étala  surveillance  commune  dans  FEscauL 

(Documents  communiqués  aux  États-Généraux.) 

8a  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  en  Son  nom  Sa  Majesté  la  Reine 
Régente  da  Royaame,  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges. 

Ayant  résolu  de  donner  Lear  approbation  aux  dispositions  arrêtées,  le 
2  Février  1891  par  les  commissaires  permanents  Néerlandais  et  Belges, 
poar  la  surveillance  commune  de  la  navigation  et  des  services  du  pilotage 
dans  r  Escaut,  à  TefTet  de  modifier  l'article  59  du  Règlement  international 
du  20  Mai  1843,  relatif  au  pilotage  et  à  la  surveillance  commune,  ont 
nommé  à  cet  ^effet  pour  Leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa    Majesté    la  Reine  Régente  du  Royaume  des  Pays-Bas,  le  jonkheer 
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G0RNETJ8  Hartsrn,  Commandeur  de  l'ordre  da  Lion  Néerlandais,  cheva- 
lier de  deuxième  classe  de  Tordre  du  Lion  d'or  de  la  Maison  de  Nassau, 
etc.  etc..  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Sa  Majesté  la  Reine  des 
Pays-Bas  et 

le  Sieur  Gérard  Kruts,  chevalier  de  l'ordre  du  Lion  Néerlandais, 
Officier  de  Tordre  de  la  Couronne  de  Chêne  de  Luxembourg  etc.,  capitaine 
de  vaisseau,  Ministre  de  la  Marine  de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  Baron  d'Ankthan,  Grand-officier  de 
Son  ordre  de  Léopold,  Chevalier  de  Tordre  do  Lion  Néerlandais,  Grand 
Croix  de  Tordre  de  la  Couronne  de  Chêne  de  Luxembourg,  etc.,  etc., 
Son  Envoyé  extra-ordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  la  Cour 
Royale  des  Pays-Bas; 

lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants. 

Article  I. 

Les  dispositions,  signées,  en  textes  Néerlandais  et  Français,  à  Flessingue 
le  12  Février  1891  par  les  commissaires  permanents  Néerlandais  et  Belges 
pour  la  surveillance  commune  de  la  navigation  et  des  services  du  pilotage 
dans  l'Escaut  et  ci-annexées  en  copie  sont  approuvées. 

Elles  seront  considérées  comme  insérées  mot  à  mot  dans  la  présente 
convention  et  comme  fusant  partie  intégrante  de  cette  convention. 

Article  II. 

La  présente  convention,  dressée  en  deux  exemplaires,  sera  ratifiée  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  la  Haye  aussitôt  que  &ire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  susdits  l'ont  signée  et  y  ont  apposé 
leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye  4  Mai  1891. 

(L.  S.)  (tigné)  Hartsin.  (L.  S.)  (êigné)  B'».  d'Anethan. 

9  0       Kruts. 
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OVEREENKOMST. 


CONVENTION. 


De  Nederlandsche  en  Belgiscbe 
Regeeringen,  in  overweging  geno- 
men  hebbende,  dat  artikel  59  van 
het  Qemeenschappelijk  Règlement 
voor  het  Loodswezen  op  de  Schelde 
van  20  Mei  1843,  wijzigingbehoeft 
ten  gevolge  van  de  invoering  in 
Nederland  van  het  nieawe  Wetboek 
van  Strafrecht.  wet  van  3  Maart 
1881  (SiaaUblad  n».  35),  waardôor 
met  1  September  1891,  de  wet  van 
6  Maart  1818  {SlaaUblad  n^  ]2), 
zal  komeji  te  vervallen,  hebben  voor 
de  totstandbrenging  daarvan  aange- 
wezen  en  benoemd: 

De  Nederlandsche  Regeering:  de 
heeren  J.  Spanjaard  en  J.  G.  dk 
RuYTBR  DE  WiLDT,  vaste  commîs- 
sarissen  voor  het  gemeenschappelijk 
toezicht  op  de  Scheepvaart  en  het 
Loodswezen  voor  de  Schelde; 

De  Belgisohe  Regeering:  de  hee- 
ren N.  ALf.0  en  P.  Petit,  vaste 
commissarissen  voor  het  gemeen- 
schappelijk toezicht  op  de  Scheep- 
vaart en  het  Loodswezen  voor  de 
Schelde;  die,  ingevolge  de  weder- 
zijds  aan  hen  verleende  volmachten 
te  Ântwerpen  vergaderd,  omtrent 
het  navolgende  zijn  overeengeko- 
men,  aïs: 

Ârtikel  I. 

Van  af  den  Isten  September  1891 
zal  artikel  59  van  bovenvermeld 
Intemationaal  Règlement  van  20  Mei 
1843,  luiden  als  volgt: 

rDe  overtredingen  van  het  Règle- 
ment, welke  begaan  worden  door 
de  loodsen  of  andere  bij  het  loods- 
wezen in  dienst  zijnde  personen, 
zalien  worden  beoordeeld  en  gestraft 
volgens  de  wetten  van  kracht  in 
het  land,  waarin  de  hoofdzetel  gele- 


Les  Gouvernements  Belges  et 
Néerlandais  ayant  considéré  quMl  y 
a  lien  d'apporter  des  modifications 
à  l'article  59  du  Règlement  Inter- 
national da  20  Mai  1843,  pour  le 
fiilotage  dans  l^Escaat,  par  saite  de 
'introduction  dans  les  Pays-Bas  do 
nouveau  Code  Pénal,  loi  du  S  Mars 
1881  (Journal  Officiel  n«.  85),  par 
lequel,  à  dater  du  1  Septembre 
1891  la  loi  du  6  Mars  \HIS (Jour- 
nal  Officiel  n^.  12),  sera  abrogée, 
ont  daigné  à  cette  fin: 


Le  Gouvernement  Belge:  M.M. 
N.  AiLo  et  P.  Petit, commissaires 
permanents  pour  la  surveillance  com- 
mune de  la  navigation  et  des  ser- 
vices du  pilotage  dans  l'Escaut. 


r^e  Gouvernement  Néerlandais  : 
M.M.  J.  Spanjaard  et  j.  g.  db 
RuTTKR  DR  Wnj)T,  commissaires 
permanents  pour  la  surveillance  com- 
mune de  la  navigation  et  des  ser- 
vices du  pilotage  dans  PEscaut,  les- 
quels se  sont  réunis  à  Anvers,  munis 
des  pouvoirs  respectifs,  qui  leur  ont 
été  conférés  et  sont  convenus  de  ce 
qui  suit,  savoir: 

Article  I. 

A  dater  du  1er  Septembre  1891, 
l'article  59  du  susdit  Règlement 
International  du  20  Mai  1843,  sera 
ainsi  conçu  : 

^Les  infractions  au  présent  Règle- 
ment, commises  par  les  pilotes  ou 
autres  personnes  employées  au  service 
du  pilotage,  seront  jugées  et  puni^ 
conformément  aux  lois  en  vigueur 
dans  le  pays  où  est  le  siège  princi- 
pal   de   l'administration    à   laquelle 
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gen  is  van  de  administratie,  waartoe 
de  overtreder  of  overtreders  behoo- 
ren,  onverminderd  de  disciplinaire* 
straffen,  welke  elke  administratie 
aan  hare  loodsen  enz.  zal  kunnen 
opleggen." 

Artikel  II. 

De  tegenwoordige  overeenkomst 
treedt  niet  in  werking,  dan  nadat 
zij  door  de  wederzijdsche  Begeerin- 
gen  is  goedgekeard. 

Aldus,  in  dabbel  opgemaakt  te 
Antwerpen  den  12den  Febrnari  1891. 

De  Nederlandêche   Permanente 
Commiêsariêsen, 

{signé)  J.  Spakjaard. 

ff         J.  C.    DE    RUYTBR  DE  WiLDT. 

De  Belgiêche  Permanente 
Commiêêariêien^ 

{signé)  N.  Allô 
ff      P.  Petit. 


appartiendront  les  contrevenants, 
sans  préjudice  des  peines  de  discipline, 
que  chaque  administration  pourra 
infliger  à  ses  pilotes,  eta'* 


Article  II. 

La  présente  convention  n'entrera 
en  vigueur  qu'après  approbation  des 
Gouvernements  respectifs. 


Fait,  en  double,  à  Anvers  le  12 
Février  1891. 

Les  ComMissaires  Permanents 
Belges. 

(signé)  N    Allô 
"       P.  Petit. 

Les  Commissaires  Permanents 
Néerlandais^ 

{signé)  J.  8panjaard. 

f»        J.    C.    DE    BUYTER  DE  WiLDT. 


N^>    756.    Note  éckangée  entre    les    Pays-Bas  et   F  Italie  concernant  la 

communication  réciproque  des  données  recueillies  après  chaque 
recensement  de  la  population. 

(Documents  communiqués  aux  Etats-Généraux.) 


1991. 

6  Juin. 


Ijc  soussigné,  Ministre  des  Affaires  Étrangères  de  Sa  Majesté  la  Reine 
des  Pays-Bas,  dûment  autorisé  à  cet  effet,  a  Thonneur  de  porter  à  la 
connaissance  de  Monsieur  l'Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  que  le  Gouvernement  néerlandais 
s'engage  à  donner  communication  au  Gouvernement  italien  après  chaque 
recensement  décennal  de  la  population  des  Pays-Bas,  des  données  recueil- 
lies à  cette  occasion,  au  sujet  des  ressortissants  italiens  résidant  dans  le 
territoire  du  Royaume  des  Pays-Bas. 

Dans  ce  but  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas 
s'engage  à  faire  remettre  sans  frais  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le 
Roi  d'Italie,  après  chaque  recensement  décennal  de  la  population  des  Pays- 
Bas,  des  listes  ou  des  bulletins  individuels  se  rapportant  aux  ressortissants 


r.  756, 


856 


do  Royaume  d'Italie  oompris  dans  les  dits  recensements  et  indiquant 
autant  que  possible  les  noms,  prénoms,  profession,  état  civil,  sexe,  âge, 
lieu  de  naissance,  demeure  et  nationalité  déclarés  par  ces  derniers. 

Ces  listes  ou  ces  bulletins  individuels  seront  remis  par  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  à  la  légation  d'Italie  à  la  Haye. 

Il  est  expressément  entendu  que  la  délivrance  ou  l'acceptation  des 
documents  dont  il  s*agit  ne  préjugera  pas  les  questions  d'identité  ou  de 
nationalité. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  se  réserve  le 
droit  de  dénoncer,  moyennant  avis  préalable  donné  un  an  à  l'avance,  le 
présent  accord,  qui  entrera  en  vigueur  aussitôt  que  l'échange  des  notes 
identiques  ayant  pour  objet  de  le  consacrer  aura  été  opéré. 

Le  soussigné  profite  de  cette  occasion  pour  renouveler  à  Monsieur 
TËnvoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
Roi  d'Italie  les  assurances  de  sa  haute  considération. 


La  Haye,  le  6  juip  1891. 


(êigné)  Hartsen. 


{Celle  nota  a  été  échangée  le  6  Juin  1891  canire  une  noie  identique 
du  4  Juin  signée  par  l  Envoyé  extraordinaire  et  Miniêtre  Plénipotentiaire 
de  8.  M,  y  Roi  d'Italie). 


1891. 

20  Juin. 


N^   757. 


Convention  conclue  à  Londres  le  20  Juin  1891  entre  les 
Pays-Bas  et  la  Grande-Bretagne  et  F  Irlande  pour  déterminer 
les  limites  entre  les  possessions  néerlandaises  sur  rite  de 
Bornéo  et  les  Étafe  sur  cet  île  ressortant  sous  le  Protectorat 
Anglais. 

(Documents  communiqués  aux  États-Généraux.) 


Her  Majesty  the  Queen-Dowager, 
Régent  of  the  Netherlands,  in  the 
name  of  Uer  Majesty  Wilhblmina, 
Queen  of  the  Netherlands,  and  Her 
Majesty  the  Queen  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ire- 
land,  Empress  of  India,  being  dési- 
rons of  defining  the  boundaries 
between  the  Netherland  possessions 
in  the  Island  of  Bornéo  and  the 
States  in  that  island  which  are  un- 
der  British  protection,  ha?e  resolved 
to  conolude   a   Convention    to  that 


Hare  Majesteit  de  Koningin- 
Weduwe,  Régentes  der  Nederlan- 
den,  in  naam  ?an  Hare  Majesteit 
WiLHiudNA,  Koningin  der  Neder- 
landen,  en  Hare  lïajesteit  de  Ko- 
ningin ?an  het  Vereenigd  Koninkrijk 
van  Groot-Brittannië  en  lerland, 
Keizerin  van  Indië,  wenschende  de 
grenzen  vast  te  stellen  tusschen  de 
Nederlandsche  bezittingen  op  het 
eiland  Bornéo  en  de  Staten  op  dat 
eiland,  die  onder  Britsch  protecto- 
raat  staan,  hebben  goedgevonden  tôt 
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efieot,  and  ha?e  appointed  as  their 
Plenipoteutiaries  for  that  parpose, 
that  is  to  say  : 

Her  Majestj  the  Qaeen-Dowager, 
Begent  of  the  Netherlands,  Cuant 
CuARtEs  Malcolm  Ernest  Gkor- 
ORs  Dk  Btlândt,  Knight  Grand 
Cross  of  the  Order  of  the  Nether- 
land  Lion,  Her  Majesty's  Envoj 
Extraordiuary  and  Minister  Plenipo- 
tentiary  at  the  Court  of  St.  James; 
and  Her  Majestj  the  Queen  of  the 
United  Kingdom  of  Qreat  Britain 
and  Ireland,  Empress  of  India,  the 
Bight  Honourable  Bobirt  Arthur 
Tâlbot  Gasooyne  Cegil,  Marquis 
of  Salisburt,  Earl  of  Salisbnry, 
Yiscount  Cranborne,  Baron  Cecil, 
Peer  of  the  United  Kingdom,  Knight 
of  the  Most  Noble  Order  of  the 
Garter,  Member  of  Her  Majesty's 
Most  Honourable  Pri?y  Council, 
Her  Majesty's  Principal  Secretary 
of  State  for  Foreign  Affiiirs,  &c.  ; 
who,  ha?ing  produced  their  Full 
Powers,  found  in  good  and  due  form, 
ha?e  agreed  npon  the  following 
Articles  : 


Article  I. 

The  boundary  between  the  Nether- 
land  possessions  in  Bornéo  and  those 
of  the  British-protected  States  in  the 
same  island,  shall  start  from  4^  10' 
north  latitude  on  the  east  coast  of 
Bornéo. 

Article  H. 

The  boundary-line  shall  be  con- 
tinued  westward  from  4P  10'  north 
latitude,  and  follow  in  awest-north- 
west  direction,  between  the  Bi?ers 
Simengaris  and  Soedang,  np  to  the 
point  where  the  meridian  117^  east 
longitude  crosses  the  parallel  4^20' 


dat  doel  een  verarag  te  sluiten,  en 
hebben  te  dien  einde  als  Hare  Ge- 
Tolmachtigden  benoemd,   te   weten  : 

Hare  Majesteit  de  Koningin- 
Weduwe,  Begentes  der  Nederlan- 
den,  graaf  Charles  Malooi.m  Ernest 
Georges  Yan  Bylandt,  Bidder- 
Grootkruis  van  de  Orde  van  den 
Nederlandschen  Leeuw«  Harer  Majes- 
teits  Buitengewoon  Gezant  en  Ge- 
volmnchtigd  Minister  bij  het  Hof 
van  St.  James  ;  en  Hare  Majesteit 
de  Koningin  van  het  Yereenigd 
Koninkrijk  van  Groot-Brittannië  en 
lerland,  Keizerin  van  Indië,  den 
heer  Bobert  Arthur  TalbotGas- 
ooTNE  Cecil,  Markies  van  SAiiis- 
bury,  Graaf  van  Salisbury,  Burg- 
graaf  Cranborne,  Baron  Cecil,  Pair 
van  het  Yereenigd  Koninkrijk,  Bid- 
der  van  de  Orde  van  den  Kouse- 
band,  lid  van  Harer  Majesteits 
Geheimen  Baad,  Harer  Majesteits 
voomaamsten  Secretaris  van  Staat 
voor  Buitenlandsche  Zaken,  enz.  ; 
welke,  na  elkander  hunne  weder- 
zijdsche  volmachten,  die  in  goeden 
en  behoorlijken  vorm  zijn  bevon- 
den,  te  hebben  medegedeeld,  het 
volgende  hebben  bepaald  : 

Artikel  I. 

De  grens  tusschen  de  Nederland- 
sche  bezittingen  op  Bornéo  en  die 
der  tôt  het  Britsch  protectoraat 
behoorende  Staten  op  dat  eiland  zal 
aanvangen  op  4^  10'  noorder  breedte 
op  de  oostkust  van  Bomeo. 

Artikel  II. 

• 

De  greuslijn  zal  van  4^10'noor- 
derbreedte  westwaarts  vervolgd  wor- 
den,  en  in  eene  west*noord-westelijke 
richting  loopen  tusschen  de  Simen- 
garis en  Soedang-rivieren  tôt  het 
pnnt  waar  de  meridiaan  van  117^ 
oosterlengte    van   Greenwich  de  pa- 
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north  latitude,  with  the  ?iew  of 
inclading  the  Simengaris  River 
within  Dutch  territorj.  The  boun- 
dary-line  shall  then  follow  westward 
the  parallel  AP  M'  north  latitude 
until  it  reaohes  the  sammit  of  the 
range  of  mountains  which  forms  on 
that  parallel  the  watershed  between 
the  ri?ers  running  to  the  north- 
west  coast  and  those  running  to  the 
east  coast  of  Bornéo,  it  being  under- 
stood  that,  in  the  event  of  the  Si- 
mengaris River  or  any  other  river 
flowing  into  the  sea  below  4^  10', 
being  found  on  sorvej  to  cross  the 
proposed  boundary-line  within  a 
radius  of  5  geographical  miles,  the 
line  shall  be  diverted  so  as  to 
indude  suoh  small  portions  or  bends 
of  ri  vers  within  Dutch  territory  ;  a 
similar  concession  being  made  by 
the  Netherland  Government  with 
regard  to  any  river  debouching 
above  4P  10'  on  the  territory  of  the 
British  North  Bornéo  Company,  but 
tuming  southwards. 


rallel  4^  20'  noorderbreedte  snijdt, 
met  het  doel  om  de  Simengaris- 
rivier  tôt  het  Nederlandsch  grond- 
gebied  te  doen  behooren.  De  grens- 
lijn  zal  dan  westwaarts  de  parallel 
4^  20'  noorderbreedte  volgen  totdat 
zq  het  hoogste  punt  bereikt  van  de 
bergketen,  welke  op  die  parallel  de 
waterscheiding  vormt  tusschen  de 
rivieren  die  naar  de  noordwestkust, 
en  die  welke  naar  de  oostkust  van 
Bornéo  afstroomen,  met  dien  ver- 
stande,  dat  ingeval  de  Simengaris- 
rivier  of  eenige  andere  rivier,  welke 
ten  zuiden  van  4®  10'  noorder- 
breedte in  zee  valt,  na  opneming, 
de  gestelde  grenslijn  blijkt  te  over- 
schriiden  binnen  een  afetand  van  5 
geographische  mijlen,  de  lijn  zooda- 
nig  zal  gewijzigd  worden  dat  zulke 
kleine  gedeelten  of  bochten  van 
rivieren  in  het  Nederlandsch  grond- 
gebied  worden  ingesloten;  eene  ge- 
lijke  concessie  wordt  doordeNeder* 
landsche  Regeering  gedaan  ten  aan- 
zien  van  eenige  rivier,  welke  uit* 
mondt  benoorden  4®  10'  op  het 
gebied  der  Britsche  Noord-Bomeo- 
maatschappij,  doch  zuidwaarts  de 
grenslijn  overschrijdt. 


Article  III. 


Artikel  III. 


From  the  snmmit  of  the  range 
of  moutains  mentioned  in  article  II, 
to  Tamljong-Datoe  on  the  west  coast 
of  Bornéo,  the  boundary-line  shall 
follow  the  watershed  of  the  rivers 
running  to  the  north-west  and  west 
coasts,  north  of  Tandjong-Datoe, 
and  of  those  running  to  the  west 
coast  south  of  Tandjong-Datoe  the 
south  coast  and  the.  east  coast  south 
of  40  10'  north  latitude. 


Van  het  hoogste  punt  van  de 
bergketen  bedoeld  in  art.  II  tôt 
Tandjong-Datoe  aan  de  westkust  van 
Bornéo  zal  de  grenslijn  de  water- 
scheiding volgen  van  de  rivieren 
die  afstroomen  naar  de  noordwest- 
en  westkusten  benoorden  Tandjong- 
Datoe,  en  van  die  welke  afstroomen 
naar  de  westkust  bezuiden  Tandjong- 
Datoe,  de  zuidkust  en  de  oostkust 
bezuiden  4P  10'  noorderbreedte. 


Article  IV. 


Artikel  IV. 


From  4P  10'  north  latitude  on 
the  east  coast  the  boundary-line 
shall    be   continued  eastward   along 


Van  4P  10'  noorderbreedte  ter 
oostkust  zal  de  grenslijn  oostwaarts 
vervolgd  worden    langs    die  parallel 
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that  parallel,  across  the  Island  of 
Sebittik  ;  that  portion  of  the  island 
situated  to  the  north  of  that  parallel 
shall  belong  unreservedly  to  the 
British  North  Bornéo  Company,  and 
the  portion  south  of  that  paraliel  to 
the  Netherlands. 

Article  V. 

The  exact  positions  of  the  bonn- 
dary-line,  as  described  in  the  four 
preceding  articles,  shall  be  determi- 
ned  hereafter  by  mutaal  agreement, 
at  snch  times  as  the  Netherland 
and  the  British  Governments  may 
think  fit. 


over  het  eiland  Sebittik  ;  het  ge- 
deelte  van  dat  eiland  dat  gelegen 
is  ten  noorden  van  die  parallel  zal 
onvoorwaardelijk  toebehooren  aan 
de  Britsche  Noord-Borneo-maat- 
schappij  en  het  gedeelte  ten  zuiden 
van  die  parallel  aan  Nederland. 

Artikel  V. 

De  JQiste  ligging  van  de  grens- 
lijn  in  de  vier  voorgaande  artikelen 
omschreven,  zal  later  in  onderling 
overleg  worden  aangewezen  op  de 
tijdstippen  die  de  Nederlandsohe  en 
Britsche  Regeeringen  daarvoor  ge- 
schikt  zallen  oordeelen. 


Article  Vl. 

The  navigation  of  ail  rivers  flo- 
wing  into  the  sea  between  Patoe- 
Tinagat  and  the  River  Si boekoe  shall 
be  free,  except  for  the  transport  of 
war  material  ;  and  no  transport  duties 
shall  be  levied  on  other  goods  pas- 
sing  up  those  rivers. 


Article  VIL 

The  population  of  Boelongan  shall 
be  allowed  to  coUect  jangle  produce 
in  the  territory  between  theSimen- 
garis  and  the  Tawao  Rivers  for  fif- 
teen  years  from  the  date  of  the  sig- 
nature of  the  présent  Convention, 
free  from  any  tax  or  duty. 


Article  VIII. 

The  présent  Convention  shall  be 
ratified,  and  it  shall  corne  into  force 
three  montbs  after  the  exchange  of 
the  ratifications,  which  shall  take 
place  at  London  one  month,  orsoo- 
ner  if  possible,  after  the  said  Con- 
vention    shall     hâve    received    the 


Artikel  VI. 

De  scheepvaart  op  aile  rivieren 
die  tusschen  Batoe-Tinagat  en  de 
Siboekoe-rivier  in  zee  uitmonden  zal 
vrij  zijn,  uitgezonderd  voor  het 
vervoer  van  oorlogsmaterieel  ;  en 
op  het  vervoer  van  andere  goede- 
ren,  welke  deze  rivieren  opgevoerd 
worden,  zullen  geen  reohten  geheven 
worden. 

Artikel  Vil. 

Gedurende  vijftien  jaren,  gerekend 
van  den  dag  der  onderteekening  van 
deze  conventie,  zal  het  aan  de  be- 
volking  van  Boelongan  vrijstaan 
boschproducten  te  verzamelen  in 
het  gebied  tusschen  de  Simengaris- 
en  Tawao-rivieren,  vrij  van  belas- 
ting  of  welke  andere  heflSng  ook. 

Artikel  VIII. 

* 

Deze  conventie  zal  bekrachtigd 
worden  en  zij  zal  in  werking  komen 
drie  maanden  na  de  uitwisseling  der 
ratification,  die  zal  plaats  hebben  te 
Londen  eene  maand,  of  zoo  mo- 
gelijk  vroeger,  nadat  de  conventie 
de   goedkeuring  der  Nederlandscb'' 
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approval    of  the  Netherland  States-     Staten-Generaal     zal     hebben     ver- 
General.  kregen. 


In  witness  whereof  the  Under- 
signed  hâve  sigoed  the  présent 
Convention,  and  ha?e  affixed  thereto 
their  seals. 


Ten  blijke  waarvan  de  weder- 
zijdsche  gevolmachtigden  dezeWe 
hebben  onderteekend  en  met  hunne 
wapenen  bezegeld. 


Done   at   Loudon ,   in    dnplicate,  Gedaan  in  dubbel  te  Londen,  den 

this  20th  day  of  June,  1891.  20sten  Jani  1891. 

{L.  S,)  {signe)  C.  Van  Bylandt.  (£.  8.)  {tign/)  0.  Van  Btlanot. 

(   ir   )  (   if   )  Salisbury.  (    f^   )  (   »    )  Sai.isbuby. 


SUPPLÉMENT. 


I. 

N^.    676»     ConveniioUy  conclue  à  la  Haye  le  10  Novembre  1888,  entre      KSS. 

leê  Payê-Boê  et  Siam,  pour  modifier   le  Traité  S  Amitié,  de    10  No? 
Commerce   et  de   Navigation    conclu    entre  les  deux  paye  le 
17  Décembre  1860  afin  de  régler    Vimportation    et  la  vente 
des  boissons  spiritueuses  dans  le  Royaume  de  Siam.  {Voir  le 
Traité:  Tome  F,  n\  401*  ). 

(Journal  Officiel  1889,  n*.  138.) 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Siam,  dési- 
rant régler  d*an  commun  accord  et  d'one  manière  satisfaisante  l'impor- 
tation et  la  vente  des  boissons  spiritneoses  dans  le  Royaume  de  Siam, 
ont  résolu  d'apporter  à  cet  ^rd  des  modifications  au  Traité  d'Amitié, 
de  Commerce  et  de  Navigation  conclu  entre  les  deux  pays  le  17  Décembre 
mil  huit  cent  soixante.  ^ 

Les  soussignés  Jonkheer  pigrrb-  jgsbph  auqusts  mabie  yan  dbb  doss 
D^  wiLi^BOis,  Ministre  des  Affaires  Étrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays-Bas,  et  Prince  prisdano.  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Siam,  dûment  autorisés  à  cet  effet, 
sont  convenus  des  articles  suivants: 

Article  I. 

Les  esprits  de  toute  espèce  qui  ne  dépassent  pas  en  force  alcoolique, 
les  esprits  dont  le  Gouvernement  Siamois  permet  la  fabrication  à  Siam, 
pourront  être  importés  et  vendus  par  les  sujets  Néerlandais  moyennant 
le  payement  du  même  droit  que  celui  auquel  seront  soumis  à  l'intérieur 
selon  les  lois  Siamoises,  les  esprits  fabriqués  à  Siam. 

Quant  aux  esprits  qui  dépasseraient  en  force  alcoolique  les  esprits  fabri- 
qués à  Siam,  il  est  permis  de  les  importer  et  de  les  vendre  en  payant 
an  droit  équivalent  et  proportionnel  à  la  force  alcoolique  qui  excédera  le 
titrage  établi  par  le  Gouvernement  Siamois.  Il  est  permis  aux  sujets 
Néerlandais  d'importer  et  de  vendre  la  bière  et  les  vins  en  payant  le 
même  droit  que  le  droit  d'accise  imposé  par  les  lois  Siamoises  sur  les 
articles  semblables  fabriqués  à  Siam  ;  mais  ce  droit  imposé  sur  la  bière 
et  sur  les  vins  importés  ne  dépassera  jamais  dix  pour  cent  ad  valorem. 
Les  droits  sur  les  esprits  importés,  les  vins,  et  la  bière,  remplaceront  le 
droit  d'importation  de  trois  pour  cent  établi  par  les  Traités  en  vigueur 
et  ne  seront  pas  considérés  comme  additionnels  à  ce  droit. 

Les  esprits,  la  bière  et  les  vins  ne  pourront  être  soumis  à  aucun  autre 
droit,  taxe  ou  impôt.  L'échelle  des  droits  d'accise  imposée  sur  les  esprits, 
les  bières  et  les  vins  fabriqués  à  Siam  sera  communiquée  par  le  Gh)uver- 
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nement  Siamois  au  Goavernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et 
aocan  chanp^ement  de  ces  droits  ne  pourra  être  appliqué  aax  sujets  Néer- 
landais jusqu'à  Texpiration  de  six  mois  après  la  susdite  communication 
du  Gouvernement  Siamois. 

Article  II. 

L^analjse  ou  vérification  des  boissons  importées  dans  le  Royaume  de 
Siam  par  les  sujets  Néerlandais  sera  faite  par  des  experts  désignés  Tan 
par  Tautorité  Siamoise,  Tautre  par  le  négociant  importateur  et  à  son  défaut 
par  le  représentant  consulaire  des  Pays-Bas. 

£n  cas  de  désaccord  les  parties  désigneront  un  tiers  arbitre. 

Article  III. 

Le  Gouvernement  Siamois  aura  la  faculté  d'arrêter  l'importation  à 
Siam  par  les  sujets  Néerlandais  des  esprits  qui,  examen  &it,  seront  jugés 
nuisibles  à  la  santt^  publique.  11  donnera  avis  de  cette  décision  aux 
importateurs,  consignataires,  ou  détenteurs  des  dits  esprits  pour  qu'ils  en 
fassent  l'exportation  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  cet  avis. 
Dans  le  cas  où  l'exportation  ne  sera  pas  opérée  il  lui  sera  permis,  après 
avoir  dûment  obtenu  l'approbation  du  représentant  consulaire  des  Pays- 
Bas,  laquelle  ne  sera  pas  refusée  dans  pareil  cas,  de  saisir  et  de  détruire 
les  dits  esprits  en  remboursant  toutefois  les  droits  qui  auraient  été  perçus 
en  tous  les  cas.  L'analyse  ou  vérification  des  esprits  réputés  nuisibles 
à  la  santé,  et  importés  par  le^  sujets  Néerlandais,  sera  faite  selon 
l'article  II. 

Le  Gouvernement  Siamois  s'engage  à  prendre  toutes  les  mesures  néces- 
saires afin  de  prohiber  et  d'empâcher  la  vente  des  esprits  fabriqués  à  Siam 
qui  peuvent  être  nuisibles  à  la  santé  publique. 

Article  IV. 

Tout  sujet  Néerlandais  qui  voudra  vendre  en  détail  à  Siam  les  boissons 
spiritueuses,  la  bière  et  les  vins,  devra  se  munir  d'un  permis  spécial 
(licence)  délivré  par  le  Gouvernement  Siamois  et  qui  ne  pourra  être  refusé 
que  pour  un  motif  juste  et  raisonnable.  Ce  permis  pourra  être  subor- 
donné à  des  conditions  qui  seront  établies  d'accord  entre  les  deux  Gou- 
vernements et  pourront  être  de  même  modifiées. 

Article  V. 

Les  sujets  Néerlandais  jouiront  toujours  des  mêmes  droits  et  privilèges 
par  rapport  à  l'importation  et  à  la  vente  des  esprits,  de  la  bière,  des 
vins  et  boissons  spiritueuses  et  par  rapport  au  permis  (licence)  que  ceux 
dont  jouiront  les  sujets  Siamois  ou  les  sujets  de  la  nation  la  plus  iavo- 
risée,  et  ils  auront  la  faculté  du  choix  entre  ces  deux  traitements;  de 
même  les  esprits,  la  bière,  les  vins  et  les  boissons  spiritueuses  importés  des 
Pays-Bas  jouiront  sous  tous  les  rapports  des  mêmes  privilèges  dont  joui- 
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ront  les  articles  similaires  importés,  de  tont  autre  pays  auquel  sera  accordé 
le  traitement  le  plus  favorisé  à  cet  égard. 

Il  est  bien  entendu  que  les  sujets  Néerlandais  ne  seront  tenus  à  se  con- 
former aux  dispositions  de  la  présente  convention  qu'autant  qae  les  citoyens 
ou  sujets  des  autres  nations  y  seront  également  soumis  et  les  observeront 
en  toute  circonstance. 

Article  VI. 

Sous  le  bénéfice  des  stipulations  de  l'article  V,  la  présente  Convention 
sera  mise  en  exécution  à  la  date  à  fixer  par  les  deux  Gouvernements  et  res- 
tera en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  six  mois  après  que  Tune 
des  deux  Parties  Contractantes  aura  notifié  à  l'autre  l'intention  de  faire 
cesser  ses  effets. 

Le  Traité  du  1 7  Décembre  mil  huit  cent  soixante,  entre  les  Royaumes 
des  Pays-Bas  et  de  Siam  restera  entièrement  en  vigueur  jusqu'au  jour 
où  la  présente  Convention  commencera  à  être  exécutoire,  et  après  cette 
date  par  rapport  aax  dispositions  qui  ne  seront  pas  modifiées  par  la  pré- 
sente Convention. 

Si  cette  convention  vient  à  être  annulée  les  dispositions  antérieures  du 
susdit  Traité  seront  mises  de  nouveau  en  vigueur  et  resteront  exécutoires 
comme  auparavant. 

Article  VU. 

Les  dispositions  de  la  présente  Convention  sont  applicables  aux  Colo- 
nies da  Royaume  des  Pays-Bas  et  à  ses  possessions  hors  de  l'Europe, 
aussi  bien  qu'au  Royaume  lui-même,  aux  sujets  Néerlandais  et  à  tont 
sujet  naturalisé  ou  protégé  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays-Bas. 

Il  est  entendu,  que  les  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice  Consuls, 
Agents  Consulaires,  Chanceliers  ou  tous  autres  Agents  Consulaires  sont 
compris  sous  la  désignation  de  Représentant  Consulaire  faite  dans  cette 
Convention. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  les  présents 
articles  additionnels  en  double,  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  La  Haye,  le  dixième  jour  du  mois  de  Novembre  de  Tan  de 
grâce  mil  huit  cent  quatre  vingt  trois. 

{L    S.)  (signfj  Van  dbr  Does  de  Wn,LEB0T8. 

(     «^      )    (     >r     )  PeisDANG. 

{CHU  Convention  (voir  le  Tome  /X,  p.  57)  eêt  entrée  en  vigueur  le  1er 
Avril  1889.  Elle  a  été  promulguée  au  Royaume  de*  Paye-Boa  par  Arrêté 
Royal  du  26  Octobre  1889,  J,  0.  «^  138). 
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II. 


N^«    703.     Déclaration    échangée  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas^  le 

10  Avril  1886,  pour  V extension  au  Canal  de  Maeêtrieht 
à  Boiê'le-Duc  (Zuid-fFiflemevaart)  et  à  la  Diète  canalisée 
juêqu^à  Crèvecoeur,  de  la  ligne  télégraphique  internationale 
établie  entre  Liège  et  Smeermaes  en  vertu  de  la  déclaration 
du  10  AoUt  1882. 

Cette  déclaration  (?oir  le  Tome  IX,  p.  265)  a  été  pronialguée  dans  le 
Journal  Officiel  du  Royaume  des  Pays-Bas   du   26  Janvier  1887  n°.  84. 


III. 

N^.    706.     Convention    additionnelle   h   celle   conclue    lé  20  Novembre 

1869  entre  les  Paye-Bas  et  Vltalie  ponr  Fextradition  réci' 
flaque  des  malfaiteurs,  concernant  l'arrestation  provisoire 
des  malfaiteurs. 

Cette  convention  (voir  le  Tome  IX,  p,  272)  a  été  ratifiée  par  8.  M. 
le  Boi  des  Pays-Bas  le  17  Août  1886  et  par  8.  M.  le  Roi  d'Italie  le  SI 
Août  de  la  même  année.  L'échange  des  actes  de  ratification  a  eu  lieu  le 
10  Septembre  1886. 


IV. 

N^«  728.  Convention  additionnelle  au  Traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation conclu  le  26  Mars  1867,  entre  les  Pays-Bas  et 
r Autriche-Hongrie,  au  sujet  des  échantillons  importés  par  leê 
voyageurs  de  commerce. 

Cette  convention  (voir  le  Tome  X,  p.  96)  a  été  ratifiée  par  S.  M.  le 
Roi  des  Pays-Bas,  le  14  Septembre  1889  et  par  S.  M.  TËmpereur  de 
TAutnche,  Roi  de  Bohème  etc.,  etc.,  Roi  Apostolique  de  la  Hongrie,  le 
81  Mai  1889.  Les  actes  de  ratification  en  ont  échangés  à  Vienne  le  1er 
Octobre  de  la  même  année.  Elle  a  été  promulguée  dans  le  Jounial 
Officiel  du  Royaume  des  Pays-Bas  le  18e  Octobre  1889,  n^".  180. 


V. 

N^.    729«     Déclaration^     constatant    Fadhésion     du    Oouvemement   des 

Pays-'Baê    à    la  prolongation  jusqu^au   1  Février  1894  des 
tribunaux  mixtes  en  Egypte. 

Cette  déclaration  (voir  le  Tome  X,  p.  97)  a  été  approuvée  par  la  Loi 
néerlandaise  du  21  Décembre  1889,  Journal  Officiel  n"".  179). 
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VI. 


N^  730*  Déclaration  signée  par  les  Paj/ê^Bas,  V Allemagne,  la  Bel- 
gique^ le  Danemark,  la  France  et  la  Grande  Bretagne  et 
l'Irlande  au  sujet  d'une  modification  du  ^  b  de  Varticle  8 
de  la  Convention  du  6  Mai  1 882  pour  régler  la  police  de 
la  pèche  dans  la  mer  du  Nord^  en  dehors  des  eaux  terri- 
toriales. 

Les  actes  de  ratification  ont  été  signés  par  S.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas 
le  22  Septembre  1889,  par  S.  M.  Boi  des  Belges  le  4  Jain  1889,  par 
S.  M.  le  Boi  de  Danemarc  le  7  Mars  1889,  par  S.  M.  l'Ëmperear 
d'Allemagne,  Boi  de  Prasse  le  10  Décembre  1889,  par  le  Président  de 
la  Bépubliqne  Française  le  14  Octobre  1889  et  par  8.  M.  la  Beine  du 
Boyaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande  le  27  Mars  1889. 
Ils  ont  été  déposé  à  la  Haye  le  21  Décembre  1889.  La  déclaration 
(voir  le  Tome  X,  p.  108)  a  été  promulguée  dans  le  Journal  Officiel 
du  Boyaume  des  Pays-Bas  le  28  Décembre  1889,  n».  199). 


VII. 

N^.    734.     Déclaration   échangée   à    Berne   entre  les  Pays-Bas,  F  Aile- 

magnCy  F  Autriche -Hongrie^  la  Belgique,  la  France^  V  Italie^ 
le  Portugal  et  la  Suisse  concernant  Vadjonction  d'un  alinéa 
à  r  article  i  de  la  convention  phylloxérique  internationale  du 
8  Novembre  1881. 

Cette  déclaration  (?oir  le  Tome  X,  p.  111)  a  été  approuvée  aux  Pays- 
Bas  par  la  Loi  du  26  Octobre  1889,  Journal  Officiel  n<>.  134. 


\ 


